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PRÉFACE. 


JOURlfÉSS  DE  SEPTEMBU. 

Let  quertioiif  qui  nooM  ool  élé  adreMées,  et  auxqncliM  noiii  «Toof 
Tépooda  dam  les  préCues  des  deux  derniers  Tolumes,  ne  noos  ont  pu 
permis  de  suivre ,  comme  noos  avions  l'habitude  de  le  fidre ,  les  événe- 
mens  de  rhîstoîre  ({ne  noos  composons.  Nous  rentrons  aujourd'hui  sur 
le  terrain  de  la  révolution. 

L'événement  saillant  des  périodes  que  nous  avons  parcourues  n'est 
point  le  40  août,  im  remprisonnement  de  Louis  XVI,  mais  le  massacre 
de  septembre.  C'est  doocàjuger  ces  journées  que  nous  consacrerons  cet 
«tide. 

A  la  lecture  des  détails  de  cette  sanglante  exécution ,  il  n'est  pewonne 
aojoordniui  qui  n'éprouve  une  vive  sympathie  pour  les  victimes,  et  de 
la  haine  contre  les  bourreaux  ;  et  cependant  ces  victimes  étaient  en  gé- 
néral et  certainement  des  coupables.  Nous  verrons  que  quelques-uns  de 
ceux  qui  forent  acquittés  par  ka  tribonaux  installés  dans  les  prisons , 
ftircAt  plus  tard  condamnés  à  mort  par  un  tribunal  régulier;  et  nous 
verrons  même  poser  à  la  Convention  la  question  de  savoir  si  la  justice 
pouvait  soumettre  à  un  nouvel  examen  ceux  auxquels  le. peuple  avait, 
aeco  dé  un  verdiot  d'innocence. 

Dans  les  chosss  de  ce  genre,  la  question  de  sentiment  est  celle  qu» 


qii*»  ceM,  iNR»  oata ,  d«  poMéder  M^  lilNrt  aiMre  >  à  c^ 
feân,  tt  peut  aoceptw  «1  i8>B8i ?  li^  pliittt  •  téJMiwié  dht  if  BMite 
doDtUfl^,  phw  ft  M  defiwi  diildb  dte  w«tii>  et  M  inoneBl  » 
rive  eofin  où  fl  ne  M  «I  plM  po«Mo  ë«  Ift 4«llter  I  é^  loM^ftta  p^^ 
jusque  b  nolloD  en  Mes. 

Tel  est  y  en  termet  aMgéi^  taq^liettai  s^lfiAiyiMiM  à  Met  ë» 
laqodle  on  otoipraid  eomnem  In  iûi»dnliiineilOiM»éeUlttMrté,el 
Gomnent  biroie  éuiMleil  MfHaMniinloril^dt  Wi  ttUÊhé.  Sv,  ii 
que  nous  Tenons  ée^Hre  en»  In  iMinièpn  par  lnqvelio  on  oNi  sn  éeslMo 
dm  lÉ  SKÎM,  eslippiissb>s»lortesBpèood'indifidnalité,otsapoy> 
▼nir  titt'ininw.  ltn^n<inwi,  ponfondesiMon,éooMnpswhloqnftsnlin 
deux  positkuu  :  cellede  raeiivMelfoNs  dokposMM^  Hrwrfnsns,  m 


mâm  soeiReS|  si^Fons*nons  oif  sonvens  nons  nos  pipontoss  pirOcBeniêSy 
ne  wwwneneent  et  no  snosMenl  qno  pof  riMutoilBn  vthi  boI  ci  odtfilv 
vi^oBi  no  ni  qvemaneni  ponF  enwun  ^  ei  poRieniiefeHMnf  pono 
qni  possèdent  lo  poufolp,  les  éss oiss ,  lssoli!igationt,  et  tesdrnUs. 
Ronr  offar  dMo  In  ssno  éo  00  knt ,  il  IM  sMTîflep  loitfonfs  oe  qol  est  à  00 
<pl  dofin  éiro  t  on  no  peut  lo  ponMnhve  qu'à  oondiilon  ëo  tnmiiHsr 
ineosBMnmont,  ofln  do  oréer  dans  le  présent  le  germe  de  rarenlr;  olow 
Rien  done,  dans  oetio  folo,  no  pont  être  nn  AiH  de  passîTiié;  lonio 
€Snwe  7  est  féoitement  le  prodnit  dPane  aetirité  qnl,  par  deseflbrts  soo« 
œssik,  cboKiio  è  atteindre  la  fln  qni  loi  est  proposée;  toute  wàmt  est 
d^fiori,  et  ^e  doit  être  teHe  surtout  de  ta  part  des  hommes  qui  sont 
appelés  à  gonremer.  A  eeux-M ,  en  efibf ,  échoient  les  devoirs  les  (dos 
SI  les  plos  dlAdles.  Cest  I  eux  de  préfub,  d%Yenfer,  et  de 
>  I  pour  tons  et  qnelqtteMs  asalgré  tous,  finlle  (bnethm  n*oxige  à  un 
Ph^liaut  degré  ee  saerfflee  de  soi,  dont  nous  parlions  tout  I  llietire ,  que 
celle  où  il  s'agit  d'entreprendre  Ineessamment  sur  les  auttes. 

Qoelle  est  la  Yoie  contraire?  c'est  celle  où  les  hommes  qu!  possèdent 
la  pinao  où  renpeea  gouverner,  ne  connataent  pas  le  but  d'aetîTlté  de  la 
iaeiéM,  ou  n'ont  pas  la  forée  de  sTy  défouer.  Dans  fun  et  ftiuire  eas,  ils 
ne  MBt  eapables  que  de  deux  espèees  d'aeies  ;  tattim  fis  agissent  tar  la 
nooiéré,  non  du  pitat  de  tue  de  son  Iwl  qeniB  Ignorent  ou  récusent, 
aMibde  eelul  de  Icuia  paariont  et  de  leurs  imérfils  peraonnéte;  dNiutres 
^Ms  ils  lont  passNement  dtStermlnés  par  tes  fiilu  qol  m  manîfesteiA  dans 
HwAndotMetneiété.  Mtçf^lsnsmbînéD^oosdetB- modes,  ecfttutffk 


'■'^  -    ;"'"^'^-"v-:^.-w...  -w^- 


en  mhreat  un  seul ,  ils  sont  placés  dans  la  Toie  de  Tobâssanoe  à  des  dr- 
ooustanoes  qu'ils  n'ont  point  créées,  et  dont  ils  ignorent  Forigine  et  le 
résultat ,  voués  ainsi  à  celte  dore  fotalité  que  les  anciens  avalent  divinisée. 

Il  y  a  en  effet  toujours ,  dans  une  société ,  un  élément  puissant  de 
fatalité.  Âusntôt  que  rintelllgence  du  but  commun  cesse  de  se  Ciire  en- 
tendre ,  et  que  Teffort  modificateur  qui  en  résulte  disparaît,  le  présent 
d0f  ient  aouTerain.  Or,  quel  est-il ,  si  ce  n'est  le  produit  des  contacts , 
le  cerde  des  passions  et  des  intérêts,  le  cercle  des  actions  et  réactions 
qui  ressortent  d'un  système  d'oiiganisation  sociale  qud  qu'il  soit,  dès  qu'il 
devient  immobile?  Dans  la  sociélé ,  l'homme  qui  ne  ae  conduit  pas  par  des 
raisons  spirituelles  n'est  maître  de  rien,  ni  de  sa  naissance,  ni  de  son 
éfincation,  ni  de  ses  passions ,  ni  de  son  milieu,  ni  de  ses  inspirations, 
ni  de  sa  fin  ;  il  en  est  de  même  du  pouvoir. 

C'est  par  la  considération  de  ces  conditions  du  fatalisme  dans  la  so* 
ciété,  qu'on  peut  comprendre  comment  la  volonté  de  Dieu  s'accomplit 
toiqours ,  quel  que  soit  le  choix  du  libre  arbitre  humain.  En  effet,  dès 
qu'une  sodété  est  fbndée  par  la  proclamation  d'un  but  ou  d'une  morale  • 
il  existe  un  système  d'obligations  rédproques.  Tout  est  devoir  du  point 
de  vue  de  la  morale;  mais  aussi  tout  devoir  imposé  à  chacun  constitue, 
via-A-vis  de  lui,  un  droit  pour  tous  les  autres.  Or,  lorsque  la  sodété  est 
jetée  dans  la  voie  du  mal,  i|  est  vrai  que  le  devoir  n'est  plus  mis  en  pra* 
tique;  mais  le  droit  est  réclamé,  poursuivi,  par  tous,  contre  tous;  bien 
que  personne  ne  veuille  s'astrdndre  à  subir  la  loi  de  ses  devoirs  envers 
ses  semblables ,  chacun  veut  l'huposer  aux  autres  en  sa  faveur;  de  telle 
aorte  que,  par  force  et  par  un  concours  vident  et  brutal  d'intérêts  et  de 
passions,  les  relations  des  hommes  se  modifient,  et  s'approchent  de 
l'eut  où  U  morale  voulait  les  iûre  parvenir.  Mais  cela  ae  fait  sans  mérite 
d*aucime  part,  sans  intdligence,  sans  volonté,  en  un  long  espace  de  temps, 
et  à  travers  le  pkis  de  douleurs  et  le  plus  de  misères  possibles,  par  le 
mal,  en  un  mot,  tant  au  moral  qu'au  physique. 

Prenons  des  exemples  : 

Le  but  pratique  de  la  sodété  qui  a  précédé  le  christianisme  éldt  de 
préparer  tous  les  hommes  à  l'intelligenoe  des  chotes  sociales.  Cda  fut 
frit;  car,  qudqoes  années  avant  Jésus-Christ,  on  voyait  le  talent,  le 
mérite,  le  savoir,  dispersés  dans  toutes  les  catégories  de  popuUtions 
dont  se  composait  l'empire  romain.  On  voyait  des  affranchis  aussi  ha* 
biles  à  gouverner  que  leurs  maltr» s;  on  trouvait  de  grands  capitaines, 
des  philosophes, deasavans, 4^  vnédoàm  parmi  l^eaclayes.  Gepi^iHtani, 
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pcnouM  akm  a'admeUait  d'aotres  oonclitioiis  à  Texisteiioe  sociale)  m  à 
ses  jooiameesy  qae  le  hasard.  L'esdave  voalait  devenir  maître ,  mais 
pour  afoir  à  son  toor  desesdaves.  Le  droit  comme  le  devoir  n'avaient 
d'antre  sooree  comme  d'antre  sanction  qoe  la  ftiree.  Or,  d'où  venait  cette 
population  sans  devoirs,  et  dans  laquelle  il  n'y  avait  de  désirs  qœ  dn 
point  de  vne  dn  droit  on  de  Tégotame?  elle  venait  d'nne  société  qni  avait 
été  sonnûoe  fc  nne  lûérarehie  sévère  d'i^igations  réciproques,  dans 
laquelle  les  races  supérienres  avaient  le  devoir  de  protéger  leurs  infé- 
rienres,  et  de  les  aider  à  conquérir  qudques  mérites  devant  Dieu  ;  et 
les  racessnbordonnées ,  le  devoir  de  servir  leurs  maîtres  et  de  les  imiter^ 
n  était  arrivé,  dans  celte  société,  que  le  sentiment  moral  s'était  perdu; 
alors  ee  qui  avait  été  devoir  ftit  rédamé  par  diaenn  à  titre  de  droits. 
L'imérét  était  devenu  Punique  mobile  des  actes;  il  avait  mis  les  dasses 
en  opposition  les  untt  vis-à-vis  des  autres,  et  les  avait  conduites  et 
guidées  dans  une  lutte  qui  se  termina  seulement  an  nioment  où  les 
foras  forint  en  équilibre,etoà  rintdligenoeetlenombreseforentpar« 
lagésde  tellesorteqnll  n'y  eut  plusque  des  maîtres  et  des  esclaves.  Tdle 
est  alMtraitenient,  sous  son  point  de  vue  moral,  l'histoire  de  la  société 
immédialenieat  antérieure  au  christianisme.  L'oMivre  posée  an  dâNit  fot 
aeeomplie,  mais  ee  fot  par  le  concours  fetal  des  intérêts  sodaox  qui 
avaient  été  fondés  au  commencement  et  en  traversant  les  durées  les  plus 
tristes  et  les  plus  longues,  les  révolotions  les  plus  douloureuses  et  les 
plus  sanglantes. 

Noos  dKNsirons  pour  second  eiemple  la  société  fkançaise;  die  sTest 
instituée  dans  le  but  de  réaliser  politiquement  le  diristianîsme.  C'est  le 
sentiment  et  rinteUigence  de  ee  but  qui  ont  créé  sa  langue,  sa  logique, 
ses  croyances  sociales  ;  tous  les  devoirs  qui  y  forent  en  vigueur  sortaient 
de  la  même  origine;  cependant,  dans  les  derniers  sièdes,  le  point  de 
départ  a  été  oobKë ,  le  but  a  été  voilé.  Alors  tout  ce  qui  était  devoir  a 
été  pris  comme  droit ,  et  Ton  s'est  mis  à  réclamer,  à  ce  dernier  titre , 
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tous  les  commandemens  que  l'Evangile  avait  foits  à  un  autre,  et  tous  les 
enseignemens  de  TEglise.  De  là  est  sortie  cette  situation  où  nous  sommes 
aujourd'hui,  où  les  tins  combattent  pour  conserver  le  privilège  d'une 
posHîon  ou  d'un  droit  acquis,  et  les  autres  pour  le  conquérir;  situation 
dnot  les  périodes  sont  foules,  et  qui  ne  peut  se  terminer,  à  moins  que 
le  sentiment  du  bnt  national  n'intervienne  de  nouvfan,  qu'au  moment 
on  roo»»U  des  ilevoirs  serait  consommé,  et  où  les  individus  libres  de  toute 
etde toute  fonctioii  aomie  n'auraient  plus  à  ^çccuver  qpe 


loii  qufi  l^ni,  i0t^iiM«.QU  llMiM  iqfiltefiU.  Twl^iMUflP«li)#.  «look  WMÎft 
clwfrqiia  l'IdM  9i«tapto8ipur%pMMÛV*«iiiouiF09fc  pwiilBrMrti  ywwft  kb 

GcMûnemofi qu;^iMè^ mat mvé  b» rUis. gwMte^nwfcà iimnMiHiÀ», 

nç  amieot.  piniili  Mnea^  QMîii  piinpi^ 

Mnài,  lai  me  fitfalokifti.  m^  nimi^9k^ym^  aogpiqpljit  1%  ctwlîiwiwy^, 
maïs  elldoonduiraiti  k  maimUenanfr  fléi^niL^  pooiHVWfiMliWtMm 
propose  àUmtfteipèoaidaiDàoiipffppaÉîo^ 
SioQug.iKMMmniBWfcfyi,  oftnn»B<tiHip»>«iiflii  tBfii«]o|,qoti^qv%WtoA 

cilla.dfi:iriuyàa«î«ii.,  MdîflLqiift  IftwaLe^le  iâ^imm^imm^  MrâM 

dtailttiiiMietiWlliiBiiÀ^iMHi0iâM.cwvr4  tpiyiHii^  pPliWiMy  «lalgmi.. 
quelques  intermittences ,  pendant  douze  siècles  »  œuvre*  paft.  'fT^H- 

nom  ^tio;t;a'erttaMqrtatèii%t^^4ttftpiHtihw^  fifc^itBdparce 

qae.oeae  miiainn  lûimMài  pa»  éii^uBifIîft>  para^quaa  la  daaoâbaMi^ 
étéophMé,quaiQp^pèBea.oolip«,  lyya»  iwcaïf,  anaajwlîeeeiaaaiMMia» 
cMliinrift  ooiB|iièt%  cÉDiamer  oomme  oa  dfoiàla  bëoéfift»  dft,oada«aiir 
qrioftam^iiU«|Héà.«iaaaafilîiw  Mpis  l^ivftv^ifséaeiibiiKi  m»mok  le  lor| 
de  «ookiir  oaoBtitpea:  cail^iManuitio»  àtîM 

Raut  IftaoitedMipréAtfaaqai  oataceompagoé  cette  puMiaaliûQe  npw 
aiaoaifait  reoiaBqaar  quftraanadhiéa  ooMlilqaiilB  eSeiirçai  das»  attr 
ca»  eaa^  UiniiîMive,  bmIi  ^i^eèla  îati  kmimm  àliii«iiarqBetd'é«àMr 
aaof  ^u»'^.  ih'avaii  pia^  prâvoe,*  l|ifln'.qn?iii  aasaaHuaaDt  mtftirfinnaiifc 
dugaoïdtaB  iatéiéla  eb<i8»«paaii«iia*qiia»  la  r4«il|ilioa«  aaak  miaMiaHNi-t 
vaawali:;iài«0ni»>  eniMiCe,  dailîM  MHrar  Uialom  poNr*  aa*  eaiiwaiuaae» 
qA!«prèfr la.Ga«BiitManlA»  coamepcndeol  ia.davée,  1^  paKia.  élwianti 
dana oue voieoii.la niSeawîtétdewenaiblenr aaiil  gmda, et  daM  laqotUa 
1%  potnqir.  ii&  devait)  obmb  d'Atnai  atlM|aéL,  ne  devait,  eavar  de  m 
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défendre.  Eq effet,  la  Coiistitnanie ,  a:i  lieu d'uue  déclaration  da  bat 
coimnpn ,  et  des  devoirs  sociadx ,  avait  [)osé  une  déclaration  des  droits 
individaels;  elle  avait  ainsi  efbcé  toute  formule  qui  pôt  servir  à  réunir 
les  hommes  dans  oœ  seule  pensée ,  et  créé ,  au  contraire,  celle  qui  était 
la  fdus  propre  à  les  séparer  et  tes  désunir;  car  chacun,  en  son  nom, 
pouvait  prétendre  «on-senlement  au  triomphe  de  ses  intérêts,  de  ses 
amiiiéi  et  de  ses  antipathies  personnelles ,  mais  encore  à  celui  de  ses 
doctrines  :  el  ce  fut  ce  qui  arriva  en  effet. 

Dh  te)  état  de  choses  ne  donnait  place  i  racceptaiion  d'aucun  pou» 
voir:  aussitôt  que  cette  dernière  position  était  acquise  à  quelques  hom- 
mes ,  3k  avalent  nécessairement  pour  ennemis  tous  ceux  qui  les  avaient 
aidés  à  fai  conquérir.  D'un  autre  côté,  il  n'existait  point  de  critérium 
socia^aaq1le^OQ  pût  juger  les  actes  des  gouvemaas  et  sur  lesquels  ceux-  . 
d  passent  eux-mêmes  faire  fol.  L^homme  honnête  n'avait  pas  de  moyen 
poor  conserver  et  faire  reconnaître  sa  probité  politique  ;  et  il  n'y  en 
avait  pas  non  plus  pour  écarter  les  malhonnêtes  gens  de  la  discusnon 
et  dn  maniement  des  affaires  publiques.  Quet  spectacle  nous  présenta 
dbnc  la  révolntion?  Celui  d'un  choc  perpétuel  dans  lequel  toutes 
choies  sont  jugées  par  la  force,  et  oà  rien  ne  peut  durer  que  par  la 
terreur. 

Mais ,  uoos  trouvons  là  un  exemple  frappant  de  ce  que  nous  disions  à 
rinstant  même ,  la  voie  fatale  couduii  tuujourà  à  quelque  chose  de  sem- 
blable au  but  qu'eût  fixé  la  morale ,  à  quelque  chose  de  moins  parfait 
sans  doute,  mab  qui  s'en  rapproche;  elle  y  conduit  lentement,  à 
force  de  misères  et  de  sacriOces  sans  mérite.  En  dénnilive,  la  révolution 
a  conclu  à  l'égalité  devant  la  loi,  et  à  rnnité  administrative,  les  seuls 
bots  qni  fussent  nettement  \wses  à  son  point  de  départ. 

C'cjit  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  juger  les  hommes,  les  partis  et  les 
actes  de  la  révolution.  C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  allons  envisager 
les  journées  de  septembre. 

Cet  acte,  comme  celui  de  la  Saint- Barthélémy ,  fut  une  mesure  com- 
mandée  à  posteriori;  ce  fht  une  mesure  de  salut  public,  conclusion  né- 
cesnire  des  haines  et  des  dangers  qui  s'étaient  amassés  pendant  les 
années  précédentes;  ce  ftat  un  fait  faial. 

Et  c'est  à  cela  même  qu'il  feut  attribuer  la  réprobation  presque  univer- 
selle qui  pèse  sur  ces  tristes  exécutions.  Nous  n'avons  plus  en  effet  les 
haines  de  ces  époques  ;  nous  ne  vivons  pas  sous  l'inspiration  des  dangers 
qui  les  animaient;  et  notre  réprobation  n'est ,  /e  pins  souvent ,  que  \e 
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resaitat  de  Dotre  iniotelligeuce  à  Tégard  de»  causes  qui  commandaienl  à. 
DOS  ancêtres,  le  résultat  de  notre  répugnance  contre  toutes  les  choses  de 
Tordre  purement  matériel. 

'U  n'en  ^rait  pas  ainsi  si  ces  exécutions  avaient  été  prononcées  an 
nom  d'un  principe  universel  clairement  avoué.  Tout  acte  de  justice,  en 
effet ,  quelque  sévère  qu'il  soit ,  reste  justice  lorsqu'il  présente  en  même 
temps  le  double  caractère  de  sanctionner  la  loi  morale  et  de  l'enseigner. 
Et  parce  que  la  loi  morale  est  étemelle ,  il  arrive  que  toute  punition  in- 
fligée de  ce  point  de  vue,  quel  que  soit  le  nombre  des  criminels  qu'elle  a 
frappés ,  est  éternellement  acceptée ,  éternellement  respectée. 

Or ,  dans  les  exécutions  dont  il  s'agit,  la  raison  morale  ne  fat  point  in- 
voquée. Les  hommes  qui  furent  frappés  étaient  cependant  coupables  en 
général.  A  la  Saint-Barthélémy  on  poursuivait  ceux  qui  avaient  introduit 
la  guerre  civile  et  étrangère ,  ceux  qui  voulaient  fédéraliser  la  France, 
eu  rétablissant  et  perfectionnant  le  régime  féodal.  Aux  journées  de  sep- 
tembre ,  on  s'attaquait  à  ceux  qui  avaient  travaillé  avec  le  plus  d'ardeor 
à  foire  avorter  la  révolution ,  à  ceux  qui  conspiraient  avec  l'étranger  con- 
tre l'indépendance  natii)nale ,  et  enfin  à  des  hommes  condanmables  ou 
d^à  condamnés  pour  des  crimes  que  l'on  punit  dans  tous  les  temps  et 
chez  tous  les  peuples. 

Bien  plus,  dans  l'une  et  l'autre  époque,  les  préjugés  sur  le  droit  de 
justice  furent  respectés.  Dans  la  première  ou  disait  qu'il  émanait  du 
trône,  et  ce  fut  en  effet  du  trdne  que  partit  l'ordre  d'exécution.  Dans  la 
seconde  on  disait  que  le  droit  judiciaire  émanait  du  peuple ,  et ,  en  effet, 
des  juges  populaires  furent  instalés  dans  les  prisons.  Soins  inutiles, 
garanties  superflues  ;  le  titre  de  massacre  n'en  vint  pas  moins  flétrir  ces 
mesures  sanglantes  !  C'est  que  le  droit  de  justice  ne  ressort  point  d'un 
mode  quelconque  d'élection;  mais  du  but,  du  principe  même  au  nom  du- 
quel il  est  exercé. 

Supposons  qu'au  lieu  de  quelques  registres  d'écrous  où  Ton  a  simple- 
ment indiqué  le  sort  de  chaque  individu ,  leA  hommes  de  septembre  nous 
eussent  laissé  une  liste,  oà,.à  côté  de  chaque  nom,  l'on  eût  trouvé  une 
notç  à  peu  près  semblable.à  cdle-ci  :  «  Condamné  pour  s'être  laissé  en- 
traîner par  telle  passion ,  ou  tel  intérêt ,  à  manquer  à  tel  devoir,  à  oom- 
meltre  tel  aime  »  :  certes,  personne,  à  la  lecture  d'une  pareille  notice, 
n'eiH  éprouvé  de  sympathie  pour  les  coupables ,  et  n'eût  blâmé  les  juges. 

Mais,  pour  cela  foire,  il  eût  fallu  que  les  meneurs  delà  Commune 
euKsefit  une  morale  avouée  ;  il  eût  fallu  qu'ils  fussent  tous  d'une  probité 
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intaele;  or,  c'est  ce  qui  n'était  pas.  EtlàMtroiiTeiitieiioutdlepreiiTtt 
do  malhear  déjjà  tant  de  fois  signalé  par  noos»  qu'il  n*y  ait  pas  en  dans 
la  réfolodoQ  proclamation  du  bot  common  d'activité ,  proclamation 
da  principe  moral  en  Tue  duquel  on  agissait.  Les  bons  alors  n'eussent 
point  été  confondus  ayee  les  méebans  ;  ils  n'eussent  point  été  les  jouets 
et  ksTÎctimes  de  leurs  exagérations  ^de  leurs  fureurs. 

On  aurait  tort  cependant  de  considérer  le  foit  de  septembre  comme 
n'ayant  pas  accompli  une  fonction  utile  dans  l'ordre  fatal  auquel  la 
Constituante  awt  liyré  la  révolution.  L'unité  fkançaise,  qui  était  smr  le 
point  de  se  rompre  par  le  défout  d'une  idée  commune  et  par  l'ignorance 
de  son  bot  y  fiit  maintenue  par  la  terreur  de  ces  exécutions,  et  par  celle 
desaflireoses  violences  qui  leur  succédèrent.  Aussi  le  sentiment  natio- 
nal, le  sentimentdes  masses,  qui  seul  alors  ne  se  trompait  pas,  tout  en 
lesdésa^Nfonvant,  les  supporta  tant  qu'elles  furent  nécessaires. 

Cest  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  la  justification  de  ces  journées  ^ 
car,  d'ailleurs ,  elles  nuîsbnent ,  au  plus  baut  degré ,  au  parti  jacobin ,  et  à 
des  hommes  qd  n'y  avaient  pris  aucune  part,  à  Robespierre,  par  exemple. 
Elles  rendirent  inexécutable  la  pensée  de  la  dictature,  pensée  qui  eût 
peut-être  foit  le  salut  de  la  République;  elles  donnèrent  aux  Girondins 
un  grand  nombre  de  sympathies,  et  leur  assurèrent  un  parti  nombroix. 
Ainsi ,  si  d'un  côté  elles  firent  quelque  bien ,  d'un  autre  elles  prodnisi- 
rrnt  beaucoup  de  mal. 

Nous  aurions  encore  plusieurs  obsenrations  à  faire  sur  ces  journées  ; 
mais  dies  sortent  de  la  ligne  philosophique  que  nous  avons  voulu  con- 
server; nous  avons  hâte  d'ailleurs  de  détourner  les  yeux  de  ce  triste  su- 
jet ;  et,  comme  il  est  de  telle  nature,  que,  toutes  les  fois  qu'on  l'approche, 
on  demande  à  ceux  qui  s'en  occupent  une  opinion  personnelle ,  nous 
consacrerons  la  fin  de  cet  article  à  l'exposition  des  principes  qui ,  sui- 
vant nous,  doivent  diriger  la  société  dans  les  circonstances  exception- 
nelles semblables  à  celles  dont  il  vient  d'être  question. 

La  certitude  morale  est  l'uniqoe  juge  de  toutes  les  discussions  et  de 
tous  les  actes  de  la  société.  Sans  elle,  il  n'y  a  point  de  but  commun 
d'activité,  et  c'est  par  elle  que  la  doctrine  même  de  ce  but  se  vérifie. 
Or,  ceux  qiii  n'acceptent  point  cette  certitude,  ceux  qui  ont  foit  preuve 
de  leur  hostilité  ou  même  de  leur  incrédulité  à  son  égard,  ceux-là  ne 
font  pas  partie  de  la  société.  Il  est  toujours  permis  à  celle-ci  de  les  traiter 
en  ennemis  ;  quelquefois  elle  y  est  obligée  ;  d'autres  fois  die  peol  le» 
tolérer  à  titre  d'indi/féreiziv,  Ifiur  accordant  la  protection  qu'elle  douue  . 
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Vait  à  des  étrangers ,  ou  renseignement  qu'elle  dislribuerait  à  desenfons. 
mkh,  s^  arrive  que  les  hommes  qui  récusent  la  certitude  nationale, 
soient  en  possession  âe  fonctions,  ou  d'instrumens  de  travail  et  d'in- 
ffoènce  qui  les  mettent  à  même  de  prendre  une  part  quelconque  aux 
àScisions  sociales ,  à  coup  sOr  »  personne  ne  refusera  à  la  société  le  droit 
Hèlé^  priver  décès  moyenis  d'inûuence.  Il  serait  absurde  en  effet  de 
permettre  à  des  gens  qui  ignorent  complétànent  le  principe ,  de  déli- 
tiéi%r'&n'£k)tiVérâîhssur  les  conséquences  du  principe,  tl  serait  absutde 
Isattirh  que  là  société  accordât  à  ceux  qui  ne  la  reconnaissent  pas,  le 
%étiè&tié  de  soû  èxiMence  y  le  bénéGcé  âe  sa  protection.  Les  personnes 
HfA  ftttafiékit  ft  devoir  national ,  ne  doivent  donc,  avoir  kncune  part  aux 
iMîIts  tfit  dôïlnè  Tai^nâplissenaéht  de  ce  cl^oir\  et ,  quand  ils  les  pos- 
iNMàt ,  'ISè  'p^Q^nt  en  être  prtvé's. 

^ëf^otâtè-yMjotMnini,  tae  récuse  ce  j[)rindpe.  On  ne'diïfè're  que  sur 
les  mode6  Jf^pfîcatioYi.  thaïs  il  n*èn  est  pas  de  même  lorsqu'il  &*agit  de 
lAVOir  flii,  dans  iinh  clrcOfhstahce  exceptionnelle  analogue  i  celle  cie  notre 
t^ohAicin,  là  à<id^  a  lé  d^oit  de  déposséder  ses  ennemis,  d^âvance 
ikt  ([Otâquè sorte,  ètsànis  ànendre'qalls  aient  agi.  Quknï  A  nous,  il  nous 
KielMble  tpi^  dès  Qu^élle  peut  les  désigner  nomméménl,  dès  qu'elle  les  a 
l:^ïirtU5  éft  ufi  mot,  elle  peut  procéder  à  leur  égard.  Ces  hommes,  en 
tfffét,  étrangers  au  rtiiriéu  d'elle,  n'ont  rien  à  réclamer.  On  ne  leur  doit 
Vten  de  ^IQS  qoe  led  dlmplês  attentions  de  pliilanthropie  que  la  morale  re- 
commande d'observer  même  envers  les  coupables,  et  dont  la  société  doit 
fnîciedsiifilinent  donner  Texemplè. 

lîl  est  cerâilh  que  si ,  an  début  àt  la  révolution ,  le  pouvoir  constituant 
e!kt  procédé  avec  énergie  au  désarmement  de  tous  ceux  qu'elle  recon- 
hàfssalt  boslUes,  soit  en  les  privant  de  leurs  droits  politiques ,  soit  en  les 
hïippant  de  bannissement,  et  de  condscation ,  nous  ne  doutons  pas 
i|ti*dle  n*eût  par-là  pirévenu  les  excès  des  temps  dont  nous  venons  de 
'f^t^xmrirlliîstôll'e.  Mais,  ce  qui  écarte  les  esprits  de  ces  mesures  ,  c'est 
l'usage,  c'est  l'abat  itaéfkie  qu'on  en  peut  faire;  c'est  qn^ûn  pouvoir 
tyfanï^iqtie'ét  sans  mission  peut  s'eihpâfer  de  tels  moyens,  et  s'en  servir 
poÉr  assurer  sa  fbrtoâ'e  et  perdre  celle  de  la  iiilion.  tl  est  vrai  ;  mais 
étnStt  un  pouvoir  mauvais,  il  n'iest  point  de  recours  présent.  Nous  en 
voyons  tlrop  de  preùVes  ailjouhfhui  pour  en  douter.  Ce  moyen  est  em- 
ployé éti  ce  moment  m^ulie  pir  Tempereur  Nicolas  jx>ur  dénationaliser 
la  Porognc.  CftpL'n(îaiV  il  faut  remarquer,  ei  riiîstoîre  en  fait  fai,  que 
jamatu  £^n  ver  nans  n'ont  ifiiimn^'inenf  reconni  à  de  telle*»  fixera  lions. 
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knqo'dles  n'tîaient  pas  en  tue  Fintérèt  do  bot  social.  Les  tiolences  de 
ce  genre  ont  toajaon  précipité  les  réactions  qni  devaient  renTerser  leur 
ynissance.  Mais,  il  est  one  garantie  que  toos  les  hommes  doivent  cher- 
cher à  assnrer  à  ceux  qni  seraient  on  joor ,  soit  comme  coopables ,  soit 
comme  victimes ,  sojets  à  ces  espèces  d^exoommnnications  sociales;  c'est 
qn'U  ne  lenr  soit  enlevé  rien  qui  ne  poisse  leor  être  rendu  dans  le  cas  où 
lear  innocence  viendrait  à  être  reconnoe  ;  c'est  en  on  mot  qoe  la  vie  reste 
1011)0018  saove.  La  privation  des  droits  poUtiqoes,  la  confiscation,  le 
bannissement,  sont  des  peines  snffisanunent  graves,  et  peotêtre  aossi 
eflkayantflsqne  la  mort 
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CONVENTION  NATIONAU. 

Ijd  mouvement  lancé  en  1789  est  un,  quand  on  l'envisage 
dans  sa  conlinuîlé  et  dans  son  but.  Il  frappa  d'abord  les  privi- 
lé{;es  de  naissance  et  les  droiis  nobi'iaires  ;  il  attaqua  ensuite 
riieréditc  de  la  couronne  et  du  pouvoir  souverain  ;  enfin  il  s'a- 
dressa à  rhûrédité  des  instrumens  de  travail  de  toute  espèce. 
Évidemment,  en  toutes  ces  choses,  le  but  poursuivi  était  le 
même  :  c'était  la  négation  des  droits  de  naissance,  ou,  en 
d'autres  termes,  de  l'iiéréditc  des  fonctions.  So.'t  qu'il  s'ji{;ft  des 
privilèges  féodaux  ou  de  ceux  d'une. famille  royale,  soit  qu'il ._ 
s'a{j2t  de  changer  ie  mode  de  transmission  des  instrumens  de 
travail ,  la  tendance  était  esseniicUeineni  la  mémo  ;  chaque  terme, 
du  mouv tmeai  était  lié  comme  coaséciuence  à  celui  qui  le  pré- 
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cédait  ;  cliaquf"  tonne  ciait  seulement  ea  cioissance  Fun  sur 
l'autre,  et,  s^tun  la  loi  qqi  préside fr  tQuie  i^lisàtion  chercliee 
sans  prévoyance  ou  conduite  à  posteriori,  chaque  terme  repré- 
sentait une  opération  plus  diificile,  plus  fondamentale,  plus 
violente. 

L'Assemblée  constituante  occupa  la  première  période  de  ce 
mouvement  ;  lu  Lrgîsiaiive  remplit  la  seconde;  la  Ciipvention  éiait 
appeiQtf'puB*  préwcr  ù  la  troisième.  La  Çunsliiuaute  en  efi^t, 
en  nidni  fcs  ^ïrivilé^^cs  ue  naissance  par  la  déclaration  des  droits 
de  1  homme,  pariajea  la  souveraineté  entre  les  représentans  de 
rh(  redite  des  instrumcns  de  travail ,  et  le  représentant  de  i'hi- 
réd  lé  royale,  c  CâWililiict^i's  ki  boargeoisié  et  la  royauté.  La 
L('{;i.Nlative ,  en  suspendant  Louis  XVI,  remit  la  souveraineté 
entre  les  mains  des  représenians  de  Thérédité  des  insirumens  de 
U'avail.  Mais,  chose  remarquable!  ce  fut  avec  la  Cjnvention  que 
s*arrcta  ce  iiiouvement  dont  la  conclusion  nécessaire  semblait  être 
de  retneltre  la  souveraineté  entre  les  mains  du  travail  lui-même. 

*»  %f  ^^  *  ■    *   ■  •      "^   ■• 

La  lutte  fut  terrible  sans  3oiilé,  mais  elle  tourna  au  profil  de  la 
bour{;eoisie. 

Que  si  Ton  recticrchc  pourquoi  une  tendance,  essentiellement 
identique ,  consomma  dans  sa  durée  la  popularité  de  trois  assem- 
blées nationales,  la  réputation  et  la  vie  de  tant  d'hommes,  ou 
se  livrera  à  Tétude  là  pins  htstructhre  et  h  plus  grave  qui  puisse 
ressortir  de  la  révolution  ;  on  reconnaîtra  que  chaque  assemblée, 
chaque  humme  puissant  qui  parut  sûr  la  scène  politique,  appih*- 
tait  avec  lui  la  raison  de  sa  chute,  savoir:  Tignorance  du  but, 
rimprévoyance  qui  en  était  la  conséquence ,  et  un  système  arrêté 
et  itninobUisaleur, 

Et  comment  aurait-on  pu  reconnaître  le  dernier  terme  révo- 
lutionnaire du  but  qui  se  poursuivait,  lorsque  Ton  croyait  par  la 
révolution  rompre  avec  toutes  les  traditions.  OrTesprit  qui  avait 
en(;endré  ce  but  et  qui  en  cherchait  la  réalisation ,  cet  esprit 
était  une  tradition,  cet  esprit  était  le  même  sentiment  chix'tion 
qui ,  di  puis  plus  de  sept  cents  ans ,  ne  cessait  de  produire  des 
actes  et  tfeDgendrcr  des  réYoIations  politiques;  celui  qtii  avait 
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(aît  les  communes,  celui  qui  avait  républicaul^é  uue  pariicde 
l'Europe,  celui  qui  avait  aboli  le  serva/jc,  etc.  En  niani  son  ori- 
{pue,  la  pensée  révolutionnaire  perdit  sa  sanction  religieuse;. elfe 
fit  une  question  d'intérêts  paniculiers  et  de  force,  de  ce  qui 
oViait  qu'une  question  de  devoir.  Elle  se  crut  déliée  de  toute 
ob!l[;:ition  envers  une  loi  morale  quelconque  ;  elle  fut  brutale  ç( 
cruille,  parce  qu*el!e  ne  voyait  rien  uu-dessusde  son  propre  sa- 
lut ,  parce  qu*en  un  mot  elle  croyait  n*avoir  de  devoirs  à  remplir 
qu'envers  elle-même.  Que  cela  eût  éié  différent,  si  elle  eût  re- 
eonnu  d'abord  son  ori{[ine  reli{][ieuse ,  et  ensuite  tire  son  droit  et 
ses  devoirs  de  la  morale  chrétienne  !  alors  son  énergie  n*çût  paru 
que  ce  qu'elle  était  réellement,  c'est-à-dire  que  obéissance  ;  elfe 
eût  puni  et  non  frappe,  elle  eût  écarté  d*elle  tous  les  agons  im- 
purs qui  l'ont  souillée  ;  enfin ,  inflexible  comme  la  morale  dans 
scscommandemens,  et  iniolcranie  comme  elle,  au  moins  elle 
eût  eu  plus  souvent  pitié  des  faibles,  et  surtout  horreur  du  sung. 

En  rompant  avec  la  tradition ,  il  devenait  impossible  de  con- 
naître l'esprit  qui  remuait  révolulionnairement  les  masses.  Où 
trouver ,  si  ce  n'est  dans  TEvangile ,  ces  paroles  qui  semblent 
bites,  mot  pour  mot,  pour  sanctionner  les  demandes  que  la 
France  émettait  en  1789  :  c  Tous  les  hommes  sont  fils  d'un 
même  père  qui  est  Dieu  ;  tous  les  hommes  sont  frères  ;  entre 
des  frères  le  gouvernement  doit  appartenir  à  celui  qui  se  fait  le 
serviteur  des  autres,  ù  celui  qui  est  le  plus  dévoué.  •  Où  trou- 
ver l'histoire  des  actes  fa  des  commentaires  fait*»  depuis  dix-huit 
cents  ans  sur  ces  paroles,  si  ce  n était  dans  la  tradition  chré- 
tienne.  On  ignora  donc  la  portée  de  ces  paroles,  et,  par  suite,  la 
portée  d'un  mouvement  dont  le  premier  mot  était  aussi  celui  de 
icsus- Christ. 

La  Constituante  ouvrit  la  voie  sans  savoir  où  elle  conduisait  ; 
et  la  preuve ,  cVst  son  œuvre  même.  Elle  construisit  une  machine 
gouvernementale,  propre  tout  au  plus  à  conserver  un  statu  quo 
Favorable  aux  individus,  institution  immobile  et  circulaire,  où 
rien  ne  supposait  suit  un  but  social,  soit  un  esprit  commun.  La 
l^î^tative  vint  pour  administrer  ce  systètae*^  mais  elle  fui  eia* 
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portée  par  le  torrent  et  ne  sembla  par  suite  appelée  que  pour  lé* 
galjser  la  destruclion  de  la  constitution.  Quant  aux  individus , 
chacun  d*eux  voulut  arrêter  la  révolution  la  oit  il  s'arrêtait  lui- 
même  ;  et  ainsi  chacun  d'eux ,  après  un  instant  de  popularité  et 
de  pouvoir  réel,  se  vit  condanmé  à  Tintrigue pour  résister,  puis 
flétri,  enlîn  accusé  cl  vaincu. 

La  Convention  (  et  nous  la  considérons  ici  comme  un  tout 
unique  depuis  &on  commencement  jusqu'à  sa  dissolution)  se  dis- 
tingue des  deux  assemblées  précédentes.  Appelée  pour  combler 
les  derniers  vœux  de  l'esprit  révolutionnaire,  pour  achever  en 
quelque  sorte  la  révolution ,  elle  la  laissa  imparfaite.  £n  ce  sens, 
0!i  peut  dire  qu'elle  Tarrêta.  Mais  la  puissance  nécessaire  pour 
opérer  ce  grand  eiTort ,  ne  lui  vint  point  d'elle  même,  de  quel({ue 
doctrine  qui  lui  fût  propre,  d'une  morale  plus  élevée  que  celle 
des  adversaires  qu'elle  vainquit;  elle  lui  vint  de  iVpui&ement  où 
se  trouvait  la  France  après  avoir  soutenu  la  gut  ne  civile  et  étran- 
gère ,  après  aviiir  usé  ses  forces  pour  conserver  son  unité  et  sau- 
ver son  indé[)endance  ;  elle  lui  viui  cidin  des  fautes  de  ses  adver- 
saires. Nous  espérons  que  ^hi^toire  détaillée  dans  laquelle  nous 
allons  entrer^  rendra  manifestes  ces  vérités  qu'un  premier  coup 
d'œil  nous  a  fait  découvi  ir.  Quittant  donc  ces  considérations  géné- 
rales nous  allons  commencer  notre  narration. 

La  population  entière  attendait  de  la  Convention  le  terme  des 
maux  qui  affligeaient  la  France;  depuis  le  10  août,  elle  faisait 
reposer  sur  cette  assemblée  l'espoir  de  son  salut  et  de  son  repos, 
au  moins  dans  l'intérieur.  Aussi  la  nouvelle  de  la  réunion  qti 
précéda  son  premier  acte  fut  accueillie  partout  avec  une  joie  vive 
et  vraie.  Ra]f>pelons-nous  en  effet  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles elle  venait  prendre  séance.  L'anarchie  était  menaçante  et 
s'avançait  tête  levée;  tous  les  partis,  toutes  les  doctrines,  soit  fé- 
déralistes, soit  uniuiircs,  soit  religieuses,  soit  pan ihéistf  s,  soit 
athées;  toutes  les  coteries  se  butaient  pour  prendre  position  et 
sVmparer  de  la  place.  Le  mélange  du  bien  et  du  mal  commençait 
à  s'opérer  et  cela  parce  que  Tunique  raison  des  liaisons  et  des  ré- 
po^anceg  entre  les  hommes  était  la  similitude  politique,  parce 
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qu'enfin  la  question  de  parti  ci  li'aclion  préilominait  sur  tontrs 
les  autres  «  et  faisait  oublier  celle  de  morale  et  cd'e  même  de 
prob:té.  La  guerre  était  douteuse;  personne  en  effit,  sauf  les 
{jêncraux  et  le  min'slre  de  la  guerre,  ne  pouvait  se  douter  des 
avantages  que  promc liait  la  campagne  de  TArgonne  :  d'ailleurs 
TafTaire  de  Valmy  n*étaîi  pas  encore  connue  à  Paris.  Oiî  crai^ 
giiaii  une  guerre  chile,  et  lespairiolcseux-mômcs,  dansclidi^ao 
département,  ne  montraient  d'autre  discipline  que  Tclie  de  la 
passion  révolutionnaire;  Ils  procédaient  sans  ordt^  et  par  mesul^ 
isolée.  Quecetérat  durât  encore  quelques- irtois  v  et  il  n*yiivaft 
plui  d'administration  publique,  plus  d'unité  dans  les  aclë^i  Kul 
doute  que  le  sentiment  de  ces  choses  ne  fiit'pi*ésent  a  reb*pr1rKI*u/tf 
grand  nombre  de  conventionnels ,  le  jour  où  ilfl  pur!èrèMt'|S^Air  Ui 
première  fcis  à  la  France.  La  situation  q>ii  Ivur  étnii  durfiiéé  leîit^ 
cummandjîi  deux  opératioils  :  la  première  de\^it  être  derecon^ 
siîiuer  le  pouvoir  cl  d*as6urer  le  sol  franc lis  contre  ses  eimeHiiè 
ioierieai*s  et  extérieurs»  et  la  seconde  drvait* être  d'achever  èl 
d*assurer  la  révoiutioD  :  nous  verrôiMf  ikiaimetftilS'yisûipUreM 
cette  double  mission.  -  ..ji.-.ui  ir    :?•. .  ••.  ,iflo 
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(1)  Prisidcns  de  la  Convention  nationale  dcfuk  son  ouverture  juM»^ 

qu  tm  21  janvier  il^,  m 

■  •    #  "     t\ .i\  ■  ■  ' 

Les  Citoyens 

Pction du  âl  septembre  ail  5  octobre. 

J.-P.  Lacroix du  5  octobre  au  19. 

Guadet du  19  octobre  au  1^  novembre. 

Ilérault-Séchclles  ...  du  1*'  novembre  au  16. 

Grégoire du  16  novembre  au  30. 

Barrère du  50  novembre  au  14  décetnbr^. 

Defermon du  14  décembre  au  28. 

Treilbard du  28  décembre  an  i  l  janvier.     . 

Vergoiaud du  1!  janvier  au  24. 


i.j  ,L  il*  K 


(I)  Lft  f>rdffd6iif  de  la  CooTention,  ainti  que  Ira  scci^éUiirtf,  ^tpiç^nt  D^muuî^ 
à  haute  voix ,  par  appel  nominal ,  et  à  la  majorUé  alKoJuc.  Câègk^iCêlA^lcL  Qwr 
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êjfif^ENTibN  NATiôNAtTî.  Présidence  de  M.  Pitlôn.  —  Vendredi 

21  sé^lëùlbre,  à  mïdl  et  im  quart. 

r.  .(JUi6  (Citoyen»  qui  icompwiîaat  Tâ^cmblée  lëQjslaiive  arriYesi 
<to.nft  Ifi'jalfaQ  4u  palais  d6$  Tuileriea  pu  la  Conveoiion  est  réunie. 

f  Qn  (mp'aM^^it  )   li  /:     -  , 

,.  1/^  Fr4W(:9Îf-J>'<«(A^A4^<<  p^r/d  /a  p^irole.  Représentans  de.  là 
naiim f  V4if3^mblé0  legUlaiive  ^c^c  $efi  fondions;  ella  $!em* 
yr^ft^d^  fjlonner  la.pr^n{ii^:c)  à  tout  rempin^  Texemple  île  bê^u^ 
luiji6i.g(q,9MVlpi«/9ue  .vouai:  ;^i!e«  rendis;  elle  3e  félicite  td'u voir 
4^^.<^pirp  vp^ominf  le&  rôfie# du  gouvernement;  elle  q  an<é(é 
tM^JK^iP>vaini(er  :H;(q,d^.^iDple  citoyen  ^rait  dq  servir  da  t^ndf 
4.l9 Gonvepjioo  D;Hiopulf,et  de  Imî  ê).S(ôr  Ihomnne^àBtmxxHi^ 
pft(it^,afir^  dp d^o.n^r ù tov/»  W^.Frongaa  rexcQipU^ d0 j»*inoliaer 
Ûnvmi  la^(*^d^,pe^pto  que  vous  rfprë^er1le^^^'QusnolM  fé^ 
Ij^iic^id.di»  ce  quii'notit)  vipi^^  |i>MtQ3  le»  dssemMé^Jipviuiaireide 
lÉ9ipii'ffiQ«t^d|iéi'u.ù.Xiiivîl^iou  que  QOii$  leur  avons  faite  telli'l^ 
ont»  en  vous  nommant ,  consacre  les  mesure»  ^^ttracANiinaîf'ei» 
qu'exigeait  le  salut  de  vin{];t-qua(re  millions  d*liommes  contre  la 
pM'BJ^d'OH'Bett^»  i/r'îiioitfo  de  division  doivent  cesser.  La  nar 
tjon  entière  est  reprcsèUlieb,  et  v#ûs- ailes  ëtoblir  uoecousliiution 
sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  I  égalité.  Le  but  de  yo;>  efli^ris 
sera  de  donner  aux  Français  la  liberté  »  les  loû.  la  paix.  La-li- 
bcrtc ,  sans  laquelle  les  iM-ançais  ne  peuvent  plus  vivre  :  les  luis, 
le  plus  ferme  fongemcni  qe  la  lil^erté;  la  paix,  seul  et  uniq^ue 
Lut  de  la  guerre.  La  liberté ,  lesjois»  la  jpaix,  ces  trois  mots 
furent  imprim^s^  par  les'  Grées  sur  la  porte  du  tem[>le  de  |)el- 
f'hes;  vous  les  imprimerez  sur  le  sol  entier  de  la  l'raoce.  V^^us 
maintiendrez  surtotii,  entre  toutes  les  parties  de  rëinpire,  riju|té 
de  gouvernement  dont  vous  êtes  le  centre  et  le  iien  conservateur, 
et  liinoi  vous  recueillerez  les  bénédictions  de  vos  concitoyens* 
(On  applaudit.) 

friifldfiwahoirtfte^  ééniU tesÙetV  éeptembre  1792).  6*^U  dàiiittfs  Korreiint. 
éfAAr  fi/^fairtÉérdâJvt,  que  lèi  deut  premlÈret  assemtMdf  s  procéJaîeut  A  cette 
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I^  Conveniioii  Dationaln  quille  la  salfe  du  palais  des  Tuileries, 
€t  se  rend  dans  le  lieu  où  le  corps  législatif  tenait  ses  séances. 

Elle  arrive.  —  Les  spectateurs  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises. 

M.  Péiion  prend  le  fauteuil. 

MM.  Condorcet»  Brissot,  Rabaut-SaÎDt-Ëiiennc ,  Vergniaud, 
Camus  elLasource,  s'asseyent  au  secrétariat. 

SL  le  présidenL  Ijk  Convention  nationale  désire-t-elle  qu'on  lui 
£a$sc  lecture  du  procès-verbal  des  opérations  faites  dans  la  jour- 
née  d'hier  ? 

M.  Camus  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Elu  venu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  législatif,  les  dé- 
putés, qui  s'étaient  fait  inscrire  aux  archives  nationales,  ont  été 
convoqués  par  M.  Camus,  garde  des  arcliiyrs,  pour  se  réunir 
à  quatre  heures  après-midi  dans  la  salle  des  (^nts-Sui^sçi^  aju  pa- 
lais national  des  Tuileries.  La  séance  a  con^menoé  à  cinq  lioures 
et  demie.  l's  ont  nommé  pour  président  le  ]>lus  ancien  d'à,;e, 
M.  Faure,  membre  du  corps  législatif  et  du  dép:atement  de  la 
Seine-Inférieure;  M.  Tallien,  député  de  Seine-et-Oise,  âjjé  (le 
vingt  cinq  ans  huit  mois  ;  M.  Penicres,  député  ^\i  dépjrienient 
d(*  h  Corrèze^  âgé  de  vingt-six  ans,  oiit  fait  les  fonctions  de  se- 
irréiaire.  M.  Camus  a  été  placé  au  miUeu  d*e'i.x  avec  le  livre  de;» 
inscriptions  confié  à  5a  garde» 

On  a  procédé  ensuite  à  l'appel  noo^ii^l  dc$  df'pu^és  prc;^ens  : 
cf-t  appel  a  été  réitéré  pour  ceux  des  me^A^res  qui  n'avaient  pas 
assisté  au  premier.  Il  en  est  rrsulKi  qu*  I  y  avai|  trois  c^nt 
soixante-onze  membres  présens*  3|.  Caïuu^  a,  annoncé  qu'il  U*i 
était  parvenu  cinquante-trois  procès-ycjbe.mx  des  ;;S5' ni!  lécs 
électoi  airs ,  Cl  ce  qu'il  falbil  d'txiraiis  pour  équivaloir  à  soixante- 
trois  procès-verbaux. 

^rès  rappel  nominal ,  rassemblée  a  procédé  à  la  vérification 
des  pouvoirs  par  la  lecture  et  la  vérification  de  1^  T^rme  matc- 
ri  Ile  des  pnicèiverLaux  etdes  sîgnatun  s  qui  y  étaient  apposées. 

L'âsscuiblée  étant  composée  de  cent  soixante-onze  membres 
de  plus  ciu'il  n'était  présent  par  le  décret  du  corps  léf^ulalt 
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po  r  se  consliîuer  en  Convention  nationale,  la  discussion  sVsl 
ouvorie  prir  l.i  qwesiion  si  Tassemlilcc  se  consiiluerail.  Un  dcpuié 
a  aiTèië  celle  discussion  pour  observer  qu'il  était  moins  question 
de  vérifier  les  pouvoirs  que  de  vérifier  les  personnes  ;  maïs  l'as- 
semblée a  rejeté  celle  proposition  comme  attenlatoiie  au  pou< 
voT  de  choisir,  délégué  aux  électeurs  par  le  peuple,  et  à  lu  sou- 
veraineté du  peiip'e  qui  avait  confié  ce  pouvoir. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  question  si  rassemblée  se  con- 
stituer ail  en  Convention  nationale.  Quelques  membres  ont  sou- 
tenu raffirmative;  ils  proposaient  que  l'assemblée,  s*éiant  ainsi 
constituée,  elle  fil  annom^r  au  corps  législatif  que  Vi  session 
était  terminée,  parée  que,  la  Convention  nationale  étant  formée, 
le  pouvoir  du  corps  lé{;islatif  finissait;  mais  d'autres  membres, 
en  adoptant  la  première  partie  de  cette  opinion,  ont  observé 
qu'il  ne  convenait  pas  d*adopter  encore  la  dernière  mesure. 

M.  Hasuyer  et  M.  Lasource  ont  représenté  que  les  circonstan- 
ces ne  permettaient  pas  qu'il  y  eût  aucun  intervalle  de  temps 
entre  la  fin  des  travaux  d'une  ses&iou  et  le  commencement  des 
travaux  de  l'autre  ;  qu'il  pou\*sit  arriver  tel  mouvement  dans 
Paris,  qui  occasionât  la  vigilance  active  des  représentans  du 
pru|>le  ;  que  le  corps  législatif  était  occupé  d'une  suite  d'opéra- 
tions qui  exigeaient  une  attention  continuelle  et  qui  ne  pouvaient 
être  interrompues  ;  que  la  Convention  nationale  emploierait  un 
certain  temps  à  s'oi*ganiser  et  à  préparer  ses  opérations ,  et  que 
ce  temps  serait  perdu  poar  la  chose  publique  qui  pourrait,  dans 
cet  intervalle ,  être  en  grand  péril. 

31.  Chassay  a  fait  des  propositions  qui  ont  été  amendées  par 
M.  Chénier,  M.  F^illot  et  d'autres  membres  ;  et,  après  en  avoir 
arrêté  la  division ,  l'assemblée  a  décrété  ce  qui  suit  : 

c  Les  citoyens  nommés  par  le  peuple  français  pour  former  la 
Convention  nationale ,  réunis  au  nombre  de  trois  cent  soixante- 
onze,  api*ès  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  déclarent  que  la  Con- 
vention nationale  est  constituée.  > 

La^Convèntion  nationale  a  voulu  procéder  ensuite  à  la  nomina- 
tion du  président.  Un  meinbi*e  a  proposé  que  celte  élection  fût 
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renvoyée  pour  éire  faîte  devant  le  peuple;  ii  a  dit  que  les  dé- 
pulos  fi*raient  (Pautres  choix  devant  le  peuple  que  rassemlilés 
en  particulier.  (  Il  s*est  élevé  un  murmure  général  contre  c  tte 
|>roposiiion.  )  On  a  procédé  à  l'élection  du  président ,  et  M.  Pé- 
tiôo  à  réuni  fa  presque  totalité  des  suffrages.  On  a  procédé  de 
la  même  manière  à  la  nomination  de  six  secréiaires.  I>a  pluralité 
des  suffiages  s*esl  réunie  sur  MM.  Condorcet ,  Brissot ,  Rabaut- 
Saint-Etienne,  Lasource,  Vergniaud  et  Camus. 

La  question  a  été  de  nouveau  ag  tée  si  rassemblée  ordonne- 
rai! au  corps  législatif  de  terminer  ses  séances  :  elle  a  été  com- 
battue par  les  motifs  déjà   allégués.   Il  a  été  obscné   par 
M.  Camus  et  par  un  autre  mèmbie  que  le  corps  hgislatif  ne 
pourrait  connali;re  (également  l'existence  de  la  Convention  natio- 
nale que  lorsque  a*.!leci  la  lui  aurait  annoncée,  f  l  que  par  con- 
séquent b  suite  de  ses  fonctions  importantes  ne  serait  pas  intei^ 
rompue.  Ils  ont  proposé  de  s'ajourner  tout  simplement  au  même 
lieu  et  au  lendemain  à  dix  heures  du  matin. 
Cette  proposition  a  été  décrétée. 
La  séance  a  été  levée  à  une  heure  après  minuit. 
La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 
J/.  Maïkieu.  Je  propose  à  rassemblée  de  rectifier  devant  le 
peuple  les  délibérations  qu'elle  a  prises  dans  la  salle  du  palais 
dt-s  Tuileries. 

J/.  Dueoi.  La  Convention,  en  adoptant  le  procès-verbal  dont 
on  vit^nt  de  lui  donner  lecture,  a  confirmé  ses  opérations  ;  je  de- 
mande donc  Tordre  du  jour  motivé. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 
SI.  MnmteL  Rrprésentans  du  peuple  souverain  ,  la  mission 
dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puissance  et  la  s:»gesso  des 
dieox.  Lorsque  Cinéas  entra  dans  le  sénat  de  Rome,  il  crut  voir 
une  assemblée  de  rois.  Une  pareille  comparaison  serait  pour 
vous  une  injure  ;  il  faut  voir  ici  une  assemblée  de  philosophes 
occupés  à  piéparer  le  bonheur  du  monde.  Je  demande  que  le 
président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palaii  national ,  que  les 
attributs  de  la  loi  et  de  la  force  soient  toujoui^s  a  ses  cùlés ,  et  que 
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tôufes  les  fois  qu'il  ouvrira  la  séance ,  ious  !(^s  ciloyeos  se  lèvent  ; 
œt)iomma/>[e  rendu  à  la  souveraineKi  du  fjeuple  nou^  rappel- 
lera sans  cesse  nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon.  Je  propose  à  l'assemblée  de  déclarer  quelle  joe  dé- 
libérera jamais  qu'en  présence  du  peuple. 

M.  U  président.  Votre  proposition  n*ayant  aucun  rapport  à 
celle  qui  vient  d'être  faite,  je  ne  donnerai  la  parole  à  ceiJX  (^yi 
soutiendront  ou  combattront  votre  avis  que  lorsque  l'assemblée 
aura  statué  sur  la  motion  de  M.  Manuel. 

M.  Mathieu,  je  doute  que  la  délibération  proposée  par  SI.  Ma- 
nuel doive  obtenir  le  premier  rang  dans  l'ordre  de  vos  travaux. 
Nos  prédecesseiirs  opt  jperdu  beaucoup  de  temps  h  régler  les 
dimensions  du  fauteuil  du  ci-devant  roi;  nous  ne  voulops  pas 

commettre  la  môme  faute.  Sans  doncéç^irler  ni  demaoder  à  un 

.1  .•..■..•>"■■•.  ^   •' 

terme  éloigné  l'ajournement  de  cette  proposition,  je  crois  que  !(i 
Convention  nationale,  devant  laquelle  tous  les  pouvoirs  s'anéanr 
tissent,  doit  marquer  les  premiers  iustans  de  son  existence pplî- 
tique  par  déclarer  d'abord  que  tous  les  pouvoirs  sont  djesiitu^s, 
et  que,  d'une  main  hardie,  elle  leur  rende  ensuite  une  exîsttuce 
provisoire. 

il/.  Chabot.  Beprésentans  du  peuple,  je  combats  les  propo.^i; 
tions  faites  par  les  citoyens  Manuel  et  Mathieu.  Je  suis  étonné 
que  le  citoven  Manuel ,  après  av(uV  éloigné  toute  idée  de  çompa- 
raison  avec  les  rois,  ait  proposé  d'y  assimiler  un  de  nos  mem- 
bres.  La  nation  française ,  en  envoyant  à  la  Convention  d(  ux 
cents  membres  du  corps  légi^lati^qlli  ont  prêté  individuellement 
le  serment  de  comb  ittre  les  rois  et  la  royauté,  s'rst  assez  expli- 
qiiée  sur  sa  volonté  d'établir  un  gouvernement  populaire.  Ce  n*e$t 
pas  seulement  le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
peut  sentir  la  prééminence.  Ainbi  il  n'y  aura  point  de  prcs^ident 
de  la  Fiance.  Vous  ne  pouvez  recliercher  d'autre  dignité  que  de 
vous  mêler  avec  les  saus-culotles  qui  composent  la  majorité  de 
la  nation.  C'est  en  vous  assimilant  à  vos  conciioyetis  que  vous 
acquerrez  la  dignité  nécessaire  pour  faire  respecter  vos  décrets. 

Je/>a3se  à  la  proposition  du  citoyen  Mathieu,  Vous  êtes  char* 


grs  QQH  pa9  (lo.dQiiiivr  au  peuple  une  cpqstiiiilion  •  mfiis  dç  la  luj 
proposer.  Vous  ne  pouvez  pas  dissoudre  les  autorités  énmcéci 
cljr^eiiiepi  du  pti^fk  souver^o  ;  vquji  d^ve^i  a|9  c^pf itiire  les 
r€cppi)S|iirei  ÇçH  pour  ce  piouf  q^e  vous  avez  déclaré  |)ier,  x^q^ 
pcs  que  vous  vous  constituiez,  mais  que  la  naiioQ  VOM^  «ivai^ 
(QDsiiiués.  Ia  Jl^raiice  vous  appelle  à  de$  rérornie^  utilt^s  ;  mais 
s^per  une  apiori(|i  qui  émfipe  de  voti*e  créateur  jserai^  une  \iér^ 
W^  djipger^.use  qqi  produiraji  pnp  troi&icnie  insurreciioo.  Je  dor, 
Wm)^.<]iue  Va9iepj||>lée  dépare  qi4*elle  appellera  Iç  peuple  à  yéf 
ri^  et  à  aJopjer  les^léprei;  qu'elle  lui  préieQier:|,  .  y^ 

^  Jif^  fifaw^lf  J[*ai  9Mfs  doute  été  mal  entepdu  ;  je  9'aii  pas  parl^ 
d*€nvironDer  )e  prq^i(|^Qt  an^oviblq  de  la  Convention  du  luxe  de|| 
rois,  ni  dç  le  f^ira  accojnpa{;ner  de  courtisans  et  de  valets ^  ynq'} 
de  Ipi  donner  une  attitude  fière  et  simple  comme  la  vertu  ^t  J(| 
çénie;  m^is,  en  assîjpnant  à  tous  nos  prc&jdens  une  même  l|abiiacr 
tioQ ,  de  faciliter  afix  citoyep3  les  mpyeos  de  reqlrctenir  lors- 
qu'ils ^p  auront  )i)cspin, 

Jlf.  'fallien.  Çç  n*e6(  pas  sans  éiooii^iucr*t  que J'f;ntcnd$  disci^ 
ter  ici  sur  m\}  céréuiQni,ai.  11  ne  peyt  pas  è\v^  mis  en  question  si^ 
lors  de  st's  fouctif^ns»  le  prtîfidepi  de  }a  fJonyeniipn  aur^  une  rf; 
pr^nj^lion  puriiculière.  Dor^  de.  cKte  sf(|ie«  il  est  «impie  çjjii 
tpyen^  6i  on  veut  jlvi  parler,  op  ip  )f:  cliercher  au  troisiiîuip,  a^ 
cinquièfn?:  c'est  i^  f»k\i^^J^  vertu.  4^  depiande.la  quc^iipii 
préalable  siir  la  pr^ppsiiioq  dM.cUpyep  3(Ianucl  :  elle  c.^(  indigna 
des  représentant  du  ppup)p.,  .f t.ne  doit  jamais  être  r.eprf)dMitef 
i^'as^l^blée  rf j[ett|S  mKunimemept  Ip  prpj^osition  de  ^.  Alqnue], 
M.  Tallien,  Je  demfi^dc  que prcalableiuent^  tout  ^  russqmbliia 
prcpne  IVfiagen^f.nl  ^olf^nnel  de  ne  ps  »t:  ^épurer  avant  (i'iivoir 
dopné  au  peuple  français  un  ^ot^v^rneinrnt  fondé  sur  les  base^ 
dç  I4  libei  us  i^t  d4î  réijal  té.  Je  demi^nde  qu^elle  prèle  germent  do 
ne  faire  aucunes  lois  qui  s*érartent  de  ces  hases;  ce  sorii|cnt  doit 
diriger  constamment  (es  représcpian^  du  peuple  d;ins  l(  urs  opé- 
rations. Ceux  qui  seraiept  parjure^  devraient  être  immolés  à  la 
juste  ven(;cance  du  peuple.  Je  demande  que  rassemblée  prête 
tur-le-cham/>  ce  serment  en  présence  du  peuple  qui  nous  a  eu^ 


42  CONVEIfnO?(  NATIONALE. 

voyés  pour  faire  une  constiiuiiony  et  auquel  au  moins  nous  de- 
Tons  dire  que  nous  nous  occupons  de  son  bonheur.  (  Ou  ap- 
plaudît. ) 

'  M.  Merlin.  Je  demande  que  nous  ne  prêtions  aucuns  sérméns. 
Promenons  au  peuple  de  le  sauver,  et  mettons  sur-le-champ  h 
main  à  Tœuvre. 

3/.  Couthon.  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les  parties  de 
Fempire  pour  rédin[or  un  projet  de  contrat  social  ;  je  dis  prrjet» 
éar  je  pense  bien  qu*il  n'y  aura  qu'un  vœu  pour  soumeilre  à  la 
sanciion  du  peuple  toutes  les  dis]k>s'tions  de  la  Constiiut'on. 
Noire  mission  est  grande,  elle  est  sublime;  muis  plus  le  peuple 
nlôus  a  investis  de  sa  confiance,  plus  nous  devons  ^ai^e  dVfForis 
pour  nous  en  rendre  dignes.  Je  ne  ôrains  point  que,  dans  la  dis- 
cussi>n  que  vous  allez  établir,  on  o.'e  reparler  de  la  royrulé: 
f^le  ne  convient  qu'aux  esclaves,  et  les  FiHnçais  seraient  indi- 
gnes de  la  lilierté  qu*ils  ont  conquise  s'ils  songeaient  à  conscr^ 
ver  une  Forme  de  gouvernement  marquée  par  quatorze  siècles 
de  crimes;  mais  ce  n*ei»l  pas  la  royauté  seulement  qu'il  importe 
d*ccarier  de  notre  constitution ,  c*est  toute  espèce  de  pui.Nsance 
individuelle  qui  tendrait  à  restreindre  les  droits  du  peup*e  et 
blesserait  leë  princ'pes  de  l'qjialitë.  J*ai  entendii  parler,  non  sans 
horreur,  de  la  création  d*un  triumvirat,  d'une  dictature',  d*un 
protec-onit  ;  on  répand  dans  le  public  qu*il  se  forme  un  parti  dans 
fa  Convention  nationale  pour  Tune  ou  l'autre  de  ces  institutions. 
Ces  bruits  sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  imaginé  par  les 
ennemis  de  la  révoluliou  ;  mais ,  quelque  absurdes  qu'ils  soient ,  il 
est  du  devoir  de  la  Convention  nationale  de  rassurer  le  peuple. 
Eh  bien  !  jurons  tous  la  souveraineté  du  peuple ,  sa  souveraineté 
entière  ;  vouons  une  exécration  qple  à  la  royauté ,  à  la  dictature; 
au  triumvirat ,  et  à  tonte  espèce  de  puissance  individuelle  quel- 
conque qui  tendrait  à  modifier,  à  restreindre  cette  souveraineté. 
(On  applaudit.) 

Jlf.  Baiire.  Tant  de  sermens  ont  été  violés  depuis  quatre  ans, 
qu'une  pareille  déctanition  ne  saurait  rassurer  le  peuple.  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  prononce  la  peine  de  niort 
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ooBtre  quiconque  oserait  attemer  à  la  liberté  et  à  la  souveraineté 
du  peuple  »  et  contre  quiconque  oserait  proposer  la  création  d'une 
puissance  individuelle  et  héréditaire.  Ce  décret ,  k  coup  sûr,  fera 
laire  toutes  les  calomnies  dont  se  plaint  M.  Goulhon. 

M.  Roukier.  J'appuie  la  motion  foite  par  le  citoyen  Bazire; 
une  loi  pénale  vaut  mieux  que  tous  les  sermens. 

M.  Mathieu.  Le  sermc ni  est,  pour  ain^ii  dire»  le  lien  fédéraiif 
4le  tous  les  peuples  :  il  est  le  premier  signe ,  le  moins  équivoque, 
le  plus  géuéi-alement  a  lop  é  de  la  solennité  des  promesses.  Aiiisi, 
|iour  savoir  si  nous  devons  prêter  le  serment  qui  nous  est  proposé, 
considérons  dans  quelle  position  nous  sommes,  quels  sentimens 
nous  pressent,  quels  sont  et  les  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins 
qui  Tassiégent ,  quelles  sont  les  espérances  qui  semblent  planer 
sur  celte  assemblée;  considérons  combien  de  vœux  sont  diiigés 
vers  nous  ;  hésiterions- nous  de  répondre  quand  vingt-cinq  mil- 
itons Je  Frai  çais  nous  demandent  leur  sa!ut?  Voilà  nos  bras,  nos 
Vies,  nous  disent-ils;  mais  donnez-nous  des  lois  et  mettez  dans 
ror|;anisation  de  la  république  œt  ensemble  qui  fixe  la  victoire 
et  la  félicité  publique.  Oui,  citoyens,  je  demande  que,  sans  délibé- 
ration ,  uniquement  par  la  force  du  sentiment  que  vous  donnez, 
vous  juriez  d*étre  fidèles  à  la  nation  et  de  n'établir  de  gouverne- 
ment que  sur  les  bases  inébian'ables  delà  liberté  et  de  Fégalité. 

M.  Danton.  Avant  d'exprimer  mon  opinion  bur  le  premier  acte 
que  doit  faire  l'assemblée  nationale,  qu'il  me  soit  permis  de  rési- 
gner dans  son  sein  les  fonctions  qui  m'avaient  été  déléguées  |  ar 
rassemblée  legi^ylaiive.  Je  les  ai  reçues  au  bruit  du  canon ,  dont 
les  citoyens  de  la  c:ipitale  foudroyèrent  le  despotisme.  Mainte- 
nant que  la  jonction  des  armées  est  faite ,  que  la  jonction  des  re- 
prësenuins  du  peuple  est  opérée,  je  ne  dois  plus  rcconnaîiie  mes 
fonctions  premières;  je  ne  suis  plus  que  mandataire  du  peuple, 
et  c*est  en  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a  proposé  des 
sermens;  il  faut  en  effet,  qu'en  entrant  dans  la  vaste  carrière  que 
vous  avez  à  parcourir  vous  appreniez  au  peuple,  par  une  décla- 
ration solennelle,  (|uels  sont  les  sentimens  et  les  principes  qui  pré- 
bideront  a  vos  travaux. 
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Il  ne  peut  exister  de  oônsiituiiun  que  celle  qui  sera  textuelle- 
ment*, t/onriinativetncnt  acceptée  par  la  majorité  des  a^semblc^ 
fiHmairés.  Voilà  ce  que  voi/s  devez  dëc'arer  au  peuple.  Lrà  vaîns 
fani6<nes  de  dictature,  les  idées  extravafpntes  du  triumvirat; 
toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer  le  pe  uple  disparais- 
sent a?ors,  puisqtie  rien  ne  sera  comtiiutionricl  que  ce  qui  ùura 
été  accepté  par  le  peuple.  Après  cette  déclaration ,  vous  en  devez 
faire  une  autre  qui  n*est  pus  moins  Importante  pour  la  liberté  et 
pour  la  tianquiltiié  publique.  Jusqu'ici  on  a  a{;ité  le  peuple,  parce 
qu'il  fdliait  lui  donner  Téveil  contre  tes  tyrans.  Maintenant  il  fuut 
que  les  lois  soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient 
iileinte  qu^  le  peuple  Ta  été  en  focidroyant  la  tyrannie;  il  faut 
qu'elles  punissent  tous  les  coupables,  pour  que  le  peuple  nVit 
phis  rieri  à  désirer.  (On  applaudit.) On  a  paru  croire,  d*éxcellens 
tiioyens  ont  pu  présumer  que  des  artils  ardéos  de  la  liberté 
pouvaient  liuire  à  fotdre  social  en  exagérant  leurs  principes; 
èh  bien  !  abjurons  ici  touie  exagération,  déclarons  que  toutes  les 
propi'iétés  territoriales ,  individuelles  et  industrielles  seront  éier- 
Deilenient  maintenues.  (Il  s'élève  des  applaudissemens  unanimes.) 
Sourenocs-nous  ensuite  que  nous  avons  tout  à  revoir,  tout  à  re- 
créer ;  que  la  déclaration  des  di  oiis  clle-môme  n*est  pas  sans 
tache,  et  qu'elle  doit  passer  à  la  révision  d'un  peupte  vraiment 
libre. 

Jlf.  Cambon.  En  rendant  hommage  au  grand  principe  déve- 
loppé par  le  citoyen  Danton ,  savoir  que  les  représcnians  du 
peuple  français  n*ont  d'autre  pouvoir  que  de  faire  un  projet  de 
Constitution  ;  Je  dois  dire  que  j'ai  vu  avec  peine  que  la  force  de 
Thabif  ude  Ta  fait  déroger  lui-même  à  ce  principe  dans  la  seconde 
partie  de  ^  proposition.  Je  demande  qu'il  ù^en  soit  pas  fait  un 
décret  Irrévocable. 

M.  Lasource.  Je  pense  d'abord  qu*il  ne  faut  pas  confondre  les 
lois  constitntionnelles  et  gécérales  avec  les  lois  particulières.  Lés 
premières  sont  trop  importantes  pour  qu'on  puisse  leur  donner 
une  exécution  provisoii*e  avant  qiie  Te  vœu  de  h  nation  se  soit 
formellement  manifesté  :  si  au  contraire,  pour  les  objets  parilcu- 
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liers,  Doas  nous  bornions  à  faire  des  projets  de  lois,  souvent 
ddiîil  refardéftdhs  dé  plusieurs  inoîs  les  décisions  les  plus  urgen* 
test  et  nous  niligueriôns  lu  ndiion  en  lii  constituant  sans  cesse  en 
clat  de  dcfibérdlion.  Il  faut  donc  que  les  luis  particullèies  aient 
foi-ce  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  vœu  présumé  de  la 
nalîoD,  &  moins  qu'elles  ne  soient  formellement  rcjeiécs.  Quant 
à  Fubservation  qui  a  été  faite  par  le  citoyen  Cambon,  que  nous 
ne  poQtons  décréter  irréNOcablemint,  même  le  maintien  des  pro- 
priétés »  je  réponds  que  ce  ne  sunt  pas  des  lois  constitutionnellcsy 
mais  des  lois  antéiieures  à  toute  consiiiution.  Chacun»  en  en. 
trant  clans  le  pacie  social ,  y  apporte  ses  propriétés ,  et  la  protec- 
tion de  ces  propretés  est  l'objet  du  contrat  social  :  donc  cl!es 
sont  sacrées ,  à  moins  que  la  nation  n'en  dispose  pour  le  bien  gé- 
néral sauf  une  juste  et  préalable  indemnité.  Faire  une  simple  dé- 
daration  que  nous  ne  proposerons  rien  Je  contraire  au  maintien 
des  propriétés,  ce  ferait  dire  :  Un  bri{pind  pourra  enlifver  la 
bourse  h  un  honnête  citoyen ,  un  assassin  plongera  un  fer  homi- 
cide dans  le  sein  de  son  semblable,  nous  ne  nous  y  opposerons 
ps ,  mais  nous  ne  proposerons  pas  de  légitimer  ces  violences. 
Si  1rs  propriétés  de  chacun  n'étaient  pas  sous  la  protection  des 
km,  la  société  ne  serait  qu*un  théûlrë  de  brigandage  où  il  n*y 
aurait  d'autre  droit  que  celui  de  la  force,  et  de  sûreté  ni  pour  la 
fortune,  ni  pour  la  vie  des  citoyens.  (  Il  s'élève  des  applaudisse- 
mens  unanimes.  ) 

31.  Bazïre.  Pour  ne  pas  embarrasser  la  délibération  »  je  de- 
mande que  Ton  s'occupe  suoce&^îvement  des  deux  delibéiationi 
qui  ont  été  proposées ,  et  je  demande  que  la  premièie  soit  rédigée 
en  ces  tenues  : 

c  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  constita* 
tîon  sans  la  raiificaiioB  du  peuple  en  personne.  » 

MM.  Desmoalins,  Prieur,  Chénier,  proposent  divers  amende- 
mens  à  celte  rédaction. 

L'assemblée  se  fixe  sur  une  dernière  proposée  par  M.  Goii* 
ihon,  et  prend  à  runanimité  la  délibération  suivante  : 
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c  La  Convention  nationale  déclare  qu*il  ne  peut  y.avoir  de.ooo- 
stilution  que  lorsqu'elle  est  acceptée  par  le  peuple.  » 

La  seconde  déclaration ,  pro|N)sée  par  M.  Danton,  est  adoptét 
en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  est  sous  la  sauye{][arde  de  la  nation.  • 

3/.  Manuel.  Vous  venez  de  consacrer  la  souveraineté  du  peuple. 
Mais  il  faut  débarrasser  le  peuple  d*un  rival.  La  première  ques- 
tion qu*il  fout  que  vous  abordiez,  c*est  celle  de  la  royauté,  parce 
qu  il  est  impossible  que  vous  commenciez  une  constitution  en 
présence  d'un  roi.  Je  demande,  pour  la  tranquillité  du  peuple , 
que  vous  déclariez  que  la  question  de  la  royauté  sei*a  le  premier 
objet  de  vos  travaux. 

M.  Phiiipeaux.  Il  est  un  objet  plus  instant  encore,  c'est  de 
donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force  qui  leur  est  néces- 
saire pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  Je  demande  que 
vous  mainteniez  provisoirement  en  fonctions  toutes  les  autorités, 
actuellement  existantes. 

iV. . .  .  J'appuie  cette  proposition  ;  mais  je  crois  qu'elle  est*. 
susceptible  d'une  extension,  et  je  voudrais  que  l'on  décrétât  aussi 
que  toutes  les  lois  non  abrogées  contiuueront  à  ôtre  exécutées 
comme  par  le  passé. 

Jl/.  Chénlcr.  Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  subsistent  par  le . 
fait ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration. 

M.  Camu9.  Ce  qui  est  essentiel ,  c'est  d'ordonner  la  continua- 
tion de  la  perception  des  impôts  ;  car  vous  sav(  z  qu'ils  doivent 
éii^e  votés  au  commencement  de  chaque  législature.  Quant  à  Tau* 
tre  proposition,  il  suffit,  je  crois,  de  passer  a  Tordre  du  jour 
moiiv;é.^, . .,    . 

il.  Prieur.  La  conservation  provisoire  des  autorités  et  des  lois  - 
actuellement  existantes  est  sans  doute  de  droit  Mimais  il  faut  ga- 
rantir lesdépartemcnsdes  inductions  que  des  a<;itateurs  pourraient 
tirer  du  silence  de  la  Convc  niion.  (  On  applaudit.  )      . 

Lés  pro]>ositions  de  lil^l.  philipeaux  et  Camus  sont  unanime- 
loeni  décrétées  en  ces  fermes  : 
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c  La  Convention  naiionale  dëdaie  que  toutes  les  lois  non 
abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  suspendus  sont 
cousenrés.  • 

c  La  Convention  nationale  déclare  que  les  contributions  actuel* 
Il  ment  existantes  seront  perçues  coniiur  par  le  passé.  > 

Af.  CoUotd'Berboh.  Vous  venez  de  prendre  une  dcliboration 
sa;;e  ;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne  |  ouvez  remeiire  à  dt  maint 
que  vous  ne  pouvez  remettre  à  ce  soir,  que  vous  ne  pouvez  diffé- 
rer un  seul  instant  sans  être  infidèles  au  vœu  de -la  nation ,  c'est 
raboliiion  de  la  royauté.  (  Il  s'élève  des  applaudissemens  unani- 
mes. ) 

M.  Quinetie.  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  juges  de  la  royauté» 
c'est  le  peuple  ;  nous  n'avons  la  mission  que  de  faire  un  gouver* 
Bernent  positif»  et  le  peuple  optera  ensiii:e  entre  l'ancien  ou  se 
trouvait  une  royauté ,  et  celui  que  nous  lui  présenterons.  Quant 
à  moi,  comme  représentant  du  peuple  français,  je  ne  songe  ni 
au  roi,  ui  à  la  royauté,  je  m'occupe  tout  entier  de  ma  mission , 
sans  songer  qu'une  pareille  institution  ait  jamais  pu  exister.  Je 
pense  donc  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  tn  ce  mouienl  de  la  pro- 
position du  préopînant. 

Jf .  Grégoire.  Certes ,  personne  de  nous  ne  proposera  jamais 
de  conserver  en  France  la  race  funeste  des  rois  ;  nous  savons  trop 
bien  que  toutes  les  dynasties  n'uni  j.miuis  été  que  des  races  dé- 
vorantes qui  ne  vivaient  que  de  chair  humaine.  Mais  il  faut  plei- 
nement rassurer  les  amis  de  la  liberté.  Il  faut  détruire  ce  talis- 
man dont  lu  force  magique  serait  propre  à  stupéfier  encore  Lien 
des  hommes.  Je  demande  donc  que  par  une  loi  solennelle  vous 
consacriez  l'abolition  de  la  royauté. 

L'assemblée  entière  se  lève  par  un  mouvement  spontané  et  dé- 
crète par  aceljmation  la  proposition  de  M.  Grégoire. 

If.  Bazire.  Je  demande  à  faire  une  uioiiou  d'ordre.  L'assemblée 
vient  de  m  .nifester,  par  runaniiniié  de  ses  acclauiaiious,  sa  haiue 
profonde  pour  les  lois.  On  ne  peut  (|u'a|iplauiiir  a  ce  biuiiuienl 
si  concordant  avec  celui  de  funiversa  ité  du  peuple  français. 
Mais  il  serait  d'un  exemple  effrayant  pour  le  peuple  de  voir  un% 

T.  XUL.  SI 
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assemblée,  chargée  de  ses  plus  cliers  îniérêis,  délibérer  dans  un 
moment  d'enthousiasme.  Je  demande  que  là  question  soit  dis- 
cutée. 

M.  Grégoire.  Eh  !  quVst-il  besoin  de  discuter  quand  tout  le 
inonde  est  d'accord?  Les  rois  sont  dans  l'ordre  moral  ce  que  les 
monstres  sont  dans  Tordre  phynque.  Les  cours  sont  Taielitr  des 
crimes  ei  la  tanière  des  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  marty- 
rologe des  nations.  Dès  que  nous  sommes  tous  également  péné- 
trés de  cette  vérité,  qu'est- il  besoin  de  discuter?  Je  demandé 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix ,  sauf  à  la  rédiger  ensuite 
avec  un  consid^  rant  digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

31.  Ducos.  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera  Thislôire 
des  crimes  de  Louis  XVI ,  histoire  déjà  trop  bien  connue  du  peu- 
ple français.  Je  demande  donc  qu'il  soit  rédigé  dans  les  ternies 
les  plus  simples  ;  il  n'a  pas  besoin  d'explication  après  les  lumières 
qu*â  répandues  la  journée  du  10  août. 

La  discussion  est  fermée. 

Il  se  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  M.  Grégo're,  mise  aux  voix,  e&i  adoptée 
au  bruit  des  plus  vifs  applaudissemens. 

La  Convention  nationale  décrite  que  la  royauté  est  abolie  en 
France. 

Les  acclamations  de  joie,  les  cris  de  vive  la  nation  répétés 
par  tous  les  spectateurs  se  prolongent  pendant  plusieurs  instans. 

Centcinquantechasseurs,  organisés  en  compagnie  frauchc,  sont 
admis  dans  la  saile.  Us  entrent  au  son  de  la  trompe  militaire  et 
jurent  sur  leurs  armes  de  ne  revenir  qu'après  avoir  triomphé  de 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  le  président.  Citoyens,  l'assemblée  nationale,  confiante  en 
votre  courage,  reçoit  vos  sermens.  La  liberté  de  votre  patrie  sera 
la  récompense  de  vos  efforts.  Pendant  que  vous  la  défendi*ez 
par  la  force  de  vos  armes ,  la  Convention  nationale  la  défendra 
par  la  force  des  lois.  La  royauté  est  abolie.  .  .  •  (  U  s* élève  des 
applaudissemens  univeisels.  ) 

Les  Jeunes  guerriers  républicains  réitèrent  avec  une  nouvelle 
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énnrgfe  le  serment  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  libeVtc  ci  Tëffa- 
lit**.  Ils  offrent  par  un  mouvement  spontané  dtux  journées  dé 
leur  solde. 

L*assemb!(fe  reçoit  leur  hommage  et  leâr  permet  de  défiler. 

La  scance  est  levée  h  quatre  faeihte^,  ] 

—  La  sâince  du  soir  fut  ooeopée  par  leB  dfftconrs  d^  di\'«rlel 
dépoiaiions,  qii  venaient  fëliciier  lu  Convention  des  gratodes  mè» 
sures  qu'elle  venait  de  prendre  le  jour  même.  Une  députatioh  06 
Seine-e l-Oise  parut  d*abord  à  \à  baH-é. 

€  Représenians  du  peup'e,  dii-felfe,  qhairfe  bataîITôhi  debiôtr* 
département  combatiaieint  aux  frontières  ;  depuis  te  4  août ,  dnq 
nouveaux  liaiaillous  suni  allés  les  rejoindre.  Kous  vêtions  vuui 
en  offrir  un  dixième  composé  des  enfjns  de  Versailles.  II&  ve- 
naient Vous  prier  de  bénir  leurs  armes;  ils  ont  appris  eu  riiemin 
qu'ils  ne  combaitraient  plus  pour  des  rois.  Giorledx  ci*ùtler  sau- 
ver la  république,  mais  instruits  que  tous  vos  ihOuiens  lui  doi- 
vent être  consacrés,  ils  se  sont  privés  de  celle  jouissance,  ils  ont 
continiië  leur  route.  (On  apf>iâudit.)  Notre  dépanement  S*ot:cnpe 
de  former  (le  nouveaux  bataillons,  de  leur  chercher  des  armes,  et 
surtout  de  leur  inspirer  des  mœurs  républicaines.  (Nouveaux 
applaudissemens.  ) 

Un  second  orateur  prit  ensuite  la  parole,  et,  après  avoir  ap- 
plaudi à  la  suppression  de  la  royauté,  il  demanda  qu'on  laissât  à 
Versailles  les  monumens  d'arts  dont  on  commençait  à  opérer  le 
transfèrement  à  Paris.  Cette  demande,  convertie  en  motion  pair 
Dussnult,  fui  convertie  en  décret. 

Aprèi  les  Wrsuîllais,  les  ministres  se  présentèrent  à  la  barré. 
Mon{;e,  ministre  de  la  marine,  prit  la  parole  en  leur  nom,  et 
jura  fidélité  a  la  répnbl'que. 

Qu(*l(iues  députations  de  Paris  vinrent  encore  témoigner  de 
leur  dévouement. 

€  La  seciion  des  Qualre-Nations ,  dît  Duperel  son  orateur, 
s*empre)»se  de  venir  vous  offrir  ses  hommages  et  son  adhésion. 
Vous  trouverei  dan^  Éoa  sein  autant  dèÉ  défenisëurs  qu*il  if  a  d^ 
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membres.  Nous  avons  fourni  trois  mille  hommes  à  la  frontière; 
ce  sont  trois  mille  républicains.  (On  applaudit.)  Poursuivez, 
(li{][nes  reprësentaiis ,  le  peuple  est  là ,  mais  il  est  là  pour  anéantir 
tous  les  partis.  Que  les  intrij^ans  disparaissent,  que  les  agita- 
teur se  cachent.  (Nouveaux  upplaudissemens.  )  La  paix  se  ré- 
tablira dans  Paris  malgré  les  maiveillans,  en  dépit  des  Prussiens 
et  Autrichiens  dq;uisés  qui  s*y  trouvent.  (  Les  a|5plaudi»seniens 
recommencent.  )  Les  hommes  faibles  et  pusillanimes  que  la  crainte 
a  éloignés,  y  reviendront,  ils  n'y  reverront  d'autre  culte  que 
celui  de  la  liberté  et  de  l*é{j;il.té.  Nous  demandons  à  défiler  au 
milieu  de  vous;  s'il  faut  des  bras,  parlez,  nous  courrons  les  em- 
ployer à  la  défense  de  la  patrie ,  trop  heui*eux  de  payer  de  notre 
sang  la  république  que  vous  nous  avez  décrétée.  »  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  défilent  dans  la  salle. 

La  séance  fut  levée  à  onze  lieures  et  demie.  Dans  cette  séance 
Comlorcet  fut  élu  vice*président  à  une  majorité  de  cent  quatre- 
vingt-quatorze  voix  sur  trois  cent  quarante-neuf. 

—  Cette  première  journée  de  la  Convention  fut  célébrée  avec 
la  joie  la  pluA  vive  surtout  par  les  journaux  que  nous  désignerons 
désormais  uniquement  sous  le  nom  de  Girondins. 

c  Qui  Tauraii  dit  il  y  a  un  an,  disait  le  journal  deBrissot,  lors 
qu'une  faction  corrompue  enchaînait  le  peuple  sous  le  joi:g  d'un 
tyran ,  qu'une  année  ne  s*écou*eiait  pas  avant  que  cet  échafau- 
dage fùi  renversé?  Par  quelle  fatalité  l'opinion  la  |)lus  noble,  la 
plus  convenab'e  à  la  dignité  de  Thomme ,  la  plus  propre  à  pro- 
duire de  beaux  sentimcns  et  des  acions  glorieuses,  n'exeitait- 
elle  alors  que  des  murmures ,  des  terreurs  et  un  anathème  pres- 
que général?  Était-ce  ignorance,  hypocrisie,  intérêt?  Celait 
tout  cela  à  la  fois.  Le  républ.canisme  devait  être  délesté  par  les 
courtisans,  les  valets,  les  brigands  qui  ne  fondaient  leur  existence 
que  sur  les  largesses  et  les  dilap'daiions  de  la  cour... 

»  Qui  ne  se  rappellera  pas  avec  quelque  douleur,  que  le  mot 
de  république  était  alors  presque  proscrit  aux  Jacobins  même  ; 
^i/!/i£iJiaii  prendre  des  tournures  oratoires  pour  justifier  le  rë- 
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publicanîsme  ;  qu*un  homme  dont  ie  métier  ne  consiste  qu'à  Oi». 
ehirer  les  lalens  qui  lui  sont  supérieurs ,  avouait  assez  naïvement 
à  rassemblée  nationale  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  c'était  que  le  ré- 
pubti'anisme , qu'il  était  monarchiste. 

»  Nous  devons  oublier  ces  temps  arfli{][eans  de  la  révolution 
françjUe;  la  royauté  est  abolie;  la  France  est  république  »  le 
people  le  vèul,  et,  il  faut  le  dire  à  sa  {gloire,  il  le  voulait  dès  Tan- 
née  dernière.  Oui ,  c'était  dans  la  cUsse  des  citoyens  «  qu'on  a|>- 
pelail  peuple^  qu'on  trouvait  des  partisans  p  us  sincères  du  ré- 
publicanisme. Eh  !  pourquoi?  Parce  que  le  peup*e  a  p'us  de 
bonne  foi,  plus  de  bon  sens»  moins  de  préjugés»  moins  de  cal- 
cols  inlérrssésque  les  autres  classes.  Le  peuple  voyait  son  roi 
de  près»  il  le  voyait  dans  la  boue  »  méprisable  et  méprisé ,  et  son 
intérêt  lui  disait  qu'un  être  méprisable  ne  peut  être  nécessaire 
on  utile  à  un  gouvernement»  et  que  dès-lors  qu'un  roi  hérédi- 
taire peut  être  ou  imbécile  »  ou  i{]^orant  »  ou  fou  »  ou  tyran»  la 
royauté  héréditaire  est  nécessairement  une'àbsurdié  par  essence; 
qu'on  peut  donc ,  et  qu'on  doit  donc  se  passer  d'un  roi  hérédi- 
taire. Le  peuple  disait  :  Ou  un  pareil  roi  fait  quelque  chose ,  ou  il 
ne  fait  rien  ;  s'il  lait  »  ce  n'est  que  du  mal  et  il  est  funeste  ;  s'il  ne 
fait  rien  »  il  est  inutile;  dans  tous  les  cas  il  faut  le  supprimer.  Ce 
que  le  peuple  pensait  »  la  Convention  le  fbit.  Les  Français  sont 
enfin  des  hommes .  des  francs.  »  (  P.  F. ,  n.  HCXXXIX.  ) 

Les  Girondins  »  en  effet»  devaient  triompher  de  ce  qui  venait 
de  se  passer:  on  avait  décrété  leurs  propres  opinions.  C'était  eux 
qui  les  premiers  avaient  parlé  de  république  »  c'était  eux  qui 
s'opposaient  depuis  quelques  jours  aux  projets  de  changer  la  loi 
qui  réglait  les  propriétés»  que  quelques  députés  de  la  Commune 
de  Paris  avaient  affichés  dans  le  département  de  TEure.  La  Con- 
vention semblait  leur  appartenir  ;  ils  la  présidaient  ;  et  elle  votait 
oomme  eax* 

SÊAffCB  DU  22  SEPTEMBRE. 

[Sur  la  proposition  de  M.  Camus»  l'assemblée  décrète  qu'il 
sera  bit  im  Bouveau  règlement  de  police  sur  la  tenue  dea  WM^^ 
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ces»  et  que  les  pcliiiopo^ires  ne  seront  admis  que  dans  les  séaii- 
ces  du  soir. 

Qes  députes  e:|traordinaires  ^e  la  coaimune  d*0rlcans  obtîeo- 
nent ,  à  raison  de  riinporiance  de  Tobjet  de  leur  misMun»  d*étre 
^teni(us  à  Tinstant. 

Uoratev,r  de  (a  dépulatlon.  Le  peuple  d* Orléans ,  roprcisenté 
par  le  vœu  unanime  des  sections  asseuibiées,  vient  d*exercer 
p^r  ^n  acte  éclatant  sa  souveraipeié,  en  prononçant  la  suspen- 
fioQ  des  officiers  municipaux  qui  avaient  perdu  sa  confiance  »  et 
fm  couservani  ceux  que  leur  pairioiisme  >  leur  dévouement  géné- 
reux i\  leur  respect  constant  pqiir  les  droits  du  peuple  devaient 
fii^ire  distijaguer  des  autres.  Les  grains  étaient  publiquement  ac- 
caparés par  les  enneniis  intérieurs  de  la  révolution  ;  la  municipa- 
lité n'opposait  qu  brigandage  que  la  plus  criminelle  insouciance. 
P^jù  elle  avait  excité  les  plus  justes  méfiances  par  ses  adresses 
{idii[atQire§  à  l'ancien  pouvoir 'exécutif;  enfin,  sa  rudelé  à  r^- 
pous$er  les  réclamations  des  citoyens,  son  opiniâtreté  à  s'entou- 
rffr  de  panons  et  de  buionnetîes  plu!ô(  que  de  la  confiance 
piililiqpe;  le  drapeau  de  sang  qu'elle  vient  de  déployer  au  nn- 
|ipu  d'uQ  peuple  qjii  ne  demandait  que  du  pain,  et  qui,  depuis 
tfoi$  ans,  avait  donné  tant  de  preuves  de  son  amour  pour  |a 
paix;  en  un  mot,  une  multitude  de  griefs,  relatés  aux  proo^- 
verbfiux  drc^^ci  par  les  sections  permanentes,  ont  déteruiiaé 
•ctte  suspension. 

£b  bien  !  le  croiriez-vous?  la  volonté  du  peuple  est  nift^oanue 
par  ces  infidèles  mandataires  ;  les  citoyei^s  sont  menacés  par  des 
latellit^  qui  entourent  avec  du  canon  la  forteresse  municipale. 
Les  sections,  voulant  éviter  les  suites  funestes  de  cette  opposi- 
tion, nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous  demander  un  décret 
qui  sanctionne  les  arrêtés  que  la  force  a  paralysés. 

M.  Danton.  Vous  venez  d'entendre  les  réclamaiions  de  toute 
une  commune  contre  ses  oppressent  s.  Il  ne  s*ugit  point  de  traî- 
ner cette  affaire  par  des  renvois  à  des  comités;  il  faut,  par  une 
décision  prompte,  éprgner  le  bang  du  peuple;  il  faut  faire  jus* 
lice  au  peuple ,  pour  qu'il  ne  se  la  teie  pas  luinnéme.  Vous  ne 
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devez  pas  hésiter  à  frapper  du  ;;laivc  des  lois  des  ma;;istrats  qui, 
dans  une  crise  telle  que  celle  dont  il  s*agit,  ne  savent  pas  faiie  à 
la  Iranquillilé  publique  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  pariiculiers. 
Dans  de  pareilles  circonstances ,  Thomine  bien  intentionné  cède  à 
la  volonté  fortement  prononcée  de  tout  un  peuple,  et  on  ne  le 
voit  pas,  pour  le  plaisir  de  conserver  une  place,  cliercber  à  op- 
poser les  citoyens  aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  des  germes 
de  {guerre  ci\i!e.  Je  demande  qu*à  Finstaiit  trois  membres  de  la 
Convention  soient  chargés  d*aller  à  Orléans  pour  vérifier  les 
faits;  et  s'il  est  consiaté  que  les  municipaux  d'Orjéans  ont  fait  ce 
qu*a  voulu  foire  a  Paris»  dans  la  joupnée  du  SO  juin ,  un  départe- 
ment contre-révolutionnaire,  il  faut  que  leur  tête  tombe  sous  le 
glaive  des  lois. 

Que  la  loi  soit  terrible ,  et  tout  rentrera  dans  Tordre.  Prouvez 
que  vous  voulez  le  lègnc  des  lois;  ma's  prouvez  aussi  que  vous 
voulez  le  salut  du  peuple ,  et  surtout  épargnez  le  sang  des  Fran- 
çais. (On  applaudit.) 

MI.  Manuyer.  J*appoie  la  proposition  du  citoyen  Danton  ;  elle 
est  digne  de  la  Convention  nationale.  Partout  où  les  mi^sioimaires 
du  peuple  fiançais  paiaitront,  le  (Silme  régnera;  mais  jede- 
loande  que  rassemblée  fixe  leur  mission  par  une  instruction. 

J/.  Égalité,  ci'devanl  Ph.-J,  d* Orléans.  Je  demande  que  ras- 
semblée détermine  un  mode  général  pour  la  nomination  descom- 
missaîj'es  nationaux. 

jY....  Comme  dans  Taffaire  particulière  dont  il  sagit  les  mo- 
mens  sont  précieux,  je  demande  que  les  commissaires  soient 
nommés  par  le  président. 

M.  le  président  désigne  pour  commissaires  AiM.  jftapuel ,  Le- 
page  et  Thuriot. 

La  Convention  confirme  à  Tunanimité  leur  nomination,  et  leur 
donne  pouvoir  de  requérir  la  force  publique,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  provisoires  qu  ils  croiront  propres  à  rétablir  le 
calme  à  Orléans. 

lY....  Vous  allez  recevoir  de  toutes  les  parties  de  la  république 
française  des  rédamaiioiis  pareilles.  Partout  il  existe  une  \uVM 
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*;tr^  ^ttiiit .«:  muit  ^  ttaurmac  u^  ^Ir»  vuÊÊàs^%  s>ac  sur* 
S«vMv^  MM^  )iiwi'irir  'fsn  ^wvaKBL  lamt  air-aaBnâH»  avec  les 

If.  /'iw/^^rsMiJiuc  J'uttinut  ^«^  j— ^^--«v»>    ^  j iftnmr  qr/i| 
«»jt  iiii}#uftcituft  tiv?  ue»  auuiaiaimK3r%  on.  g"Tm  Imi^  jf^pi  ^ 

^Muf ,  ^»ifuttktt0»c  Rimant  l   ciiiiisuiiae:iupenif.«i^n,  poroMi- 

Jf^  Ut^mm/i  Bfimréim-  Oyjimâi  acpac  <nf  caniàiiûure  ùm  poa- 

4^m^ftt^  È»  f^rmWÊfM  et  U  CtmviaÊJHm  watMMÊEàt  fmmr  ffiaigtt 


M.  PhJkf^mmx.  ht  *mamAt  tfÊt  le 
Mrs  irilMfc««rv  /«IM  Mtalired la 

if.  Ummti.  X^fpim  de  umucs  ae^  foras  h  pra|iOMiwMi  q«i 
49|â  («4^  ;  ear  je  *aî%  qi^,  daos  |4cûcvs  défnrlcflirK,  dMs  cdiii 
4«  ijÀiHf  ffSÊT  i%tunÀt^  fluoi  je  suis  député,  le  MégMif  icuw-at 
du  fi#ru|/k;«  U%  îrou\/t%  #|ui  co  soot  les  suites,  rèsiabcDi,  eu  par- 
iiéff  &t>i  b  ttuiiié^e  iof|uieiinte  dont  les  adoiiabiraiiiutts  soot  coin- 
ptnér%.  lut  ékt  es|#re»èéiueDt  chargé,  par  oies  oooimeitaiis ,  d*ea 
éUMUUHUsr  la  réf;etienitioo. 

M,  TuUim.  \a  Couveotioo  natioiiaie  doit  sans  doute  coofirmer 
Ir»  fi?ifi|i!a<>'ffi  m  pro% isoires  qui  oot  été  fiiiis  par  les  corps 
éWniHiàux^  et  c/oire  leiC|ueU  le  peuple,  réuni  eo  asseuiUées 
pi iiiiiiir«?» ,  n'a  pas  réclamé;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
pfiii>ariC4'r  le  reoouvellemenl  total  des  corps  adinini^tratiiiret  jup 
Au'ÀMti i ;  lar  triis  cet laineiiieiit  c!le  ne  laissera  pas  subsister  les 
fuf'm*'4  (I  adiiiinisi'aiiufi  aciuellcmenl  exi^itantes,  ni  ror(;aiiisa« 
^hm  iM;liii'lo  de»  irihunaiix.  Il  est  donc  naturel  d*aiiendre  jus* 
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qu'au  mon.ent  très-prochain  où  elle  aura  procédé  à  ces  change* 
iDfns. 

iV....  Je  dis  que«  quand  on  s'rst  déluirrassé  des  rois,  il  faut 
se  flèbarrassf^r  aussi  de  leurs  valets  et  de  leurs  gagistes.  Je  dis 
qu*en  Tain  feriez*  vous  une  révo'uiion,  si  vous  ne  confiez  le 
soin  de  la  consolider  à  des  liomuics  qni  en  ad*  pl<*nl  les  princi- 
pefi.  De  loule^i  parts,  fe  peuple  mantille  sa  dcfiance  (*o  Ire  srs 
anciens  adniinibtrat«-urs  :  cttie  défiance  se  manifeste  par  des 
iroubfes,  par  les  signes  les  moins  équivoques.  Vous,  qui  n'élrs 
que  l*  8  org:ines  du  peuple,  que  kirdez-vous  à  prononcer  le  jugt^ 
mrni  (|ue  la  France  entière  a  porté? 

31.  BiUaudde  Varcnnes.  Je  suis  d'avis  delà  réilectîon  d^sad- 
minûiilraieurs.  Quant  aux  tribunaux ,  je  crois  qu'il  ne  suffit  pis 
d*ea  réélire  les  membres,  il  faut  les  supprimer.  Les  tribunaux 
n'«  ot  été  jusqu'ici  qu'une  source  de  désordres,  ils  n'ont  servi 
quà  perpiituer  les  divisions  dans  !f*s  familles ,  ils  n'ont  été  que 
ks  suppôts  de  la  tyrannie.  Que  deux  experts  soient  les  arbitres 
des  lii  ferends  :  cette  justice  sera  et  plus  prompte ,  et  plus  impar- 
tiale, et  moins  dispendieuse.  Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple 
comme  les  tribunaux.  {PlusleurM  voix.  Ce  n'est  point  la  qu€s« 
tîofi.)  Qu'appelé z-vous  donc  la  question?  Je  n'y  suis  pas  sans 
doui#*,  si  vous  ne  voulez  prendre  que  des  mesures  paaiellis; 
mais  j'y  suis,  si  vous  voulez  prendre  des  mesures  dignes  des  cir- 
constances, si  vous  voulez  frapper  de  grands  coups.  S'il  est 
prouvé  que  Tinstituton  des  tribunaux  e^t  essentiellement  vi* 
cteuse,  la  Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant 
pour  la  détruire. 

M.  Chassey.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Veut-il  tout  désorganiser?  veut-il  nous  jeter  dans  l'anarchie? 

il.  BHlaud.  Ce  sont  les  ti  ibunaux  qui  excitent  l'anarchie. 

Af.  TaUien,  Comme  dans  six  mois  les  institutions  nouvelles 
pourront  être  mises  en  activité,  j?^  ne  crois  pas  (|u'il  faille,  pour 
un  si  court  intei  vafîe,  (iepla(*er  les  électeurs  et  lenou vêler  les  dé- 
penses qu'eniiaii  eut  ces  asM'Mililées.  Je  dt-inaude  donc  la  c^ues- 
tiun  piéalaLJeM/r  la  rctltctiuo  aciutUe  des  corps  adarniUiV«il\l% 
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et  des  tribunaux ,  en  la'ssunt  aux  assemblées  électorales  la  fa- 
culté (le  faire  tels  clian(;rinéns  qu'elles  croiront  convenables,  et 
en  confirniani  les  choix  déjà  faits  contre  lesquels  le  peuple 
n*aura  pas  réclamé. 

M.  Lusource  appuie  les  observations  de  M.  Tallien  ;  elles  sont 
combattues  par  )I.  Pieur. 

M.  Clauzel  demande  qve  le  renouvellement  soit  étendu  aux 
municipalités. 

Quelques  membres  demandent  l'ajournement  de  la  question. 

La  discussion  est  fermée  »  et  rajournement  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable. 

La  Convention  qationale  décrète  que  tous  les  corps  adminis- 
tratifs» municipaux  et  judiciaires ,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  se- 
ront renouvelés. 

M.  Tallien.  Je  propose,  comme  article  additionnel,  qu'il  soit 
décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu  ju(j[e  sans  qu'il  soit  né- 
cessare  d'être  inscrjt  sur  le  tableau  des  hommes  de  loi.  (Il s'ë- 
lève  de  nombreux  applaudissemens.  ) 

il.  Lanjuinais.  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de  détail  soient 
renvoyées  à  un  comité  :  car  il  ne  suffit  pas  de  détruire ,  Tessen- 
tiel  est  de  créer. 

M.  Goupillcau,  ex-constituant,  i^  demande  l'ajournement  de 
de  la  proposition,  afin  que  la  discussion  soit  ouvt-rte  pour  tout  le 
monde,  et  que  la  (fuestion  ne  soit  pas  décidée  entre  ceux  seule- 
D)ent  qui  ont  le  talent  d'improviser.  Le  citoyen  Thomas  Payne, 
qui  n'est  pas  exercé  dans  l'idiome  de  notre  lanfpie,  vient  de  me 
faire  observer  que  si  1  on  fait  des  réformes  partielles  dans  l'ordre 
jijdiciaire,  il  sera  impassible  que  ces  institutions  aient  aucune 
cohérence.  Que  vous  devez  donc  vous  en  tenir,  quant  à  présent, 
à  la  réélection  des  individus,  sans  rien  changer  aux  lois;  enfin, 
qu*il  est  impossible  que,  dans  l'état  actuel ,  la  justice  soit  exer- 
cce  par  des  hommes  qui  n'ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton.  Ma  proposition  entre  parfaitement  dans  le  sens  du 
citoyiin  Thomas  Payne.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  dans  ce 
moment  changer  l'ordre  judiciaire  ;  mais  je  pense  seulement  que 
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VOUS  derei  étendre  la  faculté  des  choix.  Remarquez  que  tous  les 
bomnies  d(9  loi  sonl  d'une  arûaocraiie  révolianie  ;  si  le  peuple  est 
forcé  Je  clioisir  paroii  ces  homnies  »  il  ne  saara  où  reposer  sa 
confiance.  Je  peose  que  si  Ton  pouvait»  au  contraire,  établir 
dans  lei  élections  un  principe  d'exclusion»  ce  devrait  étie  contre 
les  iipninies  de  loi  qui  »  jusqu'ici  »  se  3onl  arrogé  un  privilège  ex- 
clusif •  qui  a  été  une  des  grandes  plaies  du  genre  humain.  Que 
le  peuple  choisisse  à  son  gré  les  hommes  à  talent  qui  merite- 
iput  $a  conianoe;  il  pe  se  pbiindra  pas  quand  il  auu  choisi  à  son 
gré,  au  lieu  qu'il  aurait  sans  cesse  le  droit  de  s'insurger  contre 
4^  bomoiet  entachés  d'ariâiocratie  que  vous  l'auriea  -forcé  de 
c|u|isir. 

Éleves-vous  à  la  hauteur  des  grandes  considérations.  Le  peuple 
K  Teut  point  de  ses  ennemis  dans  les  emplois  publics;  laissez-lui 
donc  la  lM»lté  de  choisir  ses  amis.  Ceux  qui  se  sont  fiiit  un  état 
déjuger  les  hommes  éuiient  comme  les  prêtres;  les  uns  et  les 
antres  ont  éternellement  trompé  le  peuple.  La  justice  doit  se 
rendro  par  les  sim|4es  lois  de  la  raison.  Et  moi  aussi ,  je  connais 
les  former;  et  si  Ton  défend  l'ancien  régime  judiciaire,  je  prends 
rengagement  de  eombaitre  en  détail  »  pied  à  pied»  ceux  qui  se 
monirerunt  les  sectateurs  de  ce  régime. 

if.  Carra.  Je  ne  demande  pas  le  changement  des  choses  dans 
Tordre  Judiciaire^  mais  le  diangemenl  des  personnes.  Je  crois 
que  la  Convention  ne  peut  se  (^penser»  ù  cet  égard  »  de  rendre 
iKUDOMge  au  vœu  public. 

il*  Cba$$eif.  Il  n'y  a  pas  d'ipsuint  plus  difficile  poiyr  remlre 
distributitement  la  justice»  que  le  passage  d'un  régime  à  l'autre. 
Depuis  vingt-einq'ajis  que  j'éiujJie  ifes  lois....  (  U  s'élève  quelques 
murmures.)  Je  ne  veux  (las  me  citer»  ni  établir  sur  moî-mdme 
aucune  comparaison  ;  mais  je  ne  rougi$  pas  du  méiier.  Je  suis 
juge  au  tribunal  de  ca^aaiion.  Tous  les  jours  nous  y  voyon»  arri- 
Tcpr  des  jugemens  qui  n'on^  pas»  permeitez-moi  de  le  dirje»  le 
9tKfM  coQimun»  qui  blessent  à  la  fois  ei  les  lois  ancif^nnes  et  les 
nouTollea.  Pourquoi?  parce  qu'on  a  te'4ement  disséminé  la  ju^ 
Ike»  qu'il  est  difiicile»  dans  de  si  petits  arrondîMemen»  ^  4l^ 
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trouver  des  hommes  assez  instruits.  L*expërience  a  donc  prouvé 
qu*il  faut  de  très-grandes  connaii»sances  dan^  la  lëfjislatîon  an- 
cienne et  nouvelle.  Ceux  qui  veulent -placer  dans  les  tribunaux 
des  hommes  dépourvus  de  ces  connaissances  veulent  mettre  la 
volonté  du  juge  à  la  place  de  celle  des  lois.  Avec  ces  fl  gorneries 
continuelles  envers  le  peuple,  on  remettrait  son  sort  à  l'arbi- 
traire d*un  homme  qui  aurait  usurpé  sa  confiance  :  ce  sont  des 
fla;;orneiies,  je  le  répèle. 

M.  Danton.  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  lors  de  la  révi- 
sion. (  H  s'élève  de  violens  murmures.) 

37.  tkiiuyer.  Je  demande  que  M.  Danton  soit  rappelé  à  Tor- 
dre, soit  i*u[.pelé  a  ce  qu'il  doit  à  lui-même ,  à  (a  majesté  du  peu- 
ple ,  à  la  Convention  nationale. 

37.  le  présuletu.  Je  conçois  que  l'assemblée,  pénétrée  de  la  di« 
gniié  qui  doit  présider  à  ses  délibérations,  voit  avec  douleur 
qu'on  les  avilit  par  des  débats  scandaleux.  Faisons-nous  une  loi 
impérieuse  de  ne  jamais  nous  permettre  entre  nous  aucune  fter- 
sonnalité.  Dans  ce  moment-ci ,  il  ne  s'agit  pas  d'exdier  de  nou- 
veaux troubles,  en  rappe-ant  à  l'ordre  un  citoyen  qui  s'en  est 
écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  y  rappellerons  tous,  ou 
plutôt  qu'auctm  de  nous  ne  se  perm^'ttra  des  expressions  offen- 
santes contre  ses  collègues,  et  que  nous  ne  verrons  qne  le  grand 
objet  des  discussions  qui  nous  occupent,  (On  applaudit.) 

M.  Masuijcr.  Je  retire  ma  pi*oposition. 

37.  Chassey.  Je  disais  qu'il  existe  encore  un  très-grand  nom- 
bre de  procédures  de  l'ancien  régime,  qui  seraient  inintelligibles 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  fiait  l'étude  des  lois.  Pour  être  bon  juge,, 
il  fisiudra  encore ,  pendant  quelque  temps ,  connaître  le  droit  ro- 
main, là  oii  il  fait  loi  municipale,  et  les  coutumes  et  les  ordon- 
<^nances  qui  sont  en  vigueur,  et  les  décrets  volumineux  rendus 
par  l'assemblée  nationale  sur  les  différentes  matières  qui  peu- 
vent être  l'objet  des  contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait 
être  jtige  sans  avoir  ces  connaissances ,  serait  un  ennemi  du  peu- 
ple; jedii  plus,  il  serait  un  fripon.  Que  me  répondriez- vous,  si 
je  vous  demandais,  moi  qui  ne  me  suis  jamais  mêlé  que  de  juris- 
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prodence,  un  commandement  dans  la  marine?  Vous  me  répon- 
driez ce  que  je  puis  dire,  à  plus  forte  raison ,  di'S  citoyens 
qu*uoe  folie  présomption  conduit  ail  dans  le  sanetuaiie  des  lob. 
Remarquez  qu'un  patriotisme  exalté  pourrait  nous  jeter  dans  les 
pfus  grands  désordres.  On  vous  a  présenté  la  loi  qui  vous  est 
proposée  comme  un  des  plus  grands  bienfoits  pour  le  peuple. 
Quel  est  le  plus  grand  bienfait  que  vous  puissiez  donner  au  peu- 
ple? C*est  une  justice  impartiale.  Or,  la  justice  ne  peut  exister 
qu'en  conformité  des  lois.  Si  donc  vous  mettez  dans  les  tribu- 
■aax  des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  les  lois-,  vous  commet- 
tez par^là  même,  poiir  ainsi  dire ,  un  déni  de  justice.  Vous  trans* 
formez  la  plus  belle  des  inslitutijns  en  un  despotisme  intolérable. 

D'ailleurs,  vous  n'êtes  pas  à  ignorer  le  ton  que  prennent  cer- 
taines gens.  L'on  voit  une  foule  d*hommes  égarés  par  leur  ardeur 
dviqoe,  que  je  respecte,  être  trop  impérieux  dans  leurs  opi- 
nions. Si  vous  avez  de  tels  juges,  soyez  sûrs  qu'ils  jugeront  d'a- 
près leurs  fantaisies,  vplutôt  que  d'après  les  lois;  que  (lent-être 
ib  voudront  faire  des  lois  eux«mêmes.  Renouvelez  les  individus, 
j'applaudis  à  ce  décret  ;  mais  ne  changez  rien ,  quant  à  présent, 
aux  rè^;les  établies  ;  songez  que  Foi  dre  judiciaire  est  une  base 
essentielle  de  toute  société  organisée,  que  sa  subversion  pourrait 
entraîner  de  grands  maux.  811  pouvait  j  imais  arriver  que  les 
jiig«^  abandonnassent  hs  lois  pour  ne  servir  que  leur  caprice  et 
leur  volonté ,  rien  ne  serait  certain ,  ni  dans  la  fortune ,  m  dans 
la  vie  des  citoyens. 

if.  Maihieu.  Je  suis  homme  de  loi ,  et  je  ne  désire  rirn  tant 
que  d'être  écouté,  s'il  le  faut,  avec  cette  espèce  d'attention  dé- 
fiante que  peut  inspirer  un  homme  qui  pat  le  des  matières  de  son 
étal. 

S'il  eût  été  question  seulement  d'appeler  aux  fonctions  judi- 
ciaires tous  les  citoyens  indistinctement,  pour  les  matières  cii- 
minelles  seulement,  cette  proposition  m'eût  paru  mériter  Tas- 
seoiiment  de  l'assemblée.  En  eftct,  nous  avons  un  code  criminel 
extrêmement  simple ,  code  qu*il  e<t  du  devoir  comme  de  Tiutéi'ét 
d«$  tout  citoyen  de  connaître,  'l'out  citoyen  peut  doue ,  sur  \a  dé* 
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doration  d'un  juré,  appliquer  la  loi.  Cependant  cette  obseryation 
mérite  une  exception,  c'est  que  la  direction  de  la  proccduré 
exige  des  connaissances  acquises  par  une  longue  hiibîtude.  Il  se* 
rail  donc  nécessaire»  en  aditi^ttani  tous  les  citoyens  aux  places 
d*assesseurs,  d'établir  que  le  directeur  du  juré  sera  un  homme 
de  loi  ;  vous  auiiez  alors  pour  les  tribunaux  civils  un  plus  grand 
nombre  d*h  «mmes  de  loi,  et  cependint  l'instruction  des  procé- 
dures criminelles  sera  faite  avec  intel  igence. 

Hais  j'avoue  que  pour  les  tribunaux  civils  cette  proposition  me 
paraît  absolument  inadmissible.  Malheureusement  nous  somuied 
très-éloignés  d'avoir  dans  notre  code  ci\il  des  lois  pures  et  ^ion* 
pies ,  courtes  et  précises  :  j'ignore  si  ce  sont  des  gens  de  loi  qui 
ont  ainsi  altéré  les  piincipcs  des  décisions;  mais  ce  qui  tst  cer- 
tain, c'est  que  les  hommes  les  |)Ius  purs,  les  plus  vertueux,  les 
plus  intelligens,  ont  besoin  d'une  longue  étuJe  pour  trouver  les 
principes  de  solution  dans  les  questions  épineuses.  Si  Ton  veut 
écarter  les  hommes  qui  ont  étiidié  les  lois ,  la  loi  n'étant  plus  con- 
nue ,  chacun  n'aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie.  Je  pense  donc 
qde,  vu  l'extl^mc  et  malheureuse  complication  de  nos  lois  civiles, 
il  est  impossible  d'admettre  tous  les  citoyens  indistinctement 
dans  les  tribunaux  de  district.  Peut-être  cependant  le  principe 
est*il  susceptible  d'une  modification  ;  car  si ,  dans  l'ancien  ré- 
gime ,  c'était  un  avantage  de  bien  savoir  lés  lois ,  c'était  aussi  un 
défaut  de  les  trop  bien  savoir.  Depuis  long-temps  j'ai  dédire  qu  il 
y  eût  dans  chaque  tribunal  un  prud'homme  qui  ne  connût  pas  h  s 
lois,  et  qui  impObât  la  simplicité  du  bon  sens  naturel  à  l'hjbitude 
des  praticiens.  (On  applaudit.)  Du  reste,  je  pense  qu1l  y  aurait 
les  plus  grands  inconvéniens  à  appeler  indistinctement  dans  les 
tribunaux  tous  les  citoyens. 

Jtf.  Danton.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  Jl  de  graves  inconvéniens  à 
décréter  que  le  peuple  pourra  choisir  indisiinciemeni  parmi  tous 
les  citoyens  les  hommes  qu'il  croira  les  plus  ca|)ables  d'appliquer 
la  justice  ;  je  répondrai  froidement  et  sans  flagornerie  pour  le 
peup'e  aux  observations  de  M.  Chassey.  Il  lui  est  échappé  un 
jèvmi  Jbien précieux;  il  vous  a  dit  que,  comme  membre  du  tribu- 
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nal  de  cassation ,  il  avait  vu  arriver  à  ce  tribunal  uiie  muUiiudé 
de  procès  extrêmement  entortillés,  et  tous  viciés  par  dts  viola- 
tions de  formes.  Comment  se  iaii-il  qu'il  convient  que  les  prati- 
cteus  sont  détestables,  même  en  forme,  et  que  cependant  il  veut 
que  le  peuple  ne  prenne  que  des  praticieiis?  II  voua  a  dit  eèfsuite  : 
plus  les  lois  actuelles  sont  compliquées,  plus  il  faut  que  les 
hommes  chargés  de  les  applicjuer  soient  versés  dans  féiùde  de 
œs  lois. 

Je  dois  vous  dire ,  mol ,  qne  ees  hommes ,  infinrmeiit  versés 
dans  rétude  des  lois,  sont  extrêmement  rares;  que  ceux  qui  se 
sont  glissés  dans  la  composition  actuelle  des  tribunaux  sont  des 
subalternes  ;  qu'il  y  a  parmi  les  juges  actuels  un  grand  nombre 
de  procoreurs  et  même  d'huissiers  :  eh  bien  !  ces  mêiues  hommes, 
loin  d'avoir  une  connaissance  approfondie  des  lois,  n'ont  qu*un 
jargon  de  chicane;  et  cette  science,  loin  d'être  utile,  est  infini- 
ment funeste.  D'ailleurs  on  m'a  mal  interprété  ;  je  n'ai  pas  pro- 
posé  d'exclure  les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais  seulement 
de  supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif  qu'ils  se  sont  arrogé 
jusqu'à  présent.  Le  peuple  élira ,  sans  doute,  tous  les  citoyens  de 
cette  classe,  qui  unissent  le  patriotisme  aux  connaissances  ;  mais 
à  défaut  d'hommes  de  loi  patriotes,  ne  doit-il  pas  pouvoir  élire 
d'autres  citoyens.  Jje  préopinant,  qui  a  appuyé  en  partie  les  obser- 
vations de  M.  Cbassey,  a  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer 
on  prud'homme  dans  la  composition  dos  tribunaux ,  d*y  placer 
on  citoyen,  un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour  tel  dans  son 
canton ,  pour  rectifier  l'esprit  de  dubitation  qu'ont  souvent  les 
hommes  barbouillés  de  la  science  de  la  justice. 

En  un  mot ,  après  avoir  pesé  ces  vérités ,  attachez-vous  surtout 
i  celle-ci  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous  dire  :  tel  homme  est  en- 
nemi du  nouvel  ordre  de  choses ,  il  a  s'gné  une  pétition  contre  les 
sociétés  populaires ,  il  a  adressé  à  l'ancien  pouvoir  exécutif  des 
pétitions  flagorneuses,  il  a  sacrifié  nos  intérêts  à  ceux  de  la  cour; 
je  ne  puis  lui  accorder  ma  confiance.  Beaucoup  dé  juges,  en  eftet, 
qui  n'étaient  pas  très-experts  en  mouvemens  politiques,  ne  pré- 
voyaient pas  la  révolution  et  la  république  naissante  ;  ils  cortei^ 
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pondaient  avec  le  pouvoir  exéiuiiif ,  ils  lui  covoya'cnt  une  fjule 
de  (licces  qui  prouvai -ni  leur  incivisme  :  et,  p:ir  une  fulalile  bien 
8!n(;ulière,  ces  pièces  en\oyé('s  à  Al.  Joly ,  n<iuislrede  la  tyran- 
nie, sont,  tombées  entre  les  mains  i\u  ministre  du  peuple.  C'est 
alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  cpje  jamais  de  la  ncres&itë 
d'exclure  celte  classe  d'hommes  des  tribunaux  ;  en  un  mot,  il  n*y 
a  aucun  inconvénient  {jrave,  puisque  le  peu|<le  pourra  réélire  tous 
lès  hommes  de  lui  (|uisonl  d  gnt  s  de  &a  confiance.  (On  applaudit.) 

M.  Rovère.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée ,  et 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  priiici|>e. 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

Jl/.  Lanjuinais,  L'assemblée  veut-elle  Faire  des  lois  à  la  minute 
et  à  l'heure,  ou  approfondir  mûrement  ses  délibérations? 

M.  Kerinhu.  Nous  devons  nous  prémunir  contre  nos  propres 
passions ,  et  donner  au  peuple  une  caution  de  notre  prudence. 
Celte  eau. ion  sera  un  règlement  qui  fixe  la  marche  de  nos  dé- 
bats. Je  demande  qu'il  soit  nommé  à  haute  voix  quatre  commis- 
saires pour  cet  objet. 

M.  Chassey  demande  l'ajoururment  de  toutes  les  questions, 
jusqu'après  l'ôdoption  du  règlement. 

M.  Sergent.  Quand  il  s'agit  de  déclaier  des  vérités  gravées 
dans  tous  les  cœurs ,  il  n'est  pas  besoin  de  comité  ;  et  c'en  est 
une  cpie  de  laisser  le  peuple  choi.ir  indistinctement  tous  ceux 
qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance.  Si  dans  la  Republique  il  existe 
des  hommes  de  loi  qui  n'aient  i)as  sa  confiance,  pouvez-vous  le 
forcera  les  choisir? 

N Quelle  idée  le  pouple  français  aura-t-il  de  nous,  si 

nous  décrétons  des  Lis  const  tutionnelles  avec  tant  de  préiiiiiia- 
tion?  Un  homme  qui  aura  pour  lui  la  force  des  poumons,  et  qui 
reviendra  souvent  à  la  charge,  entraînera  la  Convention  dans 
des  démarches  irès-inconsidérces.  J*nppuie  la  [iropo^ition  faite 
de  mettiede  loixlredans  nos  discussions.  Pers)nnenV>t  plus 
convaincu  que  moi  de  l'aristocratie  des  gens  de  loi  ;  mais  il  ne 
suffit  pas  de  faire  le  bien ,  il  faut  encore  le  faire  ù  propos.  Corn- 
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ment  les  propriétés,  les  personnes  seront-elles  en  sûreté»  si  les 
juges  i^orent  les  lois  qui  les  protègent? 

J/.  Vergniaud.  Restreindre  le  oercle  des  éligiblcs  »  c'est  évi- 
demment contester  an  peuple  sa  souverainelé  ;  mais  il  est  ques- 
tion de  iaire  Fapplication  du  principe  pour  le  bonheur  du  peu- 
pie.  Il  n'y  a  pas  de  bonne  administration  dans  la  justice,  quand 
b  loi  ne  règle  pas  le  juge.  Il  fout  donc  s'assurer  que  les  organes 
de  la  loi  auront  les  cdiinaissances  nécessaires  pour  rappliquer. 
Malheureusement  les  lois  ont  été  faites  par  des  hommes  »  leurs 
intérêts  et  leurs  passions  les  ont  égarés.  Dans  cet  état  de  choses , 
comment  un  homme  de  bien»  sans  connaissances»  ne  deviendrait- 
il  pas  un  homme  funeste?  I^  peuple  n'aura,  dites-vous,  aucun 
reproche  à  vous  faire.  H  n'en  faut  pas  moins  prendre  des  moyens 
pour,  autant  que  possible,  lui  épargner  des  erreurs.  Je  crois  donc 
qu'en  reconnaissant  le  principe ,  il  fondrait  renvoyer  à  un  comité 
pour  présenter  un  projet  de  loi  qui  sera  soumis  à  la  souveraineté 
du  peuple. 

jlf.  Osuiin.  Les  augures,  en  s'envtsageant  les  uns  les  autres, 
se  riaient  au  nez.  11  devrait  en  être  de  même  des  hommes  de  loi  ; 
on  peut  m'en  croire ,  car  je  l'ai  éié  long-temps.  On  voulait  aussi 
écarter  l'établissement  des  juges  de  paix ,  en  présentant  cette 
institution  comme  prématurée.  L'événement  a  prouvé  combien 
elle  était  salutaire.  Bientôt  il  en  sera  de  même  de  l'élection  des 
juges  faite  indistmctement  de  tous  les  citoyens.  Ne  contraignez 
pas  le  peuple  à  passer  par  un  bois  où  on  l'égorgera  peut-être , 
quand  il  peut  prendre  la  grande  route.  Je  demande  que,  con- 
vaincus par  l'avantage  de  rétablissement  des  juges  de  paix  et  des 
juridictions  consulaires,  vous  portiez  le  dernier  coup  à  la  robind- 
cratie. 

iV.  Thuriot,  11  est  impossible  de  se  dissimuler  que  les  juges 

n'ont  pas  le  patriotistne  nécessaire  pour  bien  remplir  leurs  /bnc*' 

tiens.  11  fout  donc  prendre  une  mesure  qui  pare  à  cet  inconve^ 

nient  ;  mais  il  est  nécessaire  de  placer  à  la  tête  du  tribunal  un 

homme  capable  de  rédiger  les  jugeniens,  un  homme  qui  soit  au 

moins  en  état  dédire  i  ses  collè^^iies:  Yoilà  la  loi.  Il  faut  en  omre^ 
r.  .r/x.  3 
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forcer  ics  juges  (Kopiner  à  haute  voix  ^  pour  que  le  peuple  juge 
s*iU  onl  la  vertu  et  les  lumières  nécessaires. 

M.  le  président  met  aux  voii  le  principe. 

La  Convention  nationale  déclare  que  les  juges  pourront  être 
choisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens. 

Qa  demande  le  renvoi  des  amendemeos  à  l'examen  d'ail 
comité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur'^tte  proposition. 

Jl.  Lanjuinais^  Nous  périssons  avant  de  naître,  si  nous  ne 
faisons  pas  un  règlement.  Vous  apercevey.«vous  de  la  prectpitsi^ 
tion  où  on  vous  entraine?  Un  heureux  exemple  vdus  égare.  Vous 
avez  aboli  précipitamment  la  royauté  :  c*est  que  ce  vœu  était  danl 
tous  les  coeurs;  mais  prenez-y  garde ,  si  vous  ne  mûrissez  pas  vos 
lois ,  on  ne  les  exécutera  pas,  oo  les  méprisera ,  el  on  tous  roé- 
prisera  vous-mêmes. 

M.  Vergniaud  appuie  la  proposition  du  renvoi  des  amende» 
mens  à  Tcxamcn  d'un  comité. 

Lu  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi. 

I^  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  an  comité  pour  les 
moyens  d'exécution. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  ks  choix  feils 
par  les  ass^emblées  primaires  et  les  corps  électoraux. 

M.  Mallhe.  Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  propo^ 
silion ,  parce  que  le  peuple  n'avait  pas  alors  la  latitude  qaà  vaqs 
venrz  de  lui  donner. 

M.  HérauIt-Séchi;Ues  appuie  la  proposition  de  M.  Muilhe,  à 
l'égard  des  tribunaux  seulement. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

c  J*ai  Thonneur  de  vous  adresser  un  extrait  d'une  dépêche  de 

>  M.  Dumourier,  que  me  fait  passer  ce  général limande: 

9  IlieiiSO,  après  une  attaque  de  huit  heures  sur  le  corps  da  gc- 

>  néral  Kellermann,  campé  sur  les  hauteurs  de  Valmy ,  les  Pru»* 

>  siens,  après  avoir  beaucoup  perdu,  ont  continué  leur  marite 

>  par  ma  gauche;  ils  sont  suivis  de  la  colonne  des  Hessois  ei  des 

>  émigrés,  qui  passeront  devant  moi  t  ai^ourd'hui;  je  vais  les 


I  Wrëp  dfe  |5¥*s*  et  ^nWi^e  leo^ô  mouvëmèiis,  avec  l'armée  eri- 
I  lîërë,  qui  êkl  trfe-àrilmëe.  JiB  ne  rfeë'ierai  pas  long-iomps  dans 
$  h  position  que  j*oocupe ,  je  suivrai  les  ennemis  dans  leur 
f  mareffë  ;  ^i  elle  est  dirigée  hA)f  Reinià ,  je  Ibs  ielrëi al  de  pïèé. 
'  S  Dites  aut  fédérer ,  'r|nt  y  slonl  rcisseniLiés,  que  je  suis  aséez 
É  &}iiiëtii  des  ic)^i  batàitibné  qui  Sont  àirrivés  ici  ;  qu*i  s  se  plient 
f  i  là  fii^eîpline,  quMs  Héfuiit  {^Uitit  de  mdiiôils;  et  qb'i's  pd- 
é  raissëhi  aussi  animés  du  miSiHè  ëoùVàf^equè  fé  rtètè  de  l'armtfcj; 
9  dont  je  suis  obligé  de  retenir  le  zèle ,  et  dont  je  suis  tr^c))iii« 
ilënt.  • 
La  discussion  est  reprise. 

La  Convention  consultée  décrète  que  tous  les  choix  faits  par 
les  corps  électoraux,  lés  àsisèibmées  primaires  et  communales 
sont  confirmés. 

Sur  la  proposition  faite  par  H.  Camus,  le  décref  suivant  est 
rendu. 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comitrs  de  rassem- 
blée législative  et  tés  membres  du  conseil  exécutif  rendront 
compte  5  h  Convemion  nationale  de  Tétat  de  leurs  travaux  et 
de  la  situation  des  différentes  parties  de  la  République  fran- 
çaise. 

>  Après  que  lesdits  comptes  lui  auront  été  rendus ,  la  Conven- 
tion nationale  établira  un  ordre  Êxe  de  travail  »  et  dès  à  présent  il 
sera  nomme  des  commissaires  pour  dresser  un  projet  de  régle- 
menl  sur  Tordre  et  lé  mode  di;  dt  libérer.  >  > 

M.  Billaud-Varennes  f  Jt  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  re- 
cevoir des  commi.>saircs  du  [Pouvoir  exécutf  à  Chûlons. 
Elle  est  daté  du  2f  sejpienibre  à  une  heure  du  malin. 
«  Nous  proHtons,  cher  concitoyen,  du  couirier que  nois  dé- 
péchons  au  conseil  executif  jiour  vous  dire  deux  mots  sur  ce  qui 
se  passe  ici.  La  ca\alerie  lé(;ère  de  Tennemi  a  tourné  Tannée ,  ^t 
est  venue  jusqu'à  Âuré,  où  cl!c  intercepte  lu  communication  de  la 
route.  Le  (encrai  dunioui icr  a  été  attaque  hier  et  ce  maiiu ;  it 
écrit  qu^il  d  beaucoup  tué  de  hiohdé  à  Tennemi ,  et  qu'il  cons^i^ 
sa  position.  Il  élaUil  su  cowmunicât'oà  pur  Vitry .  Nod&  UNoÂl  ' 
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envoyé  un  courrier  au  citoyen  Viala ,  et  im^s  Tattendons  demain 
malin.  Le  peuple,  je  ne  sais  pourquoi,  i^  arrêté aujourd*liui  un 
sieur  Limonier,  lieutenant- colonel  du  régiment  ci-devant  Daa- 
phiné ,  aujourd'hui  38*.  On  a  trouvé  sur  Lii  des  ppiers  qui  an- 
nonçaient son  intelligence  avec  les  émigrés ,  et  une  lettre  par 
laquelle  il  disait  qu'il  ne  sonait  jamais  sans  avoir  sous  son  habit 
une  cocarde  blanche.  Le  peuple  en  a  fait  justice  sur-le-champ; 
son  corps  a  été  jeté  dans  un  bras  de  la  Marne ,  et  sa  tête  dans  un 
autre.  > 

Le  colonel  de  ce  régiment ,  député  à  la  Convention ,  assure 
l'assemblée  de  l'incivisme  de  cet  officier.) 

22  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

[La  séance  commence  par  diverses  adresses  de  félicitation. 

On  foit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur.  Elle  est 
ainsi  conçue: 

—  Monsieur  le  président,  les  nouvelles  que  je  reçois  de  Lyon 
sont  toujours  ulurmantes;  le  conseil  de  la  Commune,  pour  céder 
aux  circonstances ,  a  taxé  le  pain ,  la  viande ,  le  beurre  et  les  œufs 
au-dessous  du  prix  auquel  se  vendaient  ces  objets.  D'autre  part, 
les  fe.'iimes  sont  allées  en  troupe  dans  différons  magasins  ;  plu- 
sieurs enlèvemens  ont  été  faits.  Une  affiche ,  sous  les  noms  des 
cttoyennes  de  Lyon^  placardée  dans  toute  la  ville,  portait  la  fixa- 
lion  de  presque  tous  les  comestibles,  et  cette  fixation  est  à  peu 
pi  es  la  moitié  au-dessous  de  li  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

Les  corps  adminisitratifs,  témoins  presque  muets  de  ces  mesu- 
res extraordinaires,  n'osent  y  résister^  et  ils  disent  qu'is  sont 

sans  force. 

Un  état  de  choses  aussi  violent  ne  saurait  subsister ,  sans  expo- 
ser cette  ville  a  une  subversion  totale. 

C  est  dans  ce  moment  qu'il  serait  à  désirer  que  des  commis- 
saires pris  dans  le  sein  «le  la  Convention  nationale,  revêtus  des 
nds  pouvoirs ,  se  rendissent  à  Lyon ,  pour  y  rétablir  Tor- 
umission  aux  lois. 


Je  ne  dois  pas  taire  à  la  Co 'Vention  naiion.ilc  un  traildont 
f  ai  ëtë  extrénierocnt  touché  :  I^  commune  (l*Éri{;ny ,  voisine  de 
Lyon,  a  pris  un  arrêté  de  porter  en  cette  ville  toutes  les  denrées 
que  les  babilans  ont  coutume  d'y  conduire ,  et  de  les  offrir  aux 
citoyens  de  Lyoli ,  au  prix  qu'ils  voudrai(>nt  fixer.  Cette  respec- 
table commune  ne  veut  conserver,  dit-elle  dans  son  arrêté,  que 
le  sliîcte nécessaire  pour  elle;  trop  heureuse  de  pouvoir  foire  des 
sacrifices  en  laveur  de  ses  fi'ères  de  Lyon ,  pendant  toutle  temps 
que  h  patrie  sera  en  danger,  et  que  les  manufacturés  de  cette 
vil'e  languiront.  Cette  sublime  détermination  a  été  proclamée, 
ec  les  babitans  d'Éï^lQ^y ,  en  y'cbnduîsabtleurs  denrées ,  portent 

sur  leur  poitrine  le  nom  dé  leur  donUnuhed''        Signé,  Rolarû. 

t. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition  foiie  par  le  mi- 
nistre, d'envover  trois  commissaires  à  Lyon. 

L  assemblée  décrète  cette  proposition. 

Les  trois  Commissaires  sont  H3L  Vitet,  Legendre  et  Boissy- 
d'Anglas. 

Sur  la  proposition  d* tin  membre,  rassemblée  décide  qu'elle 
fera  mention  honorable  sur  son  procës-veriKil  de  la  conduite  de 
la  commune  d*Érigny. 

H.  Servan ,  ministre  dé  la  guerre ,  envoie  à  rassemblée  une 
leilre  qu'il  reçoit  du  général  Rel.'ennann. 

(Cette  lettre  contient  une  relation  ti*ès-courte  de  Taltaire  de 

•  ■ 

Vaimy.  Kcllermann ,  embarrassé,  dit-il,  pour  choisir  entre  les  ol^- 
ficiers  dont  la  conduite  mérite  d'être  citée,  nomme  M.  Chartres 
et  son  aide  de  camp  M.  Monipensler  dont  l'extrême  jeunesse  rend 
le  sang  -froid  très-remarquable.  ) 

Après  une  courte  discuss^ion,  l'assemblée  décide  qu'il  restera 
toujours  douze  membres  dans  U  salle  pendant  riniervalle  de  ses' 
séances.] 

SÉANCE  DU    DIMAN<.UK   ^   b£PTEAini;r.  ■,.,  .. 

Des  députés  extraordinnircs  du  conseil-généi'al  du  départe- 
ment du  Loiret  et  du  conseîl-{;éncral  de  la  coTn-unno  dV)iléihs .' 
admis  i  lajMUTP,  après  nnr  assez  toi^jiue  disntissifio ,  prése.nie>tx\ 
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(Iç  nouvraux  deiyils  sur  les  cvéneinen$  Ina!heure^x  arrivp$  h  Or- 
léans relaiivement  à  la  çirpulalioq  des  graios;  ils  j^isiitiepi  Iç^  ^Or 
torités  constituées  des.  mesures  qMf-^ll^'?  9tit  pvisc§;  ils  ^itri^ueuf 
à  la  iiia|yeillup$:fi  des  ^gita^eqrs  Us  frqublcsy  les  xiuluic^»  \f^ 
excès ,  qui  ont  n^'cp^jl^  la  pub!icq|ioQ  de  la  loi  Qj^qrt jajle, 

^.  Dtaniftn.  Je  demande  rimpr^ioa  ()e  ce  long  plaidoyer*  ff>m( 
la  drapeau  rouge  ;  on  examiqer  a  easi^ile.  çeite  queslipn^  .     . 

|^*as$ea)blpepas$e  a  Tord^'cdu  jour.  .  ,   .   . 

,  4f.  Gorf(^i.  Ljx  Cun\;eniioq  i|a((qna{e  q  signalé  ses  tr^vaiff  f^ç 
d^oiiesfjres  grandes  et  u^^^çs.  JEIllp  a  ouvert  le  livre  da  li^  P^'lurg^ 
?l!ç  y  î  •.'«  Çe  beau  pt incite qu;i\  fl^^pput  j;,a,voir  de  ^n^AÎtiUMQH 
C|j^ce|h  qiii  est  aceplécp^Jç  peup}e.  Elle  a^ouye^t  1^  livrai 
rouge  des  tyians;  elle  y  a  vu ,  comme  a  dit  le  citoyen  Grégoire, 
que  riiisioirc  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations,  et  chacun 
de  ses  membres  est  devenu  un  Brutus.  Déjà  nous  avons  obtenu 
la  reconnaissance  du  peuple.  On  nous  a  dit  :  Continuez,  nous 
sommes  contens  de  vous;  mais  nous  devons  mériter  celte  ?pp|*Oh 
baiion  tous  les  jours,  à  chaque  instant  du  jour.  Les  lois  doivent 
être  mArf'ihpnt ,  loi'guement  réflécliies.  Il  faut  nous  occuper  ^j| 
sauv(  r  la  RépubTiquc,  avunt  de  lui  proposer  unç  Constitutipi^^ 
Je  demande  que  toutes  les  lois,  à  Texcepiion  dé  celles  d'urgeuGe, 
soient  ajournées  à  des  temps  plus  tranquilles  ^  et  que  la  gtierre 
soit  à  Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

j         ■■''■...■  .1  V^'  •-.  ■■    ■■  i>  *.    »  '  ■•    •  .■■     '■'■    '' 
M.  DUlaud'Vareiines.  Je  ré(>onds  au  citoyen  Gorsas  qu*il  y  a 

beaucoup  de  détails  militaii-es  qtii  ne  doivent  pas  être  traînas  j^u- 

])iK|u('ri)ent.  Au  surplus ,  lorsque  dés  milliers  de  volontaires  se 

lèvent  et  vo'eiti  à  la  déFense  de  fà  patrie ,  vous  devez  être  sans  in- 

quiétude.  J'ajouterai  qu'avant  rnon  d('part  de  Chùlons,  quelques 

prisonniers  ennemis  dirent  que  leur  armée  mourait  de  faiu)... 

il.  CharUer.  Je  demande  que  Tassemblce  se  défie  de  tous  les 

t  •/ 

rapports  qui  pourront  lui  être  faits ,  et  qu'elle  [lasse  à  fordi^e  du 
jour. 

j^j  Billaiul.  Il  faut  le  dire,  le  pouvoir  qxécu^f  e$t  (fe  c^qI|kis 
en  arrière  de  ses  devoirs  dUos  cette  partie...  (!)• .     .  .^ 

:^4>Aq0S  9oto»  dit  kPakrl9U  firoMçaUf  no  wMKmmù  dftrtgrttf»!  l'art 
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H.  Fergniaud.  JedemaDdeque  rassemblé  acrorde  sa  conSance 
au  consdl  executif,  et  qu'elle  rejette  ces  as:»ertions  hasardées  qui 
sont  plus  danffereuses  que  fa  calomnie. 

L'a  ^semblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

J#.  Gonas.  En  montant  ù  la  tribune  »  j'ai  été  conduit  par  mon 
zèle  pour  le  b^en  public  et  par  des  correspondances  particulières; 
mais  je  dois  dire  que  toutes  ces  correspondances  m'annoncent  la 
plus  grande  confiance  dans  les  ministres  actuels.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'InlMewr.  En  exécution  du  décret  que  la  Con- 
Teoiion  nationale  a  rendu  dans  sa  séance  d'hier  au  soir ,  je  vais  lui 
rendre  un  compte  succinct  des  difFérèntes  parties  de  mon' admi- 
nistration. Je  diviserai  ce  compte  dans  les  articles  suivuns  :  L'es- 
prit  public,  Fadministration y  les  subsis-ànces,  les  hôpitaux  et 
les  enfjns  trouvés,  les  ponts  et  chaussées,  fido^riculture  et  les  arts. 

Esprit  publie.  La  volonté  des  Franç.iis  est  pronobcée.  La  liberlé 
et  l'égalité  sont  leurs  biens  suprêmes  ;  ils  sacrifieront  tout  [)0ur 
les  conserver.  Ils  ont  en  horreur  les  crimes  dés  nobles,  l'Inpo- 
erbie  des  prêtres,  la  tyrannie  des  rois.  Des  rois!  ils  n'en  veulent 
plus.  Ils  savent  que  hors  de  fa  république,  il  n'esd  ptrint  dcli« 
berié.  La  seule  idée  d'un  fonction naire  public  hérédiiaire  leur 
rappelle  le  dan{(er  de  son  influence  corrupti'ice.  Un  élré  aussi  dif- 
férent d<'S  autres,  ne  peut  exister  parmi  des  iîommês  dont  les 
devoirs  sont  égaux.  Toute  la  France  couiH  aux  armes;  il  s'a{>it 
dé  combattre  des  rois  conspirateurs.  L'énergie  du  peuple  est  dx- 
trême  ;  avec  elle ,  on  peut  tout  faire.  La  pairie  est  sauvée ,  si  cette 
énergie  se  diri{;e  au  même  but ,  si  les  forces  se  réunissent  ;  cette 
réunion  semble  d.fficile  à  l'instant.  Une  multitude  de  traitrt's,  ca* 
dhés  et  soudoyés,  soufflent li  discorde,  en  semant  les  défiances; 
ib  trompent  les  citoyens ,  et  les  déterminent  à  des  actes  qui  nui- 
sent à  la  chose  publique,  lorsque  ceux  qui  les  font  croient  la 
servir. 

J'ai  employé  de  grands  moyens  pour  déjouer  ces  manœuvres  ; 

ODparé  de  rauemlilée.  —  Le  duc  de  Bruns^nck,  i*eit  écrié  Cluirlier,  ne  ooqi 
conil  a.  pas  seuVineut  îd  avec  des  suldats,  niais  an'c  l'intrigue.  »  (  Patriote  fran- 
fM,  D.)IGXLL)  {Kot$ â€$  mUwt.) 


40  «:o.\\KXTIO?l    MATIOMALE. 

j  ui  iiiuliiplie  les  loure.s  circulaires  ;  j*ai  tavorisé  la  distribution 
des  écrits  qui  iDOiii  paru  les  plus  propres  ù  éclairer  mes  conci* 
toyeus  sur  la  situatioo  des  choses ,  sur  leurs  vrais  intérêts.  J*ai 
f>eut-ét:  e  eu  (|uelques  succès  ;  niais  le  g^rand  moyen  pour  réunir 
tous  les  esprits,  celui  qui  va  produire  le  plus  grand  effet  t  parce 
que  les  inieiidons  du  peuple  sont  pures ,  la  Convention  nationale 
fa  $aisi,  eu  proclamant  la  république.  Ce  mot  sera  le  signai  d*al« 
liance  des  amis  de  la  patrie,  la  terreur  de  tous  les  traîtres.  Lassé 
d*une  suite  de  trahisons,  le  peuple  répugne  à  donner  sa  confiance. 
Cependant ,  s'il  continue  à  méconnaître  les  autoi^ités  qu*ii  a  éri- 
gées lui-même,  j*o$e  lui  dire  la  vérité  tout  entière,  il  se  perd» 
et  rétat  périt.  Un  ennemi  puissant  est  sur  notre  territoire;  ses 
efforts  sont  concertés,  ses  vues  profondes,  ses  plans  désastreux. 
Les  Français  ne  doivent  voir  que  lui ,  ne  songer  qu'à  lui ,  pour  le 
vaincre  et  le  repousser  loin  de  la  terre  des  hommes  libres.  Paris 
a  donné  le  signal  de  Faction  au  reste  de  l'empire  dans  toutes  les 
grandes  circonstances  :  ses  habitans  ont  abattu  le  despotisme» 
prévenu  ses  fureurs,  déjoué  tous  ses  plans  ;  leur  agitation  a  brisé 
ses  forces;  mais  elle  doit  finir  avec  lui.  Si  l'agitation  survit  à  oet 
ennemi  intérieur,  elle  prend  sa  place,  pour  produire  des  effets 
non  moins  funestes;  la  France  se  déchire,  tout  se  désorganise  : 
ce  danger  est  extrême.  Paris,  qui  a  tout  lait  pour  le  bien  de 
l'empire,  pouri*ait-il  devenir  la  cause  de  ses  ma!heurs?  Non,  U 
Convention  nationale  va  faire  prendre  à  Tétat  des  choses  une  face 
toute  nouvelle.  L^s  membres  qui  y  siéent  connaissent  comme 
mpi  les  dangers  que  je  viens  d'exposer.  U  me  serait  inutile  de 
m'ctendre  davant;ige  sur  un  sujet  qui  répugne  à  mon  cœur;  mais 
j'ai  cru  devoir  dire  de  grandes  vérités;  elles  intéressent  le  salut 
de  mon  pays,  et  jama's  la  crainte  ne  m*a  arrêté,  quand  j'ai  cru 
mes  discours  ou  mes  actions  capables  de  le  servir. 

La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple  ;  il  doit  au  moins  pro- 
visoirement reconnaître  son  propre  ouvrage.  Dans  les  décrets  qui 
émaneront  de  la  Convention  nationale,  nulle  crainte  ne  peut  plus 
4oigner  son  obéissance  à  la  loi.   Le  pouvoir  exécutif  doit  donc 
re\étu  d'une  grande  force.  Ijîs  ministres  ne  peuvent  plui 


éfre  suspects.  Ijeur  cause  est  commune  av<îc  celle  de  l^'urs  cou- 
dioyens. 

QuiooDqae  refusera  son  obéissamce  à  la  loi  sera  un  homme  per- 
fide ou  égaré.  Dans  les  deux  cas,  sa  résistance  peut  perdre  Tctat. 
H  faudra  donc  le  réprimer  et  le  punir.  Ln  raison  diri{;<>ra  certai- 
nemeol  la  grande  majerilé  des  Français  ;  et  c'est  à  sa  force  que 
devra  céder  la  minorité.  Ce  n'est  qu'avec  un  gouvernement  vi- 
goureux que  les  états  libres  se  soutiennent.  Cette  vérité  est  sur- 
loat  applicable  à  un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d -hcmimes ,  à 
«I  teoips  de  dangers  publics ,  et  à  une  époque  oii  toutes  les  rea» 
sources  nationales  doivent  se  déployer  pour  terrasser  à  la  foisia 
fureur  de  l'anarcliie  et  la  coalition  tks  despotes. 

Cette  idée  me  conduit  à  une  autre,  et  dont  je  crois  devoii^  Yexi 
pression  à  rassemblée  nationale.  Investie  de  la  confiance  pu« 
Wique,  eUe  peut  tout  sans  doute.  Il  n'est  rien  qu'elle  ne  doive 
attendre  de  ce  ressort,  le  plus  puissant  de  tous  les  ressorts  poli- 
tiques ,  le  seul  qui  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans  les  temps 
ordinaires  ;  mais  celui  où  noiu- sommes  n'est  pas  de  cette  dasse. 
La  Convention  nationale*  pourrait  être  entourée  de  nouvemens 
contre  lesquels  ce  ressort  serait  impuissant.  Il  fout  donc  qu'elle 
paisse  s'environner  d*une  force  armée  imposante.  Cette  force, 
pour  être  plus  nti!e,  doit  être  composée  d'hommes  qui  n'aient 
d'antre  destination  que  le  service  militaire.  Une  troupe  soldée  me 
pandt  la  pins  propre  à  remplir  ce  but. 

Administration  publique. 

Au  moment  où  j'ai  été  renommé  au  ministère ,  la  France  éprou- 
vait une  commotion  générale.  Tl  n'y  a  plus  de  doote  que  les  pro- 
jets des  ennemis  intérieurs  ne  ftiftent  concertes  avec  ceux  de  nos 
ennemis  «lu  dehors.  Si  les  premiers  ont  échoué,  c'est  que  l'éveil 
des  patriotes  a  été  plus  prompt  qu*ils  ne  l'avaient  cru.  Cette  cor** 
respondance  est  prouvée  par  les  troubles  des  départemens  de 
l'Ardèi^he,  des  Deux-Sèvres,  par  b  conspiration  de  Dussailhint, 
et  elle  aurait  eu  les  effets  les  pins  fiinesieset  les  plus  terribles;  Il 
a  fallu  i-énnir  des  forces  oonsidérabif  s  pour  poursuivre  les  re^ 


belles  rassemblés  daos  le  disirict  de  ChàiiUon.  Dans  le  départ»» 
ment  de  la  Diôaïc,  il  a  failu  faire  le  siège  d*UD  chûieau;  dauM 
d*aMtr^§  déparlemens,  des.  pei:tudi>at£iirs  taohës  y  ont  excité  iles 
iosurreclioQS  plMS  ou  uioùis  fuiales.  Ces  Ut>ub!es  ont  été  excites, 
U01O1  par  le  fanaiisme  religieux,  et  tantôt  par  la  oraioio  qu'on 
^vait  Tart  d*iQ$pirer  au  peuple  »  sous  le  pré^eoue  d'une  proebakie 
<|i^ette  de  subsisiifinces.  Ils  avaient  ea^ere  pour  cause  Tînterpr^ 
taiiQO  arbitraire  des  lois  ou  leur  silence  à  certains  ëfprds.  L'in^ 
surr^clioit  presque  générale  4tt  peuple  français*,  nécessaire  dana 
son  principe  9  a  cependant  bientôt  perte  dqns  Tesprit  do  peupto 
une  propension  désorganjsatrioe.  Lesautoriiës  publiques  se  heui^ 
taient  ;  et,  dès  mon  entrée  dans  le  ministère,  j'ai  foit  prononcer 
pur  le  conseil  exécuttf  la  suspension  de  plusieurs  adminisi  rotions. 
Ci^endant  toutes  celles  oootrè  lesquelles  il  a'élait  éle?ë  des  réc!a* 
anaiions,  nonCipaa  encore  été  suspMiduet}  les  veprodles  dont 
eUes  él^iem  Tobjei  n'étaient  pas  asseï  gravée  p#nr  motker  à  leur 
4Q9rd  des  actes  de  sévérité^  «  v        *  '  ^ 

.-.  JâJeur  aiécrit4iyee  Copcetuaimesum  |Mua  ieuii  Mppelaii  laore 
dévoies  ;  «ûis  les  plaimss  s'ésanl  i-eprÉ^tnlestdaM  les  asseanbléeé 
éleelardlesy  pbisi(*ars  om  arpiéié  de  pronédei  à  leur  reoou^llo» 
piefU  ;  et  jeaio^susi  ii^oiwéentnt  la  nécessité  de  tappeler  à  ces  aa^ 
sembléea^aeUes.a'éoaPtftieqiiiBs  loiii«  etluAnsîdéraiioa  de  Vvh 
màé  deMiepaesure^  lomqiièKassimliléea  afcidadanrsa  sag«>esè 
un  décret  d'autant  plus  nécesBAifequ«îfc»'y  ap^d'admcpislvatiail 
où  il  ne  manque  la  plus  grande  E^rtie  de^piembres,  par  mort, 
démission,  suspension,  aestitution,  ou  nomination  au  corps  lé- 
(ôskitiF.  Le  peuple  otteaésit  sveo  impatieilce  ce  renouvellement. 
Banf  plusieura  villes  les  insurrections  n'ont  eu  pour  prétexte  qw 
le  peu  de  confiance  qaoB  avait  dans  les  administrations.  Je  né 
iKMis  entretiendrai  point  des  détails,  de  ees  insurréetions  ;  le  soin 
de'  la  régénération  publique  elige  que  vos  rcfjsrds  plaient  à  li^ 
fiais  SMr  loua  Ifsa  dé^rtemtna,  etque  l(eur  aspeqt  ne  soit  défiguré 

paaauciMiairr^uiarité  parMctilière- 

t>es  hommes  qui  cpt  fait  appeler  à  la  Canvenuen  national» 
les  Payne  et  los  Priestley  feront sane  dout#  de  bons  choix»  ei 


fan  doit  fi*Mendre  que  leur  pairÎQlêiOQ  M  leur  discernement  per- 
leront ilan«î  l^.a4p}iqi«|r9iiiP9K  d^s  bomine»  qvi^oroni  faire  reaè 
PKK^  W  hWt  ^  r^eair  teuji,  kfk  mliy'nUi^.^n»  celle  lieiircuie 
ll^gnqilillîié  çéoe^ire  w  aalm  de  1%  république.  Hai»  je  duîe 
ÇMff  (H^L^  |a  ÇpnYentioii  d^  quelques  inciHivéïiieDS  sur  kiiquele 
CezB9rif»Gfl  4n*f|.éctoi«L  Une  luite  abrjoiaete  t'est  élevée  entre 
\ffl  diffffepiepi  adiOMl*straiMMi4«  La  plupart  d^  inuaîcîpalitës  sont 
9mn  4e  la  ^^mé-i  c'est  à  eilee  qu^Jon  doit  la  propoguiîtin  de 
Çfmni  RulitiÇf  i(^  triomphe  d^r^saliui.  Lee  oorpe  admipjstraiîEi^ 
911  «Nltf^ira»  Mmmi  qu'ila-  ne  devaient  point  fraiernieer  aYCf 
elre;  îd  meifuencaieit  è  a'érwffer  en  amariié  eopréve,  etiieaa* 
fint.  do  ckoyene^  qui  brigeaîf'ni  les  placée  d'admiiietrateoret 
lynîeni  tjé^laiipid  ceUes^de  ipuniap^u.  Pour  détruire  cet  ebué 
ei  éialilir  dei'ivlaiiQQa  piui  frateraéH^f»  entre  les  municipaliiëset 
Ifl  «ilfaUiUuaiiw^  (chaiyéee  à»  lee  suityeîJler ,  peutrétpe  la  Gob* 
fentkiD  jugervir^la .viHe qiie  pomrâik^e élu  par  les oorpi  decté* 
raox  dans  les  administrations  supérieures,  il  ^udra  d'alM>rd  avoir 
été  nommé  par  le  pé'ùpTè  dans  les  adminîstratioDs  municipales* 

DqpiyvIEpp  reitf r^.dMia  W  mtoii»t^^ ,  ma  correspondance  a  éié 
\fff(r^jlflp^iMii.,nfiPf;^  1^  pqrpft  «dmifiidirali^,  màii 

%\9z  ^  Wf><>>pi9ït(lhf9»  fH  KfISW  9V^  Mft  M:^«f^d.nomb<;e  dft 
BartïMb^i:^.  )«  oMiAff»  ^  h\^ïf(fk  4M<9|'4i  r^ues  eut  prudi(jîeux« 

fli  fvipttqdv  4>t94ii9«  i^U^^mf'i^  ¥>IWMW  «  wairibué  du 

toi^ f^  (Rf^Hfl K  «I^Mr9i'tP?^RHtiç  trionuibe de  l'égaiilé d 
rexecuilan  d^.l^  (pR  .apj)Li(i^it.) 

Subsùiàncei  et  dppràvmonneméns. 

n  reste  à  disiribuer  des  acliats  de  l'annne  dernière  21,000  sacs 
de  grain  ;  4,0UB  sont  «bits  les  p  irlsde  la  Méditèrruiiée,  cti7,U00 
^^,c);ux  tJft,V.Ç|IC(çae.  j^vi  Is^^d.Çi^Vt'p;?  ^  dépwvsvi^  ub- 

"WfiPVli»  à  %  d^{psij|j^ij,aiJ,nii|?isiïg.irois  cent  iDÏUe  jiv^^  poijç 
du  4  septembre  dernier ,  il  a  été  mis  à  util  dispoùlioa  dottZf^ 
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millions  pour  de  nooreaux  achats.  La  mauvaise  récolte  de  lltalie, 
la  défense  de  Fexportaiion  de  la  Sî&le  n'ont  pas  permis  de  tirer 
des  blés  de  cette  partie.  D'ailleurs ,  ils  sont  en  généra}  plus  chéri 
et  de  qualité  inférieure  que  ceux  de  TAngleterre.  Si  on  en  eût 
tiré  de  Gènes,  le  gonvernement  se  fût  mis  en  concurrence  avec 
le  commerce  particulier,  et  il  en  serait  résulté  une  augmentation 
considérable  de  prix.  Je  me  suis  donc  adressé  à  une  maison  dé 
commerce  de  Londres ,  qui  depuis  dix  ans  fait  des  entreprises 
pour  TapproTisionnement  de  la  France.  40,000  sacs  de  farine  de 
première  qualité  «  et  67,000  septiers  de  qualité  inférieure  ont  été 
mis  en  commission,  d'après  un  marché  fait  au  mois  de  mars  der^ 
pier  :  50,000  sacs  sont  destiaés  pour  les  ports  de  la  Méditerranée  » 
k  reste  doit  arriver  sous  "peu  de  jours  an  Hatre,  Bordeaux; 
Nantes  et  Saint- Valéry.  Sur  le  fonds  de  douae  milliens,  fti  fiitt  i 
la  municipaKié  de  Paris  un  prêt  d'un  million,-  remboursable  en 
cinq  mois,  pour  Tapprovisionnement  de  cette  ville.  ' 

Hôpitaux  et  Enfans-T^wxjét. 

Les  dîmes  et-  les  droits  d'entrée  soutenaient  autrefm  ces  ëta- 
biissemens.  Les  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  en  remplace*' 
ment  ne  sont  pa^  équivalentes  ;  il  fout  les  deriaander ,  tti  Mtnûtè 

m 

longtemps,  foire  ime  répartition  proportionnée  aux  besoins.  La 
responsabilité  du  ministre  exige  îles  formes  qui  rendent  le  travail 
de  celte  répartition  très-pénible,  et  qui,  mal^'tôtit  son  zèle, 
entraînent  des  lenteurs  très-fâdieuses.  Je  ne  puis  dissimuler  que 
cette  partie  esi  en  souffrance  ;  n^ais  le  mal  dérive  de  la  nature  des 
choses ,  et  non  des  personnes. 

Routes ,  pqnu  et  chausiées  et  établusemau^de  charité. 

Cette  partie  a  été  mat  organisée  dans  le  principe;  on  luF  a 
donné  un  air  de  faste  et  de  Inxe  ;  mais  les  résultats  ne  réj|k>lident 
pas  à  l'immensité  des  dëpéhses.  L'assemblée  m*a  autorisé ,' sur 
ma  demandr*,  à  y  faire  le^  cbangemens  et  les  économies  néééai^ 
mm.  Jai  cléjà  jeté  les  basés  dé  ce  grand  travail  ;  mais  il  a'élë 
retardé  pnr  rt'antres  objpts  plus  m (pns.  Les  mutes  sont  (fencTa- 
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lemeot  en  mauvais  éiai»  et  celles  des  départemens  frontières 
eiigeni  les  plus  promptes  répanitiops.  Si  rassemblée  s'occupe 
de  celte  partie  d'admioisiration ,  je  lui  ferui  part»  daas  telle  place 
que  ce  soit  «  des  vues  que  mes  divers  rapports  avec  celte  branche 
d'administration  et  mes  loi^jucs  études  dans  les  arts  qui  y  sont 
refauifs  m'ont  mis  à  portée  de  recueillir. 

Agriculture,  commerce  et  arts. 

Le  mouvement  que  la  révolution  a  imprimé  aux  esprits  doit  se 
comninniqaer  aux  choses.  L'agriculture  et  le  commerce  pren- 
dront une  activité  nouvelle ,  et  l'énergie  de  la  liberté  animera  les 
arts  ;  mais  ces  progrès  ne  peuvent  se  foire  que  dans  des  temps  de 
paix.  En  attendant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  parties  sont 
en  souffrance  ;  si  nous  ne  voulons  pas  qu'elles  dépérissent  entiè- 
rement» rétablissons  Tordre  intérieur»  l'obéissance  aux  lois»  le 
respect  des  propriétés.  Il  fout  la  paix  au  dedans  pour  foire  la 
(guerre  au  dehors.  Si  nous  ne  réprimions  ranarcbie»  les  citoyens 
paisibles  resteraient  tremblans  dans  leurs  foyers»  l'industrie  se- 
rait suspendue;  la  culture  des  champs»  la  circulation  des  subsis- 
tances seraient  interrompues.  La  Convention  nationale»  par  les 
résolutions  fermes  et  énergiques  qu'elle  vient  de  prendre,  a  saisi 
nn  des  plus  heureux  moyens  de  rétablir  Tordre.  J*ai  envoyé  hier 
dans  tous  les  départemens  »  par  des  courriers  extraordinaires  » 
son  décret  qui  abolit  la  n>yauté  »  et  celui  qui  est  relatil  au  respect 
des  personnes  et  des  propriétés.  Je  les  ai  accompagnés  d'une 
lettre  circulaire  que  je  vais  soumettre  à  Tassemblée. 

Nous  avons  aussi  pensé  dans  le  conseil  qu*il  convenait  de  rap- 
peler en  ce  moment  les  commissaires  que  le  pouvoir  exécutif  avait 
envoyés  dans  les  départemens.  Les  motifs  en  sont  annoncés  dans 
le  préambule  de  Tarrété. 

Le  nûmstre  de  tintirieur  aux  corpi  administratifs.  —  Le  21  sep- 
tembre, tan  4*  de  la  liberté  et  i*'  de  t égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée  ;  elle  prend  séance  »  elle 
tient  de  s'ouvrir.  Français ,  ce  moment  solennel  doit  éire  Tépo- 
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qM  de  tt^tre  ré^nëratioD.  Jusqu'à  présent  tous  avez  ëtë ,  (Miif 
h  plopurr^  simples  tëmbios^  tfétëoemeos  qui  se  prt^pardientMiÉlI 
que  TOUS  cherchassiei  à  les  prévoir  »  qui  surreUdièiit  sans  qdë 
tous  eu  calcu!assii*z  'es  suites,  et  dan^  le  jugemeilt  desquels  fél 
lussions  des  i&ditidus  oat  s6tivtftlt  mêlé  des  erreurs.  Là  ûtàtidè 
entière  d*une  nation,  lonç^eltips  opprlrtiés»  se  soiilèfait  debfssl^ 
tude  et  dindignation.  L*énergie  de  la  capitale  frappa  la  prcin'ère 
ie  colosse  du  despotisme  ;  il  s'abaissa  devant  une  constitution 
Nouvelle  ;  mais  il  respirait  encore ,  et  cbmbdlt  les  moyeiis  de  se 
rétablir.  Sffi  efibrts  mulflpfiés  Totti  trahi ,  et  Ml  pHt^tëi  Màtf- 
éBu  vres ,  pour  anéantir  les  effets  de  la  réroldtiôn,  tiôuft  oiit  utùtsH 
ne  rëtolutton  dernière  et  terrible.  Danè  cH  iiinéél  d*âi^'(atiti&l 
el  de  trdùbles  i  si  de  grandeft  Térités  &ai  été  Mpatldiiës,  si  dct  f^fF^ 
tus,  méconnues  des  peuples  esclates,  ont  hofiôrë  Aélté  pàtiiè;  êb 
honteuses  passiobs  font  déchirée. 

L'orgueil  erùel  et  forcené ,  nourri  par  ta  féodafilé ,  lui  a  iUN 
véeo»  et  s'est  irrité  de  ses  pertes;  d'atitré  jtarf,  la  >éiiâdnèi'& 
l'oppression  a  été  suivie  de  Vengeances  dont  le^^ièblès'dTaient  À:* 
cumulé  lei  matériaut.  L'égotsme  hideux  (C|ui  se  piroihènait  tràn- 
qoilletnenf  ati  milieu  de^  rùiilés,  pour  f  chercbér  eè  quil  peàt 
s*approprief  ;  Tâmbition  jaloii^e  et  hardie,  toujours  jf^rétea  ger- 
mer dans  lès  têtes  ardentes  et  peu  tiiésuh''e^  ;  t'babittidé  ifoncbà- 
laflte  et  ibimohilé  de  tant  d'Hommes  tîciéii  par  la  tyrannie,  sôît 
qu'elle  en  fit  seà  agerts,  on  qu'elle  fe^l  avilit  sous  son  joiig,  en- 
tretenaient an  royer  de  corruption  dont  les  effeté  ont  paru  ternfr 
quel(|ues  époquéide  là  révolution.  Ce  serait  Ube  égale  injustice 
que  de  les  applaudir  ou  dé  s*eu  étonner. 

L'hislaht  oh  lès  éléniens  confondns  dans  le  chaos  se  rappro* 
chèrcnf  et  é'aiih+nt  p6\ït  fc^mtr  l'ifnîvers,  âui  étrécâùi  d'urife 
agitation  dans  laquelle  tout  autre  que  le  Crèaffeiii^  ifi'edl  af>ër<|u 
que  iles  mouvemens  incalcubbles  et  désordonnés.  Le  moment  oii  le  > 
génie  de  la  libe.  té  souffle  sur  un  empire,  doit  oHrir  quelque  chose 
de  comparable ,  que  la  philosophie  peut  seule  calculer.  Mais  la 
lumière  e^t  fitité,  ^  rayons  éclatans  animent  et  coforent  fès  oli- 
JeU;  h  réfuté  est  i^roSicHte,  et  le  règne  dé  la  légalité  commencé. 


La  Fnnoe  ne  sera  pln^  la  propriété  d'on  ifidi?]4a»  ta  proie 
é»  oourtittM  ;  la  ébnêe  Bombraiise  de  ses  baBitaii^  indasirieull 
wé  baissera  plus  un  front  humilié  devant  l'idole  de  ses  mains.  Ett 
guerre  avec  Its  rois  qui  fondent  sur  elle  et  veulent  la  dediiref* 
pour  le  bon  plaisir  de  l' uM  dVnirt  eiii  »  elle  déclare  qu'elle  ne 
veut  plus  de  roi;  ainsi ,  chaque  homme  dans  son  empire,  ne  re- 
coBikilt  de  matire  et  xle  j^UlsSâncè  que  la  toi.  C'est  erfé  dont  le 
joug  sacré  est  en  môme  temps  honorable  et  doux  ;  c'est  elle  que 
ks  homm^^ges  n'altèrent  jamais ,  et  dont  Tautorilé  est  toujcun 
plua  aimable  et  plus  salutaire ,  à  mesure  qu'on  h  respecte  da« 
vaatage. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  autant  ce  glorieux  régime 
nous  promet  de  biens ,  si  nous  sommes  dignes  de  l'observer  »  au* 
tant  il  peut  nous  causer  de  déchiremens ,  si  nous  ne  voulons  ap^ 
proprier  nos  moeurs  à  ce  nouveau  gouvernement.  11  ne  s'i^it 
plus  de  discours  et  de  maximes,  il  faut  du  caractère,  des  vertua« 
L'esprit  de  tolérance,  d'humanité,  de  bienveillance  universelle, 
ne  doit  plus  être  seulement  dans  les  livres  de  nos  philosophes  ;  il 
■e  doit  plus  se  manifester  uniquement  par  ces  manières  douces 
on  ces  actes  passagers,  plus  propres  à  satisfaire  lamour-propr^ 
de  ceux  qui  les  montrent ,  qu'à  concourir  au  bien  général ,  il  laut 
qu'il  devienne  l'esprit  national  par  excellence  ;  il  doit  respirer 
sans  cesse  daus  faction  du  gouvernement ,  dans  la  conduite  des 
administrés;  il  tient  à  la  juste  estime  de  notre  espèce,  a  la  noble 
fierté  de  l'homme  libre ,  dont  le  courage  et  la  bonté  doivent  être 
les  caractères  distinctifs* 

Vous  allez,  messieurs ,  proclamer  la  Républitf^^  proclames 
donc  la  fratermlé  :  ce  n'est  qu'une  même  chose.  lUtei-vous  de 
publier  le  décret  qui  l'établit,  faites-le  parvenir  dans  toutes  ka 
Bubicipaliiés  de  votre  département  ;  accusez-moi  sa  réception. 
Annoncez  le  rè^é  équitable ,  niais  sèvèire,  de  la  lot.  Nous  étions 
accoutumés  à  àdmii^JËfr  Kl  tertu  colhlh'e  belle,  it  fuiit  que  nous  la 
praii«|uions  comme  nécessaire  ;  notre  condition  devenant  plus 
élevée,  nos  obligations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Nous  obte- 
BOM  lehoobeor,  si  noas  sommes  sa^es;  noits ne  parviendront 


4B  COmÉKTION  NATIONU.B. 

à  le  goûter  qu*à  force  d'épreuves  et  d*adversitë$t  si  nous  ne  sa- 
vpns  le  mériter.  Il  n'est  plus  possible  de  le  fixer  panni  nous*  je 
le  répèle,  que  par  rbéroïsme  du  oouragie»  de  la  justice  et  de  It 
bonté:  c*est  à  ce  prix  que  (e  met  la  République. 

Le  ministre  de  Cinlirieur;  signé  Roland. 

Le  22  septembre  1792 «  l'an  4*  de  la  liberté^  et  U  !«'  de  C égalité. 

J*ai  rhonneur ,  messieurs ,  de  vous  adresser  une  délibération 
du  conseil  du  pouvoir  exécutif  provisoire ,  portant  révocation  des 
pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  divers  commissaires  qu'il  a  envoyés  dansr 
les  départemens. 

Si  quelques-uns  de  ces  commissaires  ont  rempli  Tintentiou  du 
conseil ,  qui  était  de  ramener  les  hommes  et  les  choses  à  Tunité 
de  principes  et  d'action ,  de  justice  et  d*ordre,  quelques  autres 
s*en  sont  étrangement  écartés  »  en  provoqtiant,  au  contraire,  des 
rumeurs ,  occasionant  du  trouble ,  exposant  même  la  sûreté  des 
persoimes  et  des  biens,  voulue  par  les  lois ,  la  justice  et  la  raison. 

Le  calme  doit  succéder  à  Forage.  Il  n'est  point  de  liberté  « 
pour  les  hommes  en  société,  sans  Texercice  rigoureux  des  lois  : 
ini*est  point  de  bonheur  sur  la  terre  sans  la  paix  et  l'union.  Je 
nepuis  qae  vous  manifester  ces  principes qae  je  crois  de  toute 
vérité  comme  de  toute  justice. 

Si  donc,  messieurs,  il  se  présente,  dans  votre  département, 
des  hommes  qui  se  disent  encore  investk  des  pouvoirs  du  conseil 
exécuiif,  hàtez-vous  de  leur  apprendre  que  ces  pouvoirs  sont 
révoqués.  Quant  à  ceux  qui  ne  seraient  pourvus  que  de  commis- 
sion émanée  d'un  seul  ministre,  ils  resteront  chargés  d'en  pour* 
suivre  rexéctition ,  sous  la  responsabilité  du  ministre  dont  ils  l'au- 
ront reçue.  Signé,  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  exécutif  provi" 
soire.  —  Du  21  septembre  1792 ,  l'an  A'  de  la  liberté  et  le  i^  de  ,. 
l'égalité. 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant  que  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'envoi  des  commissaii«s  dans  les  départemens 
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sahsistent  plus  »  après  en  avoir  délibéré  ;  arrôte  que  u 
oomiaîssaires  qui  ont  été  envoyés,  au  nom  du  pouvoir  exécuiw 
dans  li-s  divers  dcpariemens,  sont  dès  à  présent  rappelés  •  pour 
rendre  compte  au  conseil  de  leur  mission  i  qu'en  conséquence 
les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués  par  le  conseil  soot  rëvo* 
quéSy  et  que  le  minilire  de  riolérieur  donnera  nnx  département 
ravis  de  la  présente  lArocation* 

L'assemblée  ordonne  Timpression  dé  ce  rapport. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  des  plus  viEi  applan(}isse- 
mens  de  rassemblée  entière. 

M.  Honge  fait  un  rapport  sur  le  département  de  la  marine.  I| 
en  résulte  que  la  république  fait  flotter  sur  mer  cent  deux  pa* 
villons  tricolores  ;  savoir  :  vingt-un  gros  vaisseaux ,  trenti.»  fré- 
gates, divhuit  corvettes,  vingt-quatre  avisos,  dix  flûtes  ou  ga- 
bnrres;  que  trente-quatre  autres  vaisseaux  de  i'gne  sont  prêts  à 
être  armés^  dix-neuf  susceptibles  de  radoubement  ;  sept  sont  en 
construction ,  dont  trois  pràls  à  être  mis  en  mer  ;  que  sut  qua* 
rante-une  frégates,  vingt-trois  sont  en  état  d*étre  armées  S'^rAe- 
champ,  outre  six  qui  sont  dans  les  cbanliers* 

U.  Ca.'ubon ,  Fun  des  commissaires  nommés  par  la  Qonven- 
licn  rntiooale,  pour  vérifier  et  consiaier  Tétai  des  caisses  de  la 
trésorerie  et  de  Textraordinaire ,  fait  un  rapport  dont  voieî 
rexirait; 

Trésorerie  tinlioimfé. 

La  recette  de  la  trésorerie  nationale,  depuis  le  l*'  janvier  1T9S 
jusqu'au  22  septembre  inclusivement,  est  de  9iÔ  millions  72!»  mille 
67o liv.  La  dépense  de  la  trésorerie,  pendant  le  même  timps, 
est  de  8(iS  millions  526  mille  764  livres;  il  reste  en  caisse  â  Jâ 
trésorerie  50  millions  1U8  mille  7{K>  Kvies. 

Les  commissaires  ont.çonstaté  que  ceve  somme  existe  vérûa* 
blenif  pt  <  B  caisse  en  difléi  entes  valeurs.  Le  montsm  des  es|>èces 
d*or  et  d'argent  est  de  il  millions  8!)2  mille  606  Uv.  La  compU- 
biliié  des  commissaires  de  la  Commune  est  done  en  bon  ordrt. 

T.  XISL  A 


Se  CONTENTION  NATIONALE. 

Caisse  de  C extraordinaire, 

La  caisse  de  rox*raordinaire  a  été  insiituée  pour  recevoir  les 
a8st{][nat$  au  sortir  de  la  labrîcaiion.  poui  laire  le  remboursement 
de  la  dette  exigible,  enfin  pour  recevoir  les  assi($nats  qui  sont 
donnes  en  p:iifni€'ai  par  lesnaiiiéreurs  des  biens  nationaux. 

Ln  leceiic  de  la  caL^se  de  l'cxtraordiriMic  a  elc  jusqu'ici  de 
2,G32,5^3,1GIÎ  liv.  La  dépense  est  de  i2,G04,7â2,il5  liv.  Il  reste 
en  rais^^e  28,732,1-25  liv. 

La  rocc'ite  des  revenus  et  des  capitaux  des  biens  nationaux  est 
de  G23,100,80H  liv.  Le  total  des  ass  gnuts  de  a*s  rentrées  qui  ont 
été  bi  û'és  est  de  i17  millions;  il  n  ste  donc  dans  une  caisse  par- 
ticulière G,2G8,808  liv.  en  assignats  annules  et  prêts  à  être 
brûlés. 

Le  eo'^ps  législatif,  dont  il  n'a  encore  ëlé  lait  aucun  versement 
ù  la  Glisse  de Texti aordinairc, a  aussi  fa  t  fabiiquer  pour  100 mil* 
lions  d  assi('niis  de  petites  coupures,  dont  il  n*a  encore  été  versé 
à  la  caisse  de  l'exiriiordinaire  que  18  mi.lioi  s. 

Nous  n*avons  doiic  en  cet  insuini ,  dans  la  caisse  de  Textraor- 
dinui  e,  q«ie  Vi  millions  de  disponibles.  Le  corp$  lig'sîatif,  pré* 
vo\ani  1rs  l)esoins  à  venir,  a  fjît  pré[)arer  du  papier  pour  la  Fa- 
bric:ttiun  de  500  inilliiins  en  assignats  ;  vous  aurez  à  ordonner  la 
créai  on  de  c<s300  nii  lions,  en  observant  toutefois  de  faire  quel- 
ques cliun{;eniens  dans  la  forme  des  assignats,  afin  que  des  yeux 
républicains  n'y  retrouvent  plus  la  figure  du  ci-devant  roi.  (On 
app'aiidii.) 

Je  dois  aussi  appeler  Taliention  de  rassemblée  sur  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  l:i  distribution  des  300  millions  de  petites 
coupures  d'asdijnats  depuis  dix  sous  jusqu'à  cinquante. 

L'asseiiiblée  nationale  ligislaiive  a  reconnu  la  nécessité,  pour 
éviter  raceaparement,de  ne  faire  paraître  ces  petites  coupures 
que  lorsqu'il  y  en  aurait  une  grande  quantité  fabriquée,  et  jp  puis 
assurer  que  i8i  millions  vont  bientôt  être  répandus  sur  toute  la 
surface  de  i\uipire.  Quant  à  la  distiibutun,  il  a  été  décidé  que 
'00  luiUiuns  seraient  versés  à  la  trésorerie  nationale ,  pour  servir 
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aux  (lifFérentes  dépenses  publiques»  et  principalement  an  paie- 
ment df  s  troupes.  Les  deux  cents  autres  millions  seront  repartis 
dans  les  départemens,  à  raison  du  nombre  de  députés  qulls  four- 
nissent à  la  représentation  nationale. 

Je  terminerai  le  compte  que  je  viens  de  rendre  par  deux  o^ser- 
taiions  dont  la  Convention  nationale  sentira  Fimportance.  Les 
besoins  du  trésor  public  seront  bientôt  urgens;  les  déf lenses  sont 
considérables»  les  impôts  n'arrivent  point  au  tiésor  public»  parce 
qa'îls  sont  emp'.oyés  dans  les  départemens  en  achats  de  grains. 
BieniAt  la  Convention  aura  ù  s'occuper  d'une  nouvelle  création 
d*assigiKits.  Ne  devrait-on  pas  alors  préparer  du  papier»  prendre 
des  moyens  pour  que  ces  nouveaux  assignats  ne  portent  pas  Tef- 
figie  d*un  roi  |iarjure  et  qui  n'est  plu!(  nécessa're.  (On  applaudit.) 
Mj  seconde  observation  porte  sur  la  nécessité  de  nommer  prouip- 
leoieiit  douze  commissaires  pour  surveiller  et  hâter  la  fubrica- 
lioa  des  assignats. 

Si  b  Convention  voulait  approfondir  ces  calcula»  dont  je  ne  loj 
ai  donné  que  le  résultat»  elle  remplira  parFjiteinent  son  objet» 
en  décréant  l'impression  des  procès^verbaux  que  nous  avons 
dressés  de  Fétat  des  différentes  caisses  et  que  je  remets  sur  le 
bureau. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Roux.  J'applaudis  aux  mesures  sages  qui  ont  été  prises 
par  rassemblée  législative  pour  la  distribution  des  petites  cou- 
pures d'assignats;  mais  il  me  semble  qu'il  est  nc^cessaire  d'en 
ajouter  une  autre.  Il  est  à  craindre  qu'au  moment  oti  les  assignats 
de  dix  et  de  quinze  sous  paraîtront  dans  les  départemens,  on  ne 
voie  tomber  dans  le  plus  grand  discrédit  des  billets  de  confiance 
qui  en  ont  tenu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  Il  serait  possible  alors  que 
les  caisses  qui  les  ont  émis  ne  pussent  pasies  retirer  assez  promp- 
leuient  »  et  il  est  nécessaire  de  calculer  les  mauvais  effets  qui  pour- 
raient en  résulter.  Je  proposerais  en  conséquence  a  la  Convention 
naiio-iale  de  décréter  qu'il  sera  versé  dans  les  caisses  dés  munici- 
une  certaine  quantité  d'assignat^  dé  petites  valeurs»  iqui 
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serviront  à  retirer  les  billets  de  connance  garantis  par  les  muDi* 
dpaliiés.  (On  applaudit.) 

M.  Canibon.  J'observerai  que  rassemblée  législative  n'a  pas 
cru  devoir  décréter  affirmativement  que  Ks  billets  de  confiance 
se:  aient  retirés ,  parce  (|u*elle  a  craint  que  les  envois  de  petits  bil- 
îets  natioiîaux  ne  fussent  pas  d*abord  en  assez  grande  quantité 
pour  les  remplacer  entièrement.  Les  billets  de  cofifi.mce  d:spa« 
hitlront  insenr»iblement  à  mesure  que  le  papier  national  paraîtra  : 
nous  en  avons  un  exemple  dans  la  caisse  patriotique  de  Parte, 
Depuis  que  les  assi,'jnats  nationaux  de  cinq  livres  sont  en  gratid 
iiombre,  oli  tic  voit  presque  plus  paraître  de  billets  de  ciiiqéL 
dix  livres  de  la  caisse  patriotique.  Je  pense  qu*on  peut  s'en  tchîl^ 
aux  mesures  prises  par  Tassemlilée  législative,  et  j'insiste  sur  lit 
prortipte  nomination  de  douze  commissaires  pour  la  surveillâneë 
âës  dâsigndtâ. 

Ld  hbhiinatlon  de  ces  coiiimî^ires  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  gifcrre.  Il  témoigne  Ses  fé- 
gref»  de  s'avoir  pu  se  joindre  aux  autres  minisires  pour  présen- 
ter siss  hommages  à  la  Convention  :  il  expose  que ,  f»nt  que  TEt^ 
pgtfè  a  consei*vé  la  heutraitté  avec  la  Fmnce,  un  seul  oomman^^ 
éemeni  a  paru  suffisant  de  Bordeaux  jusqu'à  Versois  ;  mais  qui 
les  cit  constance  s  actuelles  exigent  que  ce  commandement  sort  di^ 
vibéen  deux,  et  qu'on  l'aiitori^e  à  former  un  état-major  à  Tou- 
louse. Le  m  ni:»tre  annonce  qu'il  a  chargé  un  in{>énieur  de  visiter 
cette  frontière  et  de  la  mettre  dans  un  bon  état  de  deftnse.  Si  les 

•  « 

£5pa<jnols,  écrit-il,  rompent  les  ii*aiiés,  nous  serons  en  état  de  les 
'    repousser  et  de  leur  prouver  qu'il  vaut  mieux  nous  avoir  pour 
amisquepouradversaiies.il  prie  la  Convention  d'envoyer  dâs 
commissaires  daus  les départemens  des  Pyrénées. 

SI.  Uaii'ère  a()puie  It  s  propo^itiotisdu  ministre.  Il  observe  que, 

« 

par  la  ti*ahison  de  l'aurJc  i  pouvoir  exécutif,  les  places  de  Perpi- 
gnan et  Rayonne,  les  seules  qui  puis>eui  empêcher  une  invasion 
par  les  trouées  qui  se  trouvent  aux  deux  extrciiiités  des  Pyi*énées, 
ont  été  laissçrs  fans  aucun  moyen  quelcon<|t|e  de  défense.  —  Sur 
j{a^/>rpjgi^ijpa ,  ,1^  j^^q^yeaiiou  déuiàte  i'eoxpi  fie  ^ix  commissaires 
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pris  dnnssoii  sein  ;  savoir  :  à  Bayonne,  MM.  Garre:ia,  Ilarrëre, 
Laiiiarf|ue;  et  a  Pcrpijjnan,  M3I.  Dcspinassy,  Aubry  elGuroot 

Faîoc. 

EII^  autorise  ensiiiiele  ministre  de  la  guerre  à  Faîre  les  ddpenèes 
■éœssaires  pour  le  placement  d'uii  éiat-uiajor  à  Tuulot<se. 

J/.  Tattien.  En  envovunl  des  comniiNsairc^s,  rassemblée  ne  se 
bomoa  psis  à  fa're  exam'ner  la  siiuaiion  de  celte  partie  de  nos 
frontières;  elle  1>  s  chargera  aussi  de  scruter  la  conduite  i^uivo- 
que  et  suspecte  (!ii  {jéncrul  Moniesfjuiou...  Je  sai;^  que  non-seu- 
lement il  n'a  point  les  connaissances  militaires  ndcessa  res  au 
poste  qu'il  occu|>e,  mais  quavant  le  10  aoiU  il  a  publiquement 
nianifcfsté  des  seniimcnsconiraircs  àla  révolution;  et  sans  doute 
1rs conimissaircs jugeront  in  iis|)tiis«l>le  de  ilestituer  ce  gênerai, 
qui  n'entrera  |.oint  en  Savoie  et  qui  dosorguuiserj  votre  armée, 

Cn  membre  demande  qu'a\ant  de  prononcer  la  destitution  du 
général  Montesquiou  un  comité  soit  cbargé  d'txauiiner  sa  con- 
dn/te. 

if.  Garrot.  Je  demande  que  sur-le-champ  on  déclare  que  Ip 
général  Montesquieu  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  qu'on 
autorise  le  conseil  exécutif  à  le  destituer  et  à  le  remplacer. 

If.  Chabot.  —  Kappelez-vous  les  propos  insidieux  que  ce  gé- 
néral vous  a  tenus  à  celte  barre.  Alors  il  nous  a  uienacés  de 
soixante  mille  hommes  du  côté  du  Slidi ,  tandis  qu'il  est  avéré  que 
Tarniée  du  roi  deSardaigne  ne  s'élève  pas  à  plus  de  trente  mille 
hommes.  Il  voulut,  par  ces  menaces,  vous empé.her  de  pronon- 
cer la  suspension  du  roi;  il  en  a  imposé  aux  représentans  du 
peuple.  C'est  ain^i  que  les  courtisans  entraînent  le  gouverneuieut 
dans  des  opérations  désastreuses,  en  trompant  le  peuple  sur  le 
noiiibre  de  ses  ennemis.  (  On  applaudit.) 

Jf.  Cliénier.  Lorsqu'il  est  question  du  salut  public,  il  suffit 
qu'un  gméral  soit  sou)  çonné  pour  être  destitué.  II  ne  peut  faire 
de  bien,  s'il  n*a  pas  la  confiance  publique. 

iV.....  Il  ne  faut  qu'un  motif,  Montesquieu  a  adhéré  à  la  péti- 
tion de  La  Fi^yette.  Vous  avez  condamné  La  Fayette,  pourquoi 
ne  condamneriez-vous  pas  Montesquieu?  (  On  applaudit.] 
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M.  Cbassey  appuie  les  observations  de  M.  Chabot. 

J/.  Danton,  Il  est  bon  que  la  Convention  sache  que  le  conseil 
partage  son  opinion  sur  Montesquiou.  Sa  destiiuiion  est  écrite 
dans  les  r^'stres  du  conseil»  et  elle  lui  serait  d  Jù  envoyée,  si 
Ton  avait  pu  envoyer  sur-lc-chainp  à  sa  place  le  ciroyen  An- 
selme, connu  par  ses  talens  et  son  civisme.  (On  applaudit.)  Mais 
il  est  temps  de  prononcri  la  destitution  de  Montosipiiou.  Il  faut 
nous  montrer  terribles  :  cVst  du  caractère  qu*il  faut  pour  sou- 
tenir la  lil)erté.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  prononce  à  Funanimité  la  destitution 
du  général  Montesquiou, 

La  séance  est  levée  à  qgatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  (ait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Il  s*é  èvc  des  réclamations ,  relativement  à  la  qual'fication  de 
ci-devant  ministre  de  la  justice»  donnée  dans  ce  procè;>-verbal  i 
M.  Danton. 

Quelques  membres  deinandent  la  radiation  de  ces  mots, parce 
que  la  Convention  n*ayant  pas  prononcé  sur  la  dcmiss»ion  de  ce 
citoyen,  il  est  toujours  ministre. 

iV....  Je  demande  que  rassemblée  donne  un  successeur  à  Dan- 
ton ;  car,  d'après  la  loi  d'incompatibilité,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne 
peut  voter  dans  la  Conventi(»u. 

M,  Danton.  L'opinion  du  préopinant  me  force  à  réclamer  un 
des  plus  beaux  titres  dont  puisse  jouir  un  citoyen ,  celui  de  man- 
dataire du  peuple  à  la  Convention  nationale.  On  a  avancé  que  je 
n'avais  pas  le  droit  d'y  voter,  parce  que  ma  démission  n'était  pas 
acceptée.  Eh  bien!  je  soutiens,  moi,  que  je  suis  toujours  minis- 
tre de  la  justice ,  jusqu'à  ce  que  j'aie  un  successeur,  et  que  j'ai  le 
droit  de  voter  à  la  Convention ,  parce  qu*il  n'y  a  aucune  loi  pré- 
existante  à  la  volonté  souveraine  du  |)eupl<'  dont  vous  ôies  iuves- 
tis.  Ce  n  est  pas  que  je  veuilio  cumuler  les  deux  foi  étions;  non, 
je  veux  me  consacrer  tout  eniier  à  celle  de  représentant  du  peu- 
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pie;  mais,  jusqu'au  momenioii  la  Convention  m'aura  nommé  un 
successeur,  je  me  déc'are  responsable.  (On  appLudii.) 

II.  Fabre  iVÈglanime.  Je  ré|  ète»  avec  le  citoyen  Danton  »  que 
nulle  loi  n*esl  prêexisianieà  la  vutonlé  du  peuple.  Je  ferai  obser- 
ver, en  second  lieu,  qu'on  .pourrait  faire  le  uiéuie  repn»clic  à 
MMre  presidi*nt«  qui  se  trouve  en^méme  temps  maire  de  Paris; 
au  ciioyeo  Roland ,  qui  tient  en  ce  moment  paralysées  trente 
Bille  voix»  dont  chacun  de  nous  est  représentant.  Sans  dou'o,  si 
vous  d^krciez  riocompatibilité»  et  je  ne  crois  pas'que  cela  souffre 
de  difficulté,  alors  et  le  maire  et  les  ministres  seront  tenus 
d'opter. 

•   U.  PhWppeaux.  Tout  se  réduit  à  rayer  les  mots  ci-devani 
wùnistrc. 

M.  GoupilUau,  ex-coiutltuanL  Je  soutiens*  d'après  votre  (fé- 
erei,  qui  déclare  que  toutes  luis  cinlevanf  existantes  seniient 
provisoirement  maintenues ,  que  l'incompatibilité  ^  décrétée  par 
ra.«S(*mliléeconsiiltiante,  doit  avoir  son  applicil'on.  Kccitoy<n 
Djnton  l'a  senti,  puisqu'il  a,  dès  le  premier  jour,  donné  sa  dé- 
■lissioii.  l/assemblée  doit  donc  prendre  im  parti ,  afin  que  les 
ninistrcs  puissent  opter  et  avoir  des  successeurs. 

Jf.  BrissoL  Le  citoyen  Fabre  d*Églantine  vient  de  reproclicr 
i  H.  Roland  de  panlyser  trente  mille  citoyens.  Ce  fait  n'est  p;)8 
vrai,  purce  que  le  d(*partement  de  la  Somme,  qui  Ta  nommé, 
B*a  pas  encore  envoyé  le  procès-verbal. 

La  Convention  décrète  la  radiation  demandée. 

On  fiiit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  an- 
nonce que  le  général  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19.  Il 
demande  que  la  Convention  nomme  trois  commissaires  pour  l'ar- 
aée  du  Midi»  qui  surveilleront  les  opérations  et  le  général,  et 
■eltroot  à  exécution  le  décret  qui  prononce  sa  des>titution ,  si  la 
Convention  persiste  dans  son  décret. 

Autre  lettre  du  même  ministre,  qui  se  plaint  des  écarts  nux- 
ifue's  s'abandonnent  quelques  l>ataillons;  il  propose  à  la  Con- 
vention d'examiner  s'il  ne  seiait  pas  utile  d'ordonner  que  tout 
haiaillon ,  par  ks  meiuLres  duquel  il  aura  été  commis  Une  ivf 
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frilciîon  ,  subisse  Is  ciécimation  dans  le  cas  06  ils  ne  dëceii?rK 
rail  et  ne  livrerait  pas  les  coufMibles;  cette  décimaiion  empoi^ 
lera  t  b  peine  de  ne  pouvoir  servir  la  patrie  pendant  un  certain  . 
laps  de  temps* 

Ces  derniers  objets  aont  renvoyés  an  comité  de  b  gfuerre. 

Sur  h  proposition  de  M.  Danton ,  l'assembiée  rend  le  décret 
Sttivaat  : 

«  L't  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Dubois-d#- 
Crancé,  Lacombe^Saini-Michel  et  Gasparin  se  transporterorit  à 
l'apioée  du  Midi,  el  mettront  à  etérution»  selon  leur  prtKk*noa 
et  selon  les  cii*constances  «  le  décret  qui  prononce  la  destitution 
du  tirerai  Monteiquiott  ;  lés  autorise  pareilloroent  a  prononcer 
cette  destitution,  soit  de  rëiai-uiajor,  soit  de  tout  autre  ofiiciey 
el  s<iua-af6cieir  qu'ils  jugaront  nécessaira,  et  à  en  £iire  le  rem* 
pku  e^nant ,  vndma  foira  mettre  en  état  d'arrestation  b  personne 
qM*|la  jugeront  «uipean*  • 

.  if,  fabre-d'Églamine.  l^orsqqe  rassemblée  législaliva  »pit 
raitf  ma  trouvant  par  (lafuird  cbez.  le  ministre  de  b  guerre, j^f 
fus  témoin  d'une  coiygr^tion  formée  en  son  absence  pour  h  la» 
vée  d'une  légioii  dans  la  Midi.  J'entendis  U.  Remet,  procurauiw 
sy»(iç  du  département  4u  Uot,  dire  :  Mous  gagnerons  uotrc 
^flaire;  je  (lirai  un  mot  ii  Pumas,  et  ce  soir  nous  aurons  noira 
décriât.  Le  décret  fut  affiecMvement  rendu ,  non  pas  le  soir,  mata 
le  lendemain.  Le  projet  est  do  iiiire  entrer  dans  l'éiat-major  da 
cette  légion  tous  lesei^Tant  nobles,  ci-devant  gardes  du  roi, 
bQliereaux  et  fila  de  famille  da  quatre  déparieniens  nicridio- 
i|f  u|t  dani  ('Ma  desquels  je  suis  né.  Un  des  cbefs  est  oe  rnéoM 
!$•  I^amei,  qui  ^  puur  adjoint  un  M.  Caste! vere,  anctennemanl 
ÇQnim;iqdantb~  légion  Uaillcbois.  Je  demamte  que  cette  légiM 
^it  jn^p^tée  dans  sa  formation  par  les  commissaires  que  voys 
venez  de  décréter. 

M*  lk\/cher.  H.  Castelvere  a  été  vingieinq  ans  sqldau  J'ai 
servi  pendant  dis  ans  avac  lui;  c'est  par  ses  talaos  militairei 
qu  il  est  parvenu;  et  dans  la  révolution  de  Hollande,  il  ëtih 
commandant  de  b  iégioB  de  Luxembourg,  ponr  le  parti  patriote. 
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€1  iiofi  de  la  légion  de  Maillebots  :  c'est  véritabiemeDt  le  mérite 
réoompc^osë. 

il.  CliàieauneupBattdon.  L*ûbjét  de  la  légion  du  Midi  ne  doit 
pas  rejprder  les  commissaires  envoyés  h  Tarmée  de  Montes- 
qvioii»  mais  ceux  qui  vont  aux  Pyrénées. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  nom- 
mt%  piMir  se  transporter  dans  les  départemens  frontières  des  Py- 
rénées, afin  de  proposer  des  moyens  assurés  de  défense,  et  de 
rétablir  Toitlre  public  {lartout  où  il  serait  troublé ,  sont  antorî- 
sës  à  prononcer  provisoirement  la  suspension ,  soit  des  officiers 
des  états-majors,  soit  de  tout  autre  officier  civil  ou  militaire  dont 
le  remplacement  leur  paraîtra  nécessaire;  qu'ils  sont  autorisés 
ée  plus  à  faire  lesdiis  remplaccmens,  même  à  faire  mettre  en 
tel  d'arrestation  les  persc^nnes  qu'ils  jugeront  suspectes. 

>  La  Convention  nationale  autorise  en  outre  ses  commissaires 
à  requérir  la  force  publique  ,  soit  pour  l'exécution  des  lois,  soit 
pour  celle  des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  et  enjoint  aux  auto- 
rités (âviles  et  militaires  d'obéir  à  leurs  réquisitions.  > 

M.  Fmnchet.  L'assemblée  législative  a  décrété  qu'il  ne  serait 
point  Aiit  de  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit  ;  mais  les  mai* 
sons  de  débauche  et  les  tripots  de  jeu  deviennent,  pendant  la 
noii,  des  repaires  de  brigands  et  de  contre-révolutionnaires.  Je 
defliaiide  qu'il  soit  fiiit  à  leur  égard  une  exception  &  cette  dispo- 
skîoB. 

jtf.  Oise iM.  On  confond  les  visites  domiciliaires  avec  les  visites 
de  police  que  les  officiers  municipaux  ont  toujours  été  et  sont 
toujours  autorisés  à  fiiîi*e  dans  i«s  lieux  de  turpitude.  Ce  sont 
dès  vlsiies  qui  rassurent  les  bonnes  mœurs  et  conservent  la  Iran- 
qvillîlé  pubKque.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordi'e  du  jour. 

M.  tiarri  fait  lecture  d'une  leiti^e  (Particulière  écrite  de  Bienne 
m  Skiisse^  par  laquelle  on  annonce  que  les  Bernois  insistent  à  b 
dsèie  d'Aruu  pour  nne  déclaration  positive  oonire  la  Fiance.  On 
invite  les  Français  à  profiter  des  bonnes  dispositions  des  habi* 
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tans  des  trois  lacs,  c'est-à-dire  des  villes  de  Bienne,  Neufchâld 
ei  Genève,  ainsi  que  du  pays  de  Vaud. 

Ctue  lettre  esl  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Le  luarécbal  Luckner,  appelé  pur  le  conseil  executif  pour  C4>ii- 
cerier  avec  lui  des  opérations  militaires,  demande,  par  écrit,  i 
être  admis  demain  à  la  barre. 

M.  Carrji.  Je  demande  qu'au  lieu  d'y  être  admis,  il  y  soit 
mandé;  an*  il  a  tenu  la  conduite  la  plus  irregulière,  je  dirai  même 
la  plus  perfide. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour ,  et  décrète  que  le  mare» 
chai  Luckner  sera  admis  demam ,  et  mettra  par  écrit  ses  expli* 
cations  en  allemand,  et  s'gnéts  de  lui. 

On  aflmc't  une  députation  du  tribunal  criminel. 

Le  président  portant  la  parole.  Je  crois  de  mon  devoir  de  pré» 
venir  l;i  Convention  que  depuis  vendredi  la  première  section  du 
tr  bunal  s'est  occupée  sans  dé  «i  mparer  de  l'inierrof^atui  e  de 
deux  voleurs  du  garde-meuble.  Pendant  quaraiite-buit  heures  ils 
n'ont  voulu  donner  aucuns  renseignemens  ;  mais  hier ,  lorsque 
la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  eux ,  i's  m'ont  fait  dire 
qii'ils  avaient  à  faire  des  déclarations  importâmes  :  ils  m'ont  de- 
mandé  ma  parole  d'honneur  que,  pour  prix  de  ces  aveux,  leur 
gi'Âce  leur,  serait  accordée.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  une  pareille  promesse  ;  mais  je  leur  ai  dit  que  s'ils  me  di- 
saient la  vérité,  je  porterais  leur  demande  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale;  alors  le  nommé  Douligni,  italien,  m'a  révélé  toute 
b  trame  du  complot  :  il  a  été  confrouté  avec  un  de  ses  coaccusés 
non  jugé  ;  il  Ta  forcé  de  déclarer  l'endroit  où  étaient  cachés  plu- 
sieurs des  effets  volés  ;  je  me  suis  transporté  aux  Champs-Ely- 
sées, dans  l'allée  des  Veuves  ;  là,  le  coaccusé  m'a  découvert  des 
endroits  où  il  y  avait  des  objets  très-précieux.  N'estril  pas  impor* 
tant  de  garder  ces  deux  condanmés  pour  les  confronter  encore 
avec  leurs  autres  complices?  mais  le  peuple  demande  leurs  tètes. 
Que  la  Convention  rende  un  décret;  qu'elle  le  rende  tout  de 
suite  ;  le.  peuple  la  respecte ,  il  se  tiendra  dons  le  devoir.  (On  ap* 
plaudit.) 
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La  dëputation  est  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  !a  proposition  de  M.  Osselin»  lu  Convention  rend  le  décret 
dajoiimenient. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  une  lettre  relative  a  la  fuite 
du  procureur-hyndic  du  départeoieut  de  la  Marne»  et  à  larrcs* 
latJiMi  d'un  courrier. 

If.  Kenaint.  Il  e^t  temps  d'élever  des  ccliafauds  pour  1rs  as* 
saasios;  il  est  temps  d'en  élever  pour  ceux  qui  provoquent  Tas- 
sassinat.  La  Convention  rctioiiale,  en  arrivant  »  a  dû  faire  a  sser 
louii^  les  défiances ,  nous  venons  placer  les  lois  sur  le  trône. 
Sans  doute  vos  cœurs  ont  frémi  d'indignation,  comme  le  mien» 
à  l'idée  des  scènes  d'horreur  dont  on  veut  déshonorer  le  nom 
français  :  c'est  le  dernier  complot  de  nos  ennemis;  il  y  a  peut- 
éire  quelque  courage  à  s'élever  ici  contre  les  assassins.  (On  ap- 
pbuilit.)  Je  deniande  que  ki  Convention  s'occupe  de  faire  cesser 
ces  brigandages  anarchiqucs,  et  qu'il  soit  nommé  quatre  com- 
missaires pour  examiner  la  situation  du  royaume  et  ccl!e  de  la 
capitale^  et  vous  présenter  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  et  la  vengeance  des  droits  de  l'homme. 
(On  applaudit.) 

If.  fiovère.  Le  comité  de  surveillance  a  fait  arrêter  un  courrier 
chargé  d'un  paquf  t  contenant  un  grand  nombre  de  lettres  adres* 
séesà  H.  Bertier ,  l'un  des  chefs  de  l'armée  de  Coudé ,  et  à  diffé- 
rens  ém'grés.  Comme  il  y  en  avait  plusieurs  en  allemand ,  nous 
les  avons  remises  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

if.  Bazire.  £t  moi  aussi  je  réprouve  les  assassinats  et  les  bri- 
gandages ;  mais  prenez  garde  qu'on  exagère  ici  les  maux  de  la 
patrie.  Je  vous  demande  comment  quatre  hommes  pourraient 
connaître  assez  bien  la  situation  de  toute  la  France,  les  agitations 
de  farstocratie,  et  les  excès  du  patriotisme.  Veut-on  que  Téta- 
Uissemeut  national  des  postes,  qui  doit  servir  à  la  commodité  des 
citoyens,  sei've  aux  corresponda  ces  de  nos  ennemis  ? 

if.  TtiUien.  La  motion  du  citoyen  Kersaint  est  inconvenante  et 
inutile;  les  lois  existent,  ce^t  uux  tribunaux  à  en  fùire  Tappli- 
catiou.  Vous  ne  connaissez  pas  encore  l'état  de  la  France,  al- 
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tendez  le  retour  de  vos  commissaires  pour  prendre  des  mesures 
à  c«'t  épard  ;  mais  aujourd'hui ,  pourquoi  ^'élever  avec  laiil  de 
force  conii'e  ce  qu'on  appelle  des  assassinats,  des  brï(pnda{;es? 
A-t-on  oublié  que  nous  sommes  en  guerre ,  que  nous  avons 
trente  mille  Français  sur  les  frontières ,  que  des  Français  de 
riniérieur  les  averiissenl  de  tous  nos  mouvemens»  de  toutes  noi 
mesures?  et  Ton  veut  que  nous  ne  soyons  pas  en  défiance  !  Je 
soutiens  que  l'arrestation  des  correspondances  est  un  acte  de  ci- 
visme, et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  du  ci- 
toyen Kersaint. 

Vergnlaud.  Kersdint  a  demandé  qu'il  fût  fait  un  projet  de  loi 
contre  ceux  qui  provoquent  ranar^ble ,  et  Ton  en  demande  l'a- 
journement. Ajourner  ce  projet  de  loi ,  c'est  proclamer  haute- 
ment qu*il  est  permis  d'assassiner;  cesl  proclamer  liautcmcnl 
que  les  émissaires  prussiens  peuvent  travailler  dans  rintéricur^ 
armer  le  père  contre  les  enfans.  Ces  hommes  répandent  pai  tout 
et  la  haine,  et  la  méfiance,  et  les  vengeances;  fis  voudraient  voir 
les  citoyens  s'entr'égorger  mutuellement.  Il  ne  s'a{[it  pas  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  ces  craintes  sont  exagérées.  Il  se  commet 
des  crimes  dans  la  république  ;  les  lois  sont  insuffisantes.  Kersaint 
vous  propose  des  moyens  pour  connaître  la  situation  de  la  France, 
et  foire  cesser  l'anarchie  ;  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
s'opposer  à  une  pareille  proposition. 

Fabre»(tEglaniine.  Je  ne  vois  p  is  pourquoi,  sans  être  taxé  d'in- 
civisme, on  ne  peut  demander  rajourneinent  d'une  [taieille  pro- 
position. Quand  on  veut  faire  des  lois,  il  faut  avoir  des  moyc  ns 
d'exécution.  Les  lois  de  sang  qui  ont  été  demandées  ont  toujoui-s 
été  les  précurseurs  d'une  persJcuiion.  Il  existe  une  {;uerre  à 
mort  entre  les  patriotes  et  ces  hommes  qui ,  depuis  quatre  ans, 
ne  cessent  de  conspirer.  Vous  avez  des  lois  contre  les  assassins  ; 
je  demande  que  vous  fassiez  une  adresse  aux  Franc  iis. 

Sergent.  Un  des  plus  grands  caractères  de  la  d  gnité  nationale 
est  de  ne  pas  multip'ier  les  lois.  Je  ne  rappellerai  point  les  ol)Si>r- 
vations  de  localité,  mais  je  dirai  que  ce  qui  doit  faire  cesser  cette 
anarchie  dont  on  se  plaint,  c^est  votre  décret  qui  abolit  la  royauté  ; 
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c'est  la  loi  par  laquelle  vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
Baiioo  les  personnes  et  les  propriétés  ;  c*est  le  renouvellenient 
its.  tribunaux.  Le  glaive  île  la  lui  n*a  encore  frappé  que  sur  la 
dasse  malheureuse  du  peuple.  ( On  applaudi.  ) 

CoUot'iTHerbo'a.  Ii  y  a  deux  jours  que  vos  décrets  sont  rendus, 
et  déjà  Ton  veut  substituer  la  déliauce  à  ces  décrets  salutaires  qui 
doivent  sauver  la  chose  publique.  On  dit  qu*on  ne  peut  ajourner 
cet  objet  ;  vousajournerex  toujours  bien  une  seconde  lui  uiai  tiale. 
(On  applaudH.)  Vous  devez  avoir  assez  de  confiai.ce  dans  la  jus* 
tice  du  peuple;  le  peuple  feiait  lui-ménie  justice  des  coupables, 
ii  les  lois  ne  la  faisaient  pas.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble, iiiotivée  sur  Texi^tence  des  lois. 

LamjuinaU.  Interrogez  votre  uKimoire  ;  il  y  a  six  mois  qu'on 
demande  un  supplément  au  Gode  pénal  ;  effrayez  les  perturba- 
teurs. Qui  de  vous  ignore  que  les  citoyens  de  Paris  »  dans  la 

stupeur  deTeffroi, (  On  murmure.) 

Tallien.  Je  demande  a  justifier  Its  citoyens  de  Paris;,  les  ci- 
toyens de  Paris  ne  sont  point  dans  h  stupeur. 

Lanjuina'u.  Je  souhaite  que  ce  mot  ne  soit  pas  plus  vrai  que 
je  ne  le  désire;  mais  à  moa  arrivée  à  Paris  j*ai  frémi.  (On  mur- 
mure. ) 

Je  conclus  en  un  seul  mot  :  il  ne  fiaut  pas  de  lois  contre  des 
assassins  ;  mais  il  en  faut  contre  ceux  qui  provoquent  à  Tassat- 
sînut.  (  Qudques  voix  :  11  y  en  a.  )  U  B*y  en  a  pas.  J*appuie  la 
proposition  de  Kersaint. 

Bii^ot.  Au  milieu  drs  agitations  violentes  que  la  motion  du  ch 
toyen  Kersaint  a  fait  naître  dans  cette  assemblée,  j*ai  besoin  de 
girder  le  sarg  froid  qui  convient  à  un  homme  libre;  il  ne  suffit 
fias  de  se  dire  républicains  et  de  garder  des  télés  monarchiques. 
On  a  voulu  nous  faire  perdre  de  vue  la  question.  Étranger  aux 
révdintiuns  de  la  ville  de  Paris ,  je  suis  arrivé  ici  avec  la  confiance 
que  je  conserverjb  l'indépendance  de  mon  ame,  11  est  bon  que 
je  sache  ce  que  je  dois  attendre  ou  craindre.  De  t|uoi  s  ugit-il 
dans  la  proj^ition  du  citoyen  Kersaint  î  IlVagit  d  abord  d  éclai- 
rer cbacua  de  nous  sur  ta  aituation  actuelle  et  de  la  RttpuUiiyM 
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et  de  la  capitale  ;  voilà  une  première  partie  sur  laquelle,  moi, 
je  demande  des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  savoir  s'il 
existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au  meurtre.  Ceux  qui 
l'ont  soutenu  en  ont  imposé.  Il  en  existe  contre  ceux  qui  provo* 
quent  à  l'incendie.  Si  l'on  ne  peut  incendier  ma  maison,  n'est-ce 
donc  pas  une  propriété  aussi  chère,  que  la  vie?  n'est-ce  donc  pas 
une  propriété  aussi  chère,  que  rhonneur?  Croit-on  que  nous  n'a- 
vons p'js  apporté  aussi  une  ame  républicaine,  mais  incapable  de 
fléchir  sous  les  menaces,  sous  les  violences  d*hommes  dont  je  ne 
connais  ni  le  but  ui  les  desseins?  Je  n'étais  pas  présent  au  ser- 
ment par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  France  est  une  républi- 
que; mais  lorsqu'on  tremblait  d'y  penser  en  1791,  j'étais  là, 
moi,  j'étais  à  mon  poste,  eije  votais  pour  elle.  Nous  avons  besoin 
d'une  force  publique  pour  faire  exécuter  la  loi.  N'est-ce  pas 
encore  une  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  de  ce  minii^tre  ([ui, 
ma'{jré  les  calomnies  dunt  on  l'accable,  est  encore,  à  mes  yeux 
et  ù  ceux  des  départemens,  un  des  plus  hommes  de  bien  de 
la  France?  (  On  applaudit.  ) 

Ce  que  je  demande  aussi,  c'est  une  force  publique  à  laquelle 
partici|>ent  tous  les  déjuirtemens  ;  car  je  n'appartiens  pas  plus  à 
Paris  qu'aux  autres  déparlemens.  Voilà  mon  vœu  ,  un  vœu  for- 
tement prononcé,  que  n'étoufferont  pas  les  déclamations  de  ceux 
qui  parlent  des  Prussiens  qiie  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître, 
moi ,  qui  vivais  au  sein  de  la  retraite,  dans  mon  département.  11 
faut  que  la  vérité  se  fa^se  entendre  ;  il  fiiut  que  nous  connaissions 
au  vrai  la  situation  de  Paris  ;  il  faut,  lorsque  mes  frères  marchent 
aiix  frontières,  que  je  connaisse  le  terrain  mobile  où  je  suis.  Je 
dis  qu'il  faut  une  loi  contre  ces  hommes  infâmes  qui  assassinent, 
parce  qu'ils  sont  trop  lâches  pour  attaquer.  (  On  applaudit.  )  Je 
demande  qu'il  soit  nommé  quatre  ou  six  comuiissuii  es  pour  exa- 
niiuer  l'état  de  Pans  et  desquatre-vin^^t-troisdépartenif'ns,  pour 
proposer  un  'projet  de  loi,  non  pas  de  sang,  je  me  suis  toujours 
élevé  contre* ces  lob,  j'ai  combattu  ce  Mirabeau  qui  a  fiit  la  loi 
martiale  (  On  apf)laudit.  );  mais  un  projet  de  loV  douce,  qui 
mssiire  les  bous  citoyens  en  fû^mnt  justice  des  icél^rats.  Je  de- 
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mnde  que  la  Convention  nationale  soit  entourée  d'une  force  tel- 
lement imposante  >  que  non-seulement  nous  n*ayons  rien  à  crain- 
dre, mais  que  nos  départemens  soient  bien  assurés  que  nous  n'a- 
foiis  rîen  à  craindre.  Eh  !  croit-on  nous  rendre  esclaves  de  cer- 
Uins  députés  de  Paris  ?....  Je  dis  ce  mot  ;  il  n*est  pas  trop  fort. 
Je  demande  que  la  Convention  examine  ces  questions,  et  qu'on 
le  vienne  pas  nous  représenter  comme  les  ennemis  du  peuple, 
lorsque  nous  voulons  établir  un  goiivei  nenient  qui  lui  assure  la 
iranquillilé  et  lui  donne  du  pain.  (  Oa  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 

PoniécoulanL  Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  Buzot. 
TûUiem.  Je  demande  la  division. 
Plmsieun  membres.  Aux  voix  la  motion. 
Le  prMdeni.  La  division  étant  de  droit ,  je  mets  aux  voix  les 
tnis  propos  tions  de  Buzot,  Tune  api  es  Tautre. 

Après  quc'lques  nouveaux  débats,  ces  trois  propositions  sont 
décrétées ,  i  la  presque  unanimité ,  en  ces  Uîrmes  : 

La  Convention  nationale  décrète  qu*il  sera  nonmjc  six  commis- 
saires chargés  :  i"*  de  rendre  compte,  autant  qu'il  sera  p  issible, 
de  réiai  actuel  de  fa  République  et  de  celui  de  la  ville  de  Paris; 

2*  De  présenter  un  projet  do  loi  contre  les  provocateurs  au 
meurtre  et  i  Tassassinut  ; 

5*  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la  Convention 
nationale  une  force  publique  à  sa  disposition,  prise  dans  les 
quatre-vingt-trois  départi  mens.  ] 

—  Le  mouvement  des  partis  dans  cette  séance  est  iacile  à  re- 
connaître, lorsque  Ton  se  souvient  des  faits  antérieurs.  Oii  voit 
que  les  Gitondins  commencent  Taiiaque;  depuis  plusieurs  jours 
déjà  leurs  journaux  y  préludaient ,  non  pas  par  des  paroles  ex- 
presses ;  mais  le  sentiment  d'une  liOi»iilité  qui  est  pres&ée  de  con- 
clure à  des  actes  perce  jusque  dans  la  narration  des  séances. 

Ainsi,  le  Patriote  français  du  23^  rendant  compte  de  la  dis- 
cnssîon  sur  le  renouvellement  des  corps  coûatiiués^  disait  :  c  Oa 
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a  y  pour  la  première  Fois,  remarqué  dans  ce  débat  les  deux  sys- 
tèmes qui  pourraient  un  jour  diviser  la  Convention ,  si  les  deux 
tiers  de  l'asseniblée  ne  sVtaient  pas  prononcés  déjà  foriemeot 
pour  Tordre.  L*un  tend  à  la  destruction  de  toute  iiisiiiuiion  eii* 
stanie,  au  nivcPement  général»  nivellement  qu  il  a  été  forcé  de 
resserrer  sur  rarlicle  des  propriétés,  parce  qu'il  avait  révolté 
toute  la  France  ;  Tautre  tend  à  maintenir  provisoirement  ce  qui 
existe  i  et  à  réformer  successivement  sans  désorgaoîser  tout  à 
coup.  L*un  vante  éternellement  la  souveraineté  du  peuple,  mais 
tend  par-là  à  Fanarcliie  qui  tue  les  peuples;  l'autre  ne  flagorne 
pas  le  peuple,  mais  le  sert  mieux  en  tendant  à  Tordre,  par  le- 
quel seul  le  peuple  peut  exister. 

>  Encore  une  fois,  cette  division  ne  peut  alarmer^  parce  d^ue 
le  système  anarchique  a  peu  de  partisans,  parce  que  tonales 
vrais  amis  de  la  liberté  le  sont  maintenant  de  l'ordre  i  or^  l'ordre 
triomphera ,  parce  que  Tordre  est  le  salut  du  peuple,  t 

(  0.  MCXL.) 

Le  même  journal,  dans  son  naméro  du  3i,  en  annonçint  qoe 
la  tranquillité  continuait  a  rëgntr  dans  Paris  4  ajoutait  ;  1  La  odn- 
fiance  dans  la  GoBvention  nationale  augmente  «  depuis  turtont 
qu'on  espère  que  le  vrai  patriotisme  l'ëmpoKera  i  et  t|tte  les  agK 
tateurs  y  sont  dans  le  plus  profbnd  mépris.  ( 

Ces  passages  étaient  évidemment  adressés  àijx  mêmes  per- 
soniies,  et  \lé  porUléni  coup ,  ainsi  que  nôilk  allons  le  voir  bièn- 
tSt,  en  jetant  les  yédk  sar  les  ddbaté  qiii  ivaient  lieti  aux  jaco- 
bins. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  sAAMCE  DU  81  SBPTBMBRE. 

L'asSeftibtëé ,  àii  cbihmeîicement  de  cette  séance ,  décida  que 
ion  titré  de  Sbciêiè  lïei  Ahh  de  la  ConiiUulion,  serait  change 
éik  celui  âé  Sociélé  des  Tacobins ,  àmu  ae  VéyalUe  et  de  la  liberié. 
Et,  en  effet,  depuis  ce  jour,  te  journal  du  c)ub  porta  celte  in» 
scriplîbn. 

Ensuite  on  termina  l'affaire  de  Tabbé  Fauchet  ;  il  fut  exclu  de 
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h  sodëië.  Voici  quel  fui  le  rapport  définitif  sur  lequel  fut  moUh 
Tée  sa  réilact  on. 

c  Lays  jeune.  En  exécution  de  Tarrété  pris  par  la  société» 
BOUS  nous  sommes  transportés ,  M.  Baudin  et  moi ,  chez  M.  Ber- 
nrd  de  Saintes,  à  qui  nous  avons  fait  part  de  notre  mission. 
Toid  les  propres  expressions  dont  il  s'est  servi  en  nous  répon- 
dant :  c  II  est  très- vrai  que  H.  Fauchet  s'est  présenté  au  comité 
i  desuiTeillance,  où  il  a  demandé»  à  moi  et  à  mes  collègues,  un 

>  passeport  pour  H.  de  Narbonne.  En  ma  qualité  de  président 

•  du  oom'té,  je  lui  ai  répondu  :  Monsieur,  le  seul  passeport  que 

>  je  puisse  donner  à  M.  de  Narbonne,  je  Tai  signé  il  y  a  une 

>  demi-heure  :  c*est  un  mandat  d*arrét  ;  mais  puisque  vous  de- 
»  mandk*z  un  pass>  port  pour  M.  de  Narbonne,  vous  savez  donc 
»  où  il  est?  Au  nom  de  la  patrie ,  rendez  à  la  France  le  service 

•  lie  nous  rindiquer.  t  Alors  M.  Fauchet  a  divagué,  s'est  retran- 
dié  â  dire  qu'il  ne  savait  pas  où  était  M.  de  Narbonne;  que  ce 
■'était  pas  de  lui-même  qu*il  demandait  ce  passeport,  mais  qu'il 
avait  été  chargé  de  faire  celte  demande  par  quel(|u'un  qu*il  ne 
oonnais-ait  pas,  et  après  c|uil(|ues  autres  excuses  aussi  mauvai- 
ses, il  est  sorti  iiès-piompiement  du  ctomité.  t 

Après  TafFuire  de  Fauchet ,  divers  sujets  occupèrent  la  société. 
Les  discours  sont  sans  importance;  nous  en  avons  trouvé  un 
seul  diiQt  un  passage  mérite  d'être  recueilli  :  c'est  celui  même  du 
propriétaire  du  local.  Il  nous  apprend  qu'on  essayait  alors  de 
former,  dans  les  dépendances  mêmes  du  couvent  dt&  Jacobins, 
■ne  réunion  rivale ,  et  qu'il  venait  d'y  être  question  de  mettre 
RulN^p'ierre  en  accusation. 

c  GuirauU.  Vous  savez  tous  que,  comme  adjudicataire  de  ce 
terrain ,  j'ai  faciliié  moi-même  le  rassemblement  de  quelquci  dé- 
putée dans  une  caserne  qui  en  dépend ,  dans  un  moment  où  des 
dissentimens  d'opinion  trop  prononcés  ne  permettaient  pas  qu'ils 
se  réunissent  ici.  J'ai  cru  faire  le  bien,  et  je  crois  encore  l'avoir 
£t't;  car  cette  réunion  a  produit  de  très-bons  effets,  au  milieu 
de  petits  maux  dont  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a  été  la 
cause  ;  car  ce  fut  là  que  s'agita  la  grande  question  de  savoir  sî 

T.  SIX*  S 
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OU  dema^ideniit  un  décret  d'accusation  contre  M.  Robespifrfe. 

»  Aujourd'hui  que  toutes  les  vues  doivent  se  tourner  vers  un 
mèflie  but,  je  vous  engaf^e  à  faire  tous  vos  efforts  pour  raineoer 
ici  tous  les  patriotes,  et  ne  souffrir  aucun  rassemblement  dans 
o^te  enceinte.  Mettez  donc  le  scellé  de  l'auiitié  sur  des  portes  qui 
doivent  à  jamais  être  fermées.  Qu'ici  seulement  s'a{;iient  toutes 
]c«  gfrandes  questions,  et  que  tout  bon  citoyen  poursuive  et  dé* 
tf  uise  les  rassemblemens  secrets ,  où  l'intrigue  seule  peut  cher- 
cher h  S(  concentrer. 

»  Oa  flB*a  dit ,  il  y  a  quelques  jours ,  les  Jacobins  ne  resteront 
pTus  ici  ;  ils  se  transportent  à  l'ancien  local  de  l'assemblée  natio- 
nate.  Je  ne  sais  sur  quoi  peut  être  fondé  un  pareil  bruit.  Aurait- 
oh  oublié  que  j'ai  promis  d^elcver  sur  ce  terrain  un  monument  à 
jamais  consacré  à  la  liberté  ;  et  si  j'ai  pris  cet  engagement  sous  le 
règne  du  despotisme,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  mon  pa* 
triotisme  sous  le  règne  de  Tégalité  ?  » 

Sur  sa  demande,  Thomas  Payne  est  élu  membre  de  la  société. 

c  Dupeirel,  p:ir  forme  de  motion  d'ordre,  témoigne  son 
étonminent  de  voir  dans  rassemblée  un  aussi  petit  nombre  de 
mcMnbifs  de  la  Convention;  il  foit  sentir  la  nécesMté  pour  les 
bons  citoyens  de  se  r;  lîîer,  et  leur  prouve  qu'ils  ne  peuvent  le 
faire  que  sous  les  yeux  du  peuple,  s^ls  veulent  éch.ipprr  aux 
reproches  d'tntriguc.  II  insiste  sur  la  nécesbité  de  former  un 
nouveau  bureau,  un  nouv<au  eomîié  de  correspondance  qui, 
par  son  patrioiisiue,  remplace  le  vide  que  laissent  les  journalistes 
prétendus  patriotes ,  dont  pas  un  ne  se  trouve  au  niveau  de  la 
révolution.  Il  propose  d'imprimer  la  liste  des  membres  de  lu 
Convention  qui  se  seront  fait  recevoir  Jacobins.  Il  faut,  dit-il, 
que  nos  séances  se  tiennent  régulièrement,  que  nous  nous  y 
rendions  tous,  et  que  la  société  soit  encore  l'écueil  où  viendront 
se  brisfr  les  intrigues  et  les  intrigans. 

»  Cet  :ip|)el  aux  députés  de  la  Convention  fait  désirer  à  quel* 
gnes-HBs  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  sont  présens  se  lèvent; 
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celle  proposition  est  acceptée»  et  au  moment  elle  s*exëcuie.  I^ 
noitié  de  rassemblée  peut  être  remplie  par  eux. 

1  Les  applaudissemens  redoublés  des  citoyens  des  trîbuneu 
aoBt  UD  témoi{;nage  non  équivoque  de  Topinion  du  peuple  sur  ce 
point. 

>  Chaboi.  Brissot  on  son  croupier  a  dit  aujoiu*d*l)gi,  dans  son 
joomal ,  que  la  Convention  paraissait  divisée  en  deux  pariii  bien 
(Estincts,  dont  Tun  est  un  parti  désorganisateur  :  ceci  me  parait 
une  des  intrigue^  que  Ton  veut  faire  jouer  pour  éloigner  des  i^ 
oobins  les  députés  que  les  départemeqs  envoient  à  la  Convention  j 
on  leur  dira  que  c'est  dans  la  société  que  réside  ce  parti  désor- 
ipnisateur.  Suivant  Brissot ,  ce  parti  nest  composé  que  du  tiers 
environ  de  rassemblée  :  il  eût  été  à  désirer  qu*il  çùt  expliqi^épe 

quM  entend  parce  parti Je  dénonce  cette  intrigue ,  qui  pnç 

parait  fiilte  pour  dépoputariser  Dapton^  Robet^pierre  et  Cullot, 
et  je  dis  que,  si  Brissot  Q*explique  pas  cet  article  de  son  journal, 
il  est  le  plus  gr^nd  des  scélérats...  Je  demande  donc  quç  Brissot 
ei^pliq  ;e  ce  qu*il  entend  par  son  parti  désorganisateur;  et  s'il  ne 
rctmcte  pas  cette  calomnie  qtroce,  je  demanderai  sa  radiation. 

i  La  société  arrête  que  M.  Brissot  sera  invité  à  venir  doi\nejr 
VexpUcation  demandée.... 

i  Le  scrutin  donne  pour  président  M.  Péiion..,  Cett^  no(niqar 
tion  excite  les  plus  chaudes  réc^amaiions  de  Iji  psirt  dç  quelqti^ 
membres  qui  se  proposent  de.  I^  Ç%ire  déçlairer  nulle,  > 

tikucÊ  nu  94  sammnn. 

f  Chabot  demande  que  Tordre  di^  jour  soit  inyariablement 
fixé  sur  les  moyens  de  forcer  la  Convention  h  or|][aniser  ifès** 
promptement  f  t  avant  tout  le  gouvernement.  Quelques  personnes 
réc'ament  conire  le  mot  forcer.  Chabot  justifie  son  expression, 
en  démontrant  que,  s*il  est  vrai  que  les  Jacobips  de  Pari$  A* ont 
pas  on  tel  droit,  les  Jacobins  de  tout  Tempire,  c'est -i^-dire  tous 
les  bons  ciioyens.  Font  incontestablement;  car,  ajoute-t-il,  les 
commettans  ont  toujours  le  droit  de  forcer  Içurs  commis  i  suivra 
leurs  ordres.... 
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i  L'nssemb'ée  conventionnelle,  dit  Chabot ,  fit  un  çrand  pas 
le  jour  de  son  ouverture  ;  mais  le  lendemain  elle  a  fait  des  pas 
rétrogrades.  On  a  bien  senti  q  e  les  tribunaux  apporteraient  une 
long[ue  résistance  à  rétablissement  des  lois  fevorablesà  la  liberté. 
S*ils  eussent  aimé  la  liberté,  ces  {grands  maîtres  en  philosophie , 
ils  nous  eussent  laissé  apporter  un  grand  émétiqne  dans  ces  tri- 
bunaux, au  lieu  de  pallier  le  mal ,  en  en  décrétant  la  révocation; 
car,  ne  vous  y  trompez  pas,  ces  tribunaux  renouvelés  seront 
plus  dangpreux  encore  par  le  soin  qu'ils  mettront  à  ne  point 
donner  de  sujets  de  plainte;  peut-être  nos  grands  faiseurs  nom- 
meront-ils un  minilitre  de  la  justice  de  leur  secte  endoimeuse, 
qui  ne  vous  dénoncei*a  pas  les  plaintes  qui  pourront  être  portées 
conti'c  eux. 

»  Le  projet  le  plus  fatal  de  cette  secte  endormeuse  est  celui 
d*ét;iblir  le  gouvernement  fcdéraiif ,  qui  duit  lainener  bientôt  la 
roy.iutc  ;  or,  le  système  des  administrations  et  des  tribunaux  con- 
duit nccessuirenieni  au  système  fédéiatif.  Ils  se  vantent  de  for- 
m  r  les  deux  tiers  de  la  Convention  !  eh  bien ,  qu'ils  se  hâtent  de 
concourir  à  l'organisation  du  gouvernement,  et  je  leur  garantis 
ce  troisième  tiers  qui  leur  manque.  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'on 
garde  le  mot  forcer.  • 

—  Sur  cette  conclusion ,  il  s'élève  de  nombreuses  récla- 
mations. Bentabolle,  Baisset,  Le  Vasseur,  etc.»  montent  suc- 
cessi\emrnt  a  la  trtbune,  moins  encore  pour  parler  contre  l'in- 
convenance de  l'expression  employée  par  Chabot ,  que  pour 
protester  de  leur  ctonnement  d*entendi*e  incessamment  répéter 
le  mot  d*intrigue$,  lorsque  rien  n'en  annonce  l'existenco.  En  ce 
moment,  on  lit  une  lettie  de  Brissot  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
viciid.  a  s'expliquer  fraternelleinenl  avec  ses  concitoyens  ;  et  Pé- 
tion  vient  occuper  le  fauteuil,  il  est  accueilli  par  de  vifs  applau- 
dissemens. 

c  Fabre.  Je  dois  au  soulngement  de  mon  cœur  de  vous  pré- 
senter le  tabieau  de  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  à  la  Convention 
nationale.  Il  a  d*abord  été  proposé,  hier,  d'ajourner  la  forma- 
i/oii  de  toute  espèce  de  gouvernement  jusqu'à  ce  que  l'ennem 
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fit  rq)Oussë  do  territoire  français  ,  et  celle  proposition  ne  me 
lirait  avoir  été  jetée  que  pour  exciter  une  frayeur  que  Ton  nVst 
pas  fâché  (Tenti  elenir.  Aujourd'hui ,  pour  retloubfer  cette 
frayeur,  il  est  arrivé  une  lettre  du  ministre  de  rintcrieur  qui  con- 
tenait les  détails  de  quelques  excès  commis  à  Chûlons.  Ces  excès, 
représentés  d*une  manière  exagérée,  et  comme  étant  le  produit 
du  délire  du  peuple  français,  ont  été  soutenus  par  deux  ou  trois 
rëciis  qui  ont  été  presque  aussitôt  (démentis.  Ce  rapporta  donné 
lieu  à  une  motion  ponant  en  sul>stance  qu'il  est  temps  que  les 
échafauds  s'élèvent;  mais,  comme  il  était  repoussant  de  rijeier 
ces  prétendus  excès  sur  le  peuple ,  parce  que  le  pei.ple  est  es  en- 
tiellennent  bon ,  on  s*est  replié  sur  les  agitateurs  qu'on  a  semblé 
Toufoir  désifpier  dans  le  sein  des  Jacobins,  des  Coideliers.  Cène 
notion  a  été  combattue  par  les  vrais  Jacobins  accusés  d'être  les 
flagorneurs  du  peuple  ;  par  ces  hommes  que  vous  avez  vus  sous 
le  joug  des  décrets,  écrasés  par  la  lui  martiale,  exposés  aux 
potgnards,  au  poison,  et  ces  hommes  ont  presque  été  traités  de 
factieux.  Il  présidait  à  cette  motion  une  telle  astuce,  qu*il  était 
fadie  de  voir  que  c'était  contre  les  patriotes  que  cette  loi  pai*ais* 
sait  dirigée. 

»  Tallien ,  Collot  et  moi  avons  combattu  cette  motion  en  dé- 
ffionf rant /|u*il  existait  des  lois  contre  les  assassins.  Alors  Buzot 
est  monté  à  la  tribunr,  et,  par  un  discours  qui  m*a  paru  étudié  à 
lavance,  car  s*étant  interrompu,  il  a  repris  exactement  les 
mêmes  expressions,  il  a  fort  adroitement  tourné  la  question  et 
est  tombé  sur  la  ville  de  Paris  avec  un  acharnement  dont  j*ai 
peine  à  revenir.  Il  a  dit  à  toutes  les  dépuiations  :  Croyez-vous 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  les  dépuiations  des  départemens  assez  de 
sujets  courageux  pour  s'opposer  au  despotisme  de  la  députation 
de  Paris? 

i  Une  voix.  Je  demande  la  parole  contre  l'orateur. 

»  Pétïon^  préndent.  Je  la  retiens  pour  moi,  pour  ven;;er  mon 
ami,  quand  l'orateur  auia  fini.  (Tumulte.) 

»  Au  miLeu  du  bruit,  une  voix  demande  la  parole  contre  le 
président 
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>  Péiion.  Oo  demande  la  parole  contre  moi;  c  est  tout  ce  qM 
je  puis  désirer  de  plus  »  car  il  faut  se  connaître  enfin.  Ce  n*esl  pai 
fenlemeul  corome  ami  que  je  prendrai  la  défense  de  Buzot^ 
mais  comme  le  connaissant  pour  lami  le  plus  chaud  de  la  li^ 
bertét  de  la  république  et  du  patriotisme;  comme  l'homme  qui 
$*est  montré  le  plus  courageux  dans  toutes  les  circonstances;  ai 
certes,  je  vois  beaucoup  de  gens  montrer  du  courage  aujourd'hui, 
que  î*ai  vus  constamment  disparaître  àj'approche  du  danger. 
lApplaudi,) 

»  Fabre.  Je  reprends,  et  je  disais  donc  queBuzot,  prétextant 
dans  son  discours  le  plus  grand  étonnement,  disait  :  Je  suis  ar* 
rivé  à  Paris,  et  je  ne  savais  à  quoi  je  devais  m*aitendre;  on  m'a- 
vait annoncé  des  foclions»  des  poignards  et  enfin  mille  outres 
choses  de  ce  genre ,  de  sorte  que  la  députation  de  Paris  était  re- 
présentée comme  composée  d*agiUiteurs,  d*hommes  qui  ne  mé- 
ritaient pas  iVsiime  de  leurs  col.'ègues.  Ce  discours  se  t(  nuina 
par  la  motion  de  noinmer  des  commissaires  pour  proposer  cette 

loi  dont  je  vous  ai  parlé La  troisième  partie  de  cette  motion 

était de  mettre  à  la  disposition  de  la  Convention  une  force 

armée  prise  dans  les  quatre-vingt-trois  départemens. 

i  Je  ne  veux  pas  dans  ce  moment  combattre  ces  projets  ;  je 
me  réserve,  avec  tous  les  bons  citoyens,  de  les  combattre  à  la 
Convention  ;  mais  je  tire  de  tout  cela  un  résultat,  cesi  (|u*il  pa- 
rait s'élever  deux  partis  dans  la  Convention  ;  c  est  qu*il  ex  ste 
une  prévention  contre  la  députation  de  Paris,  prévention  qui  ne 
peut  être  due  qu'à  de  vrais  agitateurs ,  car  des  députés  arrivés 
d*bier  ne  peuvent  pas  avoir  de  préventions.  Je  dis  qu'il  y  a  un 
très-grand  danger  à  représenter  la  di'putation  de  Paris  avec  la 
défaveur  avec  laquelle  on  Ta  peinte  aujourd'hui;  et  cette  espèce 
de  prévention  vient  d'un  germe  de  division  jeté  depuis  long- 
temps dans  cette  société  même;  et  je  ne  suis  monté  à  ce: te  tri- 
bune que  pour  mootrer  les  dangers  de  cette  prévention ,  et  la 
nécessité  où  sont  tous  les  bons  citoyens  de  se  resserrer  for- 
lenient. 

»  Combien  donc  cell»*  garde  appelée  de  tous  les  dépAriemens 
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peut-elle  orcnsioner  de  maia  (ilurmurcs.)  ;  quel  danger,  si  dia- 
cune  de  ces  forces,  se  rangeant  autour  de  sa  députaiion ,  Paris 
Toulait  prendre  fa'l  et  cause  pour  la  sienne.  {Murmures  eaxeuifs.) 
Ne  serait-ce  pas  là  un  germe  de  guerre  civile?  Eh  bien,  il  est  fa« 
ctle  d'éviier  ce  danger  en  se  rapprochant ,  en  jugeant  non  les 
hommes,  mais  leurs  actions. 

•  A  cetie  occasion ,  Fabre  fait  une  longue  digression  sur  Ma- 
rat,  qu'il  leprcsente  comn.e  un  homme  après  lequel  les  Corde* 
liers  sont,  toute  la  journée,  à  lui  prêcher  d*étie  8a{;e,  sans 
quoi ,  dit-il  0  il  eût  fait  bien  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  rei> 
proche. 

>  Cette  digression,  souvent  interrompue  par  la  demande  de 
Tordre  du  jour,  se  termine  par  une  invitation  a  tous  les  boni»  ei- 
tovens  à  déposer  leurs  préventions  iéc>pro(|U(*s  et  ù  se  réunir 
pour  lé  salut  public.  Cette  conclusion  est  vivement  app'audie. 

i  Le  membi*e  qui  avait  demandé  la  parole  contre  le  pi  ésident 
déclare  ne  Tavoir  demandée  que  pour  rétablir  Tordre,  et  Tordre 
éiiot  rétabli,  d  t-il,  je  quitte  la  tribune. 

i  Pétion^  présidenL  II  y  a  un  ordre  de  parole  écrit,  mais  je 
crois  que  tous  les  bous  citoyens  doivent  s'attacher  à  la  concluMOa 
de  Vabre-d'l^g'antine.  Je  n'en  examinerai  pas  les  prémisses,  uuii# 
je  dis  avec  lui  qu'il  ne  faul  pas  de  préventions.  Quant  à  moi  » 
j'ai  Lien  conçu  jusqu'à  présent  comment  il  avait  pu  exister  des 
partis;  mais,  maintenant  que  la  royauté  est  abolie,  je  ne  vois 
pas  quel  intérêt  pourrait  en  faire  na.tre.  Sans  doute  nous  vou« 
Ions  tous  la  liberté  générale,  et  si  nous  pouvons  nous  tit)mper , 
ce  ne  peut  être  sur  le  but  auquel  nous  voulons  atteindre,  utais 
seulement  sur  les  moyens  d*y  parvenir;  or,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  du  bien  public,  je  ne  vois  pas  comment  des  iniéréu 
particuliers  peuvent  exister.  Nous  devons  donc,  comme  le  pré- 
opinant, nous  expliquer;  et  si  on  a  une  opinion  contraire,  c'est 
une  ra'son  de  plus  pour  s'éclairer 

1  BUIaud  annonce  Tintention  de  combattre  le  projet  de  décret, 
el  déclare  que  lorsqu'il  arriva  à  l'armée,  il  t:  ouva  les  efléis  d'une 
trahison  manifeste.  Vainement,  depuis  huit  jours  >  le  général  c^iû 
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commandai!  notre  armre  demandait  des  forces,  on  ne  lui  en 
envoyait  pns  ;  et  demain ,  ajoute-i-il ,  je  demanderai  ù  Lukner  si 
c*est  spontanément  ou  par  drs  ordres  supérieurs  qu'il  a  refuse 
ces  troupes,  et  sa  réponse  lèvera  plus  d*un  voile.  Aujourd'hui 
que  rennemi  s*avance  et  que  nos  forces  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  l'arrêter,  on  vous  propose  une  loi  de  san(;,  et  on  vous  re- 
présente les  hommes  les  plus  purs  comme  ayant  des  inteliigpnces 
avec  l'ennemi,  nous  qui  avons  sans  relâche  combattu  contre  la 
(guerre  offensive  :  et  qui  sont  ceux  qui  nous  accusent?  ce  «ont  les 
hommes  qui  ont  attiré  cette  guerre  offensive  ;  ils  nous  accusent 
sans  doute  de  leurs  propres  trahisons. 

>  Si  le  décret  présenté  passe ,  qu'arrivera-t-il  ?  c'est  qne 
l'homme  qui,  dans  l'assemblée,  dénoncera  une  vérité  furie,  sera 
tr.iité  comme  un  afjitateur.  Dès  qu'il  arrivera  qu'un  tiaiti*e  sera 
immolé  à  la  vengeance  du  peuple,  on  soumettra  ù  la  loi  pronon- 
cée le  patriote  qui  l'aura  dénonœ* 

»  Oui ,  il  est  un  parti  dans  la  Convention ,  dans  le  peuple  ; 
c'est  le  parti  du  peuple  qui  écrasera  toutes  ces  lois  de  sang.  La 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  était  appuyée  par  la  dénoncia- 
tion de  la  fuite  du  procureur-syndic  de  la  Marne,  qu'on  repré- 
sentait comme  poursuivi  par  les  baïonnettes  ;  eh  bien  !  le  fait  est 
fiiux  ;  et  ce  procureur-syndic  n'a  fui  que  pr  faiblesse  de  carac- 
tère, lorsqu'il  a  appris  la  nouvelle  de  l'inva&ion  de  l'ennemi.  Ces 
faits  ne  semblent-ils  pas  amenés  là ,  comme  l'assassinat  du  bou- 
langer pour  la  loi  martiale? 

»  Co/loi.  Un  fait  à  l'appui.  On  a  fait  un  grand  crime  de  l'arres- 
tation du  courrier  de  Strasbourg  ;  eh  bien!  voilà  ce  qui  y  a  donné 
lieu.  Il  avait  été  ordonné  d'ouvrir  les  lettres  adressées  à  Coudé, 
à  Bmnsvirick,  à  Coblentz;  des  citoyens,  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution de  cet  ordre ,  ont  mis  à  la  boite  des  lettres  pour  ces  per- 
sonnages ,  et  pour  voir  à  elles  avaient  été  ouvertes ,  on  a  arrêté 
le  courrier.  Qu'en  est-il  arrivé?  Cest  qu'on  a  découvert  que  les 
paquets  étaient  intacts  et  qu'on  n'y  avait  pas  regardé.  Voilà  sur 
quii  le  ministre  de  l'intérieur  est  venu  gourmander  le  comité; 
mais  deuiain ,  J'espère ,  ce  fait  sera  éclaii  ci. 
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9  GrangeneuvCf  encartant  cette  digression,  discute  le  décret 
adopté  par  la  Convention  et  soutient  Topinion  contraire  à  celle 
de  Billaud...  Il  reproche  foriement  à  CInbot,  dans  un  moment 
oâ  il  convient  qu*une  main  peut  être  égarée,  d*avuir  pu  œniri- 
baer  à  égarer  une  de  ces  mains,  en  traitant  publiquement  Brissot 
de  scék*i  at. 

>  Chaboi  s'explique  en  assurant  qu'il  avait  dit  seulement  que 
si  Brissot  ne  donnait  pas  l'explication  du  passage  de  son  journal 
déaoncéi  la  séance  d'hier,  il  serait  un  scélérat..  . 

»  Cette  discussion,  extrémemfot  tumultueuse,  est  interrompue 
par  une  apostrophe  à  voix  basse  de  Camille  Desmoulins ,  que 
Grangeoeuve  publie  aussitôt  et  que  celui-ci  désavoue ,  quoique 
entendu  par  Chabot.  Cette  apostrophe  engage  Grangeneuve  à 
quitter  b  tribune,  ou  il  remonte  à  la  sollicitation  de  ses  amis. 
Qu'albis-je  faire,  dit-il,  en  y  rentrant?  J'allais  porter  la  peine 
de  Desmonlins. 

i  II  continue  à  démontrer,  au  milieu  du  tumulte  et  des  appbu* 
dissemens,  que  les  départemens  ont  bien  le  droit  d'envoyer  cha* 
cun  une  force  pour  garder  et  déft*ndre  le  dépôt  précieux  qui , 
quoique  confié  aux  Parisiens,  n'en  appartient  pas  moins  à  tout 
Fempire. 

>  Uerlm  prend  l'engagement  de  combattre  cette  opinion... 

»  Barbaroux^  Huit  cents  Marseillais  sont  en  marche  pour  Paris, 
et  ib  arrivent  incessamment.  {Applaudi.)  Marseille,  qui  a  prévu 
tous  les  bons  décrets,  qui  a  aboli  la  royauté  quatre  mois  avant 
qu'elle  ne  le  fAt  ici,  a  encore  prévu  le  bon  décret  que  la  Conven* 
tion  va  rendre.  Certes,  j'ui  été  bien  surpris  d'entendre  Fabre ,  à 
qui  je  croyais  quelque  patriotisme ,  employer,  pour  combattre  ce 
décret,  les  mêmes  raisonnemens  qu'employa  l'état-major  pari- 
sien pour  combattre  le  camp  de  vingt  mille  hommes. 

i  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  Marseillais  arrivent.  Ce  corps  est  com- 
pote d'hommes  entièrement  indépendans  du  côté  de  la  fortune; 
chaque  homme  a  reçu  de  ses  père  et  mère  deux  pistolets,  un 
sabn*,  un  fus.l  et  i/n  assignai  de  mille  livres;  ils  viennent,  avec  ua 
corps  de  cavalerie  de  deux  cents  hommes,  aider  leurs  braver 
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frères  parisieDS  à  assurer  le  rqjDe  do  la  liberté  et  de  Tégnlité. 
{AppiaudUsemeiis  prolongés.  —  La  séance  est  levée.)  >  {Journal 
du  club,  n.CCLXXl) 

coifvEîftlbli  nÀtloiiALÊ.  —  sëancb  bu  i&  septembrI;. 

[Le  présidmi.  On  vient  de  nravertir  que  des  particuliers  veulent 
entrer  de  force  dans  Tintérieur  de  la  salle  ;  j'observe  qu'il  n'y  a 
que  les  députés  qui  puissent  y  entrer»  et  je  prie  tgus  ceux  qui  n# 
sont  pas  députés  et  qui  se  trouvent  dansTenceinte  de  la  saHe»  de 
vouloir  bien  sortir. 

Gotjpillau  demande  une  eiceptîon  en  faveur  des  volontaires 
des  departemens  qui  vont  aux  tiHintièrei»  et  qui  oocupeni  icè 
places  réservées  aui  pétitionnairea. 

D*après  cette  obsenTalion  »  rassemblée  pëtee  à  l'ordre  du  Jéur. 

Laurent,  menibre  du  hftut-Jbré,  demandé  S  être  reftiplac^  âà» 
près  de  ce  tribunal,  pour  se  rendre  à  la  Convenllofi ,  S  liiquellé 
il  eét  député  ptkt  ioû  dépàrtemebt. 

Mathieu.  J'observe  à  l'assemblée  que  les  jonctions  de  liaut-jurë 
n*elant  que  passagères  et  n*éiant  pas  des  fonciliuns  publiques,  elles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  fonctions  de  législateur,  et 
de  député  à  la  Convention... 

Lareveillère  dii  Lepaux.  Il  me  semblé  qu'il  répu{pie  qu'un 
membre  puisse  être  en  même  temps  membre  du  baut-juré  et  dé- 
puté ji  la  Convention.  En  effet,  quels  sont  les  ci^imes  jugés  par 
la  haute  cour  nationale?  Ce  sont  les  crimes  de  haute  trahison. 
Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  déclarer  l'acte  d'accusation 
par-devant  ce  tribunal?  C*esl  la  Convention.  Ainsi  donc  les  mem- 
bres de  la  Convention  se  trouveraient  en  même  temps  juges  et 
accu^ieurs  dans  la  même  cause. 

Je  demande  donc  que  les  fonctions  de  haut-juré  soient  décla- 
rées incompatibles  avec  celles  de  député  u  l;i  Convention. 

Sur  la'proposition  d'un  membre,  l'assemblée  décrète  qtie  toute 
esp^  de  fonctions  sont  incompatibles  avec  ctjlies  de  législateurs. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu 
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kier»  relalif  à  la  fuiinatioii  d'une  {jarde  pour  la  ConTenlion  na* 
tiooale. 

Un  (p^nri  nombre  de  membres  veulent  parler  en  tnème  iéùtps. 

Le  ^rdsiiletit  s'efForce  de  rétablir  le  silence. 

itértin.  j*ai  demandé  la  parole  pour  parler  de  Tordre  du  jour; 
et  le  Vëriiabîe  ordre  du  jour ,  cest  de  faire  cesser  les  défiances 
qui  peuvent  perdre  la  chose  publique ,  en  nous  divisant,  fiuzot  a 
dit  tiier  qu^il  laltait  que  t*asseu)b!ce  Fût  environnée  d*une  {;arde 
formée  pir  des  hommes  des  quatrë-vin{;l-trois  départcmcns  de 
là  république;  et  moi  Je  dis  :  it  JFaul  que  lorsque  nos  concitoyens 
vont  fcoml)at(re leis  ennemis  dé  ta  liberté,  i's  soient  certains  de 
tomballré  pour  tous  tes  individus  qui  composent  la  république^ 
H  non  pour  des  dictateurs  ou  des  triumvirs.  Je  demande  que 
ttux  qui  connaissent  dans  cette  assemblée  des  hommes  assez  per* 
Vers  pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature,  m'indiquent 
êfut  (}ije  jedois  poignarder.  J*invite  donc  Lasource,  qui  m*a  dit 
hier  qu'il  existait  dans  rassemblée  un  parti  dictaloriut,  a  me  Tin* 
dtquer,  el  je  déclare  que  je  suis  prêt  ù  poignarder  le  premier 
qui  voudrait  s'arroger  un  pouvoir  de  dictateur. 

Lasource»  Il  est  bien  étonnant  qu*en  m'inlerpellant ,  le  citoyen 
Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point  parlé  d'un  dictateur  ni 
d*une dictature,  c  e^t-à-dire  du  pouvoir  d*un  seul;  mais  je  lui  ai 
parlé  d'un  pouvoir  dictatorial  auquel  je  voyais  tendre  quelques 
hommes  habiles  dans  Tart  de  Tintrigue,  avides  de  domination. 
C'est  une  conversation  particulière  que  le  citoyen  Merlin  révèle; 
mais  loin  de  me  plaindre  de  cette  indiscrétion ,  je  m'en  applaudis  ; 
ear  ce  que  j'ai  dit  en  particulier ,  je  le  redirai  à  cette  tribune ,  et 
c'est  un  l>esoin  de  mon  cœur. 

Hier  au  soir ,  dans  un  assemblée  publique ,  j'entendis  dénon- 
cer les  deux  tiers  de  la  Convention  nationale ,  comme  aspirant  à 
écraser  les  vrais  amis  du  peuple  et  à  détruire  la  liberté.  En  sor- 
tant, quelques  citoyens  se  réunirent  autour  de  moi;  je  leur  té- 
moignai, avec  une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  défendre 
quand  il  s  agit  de  ma  pairie  >  mes  inquiétudes,  ma  douleur  el 
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mon  indr(ynaiion.  Merlin  s'arrêta  avec  nous ,  je  ne  lui  tus  point 
mes  seniimens. 

On  criait  contre  le  projet  de  loi  proposé  pour  la  punition  des 
provocateurs  au  meurtre  et  à  Tassassinal.  J*ai  dit  et  je  dis  encore 
que  celte  loi  ne  peut  effrayer  que  ceux  qui  méditent  des  crimeSf 
et  qui ,  en  évitant  dans  fonibre  les  vengeances  de  la  loi ,  chcrcbent 
à  les  faire  tomber  tout  entièrr*s  sur  le  peuple  qu'ils  sacrifi  nt  en 
s'en  disant  les  amis.  On  criait  contre  la  proposition  de  confier  la 
Convention  nationale  à  une  ffinle  composée  de  citoyens  de  tout 
les  départemens.  J*ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  Convention  na- 
tionale ne  peut  ô:er  à  tous  les  départemens  de  la  république  le 
droit  de  suivre  le  dépôt  commun,  de  veiller  de  concert  sur  leurs 
reprcsen'ans.  On  ne  cesse  de  répéter  que  ce  serait  montrer  de  la 
defiar.ee  pour  le  peuple  de  Paris,  qui  toujours  a  si  bien  gardé 
l'assemblée  nationale.  Ce  n'est  pas  le  peuple  que  je  ciains,  c'est 
lui  qui  nous  a  sauvés  ;  et  puisqu'il  faut  parler  enfin  des  dangers 
que  chacun  a  courus,  je  rendiai  avec  plaisir  hommage  aux  (.!• 
toyens  de  Paris  :  ce  sont  eux  qui  m'ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse 
des  Feuillans) ,  ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort  dont 
J'étais  menacé,  qui  éloignèrent  de  mon  sein  trente  coups  de  sabre, 
duni  sans  eux  j'aurais  été  atteint  dans  la  journée  du  10  août  ;  mais 
je  distingue  soigneusement  entie  le  peufJe,  que  j'aime  et  que  je 
servirai  sans  cesse ,  et  les  scélérats  qui  se  couvrent  de  son  nom ,  et 
pour  lesquels  je  n'aurai  jamais  que  haine  et  horreur. 

Ce  n'est  pas  le  citoyen  que  je  crains,  mais  c'est  le  brigand  qui 
pille,  ou  l'assassin  qui  poignarde  ;  et  ceux-là ,  s*étonne-t-on  que 
nous  les  craignions? 

J'interpelle  à  mon  tour  le  citoyen  Merlin.  N'est-il  pas  vrai  que 
lui-même  m'a  averti  en  confidence,  un  de  ces  jours,  au  Comité  de 
surveillance ,  que  je  devais  être  assassiné  sur  ma  porte ,  ainsi  que 
plusieurs  de  mes  collègues ,  au  moment  ou  je  rentrerais  chez 
moi?  Ce  n'est  donc  point  contre  le  peuple  de  Paris  que  la  Con- 
vention nationale  a  besoin  d'une  garde  commune  à  tous  les  dé- 
partemens de  la  république,  mab  contre  les  assassins  dont  les 
enoem'is  de  la  patrie  aiguisent  les  poignards  et  dirigent  les  coups. 
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Je  déclare  ici  hautement  que  je  Toterai  pour  que  tous  les  dëpar- 
temens  concourent  à  la  garde  du  corps  Ic^islaiif.  Je  crains  le 
despotisme  de  Paris ,  et  je  ne  ?eux  pas  que  ceux  qui  y  disposent 
de  Topinion  des  hommes  qu'ils  égarent  dominent  la  Gonvcintion 
utionale  et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas  que  Paris»  dirigé 
par  des  intrîgans»  devienne  dans  Tempire  français  ce  que  fut 
Rome  dans  Tempire  romain.  Il  faut  que  Paris  soit  réduit  à  uo 
qaaire-vingt-troisièffle  d'influence,  comme  chacun  des  autres  dé- 
panemens  ;  jamais  je  ne  ploierai  sous  son  joug  ;  jamais  je  ne  con- 
saiirat  qu'il  tyrannise  la  republique  comme  le  veulent  quelques 
ialrigniis»  contre  lesquels  j'ose  m* élever  le  premier  »  parce  que  je 
le  me  lainû  jamais  devant  aucune  espèce  de  tyran. 

J'en  veux  à  ces  hommes  qui  n*ont  cessé  de  provoquer  les  poi- 
gnards cootre  les  membies  de  rassemblée  législative  qui  ont  le 
plos^fermement  défendu  la  cause  de  la  liberté;  j*en  veux  à  ces 
hommes  qui,  voulant  écarter  de  la  Convention  nationale  les 
membres  de  l'assemblée  législative  dunt  ils  redoutaient  la  résis- 
tance et  rénergie,  ont  tenté  de  les  faire  égorger,  quand  ils  ont 
va  qu'ils  ne  pouvaient  se  débarrasser  d'eux  que  par  ce  moyen. 
J*en  veux  à  ces  hommes  qui ,  le  jour  môme  ou  se  commettaient 
les  massacres,  ont  porté  leur  scélérate  audace  jusqu'à  décerner 
des  mandats  d'arrêt  contre  huit  députés  à  la  législature,  qui  n'a- 
vaient cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté ,  qui  n'avaient  pas 
perdu  un  seul  instant  la  confiance  de  l'empire,  qui  n'avaient  ja- 
isais  émb  une  seule  opinion  anti-populaii*e« 

SoDt-i!s  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient  les  poignards 
contre  ses  plus  constans  amis?  Aii!  ce  sont  eux  qui  sont  les  en- 
nemis,  les  seuls  ennemis  de  la  république.  Oui ,  ils  veulent  ame- 
ner rauan:bie  par  les  désordres  des  brigands  envoyés  par  Bruns- 
wi'k,  et  parvenir,  par  cette  anarchie,  à  la  domination  dont  ila 
oat  soif.  Je  ne  désigne  ici  personne,  parce  que  jusqu'à  présent 
j*ai  mieux  vu  les  choses  que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec 
soin.  J'ai  soulevé  le  rideau,  l^orsque  les  bomn«es  que  je  dénonce 
m'auront  fourni  assez  de  traits  de  lumière  pour  les  voir  et  les 
OMMitrer  à  la  France ,  je  viendrai  les  démasquer  à  cette  iribune  ; 
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je  vifndm  les  y  attaquer»  dus3é-je»  en  sortant  de  cette  enoeiote, 
teruber  «oua  leura  coups  homicides. 

Je  r0pàie,  ep  fimt&sani ,  à  U  faoe  de  la  république,  oe  que  j'ai 
dit  au  citoyen  Merlin  en  particulier.  Je  crois  quil  existe  oi|  parti 
qui  veut  dépopul{iriser  la  Convenlion  nationale,  qui  veut  la  dd» 
miaer  et  la  perdre ,  qui  veut  régner  sous  un  autre  non ,  em  rë«* 
laissant  tout  le  pouvoir  national  entre  les  laains  de  quelques  iadi* 
vidus.  Ma  prédiciiott  sera  peut-être  justifiée  par  réyénemealf 
mais  je  suis  bien  loip  de  croire  que  la  Fraaoet  sucoefube  sons  Ita 
efforts  de  Tintrigue  ;  et  j*aonoi)oe  ao^L  intrigans,  {|iie  je  pe  emm 
point ,  qu'à  peine  dénifisquës  ils  seront  punîa«  et  que  la  pahainee 
nationale  qui  a  foudroyé  Louis  XVI  foudroiera  tOM  lesbeoHMf 
avides  de  do^nination  et  de  sang.  (  Oq  applaudit.  ) 

Oiulm,  Votdes<-YOus  hire  oesser  ces  malbeureusesdisMnsloMl 
fiiites  que  cbaoqn  s'explique  librement ,  et  je  ne  dottie  pas  qiit- 
chacun  de  nous  m  soit  prêt  à  le  foire.  J*invite  dooo  loue  ki 
membres  de  la  dëputation  de  Paris  à  venir  8*espli|uer  à  oeilO' 
tribune  :  car  il  faudrait  être  ignare  ou  scélérat  pour  prétondre  i 
la  dicuiture.  Je  den^inde  donc  que  chacun  de  nous  (lédare  qu'8 
ne  veut  vivre  que  pour  la  liberté  el  régaliié,  et  que,  comme 
moi,  il  veut  ^voir  la  république  la  plus  iWmporatique  possible* 

Bekeçijui.  Oui ,  je  dis  qu^it  eniste  un  parti  dans  œtle  assemblée^ 
c^esi  le  parti  Rob^pterre.  Voilà  Tlionmiâ  que  je  voua  dénonce. 

PanUm,  G*est  un  beau  jour  pour  b  naiion,  o*cst  un  beau  jowr 
pour  la  république  française,  que  cekii  qui  aoMne  entre  noiu 
une  expliqiiion  fratemeile.  Ç*il  y  a  de^  coupables,  s'il  existe  nn 
homme  pervers  qui  veuille  dominer  despotiqiiement  les  repré* 
sentaas  du  peuple ,  sa  tète  tombera  aussitôt  qu'il  sera  démasqué. 
On  parie d^  dictature ,  dç  triumvirat.  Cette  imputation  ne  dois: 
pas  ôîraune  impntatioa  vague  et  indéterminé^;  celui  qui  l'a  faite 
doit  kl  signer  ;  je  le  ferais  moi,  cette  imputation  dût-elle  faire 
tomber  |a  tête  de  mon  meilleur  ami.  G^  nest  pas  la  dëputation 
de  P^ria,  prise colleeiiveinent,  quïl  faut  inculper;  je  ne  eber* 
cberai  pas  non  plus  à  justifier  chacun  de  ses  membres  ;  je  ne  suis  • 
respoiMbk  pour  personne;  je  ne  vous  parlerai  duno  que  de  moi 
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Je  iiih  prêt  h  tous  retracer  iè  laMeau  de  ma  vie  publique.  Dé- 
pôts trois  ans  j*ai  fait  tout  oe  que  f  ai  cru  devoir  faire  pour  la  H« 
berté.  Pendant  la  durée  de  mon  ministère,  j'ai  employé  toute  la 
figneur  de  mon  caractère,  et  j'ai  apporté  dans  le  conseil  tout  le 
aèle  et  toote  Taciivité  du  citoyen  embrasé  de  Tamour  de  son  pnys. 
SU  7  a  queh|tt'un  qui  puisse  m'accuser  à  cet  égard ,  qu'il  se  lève, 
et  qu'il  parle.  Il  existe,  il  est  vrai,  dans  la  députation  de  Paris, 
■■  homme  dont  les  opinions  sont  pour  le  parti  républicarn  ce 
qs^aient  celles  de  Royon  pour  le  parti  aristocratique  ;  c'est  Ma- 
rat.  Assez  et  trop  longtemps  Ton  m*a  aceusé  d'être  Fauteup  des 
écrils  de  cet  homme.  J*invoque  le  témoignage  du  citoyen  qui 
Bn«s  préside.  Il  lut ,  votre  président ,  la  lettre  menaçante  qui  m'a 
été  adressée  par  ee  cftoyen  ;  il  a  été  témoin  d*une  aile reation  qui 
a  eo  lieo  entre  lui  et  moi  à  la  mairie.  Mais  j* aiiribue  ces  exa- 
gératiei»  aoK  ^f  xations  que  ee  citoyeo  a  éproutëes.  te  croîs  que 
ks  soiHeprainB  dans  lesquels  il  a  été  renfermé,  ost  uieéré  son 
ame...  Il  est  trè:»-vrai  que  d'excellens  citoyens  ont  pu  être  repu* 
bltcai BS  par  excès ,  il  fiiut  en  convenir  ;  mais  n'accusons  pas ,  pour 
quelques  individus  exagérés ,  une  députation  tout  entière.  Quant 
à  moi ,  je  n*appartîeffs  pas  h  Paris  ;  je  suis  né  dans  un  départe* 
ment  vers  lequel  je  louruo  toujours  mes  regards  avec  un  senif- 
meut  de  (ibisir;  mais  aucun  de  nous  n'appartient  à  tel  ou  tel  dé* 
parlement ,  il  appartient  h  la  France  entière.  Faisons  donc  tour* 
ner  cette  discussion  au  profil  de  rinlérôt  publie. 

H  esl  ineonie^tilble  qu'il  faut  une  loi  vigoureuse  contre  ceux  qui 
voudraient  détruire  la  Kberté  publique.  Eh  bien  !  portons-la  cette 
loi;  portons  une  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui« 
ooBque  te  décbrerurt  en  faveur  de  la  dictature  ou  du  triumvirat; 

kis  après  avoir  posé  ces  bases  qui  garantissent  le  règne  de  Vé^ 
é,  anéantissons  cet  esprit  de  parti  qui  nous  perdrait.  On  pré* 
tend  qu'il  eï»t  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  Topinion  de  von* 
loir  ttiorcek  r  la  France  ;  Faisons  disparaître  ces  idées  absurdes , 
tm  proBonçanl  la  peine  de  mort  contre  leurs  auteurs.  La  France 
djîiéire  un  tout  indîvâible  ;  eUe  doit  avoir  unité  de  représenta* 
tien.  Les  ciiayeas  da  MarseUle  veulent  donner  la  mai»  aiii^  Qk* 
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toyens  de  Dunkerque.  Je  deinaade  donc  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  voudrait  détruire  l'unité  en  Fiance ,  et  je  propose  de 
décréter  que  la  Convention  nationale  pose  pour  base  du  gouver- 
nement qu'elle  va  établir  Tunité  de  représentation  et  d'exécution^ 
Ce  ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autrichiens  apprendront  cette 
sainte  harmonie;  alors»  je  vous  jure,  nos  ennemis  sont  moru. 
(On  applaudit.) 

BlUaud'Varennes»  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque  aura  amené  Tennemi 
sur  le  territoire  français. 

Buzou  R'en  ne  prouve  mieux  que  rassemblée ,  dans  ses  déli* 
bérationSy  doit  se  garder  de  toute  espèce  d'enthousiasme,  que 
les  propositions  qui  vous  sont  laiies.  Billaud-Varennes  demande 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  aura  amené  l^ennemi  sur  le 
tenitoire  français,  et  Ton  disait  hier  que  le  code  pénal  a  pro» 
nonce  à  cet  égard.  Danton  a  demandé  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  aurait  amené  le  triumvirat  on  la  dictature.  Ce  n*est  pas 
contre  la  dictature  qu'il  fout  porter  une  peine ,  c*est  contre  les 
moyens  qui  conduisent  à  la  dictature.  Il  ne  sera  plus  temps  de 
punir  le  dictateur  ;  il  vous  aura  matirisés  :  mais  il  fout  que  celte 
loi  soit  combinée  :  prenons  garde  d'exposer,  par  trop  de  préci- 
pitation ;  r homme  de  bien  à  subir  le  sort  du  coupable.  11  fout 
une  loi  précise.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  proposition 
à  Texamen  du  comité. 

On  vous  a  proposé  une  loi  qui  déc*arât  l'unité  de  la  répiiUi- 
que.  El  qui  est-ce  qui  a  dit,  citoyen  Danton,  que  quelqu'un  son- 
geât à  la  rompre  cette  unité  ?  Lorsque  j'ai  dit  hier  qu'il  falkiit 
que  la  Convention  fût  entourée  d'une  garde  composée  d'hommes 
envoyés  par  les  dépariemens,  n'était-ce  pas  prier  en  faveur  de 
cette  unité?  J*ai  proposé  cette  mesure,  et  je  disais  que  pour  em- 
pêcher ces  divisions  fedératives ,  ces  déchiremens  de  la  Républi- 
que française,  il  fallait  que  les  départeroens,  que  chaque 
as8f*niblée  primaire  envoyât  ici  un  homme  pour  garantir  celte 
unité...  On  nous  parle  de  serment;  je  n'y  cro's  plus  au  serment: 
les  LafoyeUe ,  les  Lametb  en  avaient  foit  un ,  et  ik  l'ont  violé.  — 
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L'homme  de  bien  n  a  pas  besoin  de  faire  de  serment  pour  dé- 
fendre  les  inlëréts  de  son  pys.  Un  simple  décrel  ne  suffit  pas 
pour  assurer  Tunitc  de  la  république  française,  il  faut  que  cette 
inité  existe  par  le  fait,  par  une  réunion  d*hommes  envoyés  des 
quatre-vingi-irois  dëpartemens,  pour  environner  la  Convention  ; 
mû  toutes  ces  idées  doivent  être  combinées  avec  soin.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission  des  six, 
pour  en  faire  le  nippon  le  p*us  tôt  possible.  (  On  applaudit.) 

Robespierre.  En  montant  à  cette  tribune  pour  répondre  ù  Tac- 
casation  portée  contre  moi,  ce  n'est  point  ma  propre  cause  que 
ja  vais  défendre ,  mais  la  cause  publique.  Quand  je  me  justifierai, 
vous  ne  croirez  point  que  je  m'occupe  de  moi-même,  mais  de  la 
pairie.  Citoyen ,  qui  avez  eu  le  courage  de  m'accuser  de  vouloir 
lire  Tennemi  de  mon  pays ,  à  la  face  des  représenlans  du  peuple, 
dans  ce  même  lieu  où  j'ai  défendu  ses  droits,  je  vous  remerde  ; 
je  reconnais  dans  cet  acte  le  civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre 
qui  vous  a  député.  Je  vous  remercie,  car  nous  gagnerons  tous  à 
ceue  accusation.  Après  la  véhémence  avec  laquelle  on  s'est  é'evé 
contre  un  certain  parti ,  on  a  désiré  savoir  quel  en  était  le  chef; 
un  citoyen  s'est  présenté  pour  le  désigner,  et  c'est  moi  qu'il  a 
Bomnié. 

Citoyens ,  il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à  une  accusa- 
tion qui  n'est  point  précise  ;  il  est  difficile  de  répondre  à  la  plus 
vague,  à  la  plus  cliiméiique  des  imputations  :  j'y  répondrai  ce- 
pendant. Il  est  des  hommes  qui  succoniber  aient  sous  le  poids 
d'une  accusation  de  tyrannie,  mais  je  ne  crains  point  ce  malheur; 
ei  grâces  en  soient  nndues  in  mes  ennemis ,  grâces  en  soient  ren- 
dues à  tout  ce  que  j*ai  fait  pour  la  liberté.  Cest  moi  qui ,  dans 
rassemblée  constituante,  ai ,  pendant  trois  ans,  combattu  toutes 
les  factions;  c'est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigné 
ses  présens,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus  séduisant  qui, 
tous  le  masque  du  patriotisme,  s'était  élevé  pour  opprimer  la  li- 
berté. {Plusieurs  voix  :  Ce  n*est  pas  là  la  question.  ) 

Tallien.  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit  de  répondre. 

Robespierre.  Citoyens ,  pensez-vous  que  celui  qui  est  accusé 
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&6ire  (hiitt  6  ê'riverâ  i>on  pays,  n':ùt  pas  le  droit  d'ôppôser  à  6êltd 
fiiculpâftîôri  vague  sa  vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez,  Je  fié 
suis  point  ici  dans  le  sanctuaire  des  représenians  de  la  fiatioll; 
le  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  parlait  de  mon  cœuf,  et 
Vous  m*interrompez  quand  je  me  justifie  !  Je  ne  reconnais  point 
là  un  citoyen  de  Marseille,  ni  un  repre'sentant  du  peuple  frâtt- 
^is.  C*ost  quelque  chose  peut-être  que  d'avoir  donne  pendàttt 
trois  ans  une  preuve  irrécusable  de  mon  patriotisme,  d'avoir 
renoncé  aux  sn(;gesiions  <le  la.  vanité,  de  rambiti^m.  C'est  tnoi 
dont  le  nom  fut  lié  avec  les  noms  de  lous  ceux  qui  défSendirént 
avec  courage  les  droits  du  peuple ,  c*est  moi  qui  bravai  nod^ 
seulement  la  rage  aristocratique,  qui  s'agitait  dans  ce  côlc, 
mais  encore  la  perfidie  des  hypocrites  qui  dominaient  dans  celui- 
là  ;  c'est  moi  qui,  en  bravant  les  clameurs  liberticides  des  UD^, 
arrachai  encore  le  masque  dont  se  couvraient  les  Lameth  etloog 
les  inirigans  qui  leur  ressemblaient.  Mais  c'est  là  aussi  que  corn- 
iiiencèrent  mes  crimes  ;  car  un  homme  qui  lutta  si  long  letaps 
cdhtre  tous  les  partis,  avec  un  courage  acre  et  inflexible ,  sans  se 
ménager  aucun  parti ,  celui-là  devait  éire  en  butte  à  la  haine  ci  aux 
persécutions  de  tous  les  ambitieux,  de  tous  les  intrigans.  Lors- 
qu'on veut  commencer  un  système  d'oppression,  on  doit  com- 
mencer par  écarter  cet  homme-là. 

Sans  doute  plusieurs  dtoyens  ont  défendu  mieux  que  moi  les 
droits  du  peuple ,  mais  je  suis  celui  qui  à  pu  s'honorer  de  plus 
d'ennemis  et  de  plus  de  persécutions;  et  ce  système  de  persécii- 
tions  est  né  au  moment  ou,  à  la  fin  de  ta  carrière  de  rassemblée 
constituante,  le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec  le  citoyen 
qui  nous  préside  :  touchant  et  doux  témoignage  dont  le  soutenir 
me  déd(»mmage  de  tant  d'amertumes  !  Mais  en  terminant  otl^ 
honorable  misbion ,  il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d'abandonner 
la  cause  de  IVgalité  et  de  la  justice,  à  laquelle  j'avais  attaché 
toutes  mes  affections.  Sil  était  dilficile  de  perdre  un  citoyen 
dans  l'opinion  publique,  c'étftit  celui  que  je  viens  dépeindre 
avec  ses  défauts  et  ses  qualités;  celui  qui,  dans  l'assemblée 
constUttante ,  s'est  fermé  pour  toujours  le  cbeoûn  des  honneurs 


Élda  h  iMiaBDee  ;  celui  qui  a  hit  déertiw  qn'auoun  membre  ne 
pommil  pânrenir  au  ministàre,  ni  a  auouoe  (kra  plaeea  du  pMi- 
eiécutif  que  deux  aaa  aprèa  l'a^seoibiéa... 
Osselin.  Robespierre  veut-il  finir  celte  longue  querelle*  et 
ituener  en  quair^  mm  «im  eaplieeiioB  franebe?  {Q»  ep- 
pbadit.  ) 

Leimuiê-Puimvqu.  RQiwpifmi»  mmm» ^iMiMiePI  DîV  dH  ce 
que  tu  as  fait  dai}a  ('Mieaibii^  ectfaMumiM  f  ii^-pom  f»u»pte9flM 
ij  tu  aa  aspiré  4  la  ^UiliunfiLmlf'm^m^  {H^mn^  SHÉ^u- 

ébeemma.) 

Bobnpierre.  De  tous  les  devoirs  qui  m'ont  été  Û9i|Ml4  RW 
qur  Je  rcfUïiâse«ie|  le  pnesMer  ^  depMw^p  I?  libf^M  fl» 
9  d'enpéeb^r  qu'il  ue  #*é)pïy^  ^^a  voii^  qfii  ^qaipi^ 
la  jwiioe  4^  ïa^^mMét^  t  eit  {^t^ik  m  ^y m  ki^Uwi^ 
de  mettre  sa  justificatiou  dans  tout  S4M  JMur*  ÛW^  |  !'m  |r<Ml4^ 
q»e  je  rëdaiBiafe  ma  jusUficaMoa  è  iw  iermc^  ^i9H4^  /  ^  9*^ 
proposé  la  dictature  et  1^  ^riuauvirai J  Woa  •  je  pi  jéteads 
>r  le  droit  de  adejiialîfifir  par  ju>us  ka.nioy^n^  4Uii  «^ol  ap 
a^a  {KWfoir.  Au  reste»  si  je  suis  moBté  i  jb^  trjjbui^  (M^ur  r^ 
pondre  aux  imputations  qui  me  mn%  fyif^  »  M  c^ojes  psis  qup 
je  sois dsoslmteniion  de  vous  îiopeiriiiaer /i^uveiii ;  écoutezrjiKM 
du  QMîas  aujourd'hui,  votre  earaotère  ist  voire  ju^iic^  .vous  Vapr 
doBoenf .  Je  disais  que  les  dew  décrets  qui  om  Aie  tqut  espoir  à 
rjfl)biiioB  des  représentant  du  peuple,  qui  les  ont  .dépouillés  d# 
lasit  ee  qu'ils  auraient  pu  jBonvoiier  peodant  deux  ans  de  puis- 

saace absolue,  c'ei^moi  qui  iesju  fiitt  rendre,  c'esl  moi  qui 

iû§  aMiRauir)e.)^Quapd  1*  Assemblée  ne  aoudraplus  m'jiJiliAPdr»* 
elie  jne  lera  jaoanalLce  sa  volonté,  ie  sens  qu'il  est  (àfibeux  pour 
moi  d'éAre  toiqoun  interrompu.  (  Quebfutt  voue  :  ij^régea.  )  i$ 
n'abrogerai  ppiot.  £h  Imsb^  je  m'en  vais  doae  «qus  Ainacr  à 
m'éoQuier. 

J'ose  vous  rappeler  à  votre  dignité.  Il  ne  sufiUiias  d*eiiteii^ 
■I  marné ^  il isut -l'entendre  de  suite,  i|  fiuit  J'^ntendre  sans  l'ta? 
lamGnpre,  sansJ-oulcager;  et,  puîm«'il.fuutvoMsJe  dire,  je  ne 

■e  iCflaide  iras  aamr**^"*  u^tu^d .  maîf  immmojftdéilipnajttiriift  u 
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cause  du  patriotisme.  Je  vous  déclare  que  telle  est  la  position  ok 
je  me  trouve,  que  je  me  crois  obligé  d'invoquer  la  justice  de  h 
majorité  de  la  Convention,  contre  certains  membres  qui  soM 
mes  ennemis. 

Cambon.  Il  y  a  ici  unité  de  patriotisme,  et  ce  n'est  point  par 
baîne  qu*on  inierrompt  Robespierre. 

Babry.  Président,  faites  finir  Robespierre,  son  intention  n'esl 
pas,  sans  doute,  de  nous  fiiire  perdre  la  séance. 

Saiie.  Robespierre  est  accusé  par  des  députés.  Au  lieu  de 
toutes  ces  déclamations ,  qu'il  donne  l'explication  positive  qu*oe 
lui  demande. 

Ducos.  Il  importe  infiniment  que  Robespierre  soit  parbitement 
libre  dans  la  manière  dont  il  expose  sa  jtistification.  Je  demande 
pour  son  intérêt,  pour  le  nôtre  surtout,  qu'il  soit  entendu  sans 
inurruption.  (  On  applaudit.  ) 

Robespierre.  Un  des  membres  qui  m'ont  interrompu ,  a  sop» 
po!vé  que  je  devais  répondre  simplement  à  cette  question  :  Avei» 
vous  proposé  la  dictature  ou  le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  ré* 
pondais  par  une  simple  dcn^ation ,  je  n'auiais  rien  bit.  Je  dtt 
que  je  ne  suis  pas  accusé.  Je  dis  que  cette  accusation  est  un 
crime.  Je  dis  que  celte  accusation  n'est  pas  dirigée  pour  me 
perdre,  mais  pour  perdre  la  chose  publique.  (On  murmure.  )  Je 
demande  que  ceux  qui  me  répondent  par  des  rires ,  par  des 
murmures ,  se  réuni&sent  contre  moi ,  (|ue  ce  petit  tribunal  pro- 
nonce ma  condamnation ,  ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  nui 
vie.  Oui ,  il  était  absurde  des  m'accuser,  puisque,  non  content 
de  remplir  en  vrai  patriote  les  devoirs  que  mes  commettans  m'a- 
vaient imposés ,  je  me  suis  encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je 
pouvais  regarder  comme  la  récompense  de  mon  patriotisme.  La 
meilleure  réponse  à  de  vagues  accusations  est  de  prouver  qu'on 
a  toujours  fait  des  actes  contraires.  Loin  d'être  ambitieux ,  j'ai 
toujours  combattu  les  anibitieux.  Ah  !  si  j'avais  été  homme  à 
m'atlaclier  ù  Tun  de  ces  parus,  qui  plus  d'une  fois  tentèrent  de 
me  séduire,  si  j'avais  transigé  avec  ma  conscience,  avec  la  cause 
du  peuple ,  je  serais  à  l'abri  de  toutes  persécutions,  j'aurais  évité 
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h  haine  de  ces  hommes  rrdouiables  par  leur  influence,  faurnis  eu 
raTanlagf^  d  a  lier  avec  la  réputation  de  patrioie  toutes  les  dun- 
eeyrs,  toutes  les  récompenses  du  patriotisme  qui  sait  se  prêter  à 
des  actes  de  complaisanc^'y  et  dt^puis  un  an  que  je  combats  contre 
que'ques  personnes,  dont  cependant  je  ne  suspecterai  point  le  pa- 
triotisme, on  m'a  présenté  semvent  legaf^e  de  la  paix,  j*en  ai 
Béme  accepté  le  baiser  ;  mais  j'ai  gardé  mon  opinion  qu'on  voti- 
hit  m'arracher. 

Riris  est  Tarène  oii  j*ai  soutenu  ces  combats  politiques  contre 
nés  détracteurs  :  ce  n'est  donc  point  à  Paris  qu'on  en  peut  im- 
poser sur  mon  compte ,  car  là  on  assiste  aux  délibérations  de 
Fasicaiblée  nationale,  aux  décrets  des  sociétés  patriotiques  ;  mais 
i  m*eQ  ea  pas  de  même  dans  les  départemt-ns  ;  et  vous ,  i  epré- 
teocms  du  peuple,  qui  devez  apporter  ici  des  seniimens  de  fra- 
leroité  pour  tos  coliques,  c'est  vous  que  j  adjure  de  m'écou* 
1er.....  Il  n'en  est  pus  de  même  dans  les  dépariemens  :  là  vous  ne 
eoDDaissez  ces  débats  que  par  les  papiers  publics  ;  eh  bien  !  ces 
papiers  défiguraient,  pour  la  plupart,  la  vérité,  suivant  Tintérôt 
d'une  coaiiiion  dans  laquelle  se  trouvent  ceux  que  j'appelais  tout 
à  Fheure  mes  ennemis  ;  et  nous,  qui  avions  une  opinion  coniraii*e 
k  ce  système ,  nous  ne  lui  opposions  aucuns  papiers ,  et  la  ctlom- 
nie  a  pu  exercer  impunément  ses  ravages  dans  les  départemens. 
\ous  avez  apporté  de  funestes  préventions  contre  quelques 
hommes.  Je  vous  en  conjure,  au  iiom  de  la  chose  publique,  dé- 
gagez-vous de  ces  impressions  dangereuses,  ecoutez-uioi  avec 
inipartialhé.  Si  la  calomnie  est  la  plus  redoutable  de  toutes  les 
persécutions,  elle  est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus  à  Tintéiét  de  la 
patrie.  On  nous  a  accusés  partout  de  tramer  des  projets  ambitieux 
eoBtre  la  liberté  de  notre  pays  ;  mais  avant  cette  accusation  nous 
avions,  nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d'un 
système  aristocratique,  favorable  seulement  à  Tintérét  d'un  parti  et 
à  nn  chef  de  parti.  On  nous  a  accusés  par  des  expressions  insigni- 
fiantes; mais  nous  avions,  nous,  lait  des  dénonciations  positives; 
ei  c'est  au  moment  oii  nous  combattions  les  coupables,  c'est  lors- 
qu'avant  la  guerre  je  demandais  la  destitution  de  Lufoyette ,  qu'on 
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t  osé  dire  que  j'avais  ea  des  oonfiérences  avec  la  ranè,  arvté  là 
Lamballe;  c'est  alors  qu'iln  aoos  imputait  à  crime  le*  pbraail  v» 
réiechies  d'ua  pairkne  «uigriré  ec  les  marques  de  coufiasce  iftfê 
doMQÎt  à  det  faomMes  dost  H  avait  éprouvé,  pendant  trois  aasi 
l'iooMrroptîlrilicéi  d  œs  oofdmaîsona  perfides»  oo  lesrenoulwllii 
llepais  le  comaÉeibemeiit  ée  h  GaaventkHi  natiomle  ;  elles  eii  Ml 
■éme  précédé  r^MvsriuHB^  piriae  quu  ceux  qui  avaient  vértiaMik 
ment  le  dessein  d'opprimer  la  liberté  ont  pensé  qu'il  fiiHaft  Mut^ 
wmman  par  perdre  dans  l'opiakiii  puUiqau  les  âtoyens  qui  bnt 
&Âi  aerufieac  de  combattre  jnqQ'i  la  Hiirt^  d'immotsr  (oMes  las 
CÉctiaMv  tous  las  partis* 

On  UMS  a  dit  anus  preuve!  :  Vuus  aspires  i  Is  dietaturai  «I 
worn^  nous  avions  aDupçoa«é>  d'apfiks  dus  fiiîts»  qM  toos  MmÉt 
sateurs  vuutaitM  aous  doatiur  ou  (luuvienifcneat  étranger  *  aii 
moeurs,  étrauiforà  oos  priurfpesd'égaKléçlieas  avions  saiiptMMl 
l|U'o«i  ?oiibit  faûru  du  là  répubtlquu  Atmiprfse  au  amaè  tie  réplfe^ 
Mfqiies  fédératiiM  qui  auraient  kans  dMe  la  proti  dies  AMWk 
ttvilfis  bu  du  la  rage  dab  ennemis,  lewe  sais  si  ess HttAiceslMt 
fsudes  )  uiais  poos  avons  icm  duvoir  adopiier  ces  soup^Nis  d^uprll 
f  alfcetation  de  quelques  pm«epaas  A  calomuier  «eat  qui  anieii 
^tcMilu  la  liberté  tout  uutièm«  Moas  les  avons  «o«içiiS^  «tes  9êàp^ 
<;ms»  tovaquetioas  avons  entendu  ÉKUser  la  GouMnuut  ;  l#i%(|«lè 
«Ms  avions  entendu  dire  qtie  la  M  agrairu  avait  étjipnMiée  diffs 
fÉssemMés  dieeturale  i  qtiaud  nous  savions ,  no«s  aKmiires  dfe 
cette  àssesÉUëe^  qu^  tf^  «rait  été  agité  aucune qa«stiM  r«laiHte 
à  la  prspl*iélié;  lorsque  lous^fOns  vu  tous  les  ooupi  qui  Mt  p#clC 
iktt  tel  iMniass  |0S  plus  att*otifis>  préscMés  commus  dis  crfuiM, 
¥à  Utt  dépMiltaAt  de  tous  les  «iractèmas  de  la  révialutioli .  QMHB 
«Me  uvMS  <vu  rejeter  tous  ees  feits  sur  les  autorités  tMMisttluiis 
i^vokitîonnairfilieat  dans  9mîs  ,  nous  avons  «ru  qu'A  y  avait  M 
dessein  fermé  de  faire  une  république  fédérât! va. 

le  revieus  à  nm.  Vous  croyez  donc  que  f  ai  oonspiné  canira  fc 
MlMTléde  mou  pays ,  détrompez-vous.  Est-ce  aceuser  un  «ïifaflli 
que  de  <Iui  dire  :  vous  aspirez  à  la  dictature  ?  Quels  sont  vos  fttill, 
oè  i^nt  vos  preuves?  Ali  1  vous  u'avec  rien  dit,  mais  voas  uwpz 
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as96z  de  confiance  pour  croire  que  ce  mot  lancé  contre  moi 
poui  rait  me  rendre  robjft  d'une  pcrsécuiioii.  Vous  ne  saye^  doi^ 
pû^  quelle  e^t  la  force  de  la  vérité  î  quelle  est  l'énergie  dt  Tinno* 
çenccyquaud  elle  e$t  défendue  avec  un  çouraje  impertur|j;ibler 
T0119  Di*avez  accusé;  mais  je  ne  vous  en  ûens  pas  quitte;  vous  sir 
gaem  Totre  accusai ioo;  yous  la  rpotiver^^;  elle  sera  jugée  Siu%, 
yeox  de  la  natiog  entière  :  il  faut  savoir  ^i  ]^ou^  sommes  des  lr*i)- 
Ires;  si  nous  avoQS  des  dt^^l^eins  coptr^iires à  la  liberic^  contraires 
pD9  droits  dij  peuple  y  que  nous  n'avons  i.aipais  flatté;  çir  on  ne 
laite  pas  le  peuple;  on  flaUe  bien  les  lyrpns;  ma  s  la  cullect.iojo 
de  Tingt-€Înq  millions  d'hommes ,  on  ne  )a  ILi^lf  pas  plus  quf  la 
Dinoité. 

J*ep  aï  trop  dit  sur  oHf e  miséi^n^hle  inculpation  (  je  viei}$  #14 
froposilions  qui  o^t  filé  faites  ;  U  p^'§^}**'*'^  1  d^  décerq^r  i^ne 
fti^t  4e  iRort  içoptre  quiconqMe  propo6e|*aji  Ip  <}ic.!9^.ure  •  le 
Hjiiaiurat,  ou  toutes  autres  aMtorit^^  Qonlrafr<  9  .^.u  sj^iègie  dfi 
fib^né  adopté  par  la  republiqiie  fi f^nç-iise  ;  je  dis  iii^e  ç^xi^  prçr 
pof^i>iO  Qp  peut  être  iélufjée  que  par  çei^s  (|ui  auraient  conç  1  ip 
«y9itoed>3caparer  toutes  les  places  ^t  ropiiijjDf)  »  Qu  qi^js^^oi- 
mjiml  soutenus  par  l^  puissances  ctrar jQ[Cf es.  Saqs  .dout.e  nous 
iiiQurroos^o^s  pour  an  ôte.r  cette  coa'ition  des  despotes;  muis  si 
om  Jionunfs  se  croyaient  assez  près  de  la  victoirtf  pour  affeoter 
la  couronne  dictatoriale 9  don)  in  î!s  ne  seraient  plus;  le  peuple 
aivrait  prononcé  leur  arrêt  de  .iport.  Une  autn;  proposition  est 
selle  de  déclarer  que  la  répub!j(]ue  française  nç  formera  qu'un 
jtul  étal.  Qu*y  a-t-il  donc  de  diificile  dans  une  pareille  déclara- 
|iop?  La  mxessité  de  )*unité  de  la  République  n*&»t-clle  pas  re- 
Çpwue?  Y  a-t-il  deux  opinions  sur  ce  point?  Que  signifient  ces 
^einandes  éternelles  de  renvoyer  à  des  commissions?  N'.est-il 
pgM  vrai  qu'une  grande  assemblée,  chargée  de  construire  le 
grand  édifice  d'une  const-tuiion,  doit  faire  par  elje-môme  tout 
ce  qu'elle  peut  faire;  qu'elle  ne  p  ut  en  confier  le  travail  à  quel- 
ques personnes,  sans  comproQiettre  à  certaips  points  Icsi/iiérëts 
dg  peuple.  Qu'pn  renvoie  des  objets  de  détail ,  à  la  bonne  beure, 
IRais  renvoyer  ces  propositions,  c'est  violer  tous  les  principes. 
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DcdaroDS  que  la  répulilîque  française  formera  un  élat  uni- 
que, soumis  à  des  lois  consliluliunneUes  uniformes.  Il  n'y  a  que 
la  certitude  de  l'unioe  la  plus  f«>rie  entre  toutes  les  parties  de  h 
France  qui  puisse  fournir  les  moyi*ns  de  repousser  ses  ennenib 
ivecauiant  d'énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc  que  ces 
proposiiions  9  aus^  simples  que  naturelles ,  soient  adoptées  sur- 
k-champ,  et  qu'on  examine  à  fond  Tobjet  qui  me  regarde. 

Barbaroux.  Barbaroux  de  Marseille  se  présente  pour  si[;ner  la 
dénonc'aiion  qui  a  été  faite.  Nous  étions  à  Puris.  Vous  saves 
quelle  conspiration  patriotique  a  éië  tramée  pour  reuTeraer  le 
trône  de  Louis  XVI  le  tyran.  Les  Harseillab  ay;jnt  fait  celte  ré- 
Toluiion  9  il  n*ctaii  pas  étonnant  qu'ifs  fu>sent  recherdiés  par  les 
difFérens  partis  qui  malheureusement  divisaient  alors  Parts.  On 
nous  fit  venir  chez  Robespierre.  Là  «  on  nous  dît  qu'if  fallait  se 
rallii'r  aux  citoyens  qui  avaient  acqub  de  la  popularité.  Le  citoyea 
Panis  nous  dési{;na  nominativement  Robespierre ,  comme  rbom* 
me  vertueux  qui  devait  être  dictateur  de  la  France.  Biais  nous  lui 
répondîmes  que  les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  » 
ni  devant  un  roi  »  ni  devant  un  dictateur.  (Ou  applaudit.)  Voili 
ce  que  je  signerai  »  et  ce  que  je  défie  Robespierre  de  démentir. 
Oo  vous  dit»  citoyens»  que  le  projet  de  dictature  n'existe  pas.  U 
n'existe  pas  !  et  je  vois  dans  Paris  une  Commune  désorganisatrioe 
qui  envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique pour  commander  aux  autres  Communes  ;  qui  délivre  des 
mandats  d'arrêt  contre  des  dépatés  du  corps  législatif»  et  contre 
un  ministre»  homme  public,  qui  appartient»  non  pas  à  la  ville 
de  Paris»  mais  a  la  République  entière.  (On  applaudit.)  Le  pro- 
jet de  dictature  n'existe  pas  !  et  celte  même  Commune  de  Paris 
(k^rit  à  toutes  les  Communes  de  la  République  de  se  coaliser  avec 
elle  »  d'approuver  tout  ce  qu'elle  a  fait  »  de  reconnaître  en  elle  la 
réunion  des  pouvoirs.  On  ne  veut  pas  la  dictature  !  pourquoi  donc 
s'opposer  à  ce  que  la  Convention  décrète  que  des  citoyens  de 
tous  les  départemens  se  réuniront  pour  sa  sûreté  et  pour  ce'le  de 
Paris?....  Citoyens,  ces  oppositions  seront  vaines;  les  patriotes 
vous  fieront  un  rempart  de  leurs  corps.  Huit  cents  Marseilltis 
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sont  en  marche  pour  venir  concourir  à  la  défense  de  cette  ville 
et  &  fa  vôtre.  Marseille ,  qui  constamment  a  prévenu  les  meil- 
leors  décrets  de  rassemblée  nationale;  Marseille ,  qui  depuis 
quatre  mois  a  aboli  chez  elfe  la  royauté,  a  donné  encore  la  pre- 
mière Texemple  de  cette  mesure.  Elle  a  choisi  ces  huit  cents 
hommes  parmi  les  citoj'ens  les  plus  patriotes ,  et  les  plus  ir.dé- 
pendaos  tle  tous  besoins.  Leurs  pères  leur  ont  donné  à  chacun 
den  pistolets 9  un  sabre*  un  fusil,  et  un  assignat  de  cinq  cents 
livres.  Ils  sont  accompa(piés  par  deux  cents  hommes  de  cava- 
lerie, innés  et  équipes  à  leurs  fraîs.  Ils  vont  arriver;  et  les  Pa* 
rûicns,  n*en  doutons  pas,  les  recevront  avec  fraternité,  malgré 
let  argumens  par  lesquels  on  cherche  à  leur  prouver  que  ce  ren- 
fort de  patriotes  est  inutile  :  car  ces  argumens  sont  absolument 
les  mêmes  que  ceux  que  débitait  Tanc  en  état-major  de  la  garde 
natioiMile  de  Paris ,  lorsqu'il  voulait  enopécher ,  il  y  a  quatre 
■lois ,  la  formation  du  camp  de  vingt  mil!e  hommes.  (  On  ap- 

pbodit.) 

Hâtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret ,  et  de  consacrer  par-là 
le  principe  que  la  Convention  n'appartient  pas  seulement  à  PariS| 
mais  à  b  France  entière.  Pour  nous,  députés  du  dépariemeni  des 
BoQches-du-Rhône ,  nous  voterons  pour  ce  décret,  qui  ne  peut 
déplaire  à  la  ville  de  Paris ,  puisqu'il  assure  sa  défende.  Nos  com- 
metfans  nous  ont  chargés  de  combattre  les  intrigans  et  les  dicta- 
teors,  de  quelque  côté  qu'ils  se  trouvent.  Voyez  avec  quelle  rage 
les  ons  et  les  autres  distillent  la  calomnie  ;  ils  vous  accusent  déjà 
d*avoir  déclaré  la  guerre.  La  guerre,  cito}ens...'Ellea  étéentre- 
(M^ise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour  celle  de  la  liberté;  elle  a 
tué  Louis  XVÎ....  Il  faut  donc  la  continuer  avec  courage.  Jugez 
ensuite  le  ci-devant  roi.  Puisque  vous  réunissez  tous  les  pouvoirs, 
il  vous  appartient  d'exercer,  dans  cette  circonstance,  le  pouvoir 
jodicbire.  Entourez-vous  des  Parisiens  et  des  citoyens  libres  des 
départemens  qui  veulent  combattre  sous  vos  yeux  l'ennemi 
commun.  Rappelez  la  municipalité  de  Paris  à  ses  fonctions  admi- 
nistratives.  N'abandonnez  pas  celte  ville,  qui  a  tant  servi  la  li- 
berté, dussions-nous  étie  bloqués  par  l'ennemi  ;  mais  décrétez 


que  nos  suppléons  ^  réupiroi^  ddns  un&  vitl^  ié$\gfiée,  ^i  nQi|| 
devons  uioiiiir  ici.  (Il  splàvo  ^es  applaudUsenocns  uil^piniesij^ 
rcUérés.)  Proscrivons  le  goiiY<^rpeinept  fêdéraiif ,  ppur  P*9Y09 
qu'une  répMbliqqç  MOi<|M^«tM  iJM^Dt  à  Taoçu^^Mon  qgp  j*ii!  ftMl? 
en  commençant^  j044*l4r«Quêj'9ilP^  Robcspiçrr^i  9u«  jç  i*cf- 
limais;  qu*il  reoopp|ii&J9a  3a  fiiutff»  ^t  je  reQOBOÇ  à  poiirjfiiiyrf 
mon  accu^aiipii  ;  maîji  qu'il  w  parl^  jm  ç)e  c|iloinpi^9t  S*il  » 
servi  la  U))Hr(é  p^r  9^  écti»  ;  mus  )>vOQji  4<ïfepdue  4^  POs  per- 
êonpest  Gaoyens ,  quand  1($  mom^Pt  du  péri)  i^ra  veoy ,  (loff 
vous  nous  jugerejs  ;  alor§  boms  verrons  si  1^  f9)i^ur§  de  pbcinjlp 

saurpnt  mourir i)veç ppuii  (U« sippiaudus^in^DS  ra*pipminiPMi 
ay^  plus  di$  force.  ^  On  dwvUMle  de  (gmi^  P9rt§  rimpr^iuèi 
4epedi9opurSf) 

Tallien.  Vous  Afi  ¥09le«  p^s  «ans  doute  ipoprim^  9iuç  I9'<W* 
pie  :  or,  il  y  a  ddo»  ç^  ifiscpur^  u^  fait  mex^r  (Oo  miPTAmTOf) 
Ji  y  est  dit  que  )a  n)pnicipalj<é  de  Paris  a  ipvitp  IjW  apu^  Gpoi- 
munes  à  se  fédérer  à  elle.  (Pliuieursvoix:  Oui»  oui.  P'tmprfgt 

Ç{|e  répondra.  )  Je  ^ouli^pfi  qup  jawaij$  i|  o'^  éfnwKS  Ùê  Oette 
Commune  ;iucmp  acte  public  d^  4;^ti^  oaiyr^..,.  (1^  iMiraivnP 
i^mtinuent  ft\  coy  vrepl  la  vo:$  de  Topîpap^) 
J^gile^u,  J>ittf§te  qu^yar^  ^tS  4ppv(é  par  i'aWieiAbl^  #?d»- 

ri^Ie  ^é^Kiti^  à  4Mwre  aurd^ap}  des  çpmfuiwii^s  du-pwy^r 

ejnfcupf ,  peu»-çj  çne djiepl qufi  la  Çoiqwwpp  dp  pari?  s'éjaîi  |^- 

paré9  de  toM§  les  pppvoir?  i  q<i*i|  p'y  Av^iç  pif»  de  PMpfivwe  & 
mfitre  dana  les  fidii^inisma^r!»  ui  leagépérauiii;  qil^Ia  p>iQpippe 
de  Parji  avait  décifjié  de  ne  plua  rjeplai^r  li^ireap  pppvpir^iL^ 
qitif  qii'ep  auryeiila»^  sesopéraliop^  I  qu'elle  nous  iii\ji$  t  ^  po^s 
réifoir  i^  ejlç,  et  à  approuva  les  mcwr^  qu'elle  prendrait  pj^r 
le  S9lut  piiMic  f)p  jVQ  mpt  I  pe?  qpnmi^vsaires  se  disaient  ^vpy^ 
plus  particulièreweat  P9r  fo  Çpmmiif^  de  Paris  que  par  le  pop- 
¥9ir  e^éyitif  • 
Com&oo.  Coippie  ayapt  awyié  4  la  »gssjiop  d^  r9.s9epd4é9  la- 

tipnple  l,ëej$latiye  »  je  dois  jci  appuyer  une  dénoppialion  qui  Im  a 
éié  iiaiii? ,  e^  fur  laquelle  psL  prompte  jsépraiioji  l'a  empéeM  de 
prpAQ9C^.  )/pu  m^  démepijr»  fi^^iffi;  imi«  je  p'ea  d«is  pas 


fMm  flMirèr  lès  raitu  qui  som  à  ma  <:onft8i»dii(5e.  J'ai  ta  afS*- 
Afef  dàtts  Paris  deé  itilpriittés  0<i  FM  dîsiriC  qii*H  ft'y  arail  paë 
tf  aoire  moyen  de  Mlbt  publte  ffM  le  it  iumtirat  ;  et  ces  écriu 
mm,  il^^  pÉf  Marat.  J'ai  tu  dans  des  jdurs  de  decirl  des  déooii- 
dailotia  Ihitês  coiitre  dite  Itletnb^e8  du  cort)S  k^gisbilf,  qui  ont 
M  Ibitsës  d«  dettiander  leur  àém  sston ,  Ici,  &  Mte  tribune,  t>our 
im  ftlMctkiliS  qui  leur  atuienl  été  confiées  par  rassemblée  iiatîo* 
«rie*  J'ni  tii  des  jiiilliiL'ifMiui  péMeuter  les  repfésemans  du  peu- 
|ib«  HMI  là  Mltoli  atàît  pronotieé  l'inirlolabiliié  ;  Je  les  ai  ttts 
AiviMer  IM  paphM  diitt  lés  dépôts ,  a^iffitoiscer  dana  la  compta* 
biliië  dët  Misses  publiitueë  et  y  mettre  les  seeilés^  Et  quel  auiré 
Mei^ite  de  dictattird  aumit-Od  pn  donner?  ITestH»  pas  vouloir 
tÊttî  La  Commutié  de  Paris  (bit  la  nation  entière?  Comment  en 
tlKt  I  hlrsqull  etiste  une  a§seniblée  nationale  i  a*t-oil  l'audace 
de  s'Miparer  des  cslsseii  publques  ?  J*ai  tu  ees  ménles  (lômnies 
l^ôbèlhiH*  dans  leur  refus  d'bbëir  à  In  loi  ;  dkt  il  en  existe  une 
i|M  porte  que  h  Commiitie  de  Paris  sera  renouti-lée^  et  elle  ne 
f  est  pas  encore.  Les  lois  ne  sont-eiles  dont  pas  obligatoires  pour 
reite  Qommnne  comme  pour  toutes  les  Communes  de  te  Hépn* 
bK«]iie?  J'ai  tu  eette  mèmn  Commune  aller  dans  tous  les  édifices 
«iiiMat]!  s'emparer  de  tods  les  efFetS  les  plus  précieux ,  sans 
Éièis  Jfsser  aucun  procès-teihsit  do  ces  enlèvemens;  et  lors- 
^«'ott  décTK  a  ordonné  que  qss  effets  seraient  Apportés  è  h 
uéaitiie  «ntioMale ,  foi  Vn  encore  oe  décret  rester  iatis  eié- 


Voilà  éès  faits*  ttépotidetc ,  toiA«  qui  ntcz  le  projet  d'établir  à 
Paris  une  autorité  dictatoriale.  Oui ,  on  veut  nous  dbdher  lé  ré- 
fBM  BMwicipe  dé  Home ,  nous  asservir  à  h  volonté  de  quelques 
•irigHis.  Doit-«i  s'étonner  «I  des  âmes  folies ,  prêtes  à  tout  sa- 
criMer  ponr  lemriM  de  la  liberté  >  se  prccaotionnent  eontre  ce 
«MVQtti  e&arë  d'oppression  f  Je  le  dis  :  les  pays  méi-idionaiÉx 
jaiIsMt  l'mNté  népdblkaîne*  (  Uve  impulsion  spontanée  fait  teter 
-tamuMée  tmt»  «totière.  -^  Ifûui  la  tfontans  imm.  )  Hs  en  doU- 
wmà  on  m%Êmptè  remarquable.  Non-secilement  ils  ont  envoyé  des 
nprésentans  è  la  Convention  natiomile  «  mais  ils  vous  envoient 
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des  défenseors  chai^  de  combattre  pour  la  IBiertë  paflout  où 
e)le  sera  ataqaëe.  Mais,  aDÎmés  d'un  pairioiisme  aussi  cbaod  que 
le  diinat  qu'ils  haUieot,  ib  ^euleot  la  liberté  tout  entière,  ei  ils 
Gomliatiront  tous  les  individus  qui  ne  parleront  sans  cesse  que 
d'eux ,  sous  le  prétexte  de  combattre  le  gouvenieinent  fedératif  ; 
ils  ne  veulent  point  unité  de  personnes»  mais  unité  dans  le  corps 
représentatif.  (  On  app'andiL  )  Ils  ont  fait  la  terrible  expérieooe 
de  ce  que  c'est  que  de  se  soumettre ,  soit  par  l'opinion ,  soit  aiH 
trement ,  à  un  seul  individu  ;  et  si  l'on  veut  prouver,  noo  par  des 
plirases,  mais  par  des  bits,  qu'on  ne  veut  pas  h  dictature,  qa  OB 
exécute  les  luis.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaud.'ssemens.) 

iV. . . .  C*est  dans  le  dépcirtemeot  du  Nord  que  C'^s  mtems 
émissaires  de  la  Commune  de  Paris  ont  osé  tenir  ks  discours 
les  plus  incendiaires,  et  j'atteste  qu'il  ont  cherché  a  y  fomenter 
la  rébellion  !  lU  ont  voulu  dicter  des  lois  à  toute  la  République  » 
et  ils  osent  nier  que  le  projet  de  dictature  existe  !  Ils  ont  dit  à  la 
société  populaire  de  Douai  :  c  Dressez  des  écbafauds,  que  les  rem* 
parts  soient  hérissés  de  potences  ;  que  quiconque  ne  sera  pas  de 
notre  avis  y  soit  immolé  à  l'instant.  La  Commune  de  Paris,  ont* 
ils  ajouté,  s'est  emparée  de  tous  les  pouvoirs  ;  approuvez  toutes 
les  mesures  qu'elle  prendra,  et  elle  sauvera  Faiipire.  »  Ils  se* 
raient  parvenus  peui-étre  à  égarer  une  partie  du  peuple,  mais 
le  citoyen  Rançon ,  accusateur  public ,  prit  la  parole  et  les  me* 
naça  de  toute  la  ri{>veur  des  lois.  Ils  furent  (d>li(];és  de  se  retirer. 
Voilà  comment,  dans  une  ville  majeure,  ces  députés,  vils  intri» 
gans»  voulaient  y  au  lieu  de  la  liberté,  ne  propager  que  l'anar- 
chie tt  le  désordre. 

iV. . . .  Pendant  que  l'assemblée  électorale  de  Seine-etrHarm 
était  formée  à  Heaux,  deux  députés  de  la  municipalité  de  Paris 
vinrent  décorés  de  leur  écharpe;  iU  nous  annoncent  qu'il  n*y  avait 
plus  de  lois,  que  nous  étions  maîtres  de  faire  ce  que  nous  vou- 
drions, que  nous  étions  souverains.  Ils  ont  élecirisé  notre  assem- 
blée; î'S  nous  ont  condui  s  d'inoonséquenoe  en  inconséquence  ; 
ils  ont  voulu  proscrite  1* habit  natioital  ;  ils  se  sont  emparés  d'une 
collecte  que  nous  avions  faite  ;  ils  ont  ensuite  péroré  le  peuple  ; 
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eit  le  soir  même,  qnaforze  létes  ont  tombé.  Ces  municipes,  pré- 
teodus  amis  de  la  liberté,  ne  sont  donc  que  des  incendiaires, 
des  voleurs  et  des  assassins. 

Pam's.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  répondre  à  l'incul- 
pitioD  do  citoyen  Barbaroox.  Je  ne  Tai  vu  que  deur  fois  et  j'at- 
teste que  ni  Tune  ni  l'autre  je  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  Je  me 
rappelle  qu  ayant  besoin  de  lui  pour  engager  les  Marseillais  à 
venir  enfin  à  la  section  des  Cordiliers,  mesure  que  j*avais  jugée, 
ainsi  que  beaucoup  de  bons  citoyens ,  très-importante,  je  m*a- 
drasai  à  Barbaroux  pour  effectuer  cette  tianslation.  J*étais 
■embre  du  corps  municipal ,  et  je  me  troiitais  à  la  mairie  avec 
Scq^t  et  plusieurs  l)ons  citoyens  qui  jouissaient  de  la  confiance 
des  patriotes.  Les  citoyens  venaient  à  chuque  instant  nous  ren*- 
dre  compte  de  leurs  craintes  sur  le  château  des  Tuileries.  Ils 
tous  annonçaient  que  le  projet  était  formé  pour  égorger  tous  les 
patriotes  dans  la  nnit  du  9  au  iO.  Ils  nous  en  donnaient  non-seu- 
lement des  indices,  mab  les  preuves  les  plus  claires.  Nous  en- 
tcndimes  les  dépositions  d*un  nombre  immense  de  dioyens.  Ces 
preuves  subsistent  encore,  et  nous  les  reproduirons.  Je  m'adres- 
sai donc  à  Barbaroux ,  et  lui  dis  :  Depuis  quinze  jours ,  je  fais  de 
vaios  efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  venir  à  la  caserne  des 
Cordeiiers,  section  du  Théâtre-Français  ;  cependant  cette  section 
ne  paraît  devoir  être ,  dans  des  momens  de  danger,  le  point  de 
ralliement  des  patriotes.  C'est  toujours  elle  qui  a  donné  l'éveil 
aux  citoyens.  Danton  y  préside  ;  elle  est  animée  d'un  patriotisme 
brûlant.  Si  les  Marseillais  sont  là,  il  sera  possible  de  soi  tir  de 
notre  situation  ;  elle  est  terrible.  Nous  sommes  perdus  si  nous 
■e  parvenons  à  vider  le  cheval  de  Troie ,  c'est  ainsi  que  j'appe- 
his  alors  le  château  des  Tuileries.  Quinze  mille  aristocrates 
soudoyés  sont  prêts  à  nous  égorger. 

L*objet  de  mon  entrelien  avec  Barbaroux  n'était  donc  que  de 
le  prier  d'engager  les  Marseillais  à  venir  aux  Cordeiiers.  J'étais 
âsstruit  de  tous  les  projets  de  la  cour;  nous  avions  plusieurs 
bons  citoyens  qui  se  glissaient  dans  le  Château ,  et  qui  nous  rap- 
portaient ce  qui  s'y  passait.  Pluii^urs  enregistrés  de  riof&tae 
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£t^g[teinpot ,  payés  à  10  liy.  çi  iH  liv.  |uir  jour,  étaient  o^pradaol 
bons  pajLriotfiSy  ^  ycnaieol  qou«  révéler  tous  ied  secrets  di  (MM 
cnnjiiralion.  Que  faire  duos  de  si  cruelles  conjonclores?  La  bombe 
allait  éclater  ;  j^ous  4MQPS  perdes ,  si  nous  n'avions  Tadresie  de 
prévenir  le  a)M|>«  Beaucoup  d'expelleos  citoyens  étaient  tr^ 
d^fi^nSt  il$  Vip^laieiit  des  preuves  judiciaires,  mais  les  preuvee 
|>olit4(|u^  nous  eufBsaient.  Kous  .i)ésolûnies  de  tout  tenter  seub. 
Kqms  nou$  r^Imes  donc  juo  cei  tain  nombn»  de  lions  citAyeat 
pour  tramer  patrioticjtfement  le  siège  des  Tuileries. 

Président ,  yous  éljez  alors  à  la  mairie  ;  vous  deyei  youf  ire|H 
l^ler  que  quelqii^  jours  avant  le  10 je  vous  dis  :  c  Ifous  ne  ponh 
y^ins  p]^  y  ifiWt  x\  f^ut  vider  le  Cb&teaM  des  conjurés  qui  y  foM 
réunis  par  j^iei-s ,  i\ous  n*ayons  plus  de  salut  qne  dans  une 
^iiie  insurrection.  »  Vous  ne  voulûtes  pas  m^  (croire,  venspea- 
|iez  que  le  p^rli  aristocratique  était  ;ibaitu ,  qu'il  u'pi9i^  pl^s  à 
crainjre.  ^e  fus  donc  obliij;é  d^  me  ^pai'ep  c)e  voi|S  po^r  p^plî* 
nucr  ;iies  opéi:^tipns.  Nous  nous  réunimes  au;i  Cordeli^*s ,  et  «î 
Kioire  ÂnsuiT^t^on  D*eût  pas  été  faite,  nousf^iops  toui  égoiiBJs. 
Vous  eu  verreries  jpr^vcus,  elles  sont  imini^nses,  m«|tlié|n;^qii^ 
évidentes  ;  .ygyvL»  vous  rappeler  notre  position  4  19  nwitT^  i  VOM 
fif  éiioAS  qvie  dii^x  diauds  patriotes,  Sergent  et  moj  ;  noMf  étions 
j^ironnés  de  r^iristomiLie  4fi  pos  bureaux  et  dVspiupi.  Aviems- 
nous  jun  secret  patrioliqMe,  il  était  aussitôt  éveoié.  Nou^résoiiimes 
4^nc  de  former  un  comîlé  ^ecret  pour  recueillir  tes  rensfiifln^ 
mens  que  venaient  noujt  apporter  les  boqs  citoyens.  Les  Ihrseil? 
l^is  l>rùlaient ,  coniune  nous ,  du  dé$ir  d*^bftttr^  {e  despotisme*  Ils 
plièrent  loger  ù  la  caserne  des  Cordelim,  et  vinrent  dès  le  lender 
jpai;i  «g^iis  dei^iander  des  cartouches.  Kous  ne  pouyiqfiis  le^r  ee 
délLvreir  sans  votre  .signature,  prudent;  |i)ajs  ^o^  cr^igniaili 
de  vous  en  parler,  parce  que  vous  prêtiez  pas  Wiitz  défiait. 

Un  j^^ae  Ma4:seilljus  brûlant  de  patriptisi^e ,  §e  m^tt^mt  le  pis- 
tolet so^s  |a|;orge ,  s  chu'î^  :  /i;  pie  (u^,  si  vçm  1^  ^^ç  (((VHtfz  fQ§ 
l^fiiç^enM^^  défendre  ma  pairie.  }1  hqvs  {irntclia  cje^  I^^l^e^  1  |t 
,no|is4iignàu,tes  s(?uls  Tordre  de  délivrer  des  cartouches. 

^Il%nt  ^  ciiAfyen  ^rI]a,roui^ ,  j^  i\e  le  vis  plus  depuis ,  et  j*et- 


iftfir  ittf  AMi  MMttMtqfi*  jèfieiilf  ai  jfiM  dit  oà  «eut  mot  qui  tté 
Al  relatif  i  fa  ffdnslatjdfi  des  HafWillàh,  «t  que  ]é  ttè  lui  ai  Jamais 
parié  de  dictature.  Vùk  a-t-il  pu  iiiiïîref  otte  {làreiHe  àecusaiion? 
4Mb  tout  M!ft  tëbiollisf 
Jtefo^^!.  Hot. 

Atnb.  Tous  èta  tM  ami ,  Je  vou^  fééosè.  En  vérité ,  eéta  ne 
mmi  |»rsih-ii  pas  bfea  étrafigfe  ?  Quoi  t  dans  TiDStaM  où  les  pa- 
triova  éiaiètat  prêts  &  éltû  immolée ,  ob  hotré  seul  soili ,  noir^ 
iedfc  pettsde,  étaleai  de  filîré  lé  sië{rêdé»Tbilérieé,  fious  aurions 
mmgi  à  la  diCfaioM  daiH  itll  ffiOffiéiit  oti  ilous  ëliônft  trop  per- 
de f  Insuffisance  de  notre  force ,  oft  Je  dUuis  i  tous  mes 
:  c  II  y  a  tient  a  parief  contre  un  qoe  nous  Succomlierons  : 

m  II  v9tM  inient  prévenir  le  coup  que  d'attendre  nue  mort  cer- 
ttifié?  »  finiisee  ttiotnent  oti  je  croyais  à  chaque  nnôment  voir  Paris 
^gorjBjC»  J'aurais  songé  a  établir  nneaatorité  diciaioriale  ;  elle  ne 
iTéiMii  que  par  dès  forcés  immenses ,  et  nous  étions  les  p^us 
UUes  !  Jugea  dès  vraisemblances.  Cet  événement  m'avait  mis 
Co  rdatiott  avec  les  dieh  des  Marseillais.  Je  les  adjure  tous  de  dé« 
darer  rf  jamaia  je  leur  ai  parlé  de  dictature  ni  de  Robespierre;  et 
eertet,  ti  f  avals  conçu  le  projet  qu'on  nous  attribue,  ce  n'est  pas 
i  BaitefiN»  seul  que  j'en  aurais  parlé. 

Qnaai  aol  opérations  du  comité  de  surteillànCè  qui  a  été  aussi 
Inculpé,  Je  Suis  prêt  à  les  justifier. 

Bfkiùt.  far  quel  motif  avet-voua  délivré  un  mandat  d'arrêt 
tottrt  aa  di^tét  If  était-ce  pas  pour  fimmoler  avec  les  prîson- 
iirM  de  r Abbaye? 

Ftfiib.  On  ne  se  reporte  pas  assez  dans  les  drconsf ances  terri- 
Wes  où  nous  nous  trouvions.  Nous  vous  avons  sauvés,  et  vous 
■ans  abreuvea  de  calomnies.  Toilà  donc  le  sort  de  ceux  qui  ae 
lacrifiéot  au  triomphe  de  la  til)ertc!  Notre  caractère  chaud, 
Hmne,  énergique,  nous  a  lait,  et  particulièrement  à  moi,  beau- 
coup  dVnnemis.  Qu'on  se  représente  notre  situation  ;  nous 
étioBS  entourée  de  dtoyens  irrités  des  trahisons  de  la  cour.  On 
BOttS  disait  :  Toid  Un  arislocrale  qui  prend  la  fuite ,  il  tavl  que 
vous  l'arrêtiez ,  ou  vous  êtes  vous-même  ufl  traître.  On  noua  met* 
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tait  le  pistolet  sur  la  gorge  «  et  nous  nous  sommes  vus  forcés  de 
signer  des  mandats  »  moins  pour  notre  propre  sûreté  que  pour 
ce'le  des  personnes  qui  nous  étaient  dénoncées. 

Par  exemple  «  beaucoup  de  bons  citoyens  vinrent  nous  dire 
que  Brissot  partail  pour  Londres  avec  les  preuves  écrites  de  ses 
machinations.  Je  ne  croyais  pas  »  sans  dou'  e ,  à  cette  inculpation  ; 
mais  je  ne  pouvais  répondre  personnellement,  et  sur  ma  tête, 
qu'elle  ne  fût  pas  vraie.  J'avais  à  modérer  Teffervescence  des 
meilleurs  citoyens  reconnus  pour  tels  par  Brissot  lui-même.  Je 
ne  crus  pouvoir  mieux  foire  que  d'envoyer  chez  lui  des  commis* 
saires»  pour  lui  demander  fraternellement  la  communication  de 
ses  papiers  y  convaincu  que  cette  communication  ferait  éclater 
son  innocence  et  dissiperait  tous  les  soupçons ,  ce  qui  en  effet 
est  arrivé.  On  a  accusé  le  comité  de  surveillance  d'avoir  envoyé 
des  commissaires  dans  les  départemens  »  pour  enlever  des  effets 
ou  même  arrêter  des  individus.  Voici  les  faits.  Nous  étions  alors 
en  pleine  révolution  ;  les  traîtres  s'c  nFuyaient  »  il  fiillait  ItfS  pour- 
suivre; le  numéraire  s'exportait,  il  fallait  l'arrêter.  On  vint,  de 
la  part  de  plusieurs  bons  citoyens  qui  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  nous  avertir  qu'il  y  avait  à  Haus^i-Ie-Franc,  dans  la  mai- 
son de  madame  Louvois ,  beaucoup  d'argenterie  qui  devait  éire 
exportée.  Nous  chargeâmes  ces  citoyens  d'y  aller  en  qualité  de 
commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  officiers  municipaux  du  lien , 
pour  les  inviter  à  se  réunir  à  nous.  Le  département  s'y  opposa. 
Le  maire  Guyardel  empêcha  les  commissaires  d'être  égorgés. 
Croyez- vous  que  nous  nous  fussions  exposés  à  tous  ces  d;ingers  t 
si  ce  n'eût  été  pour  le  salut  public?  Oui ,  nous  avons  illégale- 
ment, si  vous  voulez,  mais  pour  le  salut  de  la  patrie,  empêché 
l'exportation  de  sommes  très-considérables.  Quant  à  l'inculpation 
de  Barbaroux ,  je  la  nie  formellement  ;  je  le  prie  de  la  soutenir 
de  tout  son  pouvoir.  J'emploierai  toutes  mes  facultés  à  faire 
triompher  la  vérité. 

Marat  demande  la  parole.  (  De  violens  murmures ,  des  cris  de 
à  bas  de  la  tribune!  prononcéi  avec  toute  la  chaleur  de  l'indigna* 
tion ,  s'élèvent  de  toutes  parts.) 
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Lacroix.  Je  demande  que  rassemblée  ne  prononce  que  lors« 
qa*dle  aura  tous  les  édaircissemens  qui  lui  ont  manqué  jusqu'ici , 
eC  je  fais  la  motion  expresse  queHarat  soit  entendu. 

Marai.  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis 
personnels.  {Tous!  tous!  s'écrie  l'assemblée  entière  en  se  levant 
trec indignation.)  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre 
d'ennemis  ;  je  les  rappelle  à  la  pudeur,  et  à  ne  pas  opposer  de 
njiies  clameurs,  des  huées,  ni  des  menaces  à  un  homme  qui 
s*est  dévoué  pour  la  patrie  et  pour  leur  propre  salut.  Qu'ils  m'é- 
oouleat  un  instant  en  sUence  «  je  n'abuserai  pas  de  leur  patience. 
Je  rends  grâces  à  la  main  cachée  qui  a  jeté  au  milieu  de  nous  un 
flinfantAme  pour  intimider  les  âmes  feiibles,  pour  diviser  les 
citoyens,  et  jeter  de  la  défaveur  sur  la  députation  de  Paris.  On  a 
Oié  l'aocnser  d'aspirer  au  tribunat.  Cette  inculpation  ne  peut 
avoir  aocane  couleur,  si  ce  n'est  parce  que  j'en  suis  membre.  Eh 
bien  !  je  dois  à  la  justice  de  déclarer  que  mes  collègues ,  nonrnié- 
aent  Robespierre,  Danton,  ainsi  que  tous  les  autres,  ont  con- 
touDment  improuvé  l'idée ,  soit  d'un  tribunat ,  soit  d'un  trium- 
virat, soit  d'une  dictature.  Si  quelqu'un  est  coupable  d'avoir  jeté 
dans  le  public  ces  idées ,  c'est  moi.  J'appelle  sur  ma  tête  la  ven- 
geance de  la  nation  ;  mais  avant  de  faire  tomber  l'opprobre  ou  le 
glaive ,  daignez  m'entendre. 

Au  milieu  des  machinations ,  des  trahisons  dont  la  patrie  était 
ans  cesse  environnée  ;  à  la  vue  des  complots  atroces  d'une  cour 
perfide;  à  la  vue  des  menées  secrètes  des  traîtres  renfermés  dans 
le  sem  même  de  l'assemblée  constitutive  ;  enfin ,  à  la  vue  des 
suppôts  du  despotisme  qui  siégeaient  dans  l'assemblée  législative, 
ne  (erez-vous  un  crime  d'avoir  proposé  le  seul  moyen  que  je 
crusse  propre  à  nous  retenir  au  bord  de  l'abîme  entr'ouvert? 
Lorsque  les  autorités  constituées  ne  servaient  plus  qu'à  enchaî- 
ner la  liberté,  qu'à  égorger  les  patriotes  sous  le  nom  de  la  loi , 
me  ferez-vous  un  crime  d'avoir  provoqué  sur  la  tête  des  traîtres 
b hache  vengeresse  du  peuple?  Non,  si  vous  me  l'imputiez  à 
crime,  le  peuple  vous  démentirait;  car,  obéissant  à  ma  voix,  il 
a  senti  que  le  moyen  que  je  lui  proposais  etai(  le  seul  pour  sau- 
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vfi^  la  |)li(rie  ;  et ,  dëvëDu  dictuteùr  lui-ménie,  il  â  su  se  dâiârfà^ 
8è^  dès  tfdttrëé. 

J'ai  frëmi  hioi-ifléme  déft  Dnônvèmetis  iit)|pëtueux  et  d&ordôn- 
fiës  dd  peuple  y  lorsque  je  tej  vis  éé  {)foIonger  ;  et  pour  qiie  ces 
iaôdveiilcii&  ne  fussent  pas  éternellement  vains,  et  qu*it  ne  se 
irou^Si  pas  dans  la  nécessité  de  les  recommencer»  j*ai  demanm 
(}U'il  &6mmât  un  bon  citoyen  «  sage  «  juste  et  ferme ,  connu  par 
ébd  afdènt  amour  de  la  liberté,  pour  diriger  ses  mouvemens  et 
lé^  filtré  Siel^vi^  au  sSlut  public.  Si  le  peuplé  avait  pu  sentir  la  sa- 
gèâië  de  cette  mesure ,  et  s*il  Téûi  adoptée  dans  toute  sa  pféni- 
(Ûdé  le  Jdiif  tùétno,  où  la  Bastille  fut  conquise*  il  aurait  abattu  S 
ihâ  volt  cinq  cents  têteâ  de  machinateurs  ;  tout  aujourd'liui  serait 
tfanquillë;  lé&  traîtres  auraient  ft*ëmi,  et  là  liberté  et  la  justioB 
^èfâieilt  établJM  aujourd'hui  daîls  nos  inurs.  tïkï  donc  plusieurs 
Ibis  proposé  de  donner  une  autorité  instantanée  à  Un  iiomme 
âge  et  fort ,  èoûs  la  dénoMliiatlob  de  tribun  du  peuple,  de  dïctsh 
tshti  ète.  ;  lé  titre  n'y  fait  Hen.  Mais  une  preuve  que  Je  vdu- 
Iflts  l'efachalner  S  la  pâtHe;  tf  est  que  Je  demandas  qn'dù  lût  Isk 
M  bôdiet  aux  pieds,  et  qn  il  tfèAt  d'autorité  que  pùu^  sibiiUê 
leê  tètes  eriminelles  ;  telle  a  été  mon  ofiinion  ;  je  ne  Pai  pdin<  prt}- 
pagéé  dans  les  cercles ,  je  Fai  imprimée  dans  mes  écrits;  f  y  ^ 
mis  mon  nom ,  et  je  n'en  rougis  point.  Si  vous  n'étes  pas  encore* 
à  la  hantènr  de  ih'entetidrè,  taùt  pis  pour  vous  :  lès  troublée  he 
sont  pas  Rnîs.  Déjà  cent  mille  patriotes  ont  été  ègàrjgiSf  î^jf-ièS 
qu'on  tt'a  pas  assez  tdt  écouté  ma  voix  ;  cent  iftfllé  autres  i^tiiH. 
égorgés  encore,  ou  sont  menacés  de  l'être;  et,  si  le  ^uplé  fai- 
blit, ranarchie  n'aura  point  de  fin.  J'ai  jeté  dans  le  public  tëi 
opinions  ;  si  elles  sont  dangereuses,  c'était  aux  hommes  écfalr^S; 
à  raè  réfuter  les  preuves  &  la  main,  &  instruire  le  public.  Moi- 
même  j*anrais  été  le  premier  à  adopter  leurs  idées,  et  à  donïièr 
une  preuve  que  je  veux  la  paix.  Tordre,  le  fègne  des  lois ,  lors- 
qu'elles seront  justes. 

M 'accusera-t-ôh  de  vues  ambitieuses  ?  Je  ne  descendrai  pas  jus- 
qu'à une  justification  ;  voyez-moi  et  jugez-nrkoi.  Si  j'avais  voùïu 
mëitre  M  prix  à  mon  sitencè,  éi  favliii  totilu  quelque  pTacé, 


jHimA  pu  être  l'objet  dcé  faveurs  de  la  ooiit')  iiifkis  qticl  u  été 
mon  sort  ?  Je  me  suis  jelë  dans  des  cachots,  je  me  Slils  ebddiimflë 
à  li  miièrè  »  ft  tous  les  danger».  Le  glaive  et  vliigt  mille  ikriasèins 
étitt  nispemlu  sur  Moi,  et  je  préthiSi  Ih  Vérité  la  tété  sur  M 
billot* 

lé  ne  Votti  deikiAttde  eti  té  tnômefit  qtté  â't)Uvrir  iM  ykat  :  lie 
voyèt-voad  pas  M  tbmplôt  Rihnë  j|k>or  fUiét  M  dtsoértte  et  dts- 
tnire  rinèmblëe  dei  grâbd^  objtus  l)ut  doivent  r(ybbtît)er?  Qttb 
cent  i}ai  ont  M  re^vre  aujourd'hui  te  fbtitAmede  tfidictatui^ié 
iMiiaieiit  à  moi;  qu'ils  s'anis^etot  ù  Mué  les  botas  j|MilHbtës,  et 
qâ^dk  ))reèieot  rassemblée  de  martiier  verft  les  grahéfes  M^l^ 
qui  doivent  assurer  le  bonheur  du  peupTé;  poiir  teqliél  Je  mliH- 
oMeraié  tous  Ie&  Jours  de  ma  vie.  le  demafade  que,  ^\&i)là  teàer 
ofe»  diaooskiotts  sbandâfeuses,  FassiembD^  s'ttccupè  Ue  eôitTger  ta 
dédaration  des  drbits ,  aUtt  que  )e  «dut  ai  ^tt^fe  taè  iôh  pltîi  éSi 
solpelkl. 

Vb^iil&wf .  SU  iM  mi  malheur  jpbur  uii  lrep)*!^ntadt  db  peu- 
plé, t\A,  pour  iàùù  cœù)*,  eefût  d*étr6  ôbttg^i  de  rbUiptacéi*  ï 
celle  tlftutte  im  bômme  cbargé  de  dëbretè  dé  ^risâ  ie  corps 
qb'ân'ai  pas  purgés.  (It  s'éTève  dâ  mlirteùi-es.) 

TtkM.  té  m'eta  fiu's  gloire. 

tkabot.  Sont-ce  tes  décrellB  do  Chiltetet  dobt  on  pUrîe^ 

taUiéh.  Sûnt-cé  teut  dûM  ît  à  été  fto»bré  pbur  aVôîr  terrasse 
lÀ  ï'aveilft? 

fer^niaûi.  C'est  te  malheur  <t*élre  obltjgfé  de  reilbptàcer  un 
homme  contre  lequel  il  a  âé  rendu  UÂ  decrel  d'àcifù8à)Cion/e\  qui 
a  élevé  sa  tête  audacieuse  au-des^US  dié  lots;  »n  tiôifnhie  ënlân 
tout  dégouttant  de  calomnie ,  de  fiel  et  de  ^Vig.  Je  n'ai  jàïhàiè  di- 
lôlîhnié  personne,  quoique  J'ate  ticcusé  q\ietquefû\s.  (Quelques 
murmures  înte>lr6m'penl  Porateiir.) 

thicos.  $i  Ton  â  fôît  TefFort  d^eïiténdré  Maràt ,  je  âemahdTi 
qQ*oA  entende  Vergfttliud. 

Lircroix.  Je  demlà'nde  que  fe  président  rappelTe  à  Vordrè  Tes 
inbunes  qui  se  permettent  deé  murmures.  Elles  ont  trop  long- 
temps tyranuisé  Vsôsèmhléè. 
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Le  président  rappelle  à  l'ordre  les  membres  et  les  spectateurs 
qui  interrompent. 

Vergniaud.  Puisqu'on  est  enlré  dans  cette  affligeante  discus- 
sion, je  rappellerai  la  dénonciation  qui  fut  faite  à  l'assemblée  lé- 
gislative d'une  circulaire  de  la  Commune  de  Paris.  Cette  dénon- 
ciation» j'espère,  provoquera  des  explications  nécessaires  pour 
ramener  la  fraternité  parmi  nous.  Au  reste ,  ce  n'est  pas  la  dépu- 
tation  de  Paris  que  j'attaque;  je  sais  qu'elle  renferme  Dusaulx, 
David  et  d'autres  membres  qui  sauront  bien  mériter  de  la  patrie. 
Voici  la  lettre  circulaire  qui  a  été  colportée  dans  tous  les  dépar- 
temens  par  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris ,  ou  de 
son  comité  de  surveillance. 

(Vergniaud  fait  ici  lecture  de  la  lettre  circulaire  du  comité  de 
surveillance,  signée  Duplain ,  Panis ,  Sergent,  Harat,  etc.,  que 
nous  avons  citée  dans  notre  narration  de  septembre.) 

Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomnie  l'assemblée  na- 
tionale; qu'on  cherche  à  diriger  contre  elle  les  poignards,  en  la 
faisant  envisager  comme  complice,  dans  la  personne  d'un  grandi 
nombre  de  ses  membres,  des  excès  de  la  cour.  Remarquez  ce 
rapprochement;  elle  est  datée  du  3  septembre,  et  c'est  dans  la 
nuit  du  2  au  3  qu'un  homme  contre  lequel  je  n'avais  jamais  pro- 
féré que  des  paroles  d'estime,  que  Robespierre,  dans  cette  nuit 
terrible,  disait  au  peuple.  Qu'il  existait  un  grand  complot  qu'il 
dénonçait  au  peuple  seul ,  parce  que  seul  il  pouvait  le  faire  avor- 
ter. Ce  complot ,  selon  lui ,  était  tramé  par  Ducos ,  Vergniaud  , 
Brissot,  Guadet,  Condorcet,  Lasource,  etc.  et  il  consistait  à 
faire  livrer  la  France  au  duc  de  Brunswick. 

Sergent,  Cela  est  faux. 

Vergniaud,  Comme  je  parle  sans  amertume ,  je  me  féliciterai 
d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que  Robespierre  aussi  a  pu 
être  calomnié.  Mais  il  est  certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle  les 
poignards  sur  rassemblée  ;  qu'on  y  représente  la  Commtme  de 
Paris  comme  une  autorité  concentrique ,  autour  de  laquelle  tous 
les  départemens  doivent  se  rallier  ;  qu'on  y  parle  de  l'assemblée 
nationale  comme  d'une  assemblée  qui  proscrit  et  persécute  le  pa- 
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tmtisme.  Que  dirai-je  de  l'invitation  formelle  qu  on  y  fait  au 
meurtre  et  à  l'assassinat?  Que  le  peuple ,  lassé  d'une  longue  suite 
de  trahisons ,  se  soit  enfin  levé,  qu'il  ait  tiré  de  ses  ennemis  con- 
DOS  une  veDgeance  éclatante ,  je  ne  vois  là  qu'une  résistance  à 
l'oppression.  Et  s'il  se  livre  à  quelques  excès  qui  outrepassent  les 
bornes  de  la  justice,  je  n'y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les  ont 
provoqués  par  leurs  trahisons. 

Le  bon  dtoyen  jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels  ;  il  ne 
parie  que  des  actes  de  courage  du  peuple ,  que  de  l'ardeur  des  ci- 
toyens, que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un  peuple  qui  sait  briser 
ses  chaînes  ;  et  il  cherche  à  foire  disparaître ,  autant  qu'il  est  en 
lui,  les  taches  qui  pourraient  ternir  l'histoire  d'une  si  mémorable 
révolution.  Hais  que  des  hommes  revêtus  d'un  pouvoir  public , 
qui ,  par  la  nature  même  des  fonctions  qu'ils  ont  acccptéps ,  se 
sont  chargés  de  parler  au  peuple  le  langage  de  la  loi ,  et  de  te 
contenir  dans  les  bornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant  de  la 
raison  ;  que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre ,  qu'ils  en  fessent 
Tapologie ,  il  me  semble  que  c'est  là  un  degré  de  perversité  qui 
oe  saurait  se  concevoir  que  dans  un  temps  où  toute  morale  serait 
bannie  de  la  terre.  Je  ne  les  accuse  donc  pas  d'être  les  auteurs 
de  cet  infime  écrit;  je  pense  qu'ils  s'empresseront  de  désavouer 
leurs  signatures.  Mais  s'il  est  d'eux,  il  doit  être  puni  avec  d'au- 
tant plus  de  sévérité ,  que  les  écarts  auxquels  il  provoque  le  peu- 
ple sont  plus  dangereux.  J'atteste  que  cet  écrit  a  excité  des  trou- 
bles dans  plusieurs  départemens.  A  Bordeaux  les  émissaires  qui 
l'ont  colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes  de  leurs  projets 
sanguinaires,  sans  le  respect  du  peuple  pour  la  loi. 

BoUeau.  Marat  vous  a  dit  qu'il  désire  donner  lui-même  des 
preuves  de  son  amour  pour  la  paix  et  l'ordre  ;  il  ne  doit  pas  igno- 
rer que  les  habitans  des  campagnes  ne  demandent  que  la  paix , 
et  que  c'est  pour  l'obtenir  qu'ils  font  tant  de  sacrifices  à  la  liberté. 
Eh  bien  !  vous  allez  voir  que  Marat  demande  encore  une  insur- 
rection nouvelle.  Voilà  ce  qu'il  écrit  en  caractères  de  sang  dans 
on  journal  qui  parait  aujourd'hui. 

f  Ce  qui  m'accable ,  c'est  que  mes  efforts  pour  le  salut  du  peu- 
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pie  n'abouiiroift  û  riçQ  >  sans  i;|pe  nouvelle  iqiurrçctioQ.  4  yOK* 
(4  ireffipe  dç  la  plupart  de$  députés.  9  ((foîleay»  «e  fo^ni^Df  v(^s 
4^9(  ,•  PftHr  friQi?  proprfi  QOfJiptQ ,  Marat,  je  te  diraj  qu'ij  y  a 
p|u§  d^  ¥^*i(é  daos  fs^  çœpr  que  de  folie  dans  ^  téie...  )  A  voir  (u 
tf^ffipç  (|p  If)  plupart  dp9  députés ,  je  désespère  du  salut  pubIJQ, 
fi  ({apa  le§  l)|iit  ppemii^res  s éo^ces  toqt^  les  ba$e3  de  la  Ç9i)$||- 
tution  ne  sont  pas  posées.  (Le  tratfrel  }l  «ait  qpec'e^t  impoi^- 

))le»)  p(*f|ftepd^  plu;  n^p  4^  cettf  g^seo^bléQ  ;  vou^  ét^  anéfinus 

RPW IQHJPHF?  =  «oqiff^ptc  »P»  ^'BOWpltle  vpqs  attendent,  ^t  vpifs 

«-'»  wrijrgç  qnfi  p9f  ifp  îlicrtt«ur  yraî  patriote  et  iiompie  4'(|ta|. 

iVu  miiYpmm\  «tiapîme  cljiuJigiiatiQn  s'eppare  de  ra^tembl^. 
-r  J^^çrjs  6  l'^^bçu^  «'#vfpf  dfJ  WM  ^  ci)fé?.  —  A(arat  fe 
%e  *yefi  fWW-frpid ,  ^t  fl«ippQc}fi  la  i»rplç.  ) 

^piiW*-  PJ  m\ .  iS  4«W»<I?  flHP  99  wowfr»  wit  décote 
iJl*apcif«atiop. 

#iirq|.  If  «pppli^  l'iuf^l^^  dç  pe  pas  w  Myrer  à  s{)  e^^  4e 
jflMiçpr  CQiflre  moj. 

Lori^ç.  J^  4$iDap4ff  4H^  ç^^  homme  soit  interpellé  pi^^ot 
<t  §i(PP)^IP^^  4'Py9.uer  Qu  dç  désavpiier  l'écrit. 

M<^m.  h  n'^i  pa«  b^oji)  fl'int^rpeUaMoD.  Op  9  O^  ||)'|nçjilper 

»^  provoquai  ooQtr^  MÎ  4llPf  T^sseipM^  con$tftuap)e  ^  4j)ps 
i:«llQP^Ié9  ]/^»ktiye,  ED}  ))ifp  !  ces  d^et$,  }ç  peuple  je»  a 

ipéapOa  «  p^appsiM^  wm  xqh>*  ^r|(6?  !p$9  Ifft^^*  n^ 

j^m  eH  la  ^îeppfi-  hf^  }4tre»  dp  r^H'pbatJSD  fl^'M^  «  W^9W^ 
contre  moi ,  js  w'e»  j^  ^(lojfe ,  j'pp  «^  ^çr.  J.ej  4^^  gj; i 

m'<U^t  fr«>p|^  >  je  ff 'ep  éfaif  r^u  dig[pe ,  poi^r  9yoir  dçp;ii«qué 

1^  |i  illtref ,  4^^^^  1^  copspir^eurs.  Dix-bujt  mois  j  ai  véçi;  ^us 

1^  glaiye  4$  U  f  îi^ye^e;  s*il  ^e  fût  rendu  ina|lr|^dç  mp  pç,^Qp^, 

H  jp>pr^it  anéanti ,  ef  \p  p|us;Kél^  défenseur  4u  pepple  p'i^^Mf  i^- 

ml  9^h 

if  ri^yil^Pf  4P  Çl^  principal  4e  4énonqaliQp.  L*ëçr|^  i|iij^  |*0Q  |i 
cité ,  je  Tavoue,  parce  que  japia^s  le  mensonge  n*a  a|)procbjé  ^ 

■ 

W^  |èyrç|  >  et  qu^  Ij^  dûfintulaiion  e^  éti'^pgère  à  i^p  <x)eur  ; 
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inais  j'aueste  gve  ce^  écrit  est  f^i  depuis  plii^s  d^dix  jours ,  p*e§tr 
à-()îr6  au  içojnmeQpçinej^dçfjQOjmuations;^!^^^ 
iniiî|pié  de  voir  nopimer  fk  )a  Gonyentjon  des  hominç.s  qiifs  j>vai$ 
depQpcés  comine  ^nemis  publics ,  de  vf^if*  f riompber  çet^  ^ 
lion  de  la  Gironde  qui  me  poursuit  aujourd'hui  ;  ce(  (écrit  portf 
une  djte  qui  ne  viei^t  que  de  la  lé$jffçriç  de  mop  imprimeur ,  qi^ j 
a  mis  ep  petit  foro^at  l'écrit  que  j'aygis  foit  affic^^r  !'  Y  {^  ^;|F 
joars.  Ilai3  la  preuve  incpnte|itj)j^|e  quç  je  yeu|L  marcher  avec 
vous  9  avec  les  amis  de  la  patrie ,  cçtte  preuvi^  quç  vous  ^e  rçyçr 
qacrez  pa^  en  doute ,  la  voici  :  c'p$t  le  p.r^mjer  numéro  d'un 
joorpal  que  j'entreprends  sous  le  nom  4p  RéfubUce^in.  Pergietf^- 
moi  de  vous  en  lire  quelques  morceaux  ;  vpM^  y  vejrjres^  )*b'P|?î* 
ippffc  qMe  je  rends  à  l'assemblée  ppnventippnelje  ppujr  ^s  pre- 
miers iravauXf  et  yops  juj^erez  rhpmme  qu'on  afçusç  (jey^p)  y/^us. 
L*assemblée  ordonne  que  cet  écrit  sera  lu  j^y  un  p^FSHfir^. 
Ep  vofcî  quelques  ^agmens. 

Nouvelle  mordu  de  l'auteur, 

m 

Depuis  ripstant  où  je  me  suis  dévoué  poqr  la  patrie ,  je  n'ai 
cessé  d*étre  abreuvé  de  dégoOts  et  d'amertume  :  ujon  plus  cruel 
chagrin  n'était  pas  d'être  en  hutte  aux  assassins,  j^'éiait  de  voir 

une  foule  de  patriptessincère^,  mais  crédules,  se  laisser  aller 

-■-"■■■"       "•      .■■     ..  '■■i'«.       '.    ',     ■'.         ' 

aux  perfides  insinuatiions,  aux  atroces  calomnies  des  ennemis  de 
la  liberté  sur  la  purj^té  de  mes  intentions ,  et  s'opposer  eu^-mém^is 
au  bien  que  je  pouvais  £aire.  JLon^-temps  mes  calonjniateurs 
m'ont  représenté  comme  un  traître  qui  vendait  sa  plume  à  tous 
les  partis;  des  milliers  d'écrits  répandus  dan§  la  capitale  et  les 
départemens  propageaient  ces  impostures:  elles  se  sont  éva- 
nouies en  me  voyant  attaquer  également  tous  les  partis  anti-po- 

pubires;  car  le  peuple,  dont  j'ai  toujours  défendu  la  cause  aux 

. .    ■  •        -         •  •  '     ■  » 

dépens  de  ma  vie,  ne  soudoie  jamais  ses  défenseurs. 

Celle  arme  meurtrière,  je  l'ai  brisée  dans  les  mains  de  mes 
cilomniaienrs  ;  mais  ils  n'ont  cessé  de  m'accuser  de  vénalité  que 
pour  m'accuser  de  fureur  ;  les  lâches ,  les  aveugles ,  les  fripons 
H  If^h  irshres  se  sont  réunis  pour  me  peindre  comme  un  fou  of ra- 
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bilaire  ;  invective  dolit  les  charlatans  encyclopédistes  gratifiaient 
l'auteur  du  Contrat  social.  Trois  cents  prédictions  sur  les  princi- 
paux événemens  de  la  révolution  justifiées  par  le  fait ,  m'ont  vengé 
de  ces  injures  ;  les  défaites  de  Toumay ,  de  Mons ,  de  Courtrai  ; 
le  massacre  de  Dillon,  de...  de  Semonville;  Témigration  de  pres- 
que tous  les  officiers  de  ligne  ;  les  tentatives  d'empoisonner  le 
camp  de  Soissons;  les  destitutions  successives  de  Mottié,  de 

■ 

Luckner ,  de  Hontesquiou ,  ont  mis  le  sceau  à  mes  tristes  pré- 
sages ,  et  le  fou  patriote  a  passé  pour  prophète. 

Quant  aux  vues  ambitieuses  qu'on  me  prête,  voici  mon  unique 
réponse  :  je  ne  veux  ni  emplois ,  ni  pensions.  Si  j'ai  accepté  la 
place  de  député  à  la  Convention  nationale ,  c'est  dans  l'espoir  de 
servir  plus  efficacement  la  patrie,  même  sans  paraître.  Ma  seule 
ambition  c'est  de  concourir  à  sauver  le  peuple  ;  qu'il  soit  libre  et 
heureux ,  tous  mes  vœux  sont  i^emplis. 

Je  suis  prêt  à  prendre  les  voies  jugées  efficaces  par  les  dé- 
fenseurs du  peuple  :  je  dois  marcher  avec  eux.  Amour  sacré  de 
la  patrie,  je  t'ai  consacré  mes  veilles,  mon  repos,  mes  jours, 
toutes  les  facultés  de  mon  être;  je  t'immole  aujourd'hui  mes  pré- 
ventions ,  mon  ressentiment,  mes  haines.  A  la  vue  des  attentats 
des  ennemis  de  la  liberté ,  à  la  vue  de  leurs  outrages  contre  ses 
enfans,  j'étoufferai,  s'il  se  peut,  dans  mon  sein,  les  mouvemens 
d'indignation  qui  s'y  élèveront  ;  j'entendrai  y  sans  me  livrer  à  la 
fureuis  le  récit  du  massacre  des  vieillards  et  des  enfons,  égorgés 
par  de  lâches  assassins  ;  je  serai  témoin  des  menées  des  traîtres 
à  la  patrie ,  sans  ap|)eler  sur  leurs  tètes  criminelles  le  glaive  des 
vengeances  populaires.  Divinité  des  âmes  pures  !  prête-moi  des 
forces  pour  accomplir  mon  vœu!  Jamais  l'amour-propre  ou  l'ob- 
stination ne  s'opposera  chez  moi  aux  mesures  que  prescrit  la  sa- 
gesse ;  fais-moi  triompher  des  impulsions  du  sentiment  ;  et  si  les 
transports  de  l'indignation  doivent  un  jour  me  jeter  hors  des 
bornes  et  compromettre  le  salut  public,  que  j'expire ^e  douleur 
avant  de  commettre  cette  faute  (i)  ! 

(I)  Noos  aTons  inséré  les  autres  parties  de  cet  arUele  dans  le  préoédeot  vo* 
lunie,  (  Kote  des  auteurs,  ) 
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Moral,  Je  me  flatte  qu'après  la  lecture  de  cet  écrit ,  il  ne  vous 
reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté  de  mes  intentions;  mais 
oa  me  demande  une  rétractation  de  cette  lettre  et  des  principes 
qui  sont  à  moi  ;  c'est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je 
vois ,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens  y  et  il  n'est  aucune  puis* 
sance  sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  renversement  d'idées. 
Je  pais  répondre  de  la  pureté  de  mon  cœur  ;  mais  je  ne  puis 
changer  mes  pensées  ;  elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me 
suggère.  Dans  ce  moment»  permettez-moi  de  vous  rappeler  à 
d'autres  considérations  :  si,  par  la  négligence  de  mon  impri- 
mear,  ma  justification  n'avait  pas  paru  aujourd'hui,  vous  m'au* 
riez  donc  voué  au  glaive  des  tyrans?  Cette  fureur  est  indigne 
dliommes  libries  ;  mais  je  ne  crains  rien  sous  le  soleil  (  Marat  tire 
<le  sa  poche  un  pistolet  qu'il  applique  à  son  front)  ;  et  je  dois  dé-  ' 
darer  que,  si  le  décret  d'accusation  eût  été  lancé  contre  moi,  je 

me  brûlais  la  cervelle  au  pied  de  cette  tribune Voilà  donc  le 

fruit  de  trois  années  de  cachots  et  de  tourmens  essuyés  pour 
sauver  ma  patrie!  voilà  le  fruit  de  mes  veilles,  de  mes  travaux, 
de  ma  misère,  de  mes  souffrances,  des  dangers  que  j'ai  cou- 
rus! Eh  bien!  je  resterai  parmi  vous  pour  braver  vos  fureurs, 
(n  s'élève  des  murmures.  —  On  demande  que  Marat  soit  tenu 
d'ëficuer  la  tribune.  ) 

TaUien.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  fasse  trêve  à  ces 
scandaleuses  discussions.  Décrétons  le  salut  de  l'empire,  et  lais- 
sons là  les  individus. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 
Après  quelques  discussions  sur  la  rédaction  du  principe,  elle 
dedare  que  la  République  française  est  une  et  intàvisible. 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  au  principe  que  le  gouvernement 
sera  représentatif. 

La  Convention ,  à  l'unanimité ,  ajourne  cette  proposition  au 
moment  où  elle  s'occupera  des  bases  fondamentales  de  la  Con- 
stitution. 

Couihon.  Je  demande  maintenant  que  Ton  porte  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposera  la  dictature. 
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Maral.  Et  contre  Iç  mochioateur  qui  se  déclarera  inviolable* 
Si  vous  voM^  élevez  au-dessus  du  peuple .  le  peuple  déc|iirera  vos 

décrets. 

•  •  •  •- 

opinions ,  fl^c;Be#  qu'.e|les  ^lej^. 

Chaboi.  fiespectex  le  droit  ûpprcscriptiblp  de  la  pcMét.  Vom 
voules  que  la  Constitution  soie  rëmëe  par  le  peufiie,  vous  |i'«» 
ves  pas  le  droit  de  lui  preicrire  une  forme  de  gouverneuH^C,  ai 
de  préîiiger  sa  volonté.  Je  deoMuide  doae  f  ardre  du  jour. 

La  Convention  passe  i  l'ordre  du  Jour.] 

W 

Lffi  df  raierj  ^pjtajj^  ^e  ^J^  ^i^se  ^ifffifi[.  pç;^  j^  ^ 

à  h  çifça^tiçB  de^  ^r|^  ayjjiiiçnt  «^^'^  f ^  jjjw  £^  /^y||!|  jj|^ 
de  la  France. 

Sji  i^tfi ,  èt^\^  p^r  j|iB  ^r^y^^l  de  j(Hir  e^  die  p^t  $mimft  WMH 
ÎBferr,9ptig|^  fif.Q4»St  fî;^ «fim^t  ^êMi  fom «jTîl  poiu»it  j^ 
peine  signer  sa  nombreuse  correspondance,  ^  fg^'H  (^Aai(MlM4(r 

fyil,  ipcap^le  4f  rm^if  ^imi/^i^ltm^t  tod^vpini  q^e  Ini  jm- 
PMMi  1»  li^itfe  i*e»pfim»Miié.  fy  4ffm»  mimiM^  0»mk  t«e 

maintenant  on  devait  être  rassuré  sur  Tinvamn  fNnuissîaiBe;  «I 
que  plus  de  soixante  m^  J^mhms  létaiént  /^tifm  nMwisiSaiote- 
Mwiwdd.  Suf  6C4|e  IfHtre,  uua  ddpul#  éummàfi  qu'il  liftt  dé- 
claré qu(ç  ^fijw  AYjM)  l)iiè»  mèfké  ffe  fa  pauie.  Cette  pit>por 
tiiiom  A'eul  |^  d^  ^^^  ;  ipaîs  elle  fat  eoiMene  d'appUMMiis- 
semens. 

§êà^%  BIP  fiOUi. 

Cette  séance  n'ofFrit  rien  de  remarquable  qu'un  àis^^ff  ^ 
{^  Co^nl^ue  dç  Pari^.  Ou  |[|^Yait  entendre  {^^ckj^er;  f^ais  ce 
général  s'excusa  de  {t^r^it^e ,  priéte|[taii,t  une  maladie  subit|^. 


|7ne  (i^pQtation  (le  la  inijijici^'iliié  fjç  P^ris  est  admise  à  la 
barre. 

U orateur  de  la  députalion.  Vous  voyez  devant  vous  uue  dépu< 

m  9  m 

talion  du  conseil  QénénX  de  la  Commune  provisoire.  Ils  viennent 

i.'-,.  •.  ..-         "... 

en  hommes  libres  dire  la  vérité  &  des  hommes  libres.  Nous  avons, 
îl  est  vrai ,  envoyé  des  commissaires  dans  dîfrérentes  municipa- 
lités de  la  républîoue  française.  Mais  de  quelle  mission  les 
avions-nous  chargés?  c'était  de  propager  cette  union  fraternelle 
dont  nous  avons  besoin  pour  repousser  l'ennemi.  Voilà  les  in- 
structions qu'ils  étaient  chargés  de  répandre.  S'ils  ont  dépassé 
leurs  pouvoirs ,  c'est  à  vous  à  les  en  punir.  Nous  vous  dénonçons 
Bona^nèmes  le  comité  de  surveillance  de  la  ville.  Ce  comité  a 
beaucoup  a^â  l'insudu  conseil  général,  en  paraissant  agir  en 

ion  nom.  Nous  avons  révoqué  une  partie  de  ses  membres  /  nous 

—   ■.*.'■■■• 

TOUS  abandonnons  le  reste.  On  nous  accuse  de  vouloir  influencer  : 
BOUS  n'avons  jamais  voulu  que  la  liberté  ;  nous  avons  voulu  écra- 
ser les  traîtres  et  faire  trembler  tous  nos  ennemis  ;  non,  les  mem« 
bres  du  conseil  de  la  Commune  ne  demandent  d'autre  influence 

que  celle  dé  la  justice  et  de  la  raison.  (On  applaudit.) 

*  '.    **■       «j  ■.  ■  .      , 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition  et  du 

'•\       .  •       ■  ■  ■  . . 

discours  du  citoyen  Barbaroux ,  prononcé  dans  la  séance  du 
maiîn. 

Fuis ,  ineulpé  daas  le  discours  de  Barbaroux ,  demande  le 
rapport  de  ce  diSoret. 

Gtfin  proposition  ,  appuyée  par  Barbaroux  lui^me ,  ept 
«loplée. 


Marat  consacre  deux  numéros  de  son  nouveau  journal  (1)  à 

(1)  L«  neafcsa  Jfmmal  dont  11 8*ag1t  porte  poor  titre  Jowmal  de  la  BèpubliqiÊe 
incsiir ,  pêr  Utroà  i*Am$  49  pptpU^  ûèpiàé  à  It  C7o»*efiiioii  wtUomlê  (  Ib-^* 
piraûnot  tous  les  jours;  prix  de  rab»Boeinenp  3<>  li?.  par  an  ^, portant  an  ?erso 
de  son  deniier  fmillet:  De  Vi^pAinM^éiMûràii  ruedèstlotâeliérs»  iM-tHs 
^^  i*  |faiitfj^«j(/f.  l^eortmifiT  iHimf^rp  est  np  prospept^ip  sans  date;  le  seoood 
'éi 'dali  Al  2^  septembre,  et  j'à'partif  dû  ciuqùièiliè/âiâ^ue  nôméro  porte  pour 
#'9rapbe  :  «1  YéâeêÈ  isiarris ,  oérct  fvrluua  mptrèif.  —  Ce  jomsl  remiilaça 
eriui  de  VAmi  du  peuple  ifw  a?ait  cesse.  ,  ^oU  des  ^tewf .  ) 
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rendre  compte  de  la  séance  du  matin  que  nous  venons  de  lire. 
Voici  de  quelles  réflexions  il  fait  précéder  sa  narration. 

c  Les  fripons  qui  veulent  pécher  en  eau  trouble,  les  traîtres 
qui  veulent  machiner  impunément,  et  les  tyrans  qui  veulent  égat' 
ger  à  leur  gré  sont  sans  cesse  à  prêcher  la  confiance  aveugle ,  le 
calme  et  le  respect  aux  lois  dont  ils  font  servir  Fautoritë  à  exercer 
leur  tyrannique  empire.  Les  vrais  amis  de  la  patrie ,  dans  les 
temps  de  crise  et  de  révolution,  sont  sans  cesse  à  prêcher  une 
salutaire  défiance  contre  les  agens  de  l'autorité ,  précaution  de 
sagesse  qui  seule  peut  les  empêcher  de  devenir  dupes  et  victimes 
des  chefs.  Or ,  je  suis  l'un  des  vrais  amis  de  la  patrie  ;  je  le  dirai 
donc  avec  franchise,  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici»  dans  la 
séance  du  2o,  ne  me  parait  avoir  pour  but  que  d'effrayer  le  po- 
blic  sur  de  prétendue  listes  de  proscription,  sur  les  attroupe- 
mens  et  les  agitateurs ,  pour  amener  l'assemblée  à  prendre  la 
mesure  alarmante  de  s'environner  d'une  force  armée  tirée  des 
quatre-vingt-trois  départemens  ;  mesure  funeste  proposée  par 
Roland  ;  mesure  alarmante  prise  par  la  Convention  nationale ,  ou 
plutôt  dans  laquelle  elle  a  été  précipitamment  entraînée  par  les 
meneurs  de  la  faction  Brissotine. 

>  La  marche  que  cette  faction  redoutable  fait  tenir  à  la  Con- 
vention nationale ,  est  précisément  celle  que  les  traîtres  Lameth , 
Barnave  et  Mottié  ont  fait  tenir  à  l'assemblée  Constituante,  celle 
qui  a  fait  pressentir  les  desseins  criminels  des  reprësentans  do 
peuple,  et  qui  les  a  perdus  dans  l'esprit  des  citoyens  judicieux. 
Pourquoi  cet  appareil  de  la  puissance  militaire  déployé  contre  le 
peuple?  Si  les  membres  de  la  Convention  sont  avisés,  ils  évite- 
ront avec  sollicitude  de  paraître  se  retrancher  contre  les  Pari- 
siens ,  ei  ils  s'empresseront  de  renoncer  à  toute  garde,  persuadés 
qu'ils  n'auront  jamais  de  plus  zélés  défenseurs  que  leurs  conci- 
toyens, les  vrais  sans-culottes  de  Paris. 

>  Mais  ce  n'était  là  que  le  prélude  des  attentats  horribles  que 
cette  faction ,  profondément  perverse ,  avait  médités  contre  les 
membres  de  la  députaiion  de  Paris,  contre  les  plus  impertur* 
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bàUes  défenseurs  du  peuple,  Robespierre,  Panis,  Danton, 
PréroB  et  moi. 

»  Lorsque  les  évënemens  du  iO  août  eurent  ouvert  les  yeux 
da  peuple  sur  la  scélératesse  des  complot^  de  la  cour  et  de  ses 
sq>p6ts  ;  lorsqu'il  eut  enfin  compris  que  la  Constitution  mon- 
stmeose  enfantée  par  les  pères-conscrits  constituans  et  législa- 
liii  9  oompliceB  du  domité  autrichien ,  était  la  source  de  tous  ses 
mmaoL  ;  lorsqu'il  eut  bien  reconnu  que  la  vénalité  de  la  majorité 
de  œs  deux  législatures  était  le  principe  de  toutes  les  mauvaises 
lois  .qui  ont  amené  l'anarchie  et  la  tyrannie  ;  lorsqu'il  se  fut  bien 
que  la  Constitution  était  laite  pour  conduire  l'état  à  sa 
;  lorsqu'il  eut  bien  senti  que  le  moment  de  l'anéantir  était 
trrhré  ;  le  corps  l^islatif ,  pour  se  tirer  d'embarras  et  conjurer 
Forage  qui  allait  gronder  sur  sa  tête,  décréta  la  convocation  pro- 
dhaine  d'une  Convention  nationale,  dont  il  recula  cependant  l'é- 
poque autant  qu'il  le  put.  La  foction  Guadet-Brissot  fit  attribuer 
la  nomination  des  députés  aux  corps  électoraux ,  dans  l'espoir 
que  ses  complices,  dans  tous  les  départemens ,  feraient  nommer 
ses  acolytes  qu'elle  désignait  elle-même  dans  ses  lettres,  et  qu'en 
prodiguant  l'or  de  l'aristocratie ,  la  plupart  des  délégués  à  la 
Coovcntîm  seraient  prostitués  à  ses  projets  ambitieux. 

t  Quant  au  corps  électoral  de  Paris,  qui  était  très-bien  com- 
posé ,  elle  y  jeta  la  division  en  le  travaillant  sourdement  pour 
écarter  de  h  carrière  Robespierre ,  Danton ,  Panis ,  Fréron  et 
Boî  ;  ne  pouvant  y  parvenir ,  elle  corrompit  ses  sections  pour 
Icar  Caiire  révoquer  au  moins  la  nomination  de  Robespierre  et  de 
Ifarat.  Il  se  forma  de  violens  partis  ;  mais  les  amis  de  la  liberté 
remportèrent ,  et  la  section  des  Enfans-Rouges  est  la  seule  qui 
se  soit  couverte  d'opprobre  en  servant  l'ambition  de  la  faction 
Brissot  (1).  Qu'on  juge  de  la  rage  de  cette  faction,  lorsqu'elle  vil 
h  députation  de  Paris  tout  entière  ù  la  Convention  nationale. 
Les  meneurs  brissotins  se  mirent  à  tramer  de  nouveau  ;  tout  ce 
que  la  Convention  renferme  d'hommes  cupides,  fut  séduit  par 

Cl)  Geit0  aedioa  a?ait  arrAlé  de  demander  la  catiation  de  l'élecUon  de  Maral. 

(  IVoie  des  tnUwr».) 
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rappKt  âe^  placés  dé  la  ftêpuLlique  fédérative ,  dont  ils  se  fiai- 
talent  d*étre  les  fondateurs  ;  et  le  So  de  ce  mois  fut  le  jour 
tixë^our  décrier  là  députàtîon  dé  Paris,  écraser  Robespierre, 
j^aniâ ,'  Ëanloiî,  et  fai^ë  (forger  tiarat  par  le  glaive  de  la  tyran- 
nie j  ou  plutôt  par  le  poigàard  dès  assassins. 

•  Oh!  vous,  amis  de  la  patrie,  et  vous,  dépotes  Aupeêjpie,  qfti 
irons  êtes  laissés  aller  aux  insinuations  des  acélérats»  éooCitet,  et 
frémissez. 

i  iÀ  teèné  mil  été  t^l^pâNSé  ta  Veillé  ;  tUsôdf  ôê  Tavàlt  pl'bvo- 
(|tiéè  dahs  une  bbâi^èriâtion  adroite  qd'fl  &va1t  ëiné  S^k  ISèilm. 
^iii  Aé  k'émi  pai  dpér^ù  dd  lèùrte,  était  èiicbre  tÔAl  cobitëiiié 
de  répôùvantall  fHiâ^itialrè  que  lût  avaient  M  vài>  tes  înlrigàîiii 
Bris^tiiiÀ.  Le  edeùr  giros  de§  Contés  bléds  de  Lùôurôe,  tt  se 
plaint  qu'il  èiistèun  parti  qui  vêtit  lit  dictàtti^e  6û  ^  tfllilhvtMtî 
il  tômtné  Lasoùfre  de  dire  ce  qui  est  vèAik  Si  èla  èbnÀlàîSâiifi^  t 
cet  égafd.i  td  Harat  fait  une  ital*raiioki  abfëgéé  dé  ta  ëâince; 
il  hiit  parler  Là^ourcë  câ  patois  gascon ,  ir^tanib  tôïùthehl  Oi^ 
seliii  répondit ,  quelle  proposittôfl  fit  t)at)tûM ,  quéfleè  (^érvà- 
tlônè  propoâBûibt;  tl  lônô  RoMpièï^hé.  i\  dit  itiie  tul-ffi^mé 
voulant  parier  après  PaAis,  c  ûBefôûte  de  déAOÂdittèilH;  jàirifii 
leS(|tiels  étàiëlii  Chhiboti ,  Gdupiltau ,  Rèbéccftii ,  f  éiiviirbiiiîsliént 
avec  de!$  {Restes  ihenàçatis,  le  poo:$^nt,  lecoudô^aAl,  luiHieltânt 
lé  poing  sôus  le  nez,  pour  récàrlèr  de  la  tribdtié.»  Bbileaû  pro- 
fita de  Ce  momeiit  pouf  ^"y  élaiicér;  et  tii*a  la  {>dgé  de  VAmi  dii 
peuple^  qui  CoitliheilCe  pi&  Ces  IDôts  :  Ce  qui  M'ûciâble,  etc.  c  X 
cei  iliots ,  i^aeotite  Marat ,  l'assemblée  est  Jetée  dànâ  ulï  désordre 
eflroytkble  ;  de  tous  les  coins  de  là  salle  s'élèvent  dÀ  eriS  de  fa- 
reur  ;  de  touî  les  Goiiis  îrle  ftoiit  adressée  des  gestes  fnéfaaifdD&  :  À 
la  jutilùttnè,  à  iapiithtine,  vociftrént  à  Teluvi  les  ecMjorés  SHë- 
sotins.  Les  Hùàni^  emportés  (Mient  foiré  f>reuve  de  môdériitiori 
efi  se  bornailt  h  un  décret  d'accusation  ;  la  plupart  deft  dé|:iûiés 
purs»  entraînés  par  le  toriient  dé  la  cabale,  joignent  leurs  voix 
à  celles  de  mes  persécuteurs ,  et  les  plus  furieux  se  précipitent 
rerg  la  iribune  ponr  presser  Gambon  de  conclure  à  la  demande 


îffr  déCrtt  tàittidîdè.  CTësf  au  mllien  de  ce  soulèvement  éffroyalblè 
ifaë  Je  iftè  pt&èûtè  i  fâ  ^r$uDe  (f  ).  • 

Dans  le  numéro  suivant  oè  son  jôùfn'âl  »  ifarât  donne  son  dis- 
èïârs.  II  annoncé  qu^A  est  jèfè  dé  mëmoifê  sur  te  papier»  et  qu'à 
causé  dé  cela  il  doh  offrir  des  variantes  dans  les  termes;  mais 
qu'il  f^pdnd  de  réxàcniûde  dés  idées  et  des  sentimens.  Nous 
àfobi  en  effet  comparé  detiè  version  avec  ceAe  dû  moniteur^  et 
BÔ«8  âvônf  t^oûW  qu'ilf  n^y  avait  point  dé  di^éréncé  dans  le  fond. 
Aussi  nous  croyons  mutile  de  la  rapporter  :  ce  serait  faire  un 
double  emploi.  Nous  saisissons  même  cette'  occasion  de  reoàar- 
qùef  qVén  ce  moment  fë  Monileur  rend  les  séânèes  avec  une 
éiâciîtude  qû*il  n^dvait  pas  encore  présenta.  On  peut,  dès  ce 
■Eomenf ,  tè  regarder  comme  journal  officiel. 

Kirat  Jljdute  à  son  discours  les  réflexions  sùïVanteS  : 

f  Ce  pî  9mpi  réfoùr  de  fia  CônVétaliôn  naConale  5  fà  justFeé  et 
i  fà  soge£iè,  prouvé  que  là  frès-gfânde  Àajoriié  en  est  saine,  et 
qôé ,  si  éfle  n*ést  pas  à'  ra&ri  dé  toute  surprise ,  sa  prévention  ne 
tient  pas  contre  les  prétniers  traits  du  flanibeau  dé  fa  vérité;  té- 
nfâSgnilf^  gfe'riéux  que  j*alme  à  fui  rendre  »  et  qui  îa  distingue 
éksecflfeftéitfénidés  deux  premières  lèg&lâtures ,  quoique  fàcaÏKifè 
Ahtfè  âioî  â*àîl  jaïnâîs  éié  si  forte. 

9  La  fiction  Cuàdèt-Ërissôt  s*est  complètement  démasquée  elle- 
même  dans  cette  orageuse  séance  :  j'ai  cru  devoir  aussi  la  montrer 
i  découvert.  Si  j*avàis  succombé  dans  ma  défense,  c*en  était  fait 
dé  fa  âépuUkUoii  de  Paris  ;  (es  coryphées  auraient  été  écrasés,  et 
f àufàift  été  égorgé  par  des  brigands  apOstés. 

»  Deux  de  ces  scélérats  m'ont  suivi  au  sortir  de  la  satle  depuis 
Fivenué  du  tlâriége  jusqu^au  guichet  du  Carrousel ,  marchant  à 
rites  cOïéS ,  et  s'àt'rètà'nt  qiiaiid  je  m'arrêtais  ;  il  a  fallu ,  pour  m^en 
dAàrràsser ,  que  jé  leur  fisse  donner  la  chasse  par  une  dizaine 
dé  fédérés  qui  se  sont  trouvés  là  fort  à  f>ràpos. 

•  rai  appris ,  le  même  soir ,  que  j'avais  été  consigné  aux  portes 
dé  ta  salte  (2),  que  jé  rétâis  tk  la  tribune  ;  tout  le  monde  a  efifeCti- 

(1)  Journal  de  la  RépubOque,  d.  IV. 

CX)CBdpnMienAettEqae  k»i0MtÊerikmgu0l'âeeaulkm  portée  eonlreMa- 
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vement  pu  voir  deux  huissiers  derrière  moi.  Par  qui  ces  ordres 
arbitraires  ont-ils  été  donnés?  Ce  nest  pas»  sans  doute,  par  le 
président  ;  mais  par  les  Brissotins  du  bureau. 

>  Il  y  a  plus.  Le  lendemain  j'ai  appris  d'un  membre,  témoin 
auriculaire ,  que  deux  Brissotins  racontaient  cette  anecdote  à  ses 
côtés  :  Je  me  suis  présenté ,  disait  Tun ,  à  la  grande  porte  ;  un 
officier  de  garde  m'a  dit  :  Ne  sortez  pas,  vous  seriez  édiarpé;  les 
tribunes  sont  pour  lui.  J'en  viens;  elles  sont  dans  une  grande  fer- 
mentation;  elles  attendent  ce  que  va  faire  l'assemblée;  et  il  y 
aura  des  têtes  abattues,  si  le  décret  est  lancé. 

«J'abandonne  le  lecteur  à  ses  réflexions  sur  la  scélératesse  de 
la  faction  Guadet-Brissot.  Je  suis  à  portée  aujourd'hui  de  suivre 
toutes  ses  menées ,  et  je  me  fais  un  devoir  de  la  démasquer  com- 
plètement. Quelque  mal  qu'aient  voulu  me  faire  ses  acolytes,  je 
leur  pardonne  de  bon  cœur  ;  je  serai  même  leur  apologiste,  s'ils 
reviennent  à  la  patrie.  Quant  aux  meneurs  Garitat  ditGondorcâ, 
Brissot,  Lasource,  Vergniaud,  Guadet,  etc.,  je  les  crois  inca- 
pables de  résipiscence ,  je  les  poursuivrai  jusqu'au  bout. 

>  Les  amis  de  la  patrie  sauront  que  le  25  de  ce  mois  elle  a  com- 
ploté pour  me  faire  périr  par  le  glaive  de  la  tyrannie  ou  par  le 
4)oignard  des  brigands  :  si  je  tombe  sous  des  coups  assassins,  ils 
tiennent  le  fil  pour  remonter  a  la  source.»  {Journal  de  la  Repu-- 
bUque,  iï*V.) 

Le  Pairiote  français  ne  fait  aucune  réflexion  sur  cette  séance 
importante  ;  il  dit  seulement  que  l'assemblée,  on  passant  à  l'ordre 
du  jour,  a  eu  pitié  de  la  folie  de  Maral  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  journal  de  Prudhomme. 

c  Députés  ù  la  Convention ,  dit-il,  s'il  est  parmi  vous  des  ambi- 
tieux ,  des  Marins  ou  des  Sylla ,  des  Catilina  ou  des  Jules-César,  ne 
perdez  pas  le  temps  a  les  accuser  vaguement.  Ne  dites  pas  comme 
M.  Merlin  :  Le  premier  qui  m'avouera  désirer  la  dictature,  je  le 
poignarde.  Ce  mouvement  est  beau;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit.  Diies  plutôt  à  l'envoyé  des  Bouches-du-Khône  :  Jugeons 

rat  était  cbose  convenue,  et  même  qu'on  comptait  la  faire  décréter.  (  Note  de$ 
auteurs,  ) 
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le  cî-devaot  roi  ;  [ramenons  la  municipalité  de  Paris  à  ses  fono 
tioDS,  n'abandonnons  pas  œae  ville,  dût-elle  être  bloquée,  et 
plaçons  nos  suppléans  dans  un  autre  lieu  de  la  République ,  afin 
qa*après  nous  ils  puissent  continuer  nos  fonctions. 

>  Il  fiiilait  en  rester  là  et  passer  sur-le-champ  à  Tordre  du  jour. 
£h  I  que  de  choses  graves  étaient  à  Tordre  du  jour  !  Au  midi ,  nn 
fjlaénl  plos  que  suspect;. ...plus  près  de  nous  des  campemens 
nal  or^ganisés ,  des  soldats  pleins  de  <5ourage  et  manquant  d*ba- 
hits: ...  Lukner  à  interroger;  Dumourierà  surveiller;  des  troupes 
voloDtaires  insubordonnées...  ;  un  peuple  bon ,  mais  facile  et  qui 
le  perdrait  si  on  ne  le  sauvait  lui-même  I 

»  Tons  ces  objets  de  premier  besoin  méritaient  sans  doute  la 
préférence  sur  le  plaidoyer  de  Panis,  en  faveur  de  la  Commune 
de  Fuis,  et  sur  celui  de  Danton ,  en  faveur  de  Harat  ;  on  lui  eût 
éfear^oé  cette  assertion  :  Nul  Français  n'aime  mieux  son  pays  que 
Harat;  car  ne  pouvait-on  pas  se  dispenser  d'entendre  jusqu'au 
beat  la  justification  de  Robespierre ,  et  devait-il  choisir  ce  mo- 
ment pour  parler,  pendant  près  de  deux  grandes  heures,  de  lui , 
rien  que  de  lui ,  toujours  de  lui  ?.. . 

>Peat-on,  de  sang-froid,*  entendre  à  la  tribune  justifier  Tin- 
teoipénnoe  de  la  plume  et  de  la  langue  de  Alarat ,  par  la  vie  sou- 
terraine qu'il  a  menée?  L'opinant  n'ignore  point  que  Marat  fit 
les  numéros  de  son  ilmi  du  peuple  dans  une  chambre  que  Legendre 
lui  céda  au  second  étage  de  sa  maison.  Que  tous  ces  misérables 
déiaib  sont  loin  des  grandes  mesures  que  nous  attendons  de  l'as- 
semblée conventionnelle  !  Qui  ne  hausserait  les  épaules  à  la  vue 
de  Harat,  à  la  tribune,  tirant  de  sa  poche  un  pistolet,  comme 
autrefois  nos  capucins  en  chaire  tiraient  un  petit  bon  Dieu  de  leur 
manche,  et  dire,  en  se  démenant  comme  un  polichinelle  d'Italie  : 
fJe  ne  crains  rien  sous  le  ciel.»  (Lui  Marat,  qui  se  vante  de  s'être 
caché  dans  un  trou  de  cave,  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
de  La  Fjye tte.)  c  Je  ne  crains  rien  sous  le  ciel  ;  mais  si  un  décret 
est  lancé  contre  moi,  je  me  brûle  la  cervelle  d<îvant  vous.»  Puis, 
rengainant  son  instrument  de  mort,  qui  vraisemblablement  i\e. 

T.  XtXs  g 
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recelait  (\ue  de  la  {lOiidre  :  cMais  non,  je  resterai  au  milieu  de 
TOUS  pour  braver  vos  fureurs.» 

»Mat*at,  nous  vous  le  répétons,  H  y  a  de  remploi  pour  Toot 
dans  la  Convention  ;  ce  n'est  pas  dans  le  sens  de  ce  citoyen  qui  â 
dit  qne  vous  feriez  moins  de  mal  detlans  que  dehors.  Vous  écet 
trop  bien  connu  maintenant  pour  en  faire,  et  vos  derniers  |>Ia« 
cards  O'it  achevé  de  vous  dessiner  de  manière  à  ne  plus  8*y  mé- 
prendre. Dans  quelques-uns  de  vos  pamphlets  vous  avez  oiontrë 
de  la  verve,  du  pairîotisine  ;  vous  avez  éié  utile  à  la  révoluikm; 
vous  pouvez  encore  l'éire  ;  ma's  n'abusez  pas  de  l'ascendant  éf:hë- 
mëre  que  vous  avez  sur  ime  portion  du  public  ;  défiez-vous  da- 
vantage d'une  réputation  équivoque,  usurpée  peut-être  daps  un 
temps  de  trouble,  dans  un  moment  d'ivresse,  et  qui  Gomioenoe 
à  vous  échapper.  Ci'oyez-  nous,  Marat,  laissez  mûrir  votre  tête, 
et  surtout  soutenez  avec  plus  de  dignité  le  caractère  dont  vous 
êtes  revôtu  ;  craignez  de  perdre  au  grand  jour  l'espèce  de  suQcès 
que  vous  ne  devez  peut-être  qu*à  Tobscuriié  de  la  cave  où  vous 
vous  ôtes  tenu  caché  pendant  plusieurs  mois.  Marat.  le  charlata-. 
nisme  n'est  plus  de  saison  ;  quittez  vos  gobelets.. « 

>La  Convention  nous  trouve  dans  une  grande  attente;  il  faut 
qu'elle  y  réponde  :  elle  n'a  point  de  modèle  ù  chercher  avant  elle, 
ni  autour  d'elle;  il  faut  qu'elle  donne  à  la  fois  le  précepte  et 
Texemple  :  qu'elle  y  pense?...  Des  législateurs  rasseiitbKIs  pour 
rédiger  le  premier  code  digne  d'être  offert  aux  hommrs  devf  m» 
enfin  libres,  Bc  sauraient  mettre  trop  de  poldâdans  leurs  dfseus-^ 
sions ,  et  se  tenir  avec  trop  de  constance  et  d'immobitrté  au-tlrssiis 
des  pct-tos  passions.  Semblables  au  vopgotfr  qui gravilles  Alpf^, 
ils  doivent,  sans  s'émouvoir,  entendre  grcuderles  orages  sMii 
leurs  pieds.»  {Révolution  dePtiris,  n'ICS.) 

Il  ne  fut  point  question  de  cette  séaâce  dans  h  société  des  J:i- 
cobins. 

Séance  du  26  septembre. 

[Un  des  secrétaires  liit  lecture  d'une  lettre  relative  k  des  abus 
uits  dans  TadministratioB  des  postes. 
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BuzoU  II  faut  mander  ù  la  barre  les  ;;ci;)iinisirau  ui  5  des  pustes, 
pour  répondre  aux  incuIpatioDS  poriées  contre  eux  ;  mais  il  faut 
ctt  méaie  temps  ordonner  que  les  assemblées  primaires,  qui  vont 
nommer  leurs  ju{];es  de  paix ,  nomment  aussi  tous  les  directeur» 
de  (KKtes  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement.  Je  dis  les  as* 
lanMëes  primaires ,  et  non  les  àâsembl^  électorales ,  car  c'est 
làt  c'est  dans  les  assemblées  primairts  qtie  le  peuple  est  vérita- 
blement le  peuple.  (On  applaudit. } 

Après  quelques  diibals ,  la  GoAteiitiôB  tiailôAâfe  décf èf ê  que 
les  directeurs  de  ]postes  seront  renouvelés  par  voie  d^election ,  et 
que  ces  nominations  seront  faites  provisoîKlfieâl  par  léi  assein- 
bléei  âeccorales  du  dbtrict. 

Lettre  du  ministre  de  rinléfiéur^  qui  inferiHé  la  Conveidiiôii 
qee  rassemblée  électorale  du  département  de  la  Souime  Tayabt 
MNuoié  à  In  Convention ,  il  accepté  celte  mission  et  doUne  su  dé- 
oissioa  de  la  place  de  ministre.  Il  désigne  le  titdyen  Pacbê 
oomoie  l'iiomme  le  plus  capable  de  le  remplacer. 

jV. .  • .  La  démission  des  ministres  connus  pat*  leurs  talens» 
iofesiia  de  la  confiance  de  h  nation  »  est  utië  véritable  Câlàiniié 
putAique.  Peut-être  la  Convention  jugera-t-clle  ft  propos  de  dé- 
libérer mArement  la  question  de  savoir  si  Ton  né  doit  pas  invitei* 
les  mmietres  démissionnaires  à  rester  en  place.  (  Oh  applaudit.  ) 
Rtmfer.  J*adbère  de  bon  cœur  aux  éloges  donnés  par  le  liii- 
niscre  au  citoyen  Pachc.  Huis  je  crois  que  dans  le  moment  où 
Tbulon  est  sans  administrateurs^  le  ministre  de  la  marine  ne 
pouvait  fiiire  un  meilleur  icboix  que  ce  citoyeû  pour  y  rétablir 
Tordre. 

Un  ministre  de  l'intérieur  est  facile  à  trouver.  (On  murmure.) 
Je  m'explique ,  et  je  dis  que  la  volonté  dd  la  nation  ayant  appelé 
Koland  au  minisière,  la  Convention  naiionale  refuse  sa  démission 
et  le  charge  spécialement  des  fonctions  de  ministre  de  rinlérieur. 
Danton,  Je  ne  m'oppose  pas  a  ce  qu'on  invite  le  ministre  Ro- 
land à  rester  en  phce  ;  mais  je  demande  qu'on  ne  me  fasse  pas 
la  même  invitation,  car  je  déclare  que  je  préfère  à  tous  les  mi- 
DÎstères  le  caractère  de  représenuint  du  peuple. 
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Chabot.  li  serait  inconvenant  que  la  Convention  crût  faire 
une  perle  irréparable  en  perdant  un  honune  quelconque.  Je  dît 
en  second  lieu  que  la  société  n*a  pas  le  droit  de  forcer  un  indi* 
vidu  à  accepter  ou  garder  telle  ou  telle  place.  Je  dis  encore  qa*il 
ne  serait  pas  de  la  dignité  de  la  Convention  d'inviter  Roland  à 
conserver  le  ministère 

Rouyer.  Il  y  a  certaines  personnes  qui  seraient  fidiëes  de  voir 
encore  Roland  au  ministère,  parce  que  cet  honnête  homme  veilla 
trop  sur  les  agitateurs  du  peuple. 

Chabot.  Je  suis  fort  étonné  quon  me  croie  passionné  contre 
Roland ,  tandis  que  dans  la  législature  Roland  n'a  point  eu  d'amis 
plus  chauds  que  moi.  On  m*accuse  d*étre  un  de  ces  agitateurs  du 
peuple;  mais  Rouyer  aurait  dû  se  souvenir  que  j*ai  fait,  dans  la 
journée  du  19  juin ,  au  faubourg  Saint-Antoine,  pour  arrêter  cet 
agitations ,  des  efforts  dont  peut-être  il  n*eût  pas  été  capable.  Je 
viens  ici  avec  des  principes  et  non  des  passions,  et  je  dis  que  vont 
ne  pouvez,  sans  injustice,  priver,  par  des  invitations  ordonnan- 
cières ,  Roland  de  devenir  votre  collègue.  Sans  doute  le  ministère 
est  environné  d'écueils  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  d'ëcueils  aussi  autour 
de  vos  fonctions?  Je  demande  <lonc  la  question  préalable  tur 
toute  espèce  d'invitation ,  non-seulement  à  Roland,  mais  à  Dan- 
ton, qui  a,  j'ose  le  dire,  servi  la  chose  publique  plus  que  Roland. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen,  député  présumé  de 
la  Somme,  qui  annonce  plusieiu^  difficultés  dans  l'élection  de  ce 
département. 

L'assemblée  ajourne  cette  discussion  jusqu'à  la  vérificatioD  do 
procès-verbal  de  ce  corps  électoral. 

Lettre  du  miniitre  de  la  guerre. 

<  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  parti  hier  deCh&Ions 
un  corps  de  dix  mille  hommes  sous  le  commandement  du  maréchal 
de  camp  Dul)ouquet ,  pour  renforcer  l'armée  de  Dumourier.  R 
doit  encore  y  arriver  un  nouveau  renfort.  Tout  me  porte  à  atten* 
dre  avec  tranquillité,  je  dirai  même  avec  espoir,  les  nouvelles  de 
celte  armée.  (On  applaudit.)  » 
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Sfmôn.  Je  suis  informé  que  les  ennemis  n'ont  que  du  bélail 
naîgre ,  et  sont  obligés  de  faire  rôtir  les  chevaux  que  les  l<>ançais 
ieir  tuent. 

BarboToux.  Un  courrier  extraordinaire ,  arrivé  de  Marseille , 
est  tenu  nous  annoncer  que  le  géaëral  Anselme,  avant  de  faire  une 
expédition  contre  Nice,  a  demandé  à  la  ville  de  Marseille  six 
niDe  hommes,  des  vaisseaux  pour  leur  transport ,  un  million  en 
■nméraire.  Les  hommes,  les  vaisseaux,  le  million,  tout  a  été  ac- 
cordé. (  Oo  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Gtoyens,  quand  le  patriotisme,  d*un  bout  de  la  France  à  Tau- 
tre,  produit,  enfante  des  miracles  de  courage  et  de  vertu ,  com- 
bien votre  indignation  doit  éclater  en  apprenant  que  des  hommes 
iffiren  vont  colportant  dans  les  cafés  ces  mots  indignes ,  la  Ré- 
fëbliqne  est  perdue  !  Quoi  !  la  République  est  perdue ,  et  nous 
sommes  id  !  et  la  France  entière  est  levée  !  Je  le  dis,  ceux  qui  dés- 
cqpëreDt  du  salut  de  la  République  méritent  la  mort.  Hais  ce  se- 
rait dooner  trop  d'importance  à  leurs  déclamations  que  de  la  dé- 
créter. Je  me  borne  à  demander,  avec  les  administrateurs  des  Bou- 
ches-dii-Rbône,  qu'il  leur  soit  envoyé  quatre  millions  en  assignats 
Cl  un  million  en  numéraire. 

Sur  h  proposition  de  Gambon,  la  Convention  décrète  que  b 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  quatre  millions  en  assignats  et  un  million  en  numéraire, 
par  aogmentation  sur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre. 

Losotcrce.  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  décrété  que  Mar- 
leine  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  adoptée!] 

La  Convention  s'occupa  ensuite  de  convertir  en  décret  un  pro- 
jet qui  fut  présenté  par  Levasseur  sur  l'organisatiou  des  ti  avaux 
pour  fachèvement  du  camp  sous  Paris. 

[Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  Citoyen  président , 
CB  conformité  du  décret  qui  enjoint  aux  membres  du  conseil 
exécutif  de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de 
kart  travaux  et  de  la  situation  des  diflérentes  parties  de  la  Ré- 
pabBqne  firançaise ,  je  viens  rendre  celui  du  département  qui  m'a 
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ôiff  confiîl.  Je  n'y  mrurai,  messieurs ,  d'autre  art  quelafran- 
cliîse  la  plus  entière ,  et  celte  (ranquilUié  dame  que  doit  inspi- 
rer, même  qu  milieu  (les  dangers  les  plus  apparens ,  le  seoiiment 
de  la  force  d'un  grand  peuple  qui  sera  libre»  puisquil  v^t 
Tétre. 

Ayant  répoquQ  du  10  90ût  »  la  nation  française  avait ,  pour 
ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considération  au-de|iors  :  c'était  le  (ruît 
des  perfides  intriguer  d'une  cour  qui  faisait  entrer  noire  «rilis- 
sèment  comme  çlénfient  essentiel  dans  lea  projets  de  conire-rév^ 
{ution  quelle  méditait  ;  c était  le  fruit <Ie  la  publicité  que  1^ 
copspirateur^  n*avaient  pas  craint  de  donner  à  leur^  copnplQti, 
tant  ils  se  croyaient  assurés  du  succàSr 

En  çffçt,  messieurs  (et  cette  circonstance  tous  paraîtra  laiis 
(iQUte  a$s6z  remarquable) ,  i'ai  eu  occasion  de  noe  convaincra  q0« 
(tans  les  contrées  les  plus  éloignées ,  comme  cb^  nos  pim  pro- 
ches voisins ,  OQ  avait  eu  d*avance  des  notions  certaines  et  |rè»- 
étendues  sur  tous  les  Gis  de  cette  vaste  conjuration  qui  disvait 
nous  être  si  fotale.  Les  mômes  causes  qui  donnaient  auit  arni)OM 
combinées  tant  de  sécurité  et  de  confiance  ;  aux  rebelles  émigrés 
isnt  de  présomption  et  de  jactance  ;  aux  aristocrates  de  Tinié* 
rieur  tant  d'audaqe  et  d*insolence  ;  ces  oauses  agissaient  aussi 
dans  le  reste  de  l'Europe ,  et  nous  perdaient  dans  l'opinion  dfS 
peuples.  Partout  oq  voyait  déjù  la  contre-révolution  coAsoo^Ulée, 
la  liberté  anéantie;  et  le  peuple  français  vaincu,  ruiné,  rentrant 
sous  le  joug  du  despotisme,  n'éiait  déjà  plus  qtli'uQ  objet  d^  pitié 
et  de  dérision. 

Mais  la  ;ourn^  du  10  août  ^  en  déconcertant  au-dcdans  toi^s 
les  projets  de  nos  ennemis,  a  dérangé  aussi  leurs  fausses  spéq)» 
lotions  au  dehors.  Les  étrangers  ont  vu  que  nous  aliions  enfin 
avoir  un  gouvernement ,  et  ils  n'ont  pu  le  voir  avec  indifférencfi^ 
^otre  crédit  public  a  commencé  aussitôt  à  se  relever  ^  io  ccixç^ 
merce  n'a  plus  eu  les  marnes  alarnies  ;  le  change  a  épro^vf 
d'heureux  changemens  en  notre  faveur  ;  les  peuples  ont  Qiiiftgi 
de  nouvelles  espérances,  et  la  terreur  des  rois  s'est  réveillée. 
£n  proaonçant  ces  derniers  mois ,  ie  \vcn* ,  messieurs ,  de 
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réréler  les  myslères  de  la  diplomatie  actuelle.  Telles  sont , 
effec»  les  seules  donnée^  sur  lesquelles  doivent  aujourd'hui 
tous  les  calculs  de  la  politique.  D*ane  part,  la  baine  des 
gomftnwiaos  pour  nos  principes,  et  d*une  autre  part ,  les  se- 
diapositîoBs  des  peuples  pour  les  adopter. 
0«  »  messieurs ,  je  n'bésiie  pas  de  vous  le  répéter  :  presque 
les  gonvernemens  sont  les  ennemis  de  la  révolution  fran- 
!,  parce  que  loos  sont  encore  plus  on  moins  infectés  du  ve* 
wim  de  rartstocratie  et  du  despotisme  ;  rosis  aussi  jose  ;iflirmer 
qat  noos  avûo&  partout  de  chauds  amis  parmi  le  peuple  ;  j*ose 
iffimcr  que  les  hommes  de  tous  les  pays  n*ont  pas  a*^sé  de 
Attre  des  vecox  pour  nos  succès,  malgré  les  exagérât  ions,  les 
iwnsnniiri],  ks^aloranies,  dont  on  a  essayé  de  nous  flétrir  ;  mal- 
gré même  les  excès  vraiment  déplorables  qui  ont  fjit  quelques 
Mrff  à  la  plus  belle  des  causes.  C*€st  qu'il  y  a  dans  tous  les  pays 
im  hoAsmes  raisonnables ,  qui  savent  que  la  destruction  d'un 
(rtee  |ia  ce  luit  pas  sans  fracas  et  tremblement  ;  c'e:»t  que  dans 
ifiBt  pays  il  y  t|  des  bommes  justes  qui  ont  pesé  dans  ta  même 
h^Uoce  les  effets  ei  les  causes  de  cette  vengeance  redoutable  dit 
peaple  ;  c'est  qu'fnQn  il  y  a  partout  des  hommes  vét  itablement 
seasiUetet  buoiains  qui  comptent  aussi  pourqaelque  chose  l'a^ 
frsBchissffPent  de  vingt-cinq  millions  de  leurs  semblab^ ,  ei  qui 
iBflIfeil  en  compensation  de  quelques  désordres  momentanés,  de 
quelques  naalbeurs  individuels ,  les  bienfaits  étemels  de  I4  liberté 
elder^lité»  que,  t6tou  tard,  tous  les  peuples  de  la  terre  par- 
lageroDl  avec  les  Français. 

lies  rois  ont  prévu  ce  résultat ,  et  ils  feront  tout  pour  le  pré* 
venir  et  le  retarder.  J'ai  promis ,  messieurs ,  de  ne  pas  vous  ber- 
cer de  vaines  illusions.  Eh  bien!  voici  ce  que  je  crois  être  de  fa 
plus  exacte  vérité  ;  c'est  que  la  crise  actuelle  n^est  pas  la  p*us 
périOeMse  que  nous syons  à  redouter;  c'est  que  le  moment  du 
plua  terrible  danger  arrivera  au.  printemps  prêchai^  c'est 
qu'alors  la  tyraanie  coalisée  ff  ra  sein  dernier  effort ,  et  que  nous 
aurons  ù  repoussera  la  fois  les  forces  combinées  de  tous  lesro*\s 
qui  wxront  pu  ou  qui  auront  osé  fournir  leur  contingent  îk  oeUe 


130  COIfTEIlTlON  NATIONALE. 

croisade  impie.  Mais  s*il  est  prudent  de  ne  pas  dissimuler  les 
dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  4es  exagérer  à  plaisir  ;  el  je 
vois  en  même  temps  quelques  motifs  de  nous  rassurer ,  dans  l'in- 
quiète jalousie  de  tous  ces  potentats,  dans  la  dévorante  ambition 
qui  les  consume ,  dans  des  rivalités  qu'un  danger  commun  a  pa 
assoupir ,  mais  n'a  pas  éteintes  ;  dans  le  choc  de  tant  d'intéréis 
divers  qui  se  contrarient  sans  cesse;  dans  les  méfiances  récipro» 
ques  9  dans  les  craintes  resp^îctives  qui  les  agitent  entre  eux 
d*autant  plus  activement,  qu'ils  connaissent  mieux  leur  immonh 
lilé  profonde,  leur  atroce  machiavélisme,  leur  improbitë  poli» 
tique  ;  dans  la  détresse  pécuniaire  où  les  plongent  leurs  insul- 
tantes prodigalités,  daus  la  lassitude  des  peuples..—  enfin,  dans 
mille  événemens  politiques  ou  physiques,  inattendus  ou  préms» 
qui  peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  survenir  durant  le 
cours  de  six  mois,  et  que  sans  doute  nous  nous  appliqueroas  à 
œnnaltre  et  à  surveiller  pour  notre  profit. 

Si  la  prudence  permettait  de  <lonner  à  ces  aperçus  généreox 
les  développemens  dont  ils  sont  susceptibles,  je  vous  exposeraiSp 
messieurs ,  une  foule  de  faits  particuliers  qui  achèveraient  de 
vous  faire  juger  toute  l'étendue  de  nos  espérances  et  de  noe 
craintes.  Je  vous  montrerais  cette  femme  étonnante,  qui ,  depuis 
vingt  ans ,  est  habituée  à  fixer  les  intérêts  du  Nord,  et  qui  aspire 
vraiment,  depuis  vingt  ans,  à  fixer  ceux  de  l'Europe  entière; 
cotte  femme  dont  tous  les  genres  de  grandeurs  et  de  jouissances 
n'ont  pu  encore  satisfaire  les  désirs,  qui  sait  allier  les  faiblesses 
et  les  qualités  de  son  sexe ,  avec  toute  la  force  et  les  vices  dn 
nùtre;  je  vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalousie 
c|u'elle  a  vouée  aux  Français ,  et  toujours  irritée  des  distances 
immenses  qui  la  séparent  de  nous  ;  toujours  nous  menaçant  de 
ses  vaisseaux  et  de  ses  cosaques ,  et  toujours  humiliée  de  la  nullité 
des  uns  et  des  autres  ;  toujours  annonçant  l'arrivée  de  ses  forces 
de  terre  et  de  mer  pour  nous  asservir,  et  toujours  arrêtée,  soit 
par  l'extrême  pénurie  de  ses  finances,  soit  pour  donner  le 
cbangl^t  tromper  ses  propres  alUés  sur  les  véritables  projets  de 
son  ambition  ;  soit  enfin  par  la  crainte  très-fondée  qu'en  chow 
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chant  aa  loin  les  hasards  d*une  g^uerre  douteuse,  elle  ne  soit  ac- 
calJce,  dans  ses  propres  éiats,  par  des  voi&ius  qui  ont  d'aociennes 
hyares  &  venger,  des  pertes  r<!centes  à  réparer. 

Ces  considérations,  niessieurs,  sont  lu  raison  suffisante  des 
bruh^  contradictoires  qui  circulent  sur  les  préparatifs  et  les  ar- 
nemens  de  la  Russie.  On  a  dit  que  quinze  ou  vingt,  et  même 
trcBte  mille  Russes  étaient  en  route  pour  se  joindre  aux  armées 
combinées,  qui  déjà  nous  combattent  ;  mais  je  vous  eeriifte  que , 
jmqn'i  présent,  ces  troupes  n'ont  pas  dépassé  les  frontières  de 
h  Pologne ,  et  f  ajoute  que  les  quarante  mille  Russes  qui  s'y 
trouvent  suffisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peuple  que  Tescla- 
ngt  irrite ,  et  les  factions  opposées  des  grands  qui  s'entre-dé- 
chircnt. 

On  a  parlé  d'une  flotte  venue  d'Archangel  dans  les  ports  du 
DiaiHttarck ,  et  déjà  l'on  suppose  que  cette  flotte  va  se  montrer 
nr  nos  côtes  et  les  insulter  ;  et  moi,  messieurs ,  je  puis  assurer 
qoe  les  vaisseaux  russes,  effectivement  venus  d'Archangel,  n'ont 
pas  le  quart  de  leur  équipement,  et  que ,  pour  les  compléter,  ils 
viennent  de  foire  voile  pour  le  port  de  Cronstad  ;  qu'ainsi  il  est 
naintenant  impossible  qu'ils  sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois 
de  juin  prochain. 

On  a  encore  fait  grand  bruit  d'une  autre  flotte  apparue  subite- 
ment de  la  Mer-Noire  dans  l'Archipel.  Hais  d'abord ,  ce  bruit  ne 
s'eti  pas  confirmé ,  et  depuis  un  mois  qu'il  a  été  répandu ,  la 
flotte ,  sans  doute ,  aurait  été  aperçue  dans  quelques  points  de 
ces  mers  ;  mais  d'ailleurs,  ce  passage,  parle  Bosphore,  de  vais- 
seaux de  guerre  russes ,  manifeste  des  traités  subsistans  entre  la 
Je  et  b  Porte  ottomane;  et  certes  les  Turcs  ne  seront  pas 
fous  pour  familiariser  les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord ,  vous  verriez  la 
Pologne  déchirée  de  factions ,  à  moitié  subjuguée  par  la  force , 
■epoovant  rien  contre  nous  par  ses  armes,  ni  pour  nous,  que 
par  de  stériles  vœux  ;  la  Suède ,  dont  le  gouvernement  actuel  est 
assez  sage  pour  désirer  la  paix ,  et  même  de  plus  étroites  liaisons 
avec  la  France ,  mais  trop  faible  pour  résister  toujours  aux  solli- 
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citations  împérir'uses  de  Cuilteriue  U,  qui  exige  en  ce  mûoifiQt 
Tarmemeni  biipulû  par  son  ifaité  avet^  Gti^iave  ;  le  Danemarck 
enfin,  qui  a  Tbabiiude  auiant  que  le  besoin  de  lu  neutra|ité|  mai« 
qui  pourrait  être  entraîné  aussi  dans  les  mouvemens  de  la  Russi^ 
dont  il  est  le  satellite  inséparable  ;  au  reste^  il  «era  Tacile  de  juger 
bientôt  les  véritables  intentions  de  la  cour  de  Copenhague,  par 
la  conduite  quelle  tiendra  en  sa  qualité  de  co-état  de  TËiqpirf 
germanique. 

Dès  l'origine  de  la  première  révolution ,  tous  œui^  doD(  é!la 
froissait  les  préjugés  ou  les  intérêts  avaient  vu  «  dans  Vabolilîoa 
du  régime  féodal  «  le  germe  d'une  guerre  entre  rAllemagoa  f| 
la  France.  La  cour  de  Vienne ,  d*aocord  %vec  nos  traîtres  «  ^'^it 
promis  dès-lors  de  ne  point  laisser  tarir  une  sourœ  aussi  Çéooadt 
de  divisions  ;  et  depuis,  Ton  n*a  rien  négligé  pour  arrêter  Teffet  dt 
toutes  les  négociations  qui  auraient  pu  finir  trop,  pronpiemaiil 
oes  scandaleuses  querelles.  Le  moment  d*en  profiter  leur  a  paru 
favorable;  et  après  trois  ans  d'incertitndes,  decnatroverses,  ^ 
débats,  de  promesses  et  de  menaces,  Tempire germanique,  sf 
décidant  lentement,  se  remuant  pesamment ,  a  pris  ^Gn  la  ré- 
solution de  nous  déclarer  la  guerre ,  el  par  coqséqueo^de  reaen* 
cer  aux  indemnités  que  la  générosité  française  kii  ai^tt  olTerteti. 
On  entend  tous  les  jours  contre  la  France  le  prononcé  defiaitif 
de  la  diète  de  Ilatisbonne  ;  mais  j*espère  qu'on  attendra  Ion  j^ 
tCHnps  encore  l'armée  des  Cercles  qui  doit  le  mettre  à  exécutiolt. 

Plusieurs  princes  et  états  avaient  devancé  le  jugement  de  b| 
diète;  d^autres  états  rapprendront  avec  peine ,  et  ne  s'y  souoiet^ 
tront  pas  sans  contrainte.  De  ce  nombre  sont  toutes  les  villes  iia* 
périales  dont  cette  guerre  ruinera  le  commerce,  et  peut-être  l'é- 
lecteur de  Saxe ,  qui  a  le  bon  esprit  d'aimer  le  repos  de  ses  peu? 
pies  et  le  sien.  Mais  les  princes  de  la  maison  de  Hesse,  ceux  <)e 
Bade,  les  électeurs  ecclésiastiques,  l'électeur  de  Bavière,  le  diia 
de  Wittemberg ,  ont  déjà  accédé  depuis  plus  ou  moins  de  temps 
aux  insiituations  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Ce  fut  long  temps ,  et  c'est  encore  sans  doute  un  sujet  d'éton- 
ornaient  pour  les  bommeti  d'état,  que  l'alliance  de  oes  deux  mai- 


sans,  essentiellem^nl  riva -os  et  ennemies  sons  tous  les  rapports 
et  localités,  de  prétentions  »  d'ituércîts.  Ce  rapprochement  a-t-H 
ëlé  te  produit  d'une  vile  intrigue  de  courtisans?  Est-ce  le  simple 
€0ét  de  r^rrenr  ou  d*aii  ihalenieadu  ?  La  politique  n'a-t-elle  cédé 
M  ceh  qu'aux  moavemens  d*uoe  violente  passion  particulière, 
«lit  h  tuperstiiion,  soit  la  peur ,  soit  le  dcpit  d'avoir  été  lonj;- 
temps  dédaignée?  Ou  bien  ce  sacrifice  des  vrais  et  seuls  intérêts 
ée  h  monarchie  prussiesnc  auraii-il  été  acheté  par  lappAi  d'une 
•o^qvéu  facile  et  convenue  aux  dépens  d'un  tiers?  Ou  enfin, 
«•Ut  faMtOBcerable  alliance  ne  serait-elle  qa'iinedeces  perfidies 
ppoiatndes  dont  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  a  souvent  donné 
t^Mtndale,  et  dont  l'Autriche  a  été  quelquefois  la  victime?  Tou- 
M  ces  questions  se  présentent  &  l'esprit ,  et  il  est  également  di^ 
Mie  d'y  répondre,  sans  risquer  de  s'égarer  dans  le  vague  des 


Mm  ce  qni  paraît  certain ,  c'est  que  cette  réunion  de  dent 
■aiinni  rivales  a  été  généralement  improuvée  par  les  grands 
kasMMs  d'état  de  la  Prusse  ;  c'est  qu'elle  a  achevé  de  produire 
à  cette  cour  une  scission  dangereuse  pour  le  roi ,  dont  les  suites 
•Mii  incnicuiables;  c'est  que  la  guerre  dans  laquelle  Frédéric- 
Guilhanae  a  été  entraîné,  a  excité  dans  ses  états  un  mécontente» 
vent  universel  ;  c*est  qu  il  existeà  Berlin  une  fermentation  sourde 
qui  ^'acci'olt  tous  les  jours,  et  dont  i'explos'on,  plus  ou  moins 
imchaine ,  sera  terrible;  c  est  que  cotte  guerre  achève  d*épuiser 
Içt  trésors  amassés  avec  tant  de  peine  par  le  grand  Frédéric  ; 
c'est  que  le  recrutement  des  armées  est  devenu  extrêmement  dif» 
iôle,  au  point  qu'on  ne  peut  en  ce  moment,  sans  exposer  fai 
MnqutUité  de  Tintérieur,  envoyer  au  roi.  un  renfort  de  trente 
mille  hommes  qu'il  a  demandé;  cest  que  déjà  Ton  n'aperçoH 
plii$ entre  les  cabinets^  ni  même  entre  les  deux  armées,  cette 
fgjnfonce  iritin^qui  ^ule  pourrait  déterminer  la  réussite  de  leurs 
pK)|nls)  c'est  qu*enân  !*on  a  dos  pi euves  que  toutes  leursdéoiar* 
ches  ne  se  font  plus  de  concert. 

P«*ut-être,  pour  bien  juger  la  conduite  de  la  Prusse,  faudrait- 
il  ne  p»9  y}8o)er  de  ses  autres  alliés  plus  anciens ,  plus  naiure\s , 
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et  surtout  plus  adroits?  Peut-être  ce  qui  paraît  le  plus  extraor- 
dinaire dans  sa  politique,  trouverait-il  son  explication  suffisante 
dans  la  secrète  influence  des  cabinets  de  Saint-James  et  de  La 
Haye?...  Mais  vous  concevez^  messieurs,  qu'il  y  aurait  à  la  U- 
gèreté  à  publier  ,  sur  un  sujet  aussi  délicat ,  des  observations 
plus  ou  moins  hasardées  ;  il  en  résulte  seulement  que  plus  on  sup- 
poserait de  concert  entre  ces  deux  alliés,  moins  il  deviendrait  in» 
différent  de  surveiller  les  démarches  de  TAngleterre  et  de  h 
Hollande. 

Ces  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  à  notre  égard  le 
même  système ,  le  même  plan  de  conduite.  Toutes  deux  ont  pris 
ad  référendum^  et  se  sont  dispensées  de  répondre  à  la  proposi* 
tion  formelle  que  leur  ont  faite  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlia 
d'entrer  dans  leur  ligue;  toutes  deux  ont  rappelé  les  ambassa* 
deurs  qu'elles  avaient  à  Paris;  toutes  deux  ont  renouvelé  en  même 
temps  l'assurance  de  la  plus  exacte  neutralité,  toutefois  avec 
une  réserve  concernant  la  personne  du  ci-devant  roi  ;  toutes  deux 
ont  témoigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
nous;  toutes  deux  enfin  ont  promis  solennellement  de  respecter  * 
notre  indépendance,  et  ne  vouloir  s'immiscer  en  rien  dans  les 
afiaires  du  gouvernement  intérieur  de  la  France. 

Il  y  aurait  toutefûs  une  témérité  impardonnable  à  se  rassurer 
complètement  sur  les  intentions  réelles  de  ces  deux  puissances. 
Car  c'est  là  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire  que  si  en  général  les 
peuples  y  sont  fevorablement  disposés  pour  notre  révolution, 
leurs  gouvememens,  au  contraire,  l'ont  prise  en  haine,  et  que 
cette  haine  est  fortement  caractérisée;  et  d'un  côté,  si  rintérét 
du  commerce  national  permet  d'espérer  qu'ils  seront  fidèles  à 
leurs  protestations  de  neutralité ,  d'un  autre ,  nous  avons  peut- 
être  beaucoup  à  craindre  des  affections  particulières  de  ceux  qui 
gouvernent. 

La  Hollande,  à  la  vérité,  n'arme  pas;  mais  elle  donne  exclu* 
sivement  à  nos  ennemis ,  pour  les  transports,  pour  les  emprunts, 
pour  les  achats  d  armes  et  de  munitions ,  toutes  les  facilités  qui 
août  en  son  pouvoir,  L'Angleterre  n'a  équipé  cette  année  qu^une 


SEPTEMBRE  (i79S).  iS5 

fittUe  escadre ,  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée  dans  le 
port  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'on  s'apprête  à  la  désarmer ,  malgré 
qae  la  saison  des  é? olutions  soit  passée.  Enfin ,  on  ne  remarque 
depuis  un  mois  aucun  mouvement  extraordinaire  dans  les  ports 
de  fai  Grande-Bretagne,  mais  l'on  sait  que  sa  marine  est  dans  tous 
les  temps  si  bien  ordonnée ,  qu'en  moins  de  six  semaines  elle 
peat  avoir  en  mer  une  flotte  considérable. 

L*£spagne  est  plus  lente  dans  ses  armemens ,  et  c'est  une  des 
de  la  moins  redouter  ;  mais  aussi  sa  malveillance  contre 
est  plus  vraisemblable.  Des  intérêu  de  famille ,  l'honneur 
dwm  sang  royal  blessé ,  le  nom  de  Bourbon  justement  flétri  parmi 
BOUS  •  M  sûBtrce  pss,  sux  yeux  d'un  roi ,  de  légitimes  prétextes 
pour  ravager  la  terre  et  verser  le  sang  des  peuples?  Je  ne  crois 
doDC  pas ,  messieurs ,  qu'il  y  ait  à  douter  un  seul  moment  que 
TEspagne  ne  prenne  une  part  active  dans  cette  guerre.  Cependant 
JBsqn'id  le  conseil  de  Madrid  n'a  pris  aucune  résolution  fixe  ;  la 
sage  droonspection  du  premier  ministre  s'est  trouvée  d'accord 
avec  les  folles  prodigalités  de  cette  Cour  pour  retarder  cette 
btale  décision.  On  n'a  donné  encore  que  des  ordres  provisoires 
d'inspecter  Tannée  de  terre,  d'en  vérifier  l'incomplet,  de  pré- 
parer l'éqoipement  éventuel  d'une  flotte;  enfin,  de  fortifier  le 
cordon  qui  est  sur  nos  frontières ,  moins  encore  pour  nous  ob- 
server, que  pour  contenir  l'impatiente  inquiétude  des  Catalans. 
L'armée  de  terre  espagnole  ne  compte  pas  aujourd'hui  au-delà 
de  viogt-cinq  mille  hommes  ;  mais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas ,  messieurs ,  de  vous  garantir  tous  ces  faits. 
Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses ,  dont  il  faut  peut-être  «-n  ce 
flKHnent  respecter  les  douleurs ,  dont  il  est  possible  de  regagner 
ratiacbement  par  quelques  ménagemens ,  sans  compromettre  en 
rien  la  dignité  nationale;  ni  de  l'Italie ,  dont  les  petits  princes  sont 
habitnës  à  rester  neutres  tant  qu'on  le  leur  permet^  et  à  se  dé- 
clarer pour  le  plus  fort ,  quand  on  les  force  de  se  prononcer. 
Déjà  vos  armes  ont  châtié  les  plus  iosolens  de  ces  princes  :  cet 
nLemple  sévère  nous  répond  des  autres. 
Telles  sont ,  messhan,  les  véritables  relations  de  la  répu< 
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bliqiie  française  avec  les  puissances  êiiangères.  Or,,  dans  cet  état 
des  choses ,  quel  pourrait  éire,  quel  est  encore  le  devoir  du  mi- 
ni»ire  des  affaires  cirangères  ? 

C*e&t  de  veiller  a  ce  que  rindëpendance  et  riioniieDr  de  la  aa* 
tion  soient  partout  respectés;  c'est  de  lui  faire  tenir  dans  kt 
cours,  par  lorgane  de  ses  agensi  un  langage  toujours  fier.  Uni* 
jours  libre ,  toujours  digne  de  la  naajesté  d*un  grand  peuple)  c'êti  - 
de  faire  protéger  partout»  et  envers  lousi  les  intéréis  du  commcrot 
national ,  et  les  individus  honorés  du  litre  de  citoyens  françaiti 
c'est  de  détruire  les  impressions  défavorables  à  notre  cause,  qae 
nos  ennemis  n'ont  que  trop  souvent  réussi  à  propager;  c*esi  da 
travailler  à  diviser  ces  ennemis  entre  eux*  à  en  diminuer  k  nom* 
bre,  à  augmenter  au  contraire  celui  de  nos  amis  »  a  mainleatr 
les  puissances  neutres  dans  leurs  bonnes  dispositions  »  à  rafferaiir 
les  faibles  qui  chancellent.  Je  me  suis  prescrit  ces  der^irs  en  en* 
trant  au  poste  auquel  j'ai  été  appelé,  et  j'ose  croire  que  mes 
efforts  n'ont  pas  toujours  été  infructueux;  du  moins  tous  les 
moyens  qui  éluienten  mon  pouvoir  ont  été  employés  avec  cezàle 
aidant  que  le  patriotisme  seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  entamées ,  et  elles  pro* 
mettent  une  heureuse  issue  ;  il  en  est  une  surtout  qui  intéresse 
essentiellement  l'existence  politique  ifi  la  république  française; 
Je  m'abstiens  d'en  dire  davantage;  sans  doute  vous  approuverei 
celte  réserve,  sans  laquelle  nous  risquerions  de  perdre  tout  le 
fruit  de  nos  tentatives.  Dès  que  vous  l'ordonnerez  cependant,  je 
pourrai  déposer  ces  secrets  importans  dans  le  sein  d'un  comilë 
choisi ,  en  attendant  qu'il  n'y  ait  plus  de  danger  à  les  révélai^  en 

ptiblic. 

Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  long-temps  de  vous  rendre  an 
compte  des  sommes  que  l'a^niblée  nationale  législative  a  re- 
mises dans  les  mains  du  ministre  d^  affaires  éti'angères,  pour 
les  dépenses  secrètes  de  ce  dépurtemeuL  J'ai  l'honneur  de  re- 
mettre ce  compte  sur  le  bureau  ;  il  en  résulta)  que,  de  celte  somme 
de  6,000,000,  décrétée  IçâG  avril  dernier,  il  a  été  défieuid 
2,016,000  livres,  y  compris  500,000  livi*es  accordées  aux  Belgea 
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et  Li^[eois  par  décret  de  l'assemblée  nationale ,  et  qu'il  reste 
encore,  tant  ù  la  trésorerie  nationale  que  dans  la  caisse  du  dë- 
pàrtémtni  des  affaires  étrangères ,  celle  de  3,984,000  livres. 

Tai  reça  encore  on  autre  dépôt.  Il  consiste  en  tabatières , 
MkHitm,  baipies  à  brillans,  bottes  à  portraits  et  autres  effets 
prétStux ,  que  ci«devant  Ton  distribuait  atix  agens  politiques 
Amigers ,  ou  aux  autres  personnes  dont  on  recherchait  le  cré* 
dh.  Il  fiillait  bien  recourir  aux  vils  itioyeits  de  la  corruption , 
qiKittd  h  dipfematie  n'était  que  Tart  de  la  dissimulatiott ,  de  la 
perfidie,  de  rimposturé,  de  la  tromperie;  quand  le  plus  rusé 
•égticiateur  éfah  aussi  te  pluit  célèbre  ;  quand  le  titre  de  grand 
pa'idqiie  ëlah  réelleident  le  synonyme  de  grand  (burbe;  quand 
Mil  le  latent  des  médiateurs  les  plus  renommés  était  de  tout 
brooiHer»  pouf  atoh*  ensuhe  ta  gloire  aisée  de  tout  débrouiller. 
Mais  injoitftrhiti  que  notre  politique  sera  aussi  franche  que  peu 
CDapliqHëe,  aujourd'hui  que  nous  n'aVôns  plus  de  présens  à 
îflHr  aux  peuples,  que  justice  et  liberté,  que  nous  n'aVons  i  en 
exiger  pour  nous-mêmes  que  paix  et  justice,  la  Conventivii  na- 
lionafe  jugera  sans  doute  que  ces  richesses  frivoles  peuvent  être 
eoployëes  plus  ntilement  en  les  échangeant  contre  du  fer,  le 
âéial  de  la  liberté. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

DipuMaûaadela  Commune.  Sur  la  demande  de  citoyen  Manuel, 
qu'il  lui  fût  délivré  des  extraiu  des  arrêtes  pris  par  la  Commune 
de  Pjris,  relativement  au  CMlevant  roi;  leconseil-géttéral,  consi- 
dérant qu'il  ne  peut  pas  connaître  les  négociatîoaa  que  le  pouvoir 
Cftccmif  peut  entreprendre ,  arrête  que  ces  extraits  seront  dé-> 
pesée  sur  le  burean  de  la  Convention  nationale* 

Jfaitncl.  Ce  n'est  pat  sans  étonnement  qne  je  vois  la  démarche 
dn  eoneeîl  de  la  Comnwne.  J'ai  rtqnii  des  extraits  de  cea  arrêtés* 
Tout  citoyett  a  le  droit  de  s'en  foire  délivrer*  Void  l'usage  que 
fcn  voulais  faire.  U  y  a  ici  un  ageot  du  roi  de  Pmsse,  que  j'ai 
va  dnna  une  maison  tierce  où  j'ai  diné  aujourd'hui.  U  m'a  dit 
qu'on  des  prétextes  de  rbumeur  de  la  cour  de  Prusse  oûnire  bi 
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France,  était  les  mauvais  traiiemens  exercés  contre  notre  fea 
roi.  On  lui  avait  rapporté  qu*il  était  renfermé  au  Ghàtelet.  Je  lui 
ai  offert  de  lui  prouver  que^ce  rapport  était  faux,  et  que  la  Gond- 
mune ,  dans  sa  conduite ,  n'avait  faut  qu'exécuter  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale.  Gela  ne  regardait  donc  point  le  conseil  de  la 
Gommune;  cela  ne  regardait  pas  même  la  Gonvention  nationale. 
.   Sinwn.  Manuel  se  trompe;  cet  agent  du  roi  de  Prusse  est  un 
adjudant-général  de  Dumourier.  Je  l'ai  vu,  il  m'a  parlé,  ^na 
m'a  pas  fait  de  mystère  de  ce  qu'il  m'a  dit.  Dumourier  avait  fisût 
prisonnier  le  secrétaire  du  roi  de  Prusse.  Gelui-ci  l'a  redemandé. 
Mais  comme  il  y  avait  dans  les  prisons  de  Verdun  un  dtoyeo, 
nommé  Georges ,  député  à  l'assemblée  constituante ,  qui  avait 
été  pris  par  les  émigrés  ;  on  est  convenu  de  l'échanger  pour  te 
secrétaire.  G*est  cet  adjudant-général  qui  a  été  envoyé  à  Verdun 
pour  consommer  l'échange.  Ou  lui  a  demandé,  est-il  vrai  que 
Louis  XVI  soit  renfermé  au  Ghàtelet ,  et  qu'il  y  pourrisse  sur 
la  paille  avec  toute  sa  famille?  Il  a  répondu  que  rien  n'était  plus 
faux;  qu'il  était  au  Temple,  dans  une  maison  destinée  ci-devant 
à  M.  d'Artois.  Il  s'est  même  engagé  à  leur  prouver  ces  faits  par 
des  certificats  de  la  Gommune.  Ainsi  vous  voyez  que  ce  n'est  point 
un  des  agens  du  roi  de  Prusse. 

Tallien.  G'est  Westerman,  celui  qui  dirigeait  le  si^  des  Tui- 
leries ,  le  10  août. 

La  Gonvention  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

Rabaut  fait  lecture  de  la  traduction  de  la  lettre  adressée  hier 
à  l'assemblée  par  le  maréchal  Luckner,  et  où  il  proteste  de  sa 
fidélité  actuelle  et  passée  à  la  cause  de  la  révolution,  il  est  cepen- 
dant décidé  que  ce  général  ne  pourra  sortir  de  Paris  que  lors- 
que la  Gonvention  aura  prononcé  à  son  égard.  On  lui  reprochait 
surtout  de  ne  pas  avoir  mis  en  accusation  le  général  Jarry.  • 

[  Thuriot.  Des  nou?elles  alarmantes  ont  déterminé  l'assemblée 
nationale  k  envoyer  trois  commissaires  à  Orléans  pour  y  rétablir  le 
calme.  Des  agitateurs  ont  été  envoyés  dans  toutes  les  parties  de  la 
République  pour  y  semer  la  discorde.  La  proclamation  du  danger 
delà  pairie  a  engagé  tous  les  bons  citoyens  à  se  réunir  dans  leurs 


SBFTEIIBRB  (  i792  ).  129 

sectioiis  pour  y  prendre  des  déterminatioDs  convenables  auxcir- 
eonstances.  Le  calme  régnait  dans  cette  cilé,  lorsque  des  étran- 
gers arrivent,  forment  des  groupes ,  cherchent  à  agiter  le  peuple 
ei  à  préparer  une  insurrection.  Le  dimanche  16  daprésent,  ils 
s'assemblent  en  grand  nombre  dans  une  place  de  la  ville  où  se 
tient  le  marché  ;  ils  accusent  un  marchand  de  blé  de  la  rapidité 
avec  laquelle  il  s*est  enrichi ,  et  se  plaignent  de  la  cherté  du  pain. 
Uinpnident  répond  qu'il  lui  importait  peu  quel  prix  se  vendait 
le  paio  f  que  quand  il  se  vendrait  24  sous  la  livre ,  il  n*en  man- 
querait pas.  A  rinstant  la  multitude  fond  sur  lui ,  son  corps  est 
«s  eo  pièces  et  trainé  dans  les  rues ,  et  sa  léte  portée  au  bout 
d*iiiie  pique.  La  garde  nationale  se  rassemble  ;  on  charge  les 
CMODS  pour  essayer  d'arrêter  la  fureur  des  brigands.  Par  mal- 
keor  le  fusil  "(l'un  garde  national  part  en  l'air;  on  crie  à  la  tra- 
hison. Le  citoyen  qui  portaK  la  tête  du  particulier  massacré  se 
prëseate  au  milieu  de  la  multitude.  Tout  le  monde  crie  qu'on 
décinrge  le  canon.  Par  un  acte  de  prudence,  la  garde  nationale 
obât.  Le  peuple  ne  s'en  tient  pas  là  ;  il  se  porte  dans  deux  mai- 
scMis  et  les  livre  au  pillage.  —  On  recharge  les  canons;  malheu- 
reuseoient  une  flammèche  tombe  sur  un  caisson  de  poudre  ;  le  feu 
se  communique  à  un  canon  dont  le  coup  en  partant  tue  huit 
personnes.  La  dévastation  continue.  —  Une  justice  barbare  est 
rendue;  les  brigands  eux-mêmes  sont  précipités  dans  les  flam- 
mes. —  On  force  les  administrateurs  de  taxer  le  prix  du  pain. 
—  Les  officiers  munici|»aux  se  répandent  dans  divers  quartiers 
de  la  ville  ;  ils  parlent  et  ne  sont  point  écoutés.  La  loi  martiale  est 
proclamée.  Ce  signe  de  mort  était  encore  déployé  à  la  maison 
coounune ,  lorsque  vos  commissaires  sont  arrivés.  Leur  première 
démarche  fut  de  lire  tous  les  procès-verbuux  et  de  vérifier  tous 

les  faits. 

La  nouvelle  du  décret  qui  ordonne  le  renouvellement  des  corps 
administratifs,  a  été  reçue  avec  la  plus  grande  joie.  Des  haines 
et  des  divisions  se  manifestèrent  entre  les  manufacturiers  et  les 
propriétaires.  Ces  dissensions  pouvaient  opérer  la  ruine  de  la  ville 
d'Orléans.  Vos  commissaires  les  ont  calmées  et  rétabli  entre  eux 
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la  bonne  intelligence.  Le  peuple  désirail  que  le  pain  fût  vendii 
livre  à  livre,  chez  Us  boulan(;ers ;  il  Ta  obtenu.  EnKn,  le  calme 
élani  pai'fuitenieni  rëlabli,  les  citoyens  saiisïfaiu  se  reuuisMOit 
pour  cel<43rer  une  fcte  à  loccasion  de  faboliiion  de  la  royauté  en 
France.  Les  commissaires ,  accompagnés  des  corps  administra- 
tifs  9  partent  de  la  maison  commune  pour  assister  à  celte  céré- 
monie. Des  illuminations,  des  cris  de  vive  la  liberté,  et  fégalité, 
vive  la  Convention  nationale,  vive  la  Repubiique  franç;iise,  re- 
tentissent de  toutes  parts.  De  retour  à  la  inais:<n  commune,  vos 
commissaires  ont  recueilli  le  témoignage  fl  ateur  de  la  satisfaction 
publique.  Le  peuple  a  fait  le  serment  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  etc. 

Manuel,  La  ville  d*Orléans  ne  fait  encore  que  se  traîner  dans 
le  chemm  de  la  révolution.  11  est  néce,ssaire  qu*on  sache  que  Té- 
goisnie  domine  dans  cette  ville ,  et  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
millionnaires  insoucians ,  qui ,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, n'ont  pas  encore  fait  le  moindre  sacrifice  pour  e!le,  et 
qui  vous  diraient,  comme  cet  homme  à  qui  on  annonçait  que  le 
feu  était  à  sa  maison  :  AUe%  le  dire  à  ma  femnie,je  ne  me  mêle  pas 
des  affaires  du  ménage.  Les  citoyen^  d'Orléans  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  une  pétition  en  leur  nom ,  par  laquelle  ils  deman- 
dent des  secours.  Mais  il  me  semble  que  ces  maux  doivent  éwtt 
réparés  par  ceux  qui  les  ont  soufferts.  Je  demande  donc,  qu'il 
soit  levé  une  imposition  sur  la  vi|le,  qui  pèsera  particulièrement 
sur  les  riches,  pour  leur  apprendre  que  lorsqu'un  incendie  se  ma- 
nifeste, on  doit  s'empresser  d'en  étouffer  les  premières  étincel- 
les. Nous  avons  dit  au  peuple  quelques  vérités,  parce  qu'il  faut 
dire  la  vérité  au  pciple  comme  aux  rois;  nous  lui  avons  donné 
quelques  instructions,  par  lesquelles  nous  lui  avons  appris  que  si 
le  despotisme  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  crimes ,  une  Kepti- 
blique  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  vertus.  ] 

—  La  séance  du  soir  fut  tout  entière  occupée  par  des  nou- 
velles sur  l'état  de  la  guerre,  dont  nous  ne  parlons  pas  ici, 
parce  que  nous  en  traiteions  dans  un  chapitre  à  part. 
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H  n'y  eut  de  remarquable  qu'une  dt-puiaiion  du  coiiûié  de 
surveillance  de  la  Commune  d(;  Paris ,  qui  vint  se  plaindre  ei  des 
calomnies  répandues  sur  son  compte,  et  du  projet  de  le  reaou- 
Tder.  Nul  journal  ne  donne  son  discours.  Tous  se  bornent  à  an- 
noncer son  apparition  à  la  barre. 
Voici  ce  que  dit  le  Moniteur  : 

[Dépulation  du  comité  de  surveillance  de  ta  Commune  4e  Parit. 
Les  administrateurs  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de 
Paris  ont  été  calomniés.  Forts  de  leur  conscience,  ils  ont  cher- 
dié  à  déjouer  tous  les  complots ,  à  dévoiler  toutes  les  trames. 
Ib  en  tiennent  le  fil.  Ils  ont  les  preuves  de  la  trahison  des  grands 
conspirateurs.  Quelques  anarchistes,  craignant  la  lumière  qu'ils 
vont  répandre,  voudraient  les  écarter.  Les  membres  du  comité 
de  surveillance  demandent  et  sont  jpréts  à  continuer  leurs  fonc- 
tions sous  leur  responsabilité.] 

c  Us  disent,  ajo.ute  le  Patriote,  ils  disent  modestenient  qM*il 
importe  an  salut  de  Tétat  qu'ils  ne  soient  pas  immortels.  >  Quant 
àMarat,  il  prend  texte  de  là  pour  dénoncer  les  Girondins,  et 
Roland  ,  leur  créature  ;  il  les  accuse  de  vouloir  perdre  le  comité 
de  surveillance,  afin  de  s'emparer  des  pièces  qu'il  a  recueillies , 
d'en!ever  celles  qui  accusent  Louis  Capet,  et  qui  les  accusaient 
rux-mémes;  il  les  tiait",  ei.core  une  fois,  dinirigaus  et  de scé- 
lérais.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  plaintes  du  comité  do  la  Commune 
furent  renvoyées  au  comité  de  surveillance  de  la  Convention. 

—  D;ms  la  séance  du  lendemain  28,  on  reçut  la  nouvelle  du 
blocus  de  Lille  par  vingt-deux  mille  Autrichiens. 

c  Représ^'ntans  du  peuple  français,  disaient  les  électeurs  du 
département,  nous  vous  envoyons,  par  une  dépulation  extraor- 
dinaire, le  procès-verbal  de  nos  séances  au  Quesnoy.  Nous  y 
joignons  une  adresse  que  nous  vous  prions  de  piendre  en  consi- 
dération sur-le-champ.  Pendant  le  temps  de  nos  séances  au 
Quesnoy,  Tennemi  nous  menaçait,  nous  àvonsjuré  alors  de  nous 
ensevelir  sous  les  ruines  de  cette  ville,  ptûfit  que  d'abandonner 
notre  poste.  Nous  avons  pris  jnsgmion  i\ç  Jt*ëKit;4^  t})OyfiA»  d^ 
défense  de  cette  |pla^;<ivoi)ç  ^yoD|$i  .yijf  aj^^  iP^q%^W'^V^ .  • 
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aurait  été  infoilliblement  la  proie  de  rennemi,  si  nous  n'y  étions 
venus.  Sans  munitions ,  sans  approvisionnemens ,  dans  le  plus 
mauvais  état  de  défense ,  le  Quesnoy  était  perdu.  Régie  par  des 
administrateurs  et  une  municipalité  insoucians  et  sans  énergie, 
qui  auraient  ù  coup  sûr  imité  Verdun  et  Longwy  :  telle  était  la 
position  critique  de  cette  place.  Le  regard  sévère  du  corps  élec- 
toral et  sa  vigoureuse  résolution  ont  sur-le-champ  terrassé  l'a- 
ristocratie qui  infestait  cette  ville. 

>  Notre  présence  est  également  nécessaire  à  Lille  ;  entourée 
de  Tennemi  de  toute  part ,  cette  ville  est  sans  cesse  attaquée  par 
l'ennemi.  Au  moment  même  le  canon  gronde,  et  les  bombes 
tombent  non  loin  de  l'enceinte  de  nos  séances.  Les  frontières  sont 
dévastées,  les  courageux  habitans  trouvent  des  consolations  et 
des  secours  au  milieu  de  nous.  Le  vertueux  général  Dénoue, 
digne  décommander  des  hommes  libres,  s'empresse  de  con- 
courir à  tout  ce  que  nous  lui  demandons.  Déjà  les  braves  citoyens 
d'Armentière,  de  Frelinghem  et  de  Quesnoy,  près  Lille,  ont 
reçu  par  nos  soins  des  secours  ;  ils  ont  combattu  en  héros  les  scé- 
lérats Autrichiens,  et  ont  reçu  en  vain  toutes  leurs  menaces.  Les 
administrateurs  et  la  municipalité,  à  Texception  de  quelques 
membres,  ont  donné  les  preuves  les  plus  authentiques  d'aristo- 
cratie, n  y  a  tout  à  leur  reprocher.  Ils  seraient  assez  lûchespour 
consentir  à  rendre  la  ville  ;  mais  nous  resterons  à  notrp  poste 
jusqu'à  ce  que  des  hommes  au  niveau  de  la  révolution ,  et  faits 
pour  soutenir  l'honneur  du  nom  français,  les  aient  remplacés. 

•^Comptez,  législateurs,  que  Lille  ne  sera  rendu  que  lors- 
qu'il ne  sera  qu'un  monceau  de  ruines;  mais  nous  ne  serons  pas 
long-temps  menacés.  Nous  demandons,  repr^ntans,  que  le 
général  Dénoue  nous  reste ,  et  qu'il  ait  carte  blanche  dans  ce 
district. 

t  Signés,  les  membre$  de  l^assemblée  électorale  du  déparie^ 
ment  du  Nord,  séant  à  Lille.  » 

L^assemblëe  décréta  la  mention  honorable  de  la  conduite  du 
coqifer'éieelortl  dii  départeiiQent  do  Nord  »  et  renvoya  au  poa- 
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Toir  executif  pour  l'ampliaiioD  des  pouvoirs  à  donner  à  M.  Dé- 
noue y  commandant  la  garnison  de  Lille. 

A  cette  triste  nouvelle  en  succéda,  comme  par  compensation , 
noe  toute  contraire.  Le  général  Moniesquiou  écrivait  de  Cham- 
béry  que  la  Savoie  était  à  la  France ,  et  de  foit  et  de  cœur.  Il 
envoyait  Tétat  des  équipemens  tombés  en  son  pouvoir,  et  il  an- 
nonçait que*  Ton  allait  planter  l'at  bre  de  la  liberté  sur  la  place 
principale  de  Chambéry.  Là -dessus  une  di&cussion  s'engagea 
pour  savoir  si  Ton  devait  déclarer  la  Savoie  département  fran- 
çais. Sur  la  proposition  de  Lasource  et  de  Danton,  ce  projet  fut 
renvoyé  aux  comités  diplomatiques  et  de  la  guerre,  c  Le  peuple 
français  en  nous  envoyant  id ,  dit  Danton ,  a  créé  un  grand 
comité  d'insurrection  générale  des  peuples  ;  remplissant  notre 
Bîs^jon,  mûrissons  le  prindpe  et  ne  précipitons  pas  notre 
décision.  » 

L'assemblée  ensuite  s'occupa  de  détails  administratifs  ;  sur  une 
lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  elle  suspendit  son  décret  du  96, 
nr  l'élection  des  maîtres  de  poste.  Elle  écouta  la  lecture  d'une 
lettre  de  Priestley  qui ,  attendu  son  ignorance  de  b  langue  fran- 
çaise, refusait  le  titre  de  député  qui  lui  avait  été  donné  par  le 
département  de  l'Orne. 

SÉANCE  DU  29  SEPTEMBRE. 

[iV....  Je  demande  que  la  Convention  donne  une  explication 
pour  savoir  si  l'on  peut  choisir  les  ministres  parmi  les  membres 
de  b  Convention.  Ce  matin ,  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi- 
même  avons  donné  notre  choix  à  des  membres  de  la  Convention. 
Je  demamle  donc  qu'elle  donne  une  explication  à  cet  égard. 

iV....  J'observe  que  la  question  est  décidée  par  un  décret  pré- 
cédemment rendu  par  la  Convention  nationale.  Ce  décret  porte 
que  les  décrets  de  l'assemblée  constituante  et  de  l'assemblée  lé- 
gislative conserveront  leur  force  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en 
ait  autrement  ordonné.  Or,  un  décret  rendu  par  l'assemblée  con- 
stituante porte  qu'un  membre  de  l'assemblée  ne  pourra  être 
nommé  ministre  qu'après  qu'il  se  sera  écoulé  un  espace  de  deu% 
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années.  Je  dem;jn(ie  que  Ton  ne  puisse  porter  au  ministère  aucun 
des  membres  de  la  Convention. 

Maihien.  Il  est  impossible  de  cumuler  plusieurs  fonctions  sur 
la  téie  d'un  seul  hokniiie.  Aussi  la  question  n  est  pas  de  décider 
si  un  homme  t)0urra  être  en  même  temps  ministre  et  membre  de 
Itk  Gonverilion^  mais  il  est  question  de  décid'er  si  un  membre  de 
la  Convention  pourra  opter.  Or^  je  crois  qu*il  n'y  a  mit  inconvé- 
nient à  décider  l'affirmative.  En  effet,  les  places  du  ministère  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  grand  nombre  de  candidats.  Je  crois 
donc  qu'il  est  importani  pour  la  chose  publi(|ue  que  Ton  puisse 
porter  au  ministère  l'homme  digne  de  confiance ,  soit  qu'il  se 
trouve  dans  ou  hors  la  Convention  »  et  je  pense  qu* il  n*y  a  nul 
inconvénient  à  décider  l'affirmative. 

LecoîMe-Puijraveau.  Je  suis  loin  de  penser  que  les  membres 
delà  Convention,  qui  ont  demandé  que  les  ministres  puissent 
être  pris  pariftii  lés  membres  de  rassemblée,  n'aient  pas  des  in- 
téttlions  pures  ;  mais  je  soutiens  du  moins  que  leurs  opinions  sont 
erronées. 

Oh  nous  a  dit  qu'uta  citoyen  appelé  par  la  confiance  à  la  Con- 
tention iiatiotaale  peut  être  appelé  sans  inconvénient  au  ministère. 
Ces  raisons  sont  faciles  à  réfuter.  Si  des  hommes  nouvellement 
arrivés  des  dépai  temens  peuvent  éire  influencés,  s'il  se  trouvait 
dans  l'assemblée  des  intrigans  capables  de  les  influencer,  je  vous  ' 
d(etnàtide  si,  danis  ôecas,  la  liberté  ne  serait  pas  en  danger,  si 
tous  pourriez  répondre  de  la  pureté  du  choix.  Il  y  a  tel  homme 
dané  cette  assemblée  qui  n'eût  jamais  été  porté  a  la  présidenccT, 
s'il  n'y  eût  été  porté  par  les  intrigans  coalisés.  On  dira  :  Cet 
homnAe,  une  fois  sorti  delà  Conveniion,  n'aura  plus  d'influence. 
Gela  est  faux.  L*homme  qui  aura  clé  porté  au  ministère  par  des 
intrigans  pourra  les  influencer  ou  être  influencé  par  eux.  Je  sup- 
pose que  cet  homme  remplira  ses  devoirs  d'une  manière  iiié- 
prochable.  Je  soutiens  que  cependant  il  pourra  déplaire  à  cer- 
tains membres  qui  ne  lui  auront  pas  donné  leur  choix.  Mais  il  est 
Une  dernière  raison  plus  forte  que  toutes  les  autres.  Nous  som- 
mes les  Inandataires  du  peuple»  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
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lui  faire  des  lois.  Eh  bien  !  si  nous  ôtions  un  citoyen  du  posté 
oîi  le  peuple  Ta  placé  pour  le  porier  au  min^sièie,  al<»rs  ce  peu- 
pli^  ne  pouirait-il  pas  nous  dire  :  J'avais  tnvoxé  ce  citoyen  pour 
faire  des  lois,  et  non  pour  les  exrcuier;  vous  lui  avez  ôtë  les 
pouvoirs  que  je  lui  avais  donnés,  je  vou^  destitue  vous-mért)es.  Je 
ne  crois  donc  pas  que  les  membres  de  la  Convention  puissent 
être  portés  aux  places  du  ministères.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  Fermée. 

Uusseniblce  décide  que  la  discussion  est  fermée,  et  décrète 
quie  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parmi  les  meiubres  de  la 
Convention. 

Guf/ton'Moi^eau,  Je  dépose  une  lettre  des  adminisirateui*8  de 
b  CAie-d'Or,  qui  annoncent  que  les  prisons  ne  peuvent  jplus  suf- 
fire pour  contenir  les  persOnniTS  que  Ton  y  amène  des  di^lricts  éï 
des  municipalités.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lëtii*e  à  Ta  côni- 
taiissroD  des  Six ,  pour  en  faire  son  ra|:)j[iort  deniain. 

iV....  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  est  impoHani 
leclioit  que  vous  allez  Faire  de  nouveaux  ministres.  Vous  à\éà 
décrété  qu'il  serait  fait  une  liste  dé  candidats;  j*accèdé  à  cette 
mesure;  j'en  propose  une  préalable ,  c'est  d*invilei*  le  s  (ijinîsff*es 
pQ  functions  à  vouloir  les  continuer.  Pour  ûxi  grand  liomnié; 
rcstîme  de  ses  concitoyens  est  le  seul  pH\  qu'il  ambitiônhe. 
Vous,  qui  arrivez  de  vos  d(*partëmen$ ,  Vous  savez  quelle  impres- 
si'jn  V  a  faite  le  ministre  Roland.  J'étais  dans  Tadaiinistration  ; 
f ai  Tti  que  lui  seul  était  capable  de  rivaliser  ùvec  \és  a^ehs  Xvo)p 
constitutioniiellement  adroits  de  l'ancien  t*é(;ime.  J'insiste  dôtic 
pour  que  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  (car  je  kie 
parle  pas  du  ministre  de  la  justice;  il  a  fuit  sa  déclilration  à  cet 
égard)  soient  invités,  au  nom  de  la  patrie,  a  continuer, au  moins 
provisoirement,  les  fonctions  auxquelles  la  confiance  du  petiplé 
les  a  appelés.  (On  applaudit.) 

Pontécoutant,  Chabot,  en  vous  disant  ces  jours  derniers  que 
cette  invitation  ét^iit  digne  de  la  Convention,  avail  établi  les  vrais 
principes.  Je  demande  qu'on  pa^sn  encore  une  F<;is  à  Tordre  du 
jour  sur  aate  proposition,  car  elle  supposerait  qu  il  n'y  a  qa% 
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deux  hommes  en  Fi-ance.  (On  murmure. î  Elle  supposerait  da 
moins  qu'il  est  un  plus  beau  poste,  un  poste  plus  intéressant  qae 
celui  de  représentant  de  la  nation.  Je  connais,  j'apprécie ,  j'aime 
les  talens  et  les  vertus  de  Roland  et  de  Servan  ;  mais  je  n'en  in- 
siste pas  moins  pour  l'ordre  du  jour. 

Philippeaux.  J'appuie  la  proposition  du  premier  opinant,  et  je 
demande  que  Finvîtation  soit  étendue  au  minisire  de  la  justice. 
11  importe  que  ce  ministre  révolutionnaire ,  qui  est  à  la  tète  d'une 
administration  aussi  intéressante,  la  serve  avec  cette  vigaeor  de 
caractère,  cette  énergie  de  talens  qu'on  lui  connaît.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Ducoi.  Et  moi ,  je  demande  que  Roland  puisse  venir  siéger 
parmi  nous ,  comme  représentant  du  peuple ,  et  qu'on  donne  un 
successeur  à  Servan ,  car  un  ministre  malade  ne  peut  servir  la 
chose  publique. 

BuzoL  Je  veux  me  garantir  de  l'enthousiasme  comme  de  la 
haine ,  et  je  tâcherai  d'examiner  de  sang-froid  cette  question.  Je 
ne  parlerai  point  du  ministre  de  la  justice.  S'il  n'avait  pas  déclaré 
trois  fois  qu'il  persévère  dans  sa  démission,  je  me  rangerais  à  la 
proposition  de  Tinviter  à  rester  au  ministère  ;  mais  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  Ty  contraindre.  On  ne  doit  ici  considérer  que  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre.  C'est  une  étrange  politi- 
que de  ne  vouloir  pas  rendre  justice,  je  ne  dirai  pas  aux  grands 
hommes,  mais  aux  hommes  vertueux  qui  ont  obtaiu  la  confiance. 
Or,  c'est  de  cette  confiance  que  nous  avons  surtout  besoin  en  ce 
moment  ;  et  si  les  deux  ministres  la  possèdent,  pourquoi  ne  les 
inviterions-nous  pas  à  continuer  de  la  mériter  ?  On  objecte  qu'il 
serait  bien  malheureux  qu'on  ne  trouvât  pas  des  hommes  capa> 
blés  de  les  remplacer.  Mais  j'interroge  plusieurs  de  mes  col- 
ièjues,  et  je  leur  demande,  où  les  trouverez- vous  ?  Étranger  à 
ce  pays,  et  d'intrigues  et  de  vertus,  j'aime  bien  mieux  m'en  rap- 
porter ù  l'expérience.  Car,  malgré  les  murmures,  les  calomnies, 
les  mandats  d'arrêts,  je  suis  fier  de  le  dire,  Roland  est  mon  ami, 
je  le  reconnais  pour  un  homme  de  bien ,  tous  les  départemens  le 
reconnaissent  conime  mo'.  M^is  peut-on  inviter  les  ministres  df 
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h  guerre  et  de  rintérieur  à  continuer  leurs  fonctions?  je  dis,  oui. 
D*at>ord  il  y  a  une  difficulté  relative  à  l'élection  de  Roland ,  et 
cdui  qui  contesle  sa  nomination  siège  parmi  vous.  Ce  ministre 
loi-méme  vous  a  exposé  la  question,  et  vous  ne  Tavez  pas  encore 
traitée  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  place  du  ministrère  est  plus 
avaotageuse.  Nous  sommes  ici  plus  à  Tabri  des  intrigues  et  de  la 
cilomaie.  Si  Roland  reste,  c'est  un  sacrifice  qu'il  fait  a  la  chose 
pobliqae  ;  s'il  ne  le  fait,  il  perd  l'estime  des  hommes  de  bien. 
Sarvan  nous  doit  aussi  le  sacrifice  de  sa  santé  ;  je  le  regarde 

CQDiaie  un  honnête  homme Point  de  murmures,  je  vous 

prie,  je  ne  connais  pas  même  Servan  ;  mais  je  crois  qu'il  n'est 
personne  ici  qui  ne  lui  rende  justice.  (  On  applaudit.  )  Je  ne  nom* 
Bierai  que  sur  des  ouï-dire ,  et  je  suis  persuadé  que  la  moitié 
d'entre  vous  ferait  de  même.  (  On  applaudit.  )  Or,  si  les  députés 
qni  doivent  nommer,  ne  donnent  pas  cette  confiance  nécessaire, 
comment  les  départemens  pourront-ils  la  donner?  Nous  j||e 
tomoies  ici  que  depuis  huit  jours  ;  nous  ne  connaissons  pas  tous 
les  hommes  vertueux  et  de  mérite  qui  s'y  trouvent.  La  nation 
eOe-mèffle  applaudira  à  cette  invitation ,  car  elle  ne  connaît  pas 
de  haine,  la  nation  ;  elle  dit  à  l'homme  de  bien ,  continue ,  et  tu 
auras  toujours  mon  estime  ;  et  l'estime  de  la  nation  est  la  plus  belle 
récompense  de  l'homme  de  bien.  Je  soutiens  la  motion  du  premier 
opinant,  et  je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  lit  la  rédaction  du  premier  opinant. 
PÊnUppeaux.  Je  demande  qn*on  l'étende  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Danion.  Je  déclare  que  je  me  refuse  à  une  invitation ,  parce 
que  je  crois  qu'une  invitation  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  Con- 
vention ,  parce  que  s'il  était  une  manière  de  retem'r  Roland  au 
ministère,  c'était  de  prononcer  sur  l'invalidité  de  son  élection, 
parce  que  je  déclare  que  la  santé  de  Servan  s'oppose  à  ce  qu'il  dé- 
fère à  l'invitation.  (  Quelques  voix  :  La  disci)Ssion  est  fermée.  ) 
Elle  n'est  pas  fermée  sur  ma  déclaration, 
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Tallien.  Jo  cK^înande  (|ii*uvani  croller  aux  voix  l'asseiriblée 
slalufe  sur  rinvùliJiic  de  rdcciion  d?  Roland. 

Barrère.  Je  demande  la  question  prealibie  sur  toutes  les  pro- 
positions  qui  sont  fuites,  et  je  demande  à  la  motiver.  L*invitaiiôn 

! 

qu'on  vous  propose  est  «contraire  à  la  majesté  du  peuple  et  coq- 
traire  ù  sa  liberté.  (  Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée.  ) 
Lacroix.  Je  demande  qu'on  maintienne  la  'parole  à  ropinaot 
pour  motiver  la  question  préalable. 

Barrire.  Je  commence  par  reAdre  un  hommage  public  aux  ta- 
lens  et  au  patriotisme  du  mftîistre  Roland  ;  mais  je  dis  que  la  pro- 
position est  contraire  à  lu  majesté  du  peu{>le  et  dangereuse  jpôur 
60  liberté.  Rappekl  ce  que  disait  Mirabeau  :  Ne  mettez  jamais 
un  homme  en  balance  avec  lU  patrie.  (II  s'élève  de  nombreux  mur- 
mures. ) 

Plusieurs  membres.  La  discussion  est  fermée  ;  auk  voix  là  pro- 
pj^sition. 

Couthon.  Je  ne  conçois  pas  l'espèce  de  despotisme  que  je  vois 
en  ce  moibent  dans  rassemblée.  Un  membre  dëmailde  à  niotivèf 
la  question  préalable;  Un  autre  demande  à  déAoacer  des  faits. 
Vous  ne  voulee  donc  pas  vous  éclâiret*  ;  moi ,  je  Veu)i  être  éclairé 
pouf  opiner.  Je  demande  que  Topinant  sôit  eniendil. 

Barrire.  Citoyens  Je  croyais  me  présehtei^  âVec  c}uèt(tué  inté- 
rêt dans  cette  tribune  i  en  rendant  nn  hoiiitilage  (kiblic  et  solèH^ 
né  aux  vertus  civiques  de  Scrvan  et  du  ministre  de  Fintéiîeur.  D 
fondrait  être  bien  aveu^jlé  ou  souverainement  injuste  pour  mécon- 
naiire  les  services  rendus  à  la  patrie  par  ces  deux  ministres  ver- 
tueux y  qui  ont  eu  le  courage  de  nous  garantir  au-dedans  et  au- 
dehorsde  la  touib  -  d'ennemis  qui  menacent  depuis  si  long-temps 
la  liberté  nationale.  Mais  si  de  te!s  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bjuche  des  citoyens ,  il  n'en  est  pus  de  même  des 
élo;;eii  donnés  par  la  Convention  de  la  République  Fhançuise. 

Je  soutiens  que  les  propositions  fiiites  par  les  prêopinans  sont 

contraires  aux  principes  de  la  responsabilité  des  ministt^es.  Ëù 

effet ,  vous  allez  sul)6tituer  à  l'accepiation  volontaire  des  fonctions 

rielles,  Tacceptation  forcée  résultant  du  décret  invitatlf; 
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car  il  ne  faut  pas  vv)i!S  le  dissiniuie;* ,  l'itivitaiion  de  la  Conven- 
tion naiionale  est  un  véritable  ordre  intimé  aux  ministres.  Et  dans 
quel  moment  vieut-on  vous  proposer  d'atténuer  ainsi  la  respon- 
sabilité? C'est  lorsque  les  plus  grandes  opérations  se  présentent 
au  travail  des  ministres;  c'est  lorsqu'ils  sont  entourés  de  calom- 
Dîes,  d'intrigues  et  d ennemis  [tublics.  Non,  citoyens,  vous  ne 
pouvez  substituer  raccoptation  forcée  à  l'acceptation  volontaire. 

Je  dis  en  second  lieu  que  je  ne  connais  rien  d'aussi  absurde  que 
de  presser  par  de  telles  invitations  des  ministres  qui  vous  décla* 
reot  qu'ils  ne  peuvent  ou  qu'ils  ne  veulent  plus  exercer  leurs 
fonctions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  vous  a-t-on  dit ,  est  dans  l'impossi- 
bilité physique  de  foire  les  opérations  de  son  département.  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  écrit  à  l'assenibîée  qu'il  optait  les  fonc- 
tions de  représentant  du  peuple  dans  celte  Convention.  Fut-il  ja- 
mais une  invitation  plus  illusoire  que  celle  qu'on  vous  a  pro- 
posée? 

Je  soutiens  encore  qu'elle  est  contraire  à  la  majesté  du  peu- 
p!e  que  vous  représentez ,  et  dangereuse  pour  sa  liberté.  On  n'est 
pas  long-temps  libre  dans  un  pays  où  Von  élève  par  des  flatteries 
un  citoyen  au-dessus  des  autres,  dans  un  puys  où  l'on  croit  un 
homme  nécessaire  à  l'adminisiraiion  puhli(iue.  Prenez  garde, 
di.-aii  3Iiralieau  dans  de  pareilles  circonstances  :  Ne  mettez  jama'u 
en  balance  un  homme  et  la  patrie.  Mais  l'intérêt  de  la  patrie  est 
de  conserver  la  pureté  des  principes ,  de  ne  fl.igorner  aucun 
citoyen,  et  d'apprendre  aux  administrateurs  publics  qu'en  obte- 
nant  les  siiffi';iges  de  la  nation  ,  ils  n'ont  fait  que  i*emplir  leur  de- 
voir. Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  pourrez  vous  dire  répu- 
bl.cains. 

Citoyens ,  l'histoire  i  ous  a  transmis  un  mot  sublime  qui  ren- 
ferme une  grande  leçon  pour  tous  les  peuples  libres.  Il  s'a{j[issait 
de  jug^r  Arisii'le,  un  de  plus  vertueux  citoyens  d'Athènes.  Le 
souvenir  de  ses  vertus  <:iviques,  le  tableau  de  .ses  services  rendus 
à  la  patrie  enlevait  tous  les  soufirages.  Un  citoyen  vole  contre 
Aristide,  cm  disant  :  Je  mis  fatigué  de  ^entendre  appeler  juste. •• 
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Malheur  aux  peuples  qui  idolâtrent  un  homme  !  Malheur  aux  re- 
présentansd*une  nation  libre  qui  préparent  par  des  flatteries  son 
asservissement!  J'insiste  pour  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions  tendantes  à  inviter  les  ministres  à  continuer  leurs 
fonctions.  (On  applaudit.  ) 

Cambon.  Je  viens  appuyer  la  question  préalable;  je  viens  dire 
les  motifs  qui  la  commandent.  Nous  sommes  républicains  depuis 
environ  huit  jours.  Quel  est  le  système  d'une  république?  Ce 
sont  des  hommes  qui  ne  s'attachent  pas  à  l'unité  des  choses;  si 
l'on  s'obstine  à  dire  qu*on  a  besoin  de  tel  ou  tel  homme,  c*est 
nous  ramener  à  ridée  du  gouvernement  d'un  seul,  auquel  nous 
sommes  habitués  depuis  quatorze  siècles.  Pour  moi,  qui  ai 
l'exemple  de  la  Hollande  qui ,  d'abord ,  se  constitua  libre ,  et  eut 
ensuite  recours  à  un  stathouder,  j'ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le 
corps  législatif  d'alors,  en  flagornant  la  famille  siathoudérieone , 
fut  cause  que  l'état  eut  un  despote.  Tai  une  si  grande  horreur 
pour  tout  ce  qui  est  unité,  que  je  ne  Tois,  qu'en  tremblant,  ap- 
plaudir un  homme,  et  qu'alors  je  frémis  toujours  pour  ma  li- 
berté. Que  direz-vous  à  Servan ,  s'il  arrive  quelque  malversation 
dans  le  département  qui  lui  est  confié,  lorsqu'il  vous  répondra  : 
J'étais  malade,  vous  le  saviez,  je  n*ai  pu  surveiller;  dès-lors  ma 
responsabilité  devient  nulle.  Je  vais  plus  toin ,  je  disque  vous  ren- 
driez un  mauvais  service  à  Roland.  D  a  bien  mérité  de  la  patrie» 
il  a  été  nommé  à  la  Convention,  vous  voulez  lui  Ater  le  caractère 
de  représentant  du  peuple ,  pour  l'obliger  à  conserver  celui  dV 
pent  du  pouvoir  exécutif,  et  dans  huit  jours,  peut-être,  il  sera 
destitué  par  un  événement  quelconque,  impossible  à  prévoir,  et 
alors  il  ne  fera  plus  rien  :  c  est  la  confiance  que  j'ai  en  Roland , 
qui  fait  que  je  m'oppose  à  l'invitation  ;  il  sait  où  il  peut  être  le 
plus  utile  ;  s'il  eût  cru  que  ce  pût  éire  au  ministère,  il  aurait  ren- 
voyé sa  nomination  à  l'assemblée  électorale  de  la  Somme.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

Zocroir.  Vous  êtes  républicains ,  son  venez-vous-en  toujours; 
souvenez-vous  toujours  de  la  dignité  du  peuple  ;  ce  serait  l'ou- 
blier que  de  faire  une  inviution  à  un  particulier  qui  pourrait  s'y 
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refuser.  La  République  ne  doit  pas  s'exposer  à  un  semblable 

refus. 

Danton.  Personne  ne  rend  plus  justice  que  moi  à  Roland  ;  mais 
je  dirai ,  si  vous  lui  faites  une  invitation ,  faites-là  donc  aussi  à 
madame  Roland  ;  car  tout  le  monde  sait  que  Roland  n*était  pas 
seul  dans  son  département.  Moi ,  j'étais  seul  dans  le  mien.  (On 
■ormure.)  Puisqu'il  s'agit  de  dire  hautement  sa  pensée»  je  rap- 
pelleraî ,  moi,  qu'il  fut  un  moment  où  la  confiance  fut  tellement 
abattue ,  qu'il  n'y  avait  plus  de  ministres  »  et  que  Roland  lui- 
même  eut  l'idée  de  sortir  de  Paris.  Il  n'est  pas  possible  que  vous 
invitiez  un  citoyen  à  rester  au  ministère.  On  a  dit  que  peut-être 
Bohnd  n'est  pas  député  ;  mais  on  vous  a  lu  une  lettre  de  lui» 
dans  bquelle  il  annonce  qu'il  est  nommé»  et  demande  un  suc- 
cesseur; il  vous  y  rappelle  aussi  les  services  d'un  homme  qui  lui 
a  été  trèsmtile  ;  il  vous  a  indiqué  Pache  ;  il  vous  a  donné  le  moyen 
de  le  remplacer  dignement.  Faites  usage  de  ce  moyea»  et  passez 
à  l'ordre  du  jour. 

Louvet.  Danton  a  dit  qu'il  avait  été  un  motaent  où  Roland 
afait  eu  dessein  de  quitter  Paris  »  et  où  la  confiance  avait  été 
abattue.  Est-ce  là  le  foit  ? 

Duhem.  Oui ,  et  j'en  ai  été  témoin. 

Lcmptt.  J'ai  connaissance  d'un  fait  qui  tient  à  celui-là.  Alors  on 
tapissait  les  rues  de  placards  dégoûians  de  la  plus  atroce  ca- 
lomnie. (Quelques  voix  :  C'est  Marat.)  Effrayé  pour  la  chose  pu- 
blique ,  effrayé  pour  Roland  lui-même  »  toujours  menacé  dans 
ces  diflerens  placards»  j'allai  le  trouver  »  je  lui  exposai  que  le  pé- 
ril allait  toujours  grossissant  contre  lui.  Si  ma  mort  arrivait»  me 
dit-il  »  si  elle  doit  arriver»  je  dois  l'attendre;  car  ce  sera  le  der- 
lîer  forfait  de  la  faction  »  quelle  qu'elle  soit.  Roland  pouvait  donc 
avoir  perdu  quelque  confiance  ;  mais  ce  fait  prouve  qu'il  avait 
encore  tout  son  courage.  (On  applaudit.) 

Yalaxé.  La  question  préalable  a  porté  sur  deux  motifs  :  le 
premier»  que  la  responsabilité  serait  diminuée  ;  le  second»  que 
la  majesté  du  peuple  serait  compromise.  Examinons  ces  deux 
motifs.  I""  La  responsabilité  sera-t-elle  diminuée  ?  Mais  qu  esl-ce 
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que  Tacte  que  ron  vous  propose  ?  C'est  d*inviier  les  minisires  à 
rester  à  leur  poste.  Si  la  mauvaise  santé  deServan  est  telle  qu'on 
le  dit,  il  sera  bien  forcé  de  refuser  ;  mais  votre  invitation  ne  sera 
point  un  ordre  pour  un  homme  expirant.  Par  conséquent,  la 
responsabilité  n*est  point  affaiblie,  d  vous  ne  courez  aucun  ris- 
que. Mais  la  majesté  du  peuple  n'esl-elle  point  altérée?  Ne 
faites-vous  point  un  acte  indigne  de  la  République  française.^  On 
a  cité  un  mot  sur  Aristide.  Ce  mot  ne  méritait  pas  d*ctre  invo- 
qué à  cette  tribune;  mais  un  fait  qui  devait  y  être  invoqué,  c*est 
que  lorsqu'à  celte  époque,  Aristide  fut  frappé  de  l'ostracisme , 
les  Athéniens  ne  craignirent  pas  de  le  rappeler  et  d*expier  leur 
injustice.  (On  applaudit.)  Si  les  Athéniens  vous  ont  laissé  cet 
exemple,  car  il  faut  bien  consulter  que  Iquefois  Thistoire,  les  Ro- 
mains les  ont  imités.  Camille  fut  exie  ;  Camille  fut  aussi  rappelé 
pour  sauver  Rome  des  Gaulois,  et  eri  effet ,  il  sauva  Rome.  La 
majesté  du  peuple  ne  peut  donc  être  compromise.  Il  ne  s*agit 
que  d*inviter  des  hommes  vertueux  à  conserver  des  fonctions  où 
ils  ont  été  utiles.  Les  noms  de  Roland  et  de  Servan  sont  sacrés 

m 

pour  moi.  (Oii  appKiudil.)  J*ai  kîii  ma  profession  de  foi  particu- 
lière; mais  j'attësieque  le  sentiment  que  j'exprime  m'est  com- 
mun avec  toute  la  députation  dont  je  fais  partie.  (Une  grande 
partie  des  mcuibres  de  rassemblée:  Tous,  tous.)  )c  dis  donc 
que  la  majesté  du  peuple  n*est  pas  compromise ,  ni  la  respon- 
sabilité diminuf^e,  et  que  vous  ne  pouvez  adopter  la  question 
préalable. 

Charlier,  II  faut  se  rappeler  un  foit  qui  n'a  pas  plus  de  deux 
joiîrs  de  date.  Les  électeurs  de  la  Somme  avaient  nommé  la  lo- 
taillé  die  leurs  représentans;  ils  ont  cru  que  deux  d*cntre  eux  ne 
me'rltaiênt  pas  leur  confiance.  Ils  ont  nommé  à  leur  ptace  Hé- 
rault et  Roland.  Vous  avez  chargé  votre  comnnssion  de  vous 
faire  un  rapport  d'emam  sfor  ce  sujet.  Il  psi  donc  vni  que  Roland 
n'est  pasd<^puté.  Je  demande  pui*èment  et  simplement  Tordre  du 
jour  sut*  ce  rapport. 

Lasource.  J'appuie  aussi  la  question  préalable.  Il  importe  pèn 
à  In  patrie  que  le  ministre  Roland  ait  une  femme  intelligente  qui 
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loi  donne  des  conseils  ,  ou  qu'il  les  tire  de  lui-ménae.  (Qq  ap- 
plaudit.) Ce  petit  moyen  nViait  pas  d'gne  des  talens  de  Danton. 
(Les  appluudissenieiis  recommencvent.)  Je  ne  dirai  pas  afKrmaii- 
temenl  avec  Danton  que  c*est  la  femme  de  Roland  qui  gouverne, 
ce  serait  l'accuser  d'ineptie.  Quant  au  défaut  d'énergfie»  je  dirai 
qoe  Roland  a  répondu  avec  courage  aux  affiches  scélérates  dont 
CD  cherchait  à  flétrir  la  vertu  d'un  homme  intègre.  Voyant  une 
faction  acharnée  à  le  poursuivre,  pouvaii-itéire  certain  qu'on  ne 
finerait  pas  par  attenter  à  sa  vie ,  puisqu'on  osait  bien  attaquer 
ion  honneur?  Mais,  malgré  les  menaces,  malgré  les  calomnies , 
8  n'a  pas  cessé  de  prêcher  l'ordre  et  les  lois  ;  il  n'a  pas  cessé  de 
démasquer  les  scélérats  et  les  agitateurs.  (On  applaudit.)  Duit-on 
léanmoins  l'invitera  rester  au  miuistère?  Malheur  aux  nations 
reconnaissantes  !  je  le  dis  avec  Tacite  :  La  reconnaissance  a  fait 
k  malheur  des  nations ,  parce  que  c'est  elle  qui  a  fait  les  rois. 
(Nouveaux  applaudissemens.) 

La  nation  ne  peut  rien  donner  à  Roland  qu'un  témoignage  in- 
térieur; mais  lui  faire  l'invitation  qu'on  vous  propose,  c'esi  dé- 
roger au  principe.  Toutes  les  fois  qu'un  homme  qui  remplit  des 
fonctions  publiques  en  offre  la  démission,  je  crois  qu'il  veut  les 
quitter  en  eff<  t.  S'il  n'avait  offert  cette  démission  que  pour  obte- 
nir des  invitations  flatteuses,  dès-lors  il  en  serait  indigne.  Mais 
s'il  a  pris  pr<ur  ses  fonctions  une  espèce  de  répugnance  ;  s*il  a 
des  raisons  quelconques  pour  en  déposer  le  fardeau  ;  si  cet 
homme  enfin  veut  les  abandonner  sincèrement,  ce  n*est  point 
pr  des  témoignages  propres  seulement  à  flatter  son  orgueil  qu'il 
pourra  reprendre  ces  fonctions.  L'assemblée  couveniionnelle  ne 
doit  jamais  descendre  à  ces  invitations,  elle  doit  absolument  ac- 
cepter les  démissions  offertes.  C'est  par  ce  moyen  que  vous  ha- 
bituerez l(S  fonctionnaires  publics  à  restera  leur  poste.  Garan- 
tissez-vous de  cet  enthousiasme,  de  cette  idolâtrie  qui  n'est  bonne 
qu'à  jeter  les  nations  dans  les  fers;  car  de  la  reconnaissance  à 
Feiclavagp,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Je  demande  donc  que,  sur  l'invi- 
tation à  faire  à  Roland  et  S  rvan  ,  rassemblée ,  ferme  dans  set 
principes,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Buzot.  Je  déclare  que  je  suis  moi-même  si  convaincu  de  la  vé- 
rité du  principe,  d*après  les  observations  des  préopinans,  que  je 
réclame  Tordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Mathieu.  Je  viens  soumettre  à  votre  délibération  le  projet  de 
décret  sur  Torganisation  de  vos  comités. 

Lorsqu'on  examine  Timmensité  des  détails  dont  la  connaissance 
et  la  vérification  sont  indispensables  ;  lorsque  Ton  considère  la 
néces3ité  d'imprimer  un  mouvement ,  à  la  fois  sage  et  rapide 
aux  grands  travaux  de  la  Convention  nationale  »  et  d'écarter  les 
débats  peu  importans^  on  est  convaincu  de  Tutilité  attachée  à 
Téiablissement  des  conférences  particulières  et  préparatoires , 
dans  des  lieux  déterminés ,  sur  une  multitude  d'objets  qui  se- 
raient répartis  par  la  confiance  entre  les  députés  à  qui  ces  objets 
sont  le  plus  familiers. 

Cependant  le  grand  nombre  des  comités  est  un  premier 
abus  ;  il  semble  décomposer  une  assemblée  »  et  la  décompose 
réellement  quelquefois ,  par  le  concours  des  circonstances  qui 
appellent  tous  les  membres  dans  leurs  comités  respeciife.  De  son  ' 
côié  y  le  citoyen  qui  a  besoin  de  les  consulter ,  de  les  invoquer 
ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans  la  variété  de  leurs  dénomi- 
nations. 

En  recherchant  les  abus  qu'il  importe  d'écarter  de  Torganisa- 
tion qu'ils  ont  à  vous  soumettre ,  vos  commissaires  ont  observé 
que  Tintrigue  qui  souvent  n'ose  point  élever  la  voix  dans  une 
grande  assemblée ,  trouve  plus  de  moyens  de  succès  dans  les 
conférences  familières  des  comités;  que  Tesprit  public  qui  anime, 
qui  épure,  qui  vivifie  la  discussion  dans  une  grande  assemblée, 
a  moins  d'accès  et  circule  plus  difficilement  dans  des  réduits 
étroits  ;  que  si  des  comités  ne  sont  pas  de  temps  à  autre  renou- 
velés soit  en  partie ,  soit  en,  totalité ,  les  intérêtjs  particuliers  ont 
le  loisir  d*y  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des  résistances 
aux  plus  utiles  comme  aux  plus  généreux .  mSuvemens  des 
grandes  assemblées  ;  que  quelques  membres  de  ces  comités  finis* 
stnt  par  s'y  créer  de  petits  empires,  et  acquérir,  dans  une  oa  ' 
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plusieurs  brandies  d'adiuioistration ,  une  prëpondérance  poli- 
tique dont  on  s'élonne ,  et  dont  quelquefois  on  pourrait  s*in« 
qtti«ker. 

Il  fout  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes  ;  ce  sont 
celles  qui ,  ayant  un  oljet  constant  et  bien  déterminé,  exigent 
■ne  suite  dans  le  travail,  une  connaissance  tradiiionnelle  de  dé- 
tails peu  foniiliers  au  grand  nombre,  ou  Thabitiide  de  combiner 
eo  sysiëaie  des  idées  préi  ieuses  solitairement  olfert«'S ,  soit  dans 
des  motions  particulières  »  soit  dans  des  pétitions  enfantées  par 
lepairioûsme. 

Il  y  aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront  pour  objet 
les  évéoemeDs  importans  sur  lesquels  on  peut  désirer  des  ren- 
•tigoefneos  et  un  rapport  civiquement  impartial.  Ainsi,  au  lieu 
d*un  comité  des  rapports,  tel  que  celui  qui  existait  dans  rassem- 
blée constituante,  au  lieu  de  tout  autre  comité  fixe  qui  aurait  une 
attribution  semblable ,  nous  vous  proposons  des  commissions 
éientuelles  et  spéciales  pour  tous  les  objets  qui  paiattront  Texi- 
fer;  commissions  toujours  composées  de  ceux  qui  ne  seroot 
puint  membres  des  commissions  fixes  ;  car  IVquité  veut  que  le 
travail  soit  partagé  entre  tous  les  membres  de  l'assemblée.  Il 
ii*est  dans  Tintention  de  personne  que  les  uns  soient  chargés  de 
tout  faire,  et  que  les  autres  se  chargent  de  tout  blâmer. 

Quant  aux  éleciians ,  il  a  fallu  choisir  un  moyen  qui  conciliât 
h  bonté  des  choix  a  ec  Féconomie  du  temps. 

Efi  recherchant  la  cause  de  la  défaveur  attachée  à  la  méthode 
du  scrutin,  vos  dimminsaires  ont  pensé  qu*il  était  possib'e  de  la 
dégager  de  ses  inconvéniens ,  en  demandant  que  les  bulletins 
fussent  s'gnés  par  lés  votans ,  déposés  et  dépouillés  dans  1*  s  bu- 
r«siux  particuliers.  L'obligation  de  signer  son  bulletin  devient' 
vraiment  une  espèce  d'appel  nominal  écrit. 

En  remonuint  au  principe  du  défaut  d'activité  que  Ton  remar- 
que quelquefois  dans  les  comités  ^  vos  commissaires  otat  pensé' 
que  cette  négligence  nùisib'e  pouvait  venir  du  trop  grarid  nom- 
bre des  membres  dont  ils  étaient  composés  ;  que  ce  nombre  fai-  ' 

sait  quecbacun  se  reposait  sur  son  à6H^(iùlf  ef'qu'aiofttï heure 
T.  xix,  10 
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colore  flotte  sar  les  moniagnes  qui  vous  séparent  de  vos  oppres- 
seurs  :  vous  arliorez  relig-eusement  le  bonnet  ronge  et  la  cocarde 
tyrannifii|[e  ;  les  échos  des  Hautes-A'pes  répètent  Tair  ravissant 
qui  coûta  la  vie  aux  généreux  précurseurs  de  votre  régénération 
soudaine. 

c  Frères  et  amis ,  nons  vous  envoyons  quatre  de  nos  collègoes 
pour  guider  vos  premiers  pas  ;  nous  recevrons  vos  comm'Ssaii^ 
dont  les  rc  nseignemens  vous  mettront  à  même  de  prendre  le 
pa*  li  le  plus  convenable  à  notre  situation  respective.  Les  courti- 
sans perfides  qui  tergiversèrent  deux  années  avec  Avignon  et 
Caipentras,  ne  provoqueront  pas  en  Savoie  des  scènes  désas- 
treuses a  Taide  d*une  liste  civile  abominable. 

»  Heureux  Allobroges,  nous  perdons  le  souvenir  de  nos  sacri- 
fices en  vous  rendant  hbres  sans  effusion  de  sang.  Les  eaux  lim- 
pides de  vos  fleuves  et  de  vos  lacs  promettent  au  reste  de  l'Eu- 
rope une  révolution  bénigne,  un  passage  non  sanglant  de  Fancien 
régime  des  rois  au  nouveau  régime  des  lois.  Nous  nous  aiderons 
mutuellement  à  la  recherche  des  moyens  de  jouir  d'une  liberté 
plénière  et  durable.  Ce  sera  sans  doute  votre  but ,  et  vous  serex 
parfaitement  d*aceord  avec  la  Convention  nationale  de  France.  » 
Quelques  murmures  suivent  la  lecture  de  cette  adresse. — Plu- 
sieurs membres  observent  qu'elle  préjuge  des  principes  que  la 
.Convention  n'a  voulu  décider  que  sur  le  rapport  d'un  comité» 
et  qu1l  serait  dangereux  de  laisser  ctoire»  par  quelque  louche 
de  rédaction ,  que  les  pays  conquis  seront  forcément  incorporés 
aux  dépariemens  de  la  République  française. 
I^  Convention  lève  sa  séance.  ] 

SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE. 

[Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland  »  adresse  à  rassemblée  une 

lettre  ainsi  conçue  : 

c  Ptrit,  le  50  leptcmlirc  4792. 

»  Je  sais  qu'il  ne  convint  pnîrt  à  la  liberté  que  Ton  s'occnpe 

^^Uf^up  des  înilividus  ;  c'est  en  mettant  les  hommes  à  la  place 

i^ActtesiquW  substitue  bientdt  les  passions  aux  principes  «  et 
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Fido^âtrte  aa  coite  de  la  loi.  Dans  les  grandes  comliinnisons  so- 
cbles,  il  n*e8t  question  de  rien  moins  que  du  boi  heur  et  de  la 
perfî'Ction  de  Fespèce  »  pour  lesqaeb  rhomme  même  n'est  qu*an 
ÎMtniaient. 

>  I^  Convention  vient  de  prouver  qu'elle  est  pénétrée  de  cette 
vérité  importante;  j'en  rends  grâce  au  ciel,  la  liberté  de  mon 
pays  est  assurée  ;  on  peut  la  comlKiitre,  mais  elle  sortira  ferme 
CI  brillaniedes  luttes  les  plus  tei  ribtes. 

>  £t  moi  aussii  je  connais  cette  vérité  «  je  la  porte  dnns  mon 
cour,  je  l'ai  respectée  dans  toutes  mes  démarches.  Déjà  l'on  a 
fait  enieiMlre ,  et  même  des  éci  its  périodiques  l'ont  expriiiié , 
qae  le  brdeau  de  Li  responsabilité»  la  cr;iinie  des  événemens ,  la 
bSbIréae  enfin  me  faisaient  abandonner  le  ministère.  Hier  même, 
i  b  tribune  de  la  nation ,  j'ai  été  accusé  d'avoir  manqué  de  cou- 
fige  dans  un  moment  critique.  Le  devoir  du  citoyen  est  de  se 
vendre  au  poste  où  il  est  appelé.  L'assemblée  nationale  m'avait 
bk  revenir  au  ministère,  et  je  m'honorerai  toute  ma  vie  de  cette 
aornioation  du  10  août.  Une  portion  du  souverain  me  choisit 
poor  SCO  mandataire.  Je  dus  être  prêt  à  me  rendre  où  le  dernier 
témoignage  de  confiance  m'indiquait  d'aller;  je  le  dus,  parce 
que  cet  appel  est  une  loi ,  parce  que ,  dans  un  état  libre ,  ce  n'est 
point  à  chacun  à  déterminer  ce  i  quoi  il  est  propre  :  c'est  ù  la 
République  de  le  juger,  et  de  l'envoyer  h  où  elle  estime  qu1l  lui 
aem  pli.s  utjle;  je  le  dus,  enfin,  parce  que  les  idées  qu*on  atta- 
che encore  à  l'exercice  de  quelcfue  pouvoir,  auraient  fait  regar« 
derâvec  scandale  la  préférence  qui  lui  aurait  été  donnée  sur  les 
iMCiions  honorables  de  législateur,  et  que,  s'il  fout  dédaigner 
les  interprétations  calomnieuses,  quand  on  obéit  i  sa  conscience, 
1  £iut  également  éviter  d'entretenir  des  préjugés  nuisibles. 

»  Aujourd'hui,  des  difficultés  s'élèvent  sur  ma  nomination. 
Avant  de  les  discuter,  h  Convention  a  voulu  examiner  si  je  ne 
serais  pas  invité  à  rester  au  ministère.  E'Ie  sentit  que  cette  invi- 
tation dérogerait  aux  principes  rigoureux  du  républicanisme, 
qu'il  ne  fiillait  point  attacher  le  salut  de  l'état  à  l'exibiince  d'un 
houia  daM  telle  place,  et  qu'on  ne  devait  revêtir  personne^de 
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l'espèce  d'iiiipui  tuuce  que  ëerobierait  lui  donner  cette  iovitutÎM 
•oieonelle,  dout  la  force  morale  serait  d'ailleurs  une  sorio  de 
vîuhipee  qui  n'it  pu  dire  eiercée  envers  quiconque  doit  enopurîr 
une  grande  responsabilité. 

»  Lu  Convention  a  donc  manifesté  sa  sagesse,  de  même  que 
j'^Vfiis  prouvé  mon  dévouement;  mais  sa  délibéraiion  m'Iionore, 
et  m'iMipuse  de  nouveaux  devoirs  $  j'en  stns  loule  l'étendue;  je  le 
mesure  s^ns  effi  oi  ;  le  vœu  est  proqonté;  il  suffit  à  mon  courage; 
il  m'ouvre  la  carrière;  je  m'y  lance  evec  fierté;  je  reste  au  mi- 
nistère; je  dpi4  y  rester,  puisque  la  très-grande  majorité  de  la 
Gonveitiioq  a  manifesté  s^^s  intentions  à  cet  égard.  Le  vœu  des 
4Peprésentans  des  quaire-vingt*truis  dépqrtemens  est  une  lui  non- 
v<:|le  et  supérieure  k  la  volonté  t  enûore  douteuse ,  des  électnlirs 
d*un  ifiul  département, 

i  l'y  reste»  parce  qu'il  y  a  des  dangers;  je  kt  brave,  fiarot 
f|ue  je  n^eq  crains  aucun  «  dès  t|tt'il  s'agit  de  servir  ma  patrî». 
iens  doHie  |)eauco|jp  de  citoyens  pourraient  aussi  bien,  ei 
mieiiK  peutrétfe,  remplir  l«a  n}éi\ie$  foncions;  mais  la  confianee 
m'a  déeigtié  ;  elle  me  retient  ;  j'ubéis  à  sa  voix ,  et  je  serai  dignn 
d'elle*  Je  sacrifie  1*  honneur,  bien  grand  à  mes  yeux ,  de  coopérer 
^  ta  formation  d'un  gouvernement  qui  doit  être  le  code  du 
monde»  je  rcpooce  au  repos  que  j'ai  pu  mériter,  et  qui  serait 
doux  ^  ma  vieillesse;  j'achève  le  laorifice,  je  me  consacie  tout 
entier,  et  je  me  dévoue  jusqu'à  la  mort,  Je  sais  queues  tempêtes 
vont  se  former  i  les  ennemis  de  la  liberté  rugissent  vainemeni 
autour  et  n(»iis  ;  ils  «entent  que  c'est  dane  n^ire  propre  sein  411*1 
iilMt  HPOi  attaquer,  île  réunissent  ions  leurs  effuru  pour  novg 
déchirer»  ils  ont  rép:^^dli  lelarme,  ils  éveillent  la  cupidité,  ils 
profilent  des  cirD>Q!»tanc6s  pour  ngitir  le  peuple,  ils  l'impiièh 
lent  sur  U'ssubsi^tances,  ufin  d'en  airétcT  la  circulation  *  de  pro- 
duire la  disette  et  les  soulèvt*mens.  D*  s  hommes  ardens,  peut^ 
éli*e  éga*é^,  prenant  l  urp  payons  pour  des  vertus,  rt,  eroyani 
que  la  liberté  ne  peut  élre  bien  servie  que  par  eux  ,  en  voulant 
s'en  réserver  les  premiers  avaritegcs ,  sèment  les  d  fijuces  contre 

tiftitqi (^ atitoritca  qniis  p tint |iai  ciéé<;s» dénotiveet ttiutea tee 
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personnes  qui  ne  sont  pas  de  leur  choix ,  ne  parlent  que  de  trahî- 
soiiH«  ne  Teuleni  que  d<8  mouvemens,  paralysent  le  glaive  de  la 
loi  p«>ur  lui  subst  tuer  les  poi{;nords  des  proscriptions;  ils  se  font 
■D  droit  de  leur  audace,  un  rempart  de  la  terreur  quHs  essuient 
d'inspirer;  ils  veulent  de  l'autorité,  du  pouvoir,  dont  ils  se 
croient  seuls  capbles  de  bien  user  ;  ils  traîneraient  à  l'anarchie , 
i  la  dissi>loti(ji  l'empire  assez  malheurcox  pour  n'avoir  pas  de 
àluyena  cupables  de  les  reconnalire  et  de  les  arrêter. 

•  CombieD  serait  ooupabie  l'individu  supérieur  par  sa  forre  ou 
ut  lalfBsi  et  ti«  horde  insensée,  qui  voudrait  la  fuue  servira 
Hideiseiiit  ambitieux;  qui,  tantôt  avec  Tair  d'une  indu'gence 
WÊgimBime^  eicuaerilt  ses  torts,  adoucirait  ses  excès;  tantôt 
a%te  une  apparente  sévérité ,  s'élèverait  adroitement  contre  elle, 
pour  Lî  paaser  des  coups  plus  funestes  ;  tuais  toîi|ours  la  proté- 
ftn^iL  en  secret,  caressuLt  ses  erreurs,  animant  sa  colèie  et  di- 
f^eani  seapaal 

>  Telle  a  été  la  marche  des  tisurpateurs  depuis  Syllu  jusqu'à 
Kani|r  ;  ti  la  sont  les  dangers  qui  suivent  It^s  révoltitiôtis  ;  Ils  n'ont 
rien  de  particalit*r  pour  nous ,  ils  tiennent  ft  hi  nature  des  diose^  ; 
il  Lut  les  connaître,  les  observer^ies  eombattre  :  voilà  le  devoir 
tka  fondateurs  de  la  liberté. 

»  On  vous  n  dénoneé  des  projets  de  dictature  et  de  friumi;ira{  ; 
ib  Ml  enistë  :  il  s'en  forme  toujours  de  pareils  au  renversement 
fie  la  tyrannie  :  c'est  son  dernier  rejeton ,  c'est  la  lorine  sous  la- 
(|ndle  nUe  tenté  de  sa  reproduire,  lorsque  la  haine  universelle 
Ta  proacrite  {  elle  couvre  sa  fiioe  hideuse  du  Aiasqtiè  dn  patrio- 
liHlie»  niia  aon  allure  In  trahit;  on  voit  qu'élite  atit^-e  n  elle 
panr  nsatijettir,  et  qu'elle  persécute  tons  ceux  dont  elle  craint 
l'œil  pénétrant. 

»  On  m'accuse  d'avoir  manqué  de  coufagfe,  et  porté  au  cou- 
sail  l'avis  de  quitter  Paris.  Quant  à  la  première  paftle  de  cette 
proposition,  je  demanderai  où  il  y  eut  plus  de  courage,  dahs  les 
jours  lugubres  qui  suivirent  le  S  s«^rembre,  à  dénoHcer  les  ussassi- 
nala,  ou  à  protéger  les  assassins  ?  On  sait  quel  devoir  j'ai  rempli, 
t|nal  atri  m'avait  été  préparé,  avec  quelle  formaté  je  l'ai  attendu. 
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»  Quani  à  la  seconde  partie  de  la  proposition  «  je  le  nie  haute- 
ment «  et  j'appelle  en  tcuioi{;nag[e  mes  coliques  inculpés  avec 
moi;  il  est  faux  qu'aucun  de  nous  ait  ouvert  Tavis  de  quitiir  . 
Paris  ;  mais  ce  qui  est  exact ,  et  qui  était  sQge  et  nécessaire ,  c'est 
que  nous  avons  traité  la  question  de  savoir  si ,  dans  lé  cas  de  rap- 
proche des  ennemis  de  Puris,  il  y  aurait  à  prendre  des  mesures 
relatives  au  salut  général  de  Tempire;  si  la  sortie  de  rassemblée, 
du  trésor  national ,  du  pouvoir  exécutif  et  du  roi  même,  qui 
appartiennent  à  toute  la  France,  serait  dans  le  nombre  de  ces  me-  * 
sures;  et  si  le  salut  de  Pari:&  ne  serait  pas  plus  assuré  par  la  sor- 
tie de  ces  objets,  dont  Tenvahissement,  la  dispersion  où  Tanéan- 
tissemcnt  doivent  être  le  but  principal  de  r^nnemi?  Assurément 
cette  grande  question  méritait  bien  d*éire  examinée ,  et  nous  eus- 
sions été  d'indignes  minisires  de  la  nation  ou  d'inept'S  adiiii- 
nistruteurs ,  si  nous  n'avions  jugé  le  besoin  de  prévoir  tous  les  cas, 
et  l'obligation  d'étendre  tous  nos  soins  conservateurs  au-dt* là  des 
murs  de  Paris.  Ceux-là  calomnient  le  peuple,  qui  cToient  que  ce 
peuple  aurait  condamné  à  s'engloutir  dans  une  ruine  commune 
avec  lui ,  tous  les  moyens  qui  restaient  encore  pour  servir  le 
France.  Le  peuple  de  Paris  sait  que  l'état  n'existe  pas  entîère- 
m  nt  dans  lui ,  qu'il  peut  môtie  exister  sans  lui  ;  et,  sur  Ii*s  b«)rds 
de  l'abtme ,  en  s'y  précipitant  nvec  courage,  il  aurait  encore  de 
ses  propres  mains  sauvé  ce  qui  pouvuit  faire  encore  le  salut  de  le 
France. 

»  Sans  doute  Paris  a  bien  servi  la  liberté,  c'est  pour  cela  qu'il 
ne  faut  pas  permettre  que  des  aveugles  oo  îles  pervers  l'y  étouf- 
fent et  l'enchatnent  au  nom  du  peuple  qu'ils  abuseraient  ;  c'est 
pour  cela  que  Paris  doit  se  réduire  à  sa  quatre-vingt-troisième 
portion  d'influence,  car  une  influence  plus  étendue  pourrait  ex* 
citer  des  craintes,  et  rien  ne  serait  plus  nuisible  à  Paris  que  les 
mécoQtentemens  ou  la  défiance  des  départemens.  C'est  parce  que 
Paris  a  bien  servi  la  liberté,  qu'il  foull  li  en  assurer  la  jouissance 
par  le  pariait  équilibre  et  la  plus  grande  union  de  toutes  les  par- 
ties de  l'empire.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  fondrait  pas  souffrir 
Vaucune  députation,  quelque  nombreuse  qu'elle  fùt|  prétendit 


acquérir  sur  la  Convention  aucune  espèce  d'ascendant  :  car  les 
meireures  lois  ne  peuvent  résulter  que  d*une  sage  ei  inùre  deli- 
béraiion»  et  oellen^i  ne  saurait  avoir  lieu  qu'avec  la  \)U  s  entièie 
indépeDdance,  la  plus  franche  liberté  des  opinions.  C*est  fKiur 
aki  qu'il  fiiut  à  la  Gjovention  une  force  armée  qui  n'appanienne 
nia  Paris»  ni  a  telle  autre  vdle,  mais  à  toute  la  République;  car 
h  Cunventiun  est  le  corps  représentatif  de  la  R^pubiiciue  en- 
tière 9  et  ne  peut  être  sans  monstruosité  «  sans  inconveniens , 
laos  ma  heurs  incalculables,  a^ssujettie  à  aucune  de  ses  parties... 

»  Yuilà'  les  vérités  qu'il  faut  dire,  parce  qu'elles  intéressent  la 
drelë,  la  paix  et  la  prospérité  de  la  France.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  sur  l'incoitvf  nance  de  chercher,  dans  une  révélation  de  ce 
qne  le  devoir  et  la  ronfiance  faisaient  traiter  au  conseil ,  un  faux 
prétexte  de  calomnier  des  ct>llègues  :  bien  moins  encore  caracté- 
riseiai  jt^  le  soin  de  fouiller  dans  mon  domestique  pour  m'y  trou* 
ver  des  torts;  il  est  trop  glorieux  de  voir  qu'oii  soit  réduit  à  me 
faire  un  ridicule  de  l'union  et  des  vertus  qui  y  régnent..  .J'ai  des 
enaernis ,  je  dois  en  avoir  ;  car  je  suis  intimement  convaincu  qu'il 
ae  peut  exister  un  véritable  patriotisme  là  oii  il  n'y  a  pas  de  mo- 
ralité. 

Je  suis  donc  en  défiance  du  civisme  de  quiconque  est  accusé  de 
nunquer  de  moraliié,  et  je  dois  être  craint  ou  détesté  de  tous 
eeax  qui  se  trouvent  dans  cette  classe.  Elle  est  toujours  nom- 
breu  e  dans  les  temps  de  révolutions,  et  c'est  d'elle  que  sortent 
les  excès  qui  les  défigurent. 

i  La  terre-queles  eaux  aliandonnent,  demeure  quelque  temps 
infectée  des  insectes  qu'elle  laisse  à  découvert  et  qui  y  périssent; 
ainsi  les  passions  et  les  vices  nourris  par  le  despotisme  lui  survi- 
vent, et  paraissent  souiller  la  liberté  naissante.  Mais  bientôt  sa 
puissante  chaleur ,  semblable  à  celle  d'un  soleil  radieux ,  purifie, 
anime  et  répand  de  toutes  parts  la  vie  et  le  bonheur. 

9  Telle  est  l'espèce  de  révolution  qu'il  nous  faut  encore,  c'est 
celle  des  mœurs.  J'ose  croire  que  je  ne  serai  pas  inutile  i  celle-là 
même;  je  ne  rejette  rien  de  lu  tâche  imposée  au  ministre  d'un 
peuple  libre  et  au  sévère  républicain^  Signé  Kolamd.  » 
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Là  leotilre  de  cftie  lettre  est  souvent  interrompue  par  de^  kp* 
plaudissiêitiens  uimninieseireiéiés. 

1^  CétaventioB  eti  ordoime  i'iiuprettioii  et  r^nroi  au  quatre^ 
tiiifjft-irois  déporteitteiis. 
On  demande  qn'elle  aoit  adreâsëe  aot  mnnftrpalitës. 
Les  citoyens  Robert ,  maire  de  Voncq ,  et  Piegné ,  cui^  de  oetcè 
commune,  sont  introduits  &  la  barre  : 

Représentans  du  peuple  fhinipiis,  nous  sommes  les  Interprète 
de  sept  à  huit  cents  choyens ,  auxquels  II  ne  rc*ste  plus  que  dei 
eeadres  et  leur  fidélité  à  la  Képubikiue,  et  qui ,  pour  en  avoir 
constamment  respecté  et  suhrî  les  lob*  ont  éprouvé  les  fiii^iM 
des  ennemis  de  la  liberté. 

Lé  lundi  S4  de  ce  mois»  la  mmle*palitë  de  Voncq ,  district  dé 
Vouzières ,  département  des  Ardnme& ,  recul  un  ordii!,  au  IkMI 
du  ci-devant  marëuhal  de  Brogl  e  »  commandant  le  corps  d<  s  einl- 
grés  y  dont  le  qnartiei^^éral  ëCail  pour  lors  établi  h  Voùxtèreà, 
pour  feuinitnra de  pain,  ftiMey  fbnrrage, avoine,  etc.  Les offi*" 
durs  municipaux,  fidèles  ft  lenl-ê  devoirs  et  à  la  pairie  «  ^y  reAft<^ 
8è^ettt•  Dans  le  courant  de  la  jonlUéei  mniVelle  sommation,  a6- 
compagnie  de  tm  naces  d'incendie  et  d'exécution  militaire  ; 
ftottveau  refus  de  la  part  de  la  aMiUîelpaUté. 

En  ira  insunt  las  flammes  êonsamèrent  la  |4im  belle  r^wUi 
qui  ait  été  fcite  depuis  long- temps  ^  iMt  en  R-omènt  et  en  erge 
qua  fourrage  et  menus  grains;  les  granges  qtli  toi  couienaienté 
les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qm  y  étaient ,  près  de  deat 
eanta  maiaon,  faisant  les  dent  tiers  des  baUtations,  ont  été  ré- 
duites an  cei idnes  ;  celle  da  maire ,  de  son  frère ,  député  à  la  CoÉ* 
vemion  nationale»  Téglise,  le  presbytère,  les  maisons  des  partie 
eolieri  les  plus  riches  de  Tendroit  »  Id^  fermes  les  plus  con^idé* 
râblés.  Ces  cannibales  promii*eat  liea  réoonipenses  à  ceux  qol 
leur  livreraient  le  maire  et  le  curé  »  forcèrent  »  le  sabre  slir  le 
eou ,  d'indiquer  lemra  matiiona;  ettipèolièrent  une  mère  d'entrer 
dans  sa  maison  pour  en  i^irer  trois  de  ses  en  Ains  qui  y  périrent  ; 
on  laboureur ,  de  faire  sortir  ses  chevaux  de  son  écurie ,  et  corn* 
mîrMi  mille  a«eès  auxquels  lei  efldera  mnakâpauv  et  entrai 


cîloyehsfte  dërobèrent  à  la  faveur  des  clitmini  qu*eot  seuls  con- 
■ûstaient.  Un  de  ces  infortunes,  pèft«  de  foinille,  a  eu  le  corps 
perte  de  deux  balles;  dit-buil,  plus  malheureux  encore,  ont 
Aé  garrottés  et  emmenés  attachés  à  la  queued»^  clievaui.  Les  au* 
irct  n'ont  plus  pour  abri  que  le  ciel  ;  pour  nourriture ,  que  leurs 
larmes  »  et  pour  consolation ,  que  la  conscience  d'avoir  bit  leur 

lia  uttendent  de  la  jukiiee  dis  la  Gon?enti9ti  nationale  qu'elle 
iwrfri  bii'û  leur  aœorder  un  srcours  provisoll^  propuriionné  à 
ii  grtmleur  de  leurs  l)i>Solns.  Il  ftiut  au  laboureur  des  semences 
et  dis  miijrens  de  eulture,  aux  Tigneroiis  les  nstbtisileS  nécessai- 
res pour  la  prochaine  vendange ,  car  tout  ce  qu^ils  avaient  a  ëié 
brûlé  par  Tennemi.  Nous  prions  aussi  rassemblée  conventionnelle 
#wiioniier  aux  corps  administratif  du  département  dés  Ar- 
énnes  d'envojer  sur-Je  champ  des  coraïuissairca  pour  vérifier» 
Mimer  noa  pertes ,  et  indiquer  les  moyens  de  les  réparer. 

Mais  nés  beaaina  de  première  nécessité  sont  ai  urgens ,  que 
was  osons  es|»éi'er  que  la  Convention  nationale  n'attendra  pas  le 
lapport  des  cemuiissmlres  des  corps  administratif*  pour  nous  aei» 
mrdér  provisoirement  une  Soniuie  de  Ki),000  livres.  Elle  na  pi- 
raiira  pas  trop  eonsidèral)le,  parce  que  nos  pertes  sont  ëmluéea 
parle  district  de  Reihel  a  1,500,000  livres. 

lieprésifiians,  nos  naîhaurs,  en  attestant  notre  oivisMê^  dla- 
Miment  ooa  droits  à  votre  justice  ;  nos  concitoyens  en  atteedent 
im  efhu  avec  la  cenfianca  que  leur  inspire  b  générmlté  de  là 
Bé^bKqiie  et  des  oitojrebs  qui  la  représentent. 

A...  Je  demande  l'iaipreoion  de  cette  relation  i  elle  est  t^ropre 
i augmenter»  aM  est  poMilile ,  l'iiorreur  que  tous  Ira  répubtiiiiina 
doivent  avoir  centre  les  tyrans.  -^  L'impreasion  est  d/créiée; 

Sur  la  demande  d'un  secours  provisoire  de  (10,000  livres  «  le 
ifcrei  suivant  est  rendu  i 

i.a  Crniveotiim  nationale  décrète  que  Ii  eaiitae  dé  rrxtraordf* 
^ire  mettra ,  aaaa  déicii,  à  la  dafioaition  du  niinisfre  de  Timérieur 
obe  somme  de  {iO,000  livres  sur  les  deniers  provenant  des  biens 
éva  éoiitfrés  »  pour  éu-e  versée ,  par  forme  de  secumra  fffoviauire 
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aux  cicoyens  du  bourg  de  Yoncq ,  di^partement  des  ArdeniMS. 

Cambon.  Vous  venez,  ptr  ce  décret ,  de  consacrer  le  principe 
que  les  biens  des  émigrés  doivent  éire  particulièrement  mnwi 
crés  à  indemniser  les  citoyens  qui  seront  vîciim«^  des  ravages  de 
la  guerre.  Cependant  il  n'est  encore  rentré  à  la  caisse  de  Textre» 
ordinaire  que  80*000  livres  par  le  produit  de  b  vente  des  bieet. 
Ces  ventes  ne  s'efFectuenl  que  dans  un  peiit  nombre  de  dcpnrie» 
mons;  dans  le<  autres  la  loi  reste  sans  exécution  par  la  négligence 
des  administrateurs.  Je  demande  que  !e  ministre  de  Tintérieer 
soit  expressément  chargé  d'employer  tous  les  moyens  cuêrdtîSi 
qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  obliger  les  adminîstratioosàaooé» 
lérêf*  Toperation  de  ces  ventes.  ^ 

Cette  pniposition  est  adoptée. 

CotloL  C'est  ici  le  moment  de  remettre  en  vigueur  le  décrei 
que  le  i}eto  royal  a  paralysé.  Je  demande  que  la  Convention  et* 
tionale  décrète  la  peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés  quelcon* 
qiies  t  soit  qu'ils  soient  ou  non  les  armes  à  la  main ,  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  des  despotes  avec  lesquels  nous  sommes  en 
guerre.  Le  sang  des  citoyens  français  »  des  femmes,  des  enfians 
égorgés  par  Tinstigation  de  ces  traîtres,  crîe  vengeance,  et  il  im> 
porte  que  ces  traîtres  ne  nourrissent  pas  l'espoir  de  i*entrer  dans 
leur  patrie.  (Oa  applaudit.) 

Cambon.  En  attendant  que  nous  puissions  les  atteindre,  pre- 
nons les  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  à  la  conBscation  totale 
de  leurs  biens;  car  il  nous  fout  des  fonds  pour  indemniser  les 
malheureux  liabiians  des  campagnes  qui  sont  en  proie  aux  fo- 
reurs de  ces  brigands.  Il  exi&te  beaucoup  de  capitaux  de  ces 
émigrés  déposés  fntre  les  mains  des  notaires  de  Paris,  et  de  dif* 
férens  banquiers  de  la  République.  Je  propose  de  décréter  que, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  les  barquiers,  négodans, 
compagnies ,  payeurs  de  rentes ,  notaires ,  agens  de  change ,  et 
autres  dépositaires  de  deniers  appartenant  à  des  émigrés ,  se- 
ront tenus  d'en  faire  la  dét*laration  à  la  municipalité  de  leur  do- 
micile, et  de  verser  cos  fonds,  dans  les  vingt-quatre  heures  sni- 
vanteSt  daps  la  caisse  des  receveurs  de  districts.  (  On  applaudit.) 
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El  CDmnie  toute  loi  qui  n'est  point  coêi*citive  par  rattache  d'une 
cbiwe  pénale,  est  bientôt  éludée,  et  comme  tous  ceux  qui  con* 
tenent  des  bSens  aux  émigrés  sont  leurs  complices ,  et  doivent 
Are  traités  comme  receleurs  d'effets  nationaux ,  je  demande  que 
lo«8  eeux  qui  contreviendront  à  ce  décret  soient  punis  de  mort. 

JY...  Je  demande  que  tous  purens,  tuteurs,  curateurs,  etc. 
qai  ont  notoirement  excité ,  favorisé,  autorisé  ou  toléré  l'c^mi- 
gratioa  de  leurs  fils  ou  pupilles ,  soient  punis  de  la  confiscation  de 
lenrabienset  de  trois  ans  de  détention. 

Plusiears  antres  propositions  sont  faites.  —  La  Convention 
rMvoie  tontes  celles  qui  sont  directement  relatives  aux  émigrés, 
ison  comité  de  l^islation,  et  n^nmoins  décrète  sur-le-champ 
kprfaicfpe  de  celle  de  Camlnm,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  banquiers ,  n^[ocians, 
Maires,  payeurs  des  rentes,  compagnies  de  finance,  et  autres 
qii  auront  en  dépôt  des  créances ,  fonds ,  titres  et  appartenans 
m  émigrés,  seront  tenus  de  faire,  dans  vingt-quatre  heures,  la 
décbrafion  à  leur  municipalité,  de  la  nature  et  du  montant  des 
wnmes ,  effets  ou  valeurs  qu'ils  ont  en  dépôt ,  ou  dont  ils  sont 
dëlVuenrs. 

Les  banquiers ,  n^ocians ,  payeurs ,  compagnies  de  finance , 
et  tous  autres  qui  auront  en  dépôt  ou  en  titre  de  créance* ,  des 
fîmds,  titres  et  appartenons  aux  émigrés,  seront  tenus  de  l  s  ver- 
ser dans  qu'nz'iîne  dans  les  caisses ,  qui  les  enverront  de  suite  à 
b  caisse  de  l'extraordinaire.] 

Une  députation  de  la  srcûon  des  Quinze-Vingts  est  introduite. 

Vorateur.  La  section  des  Quinze-Vi'gts,  qui  n'a  pas  été  la 
da'uîèie  à  dénoncer  le  despotisme  couronné,  vient  aujourd'hui 
vous  dénoncer  le  despotisme  municipal.  L'assemblée  législat  ve  a 
rendu,  Yersla  fin  de  sa  session,  un  discret  portant  que  notre  muni- 
dpalifé  serait  renouvelée  sous  trois  jours.  Ce  décret  a  été  confirmé 
par  vous  ;  eh  bien  !  il  est  encore  sans  exécution  ;  et  cependant  le 
poimNr  exécutif  ne  vous  a  pas  encore  dénonce  ces  magistrats 
prévaricateurs  qui  cherchent  à  perpétuer  leur  puissance,  pour 
perpétuer  le  désordre  et  Panarchle.  Il  eai  temps  qu'eiifin  ce  re- 
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nouvellement  8*eiérute.  Nous  n avons  plus  de  maire,  plue  dv 
procureur  de  ki  Commune ,  plus  d'administrateurs  de  {Kiliie  qui 
soient  en  état  de  remplir  ces  importantes  foncuons  :  tout  est 
provisoire;  la  tyrannie  seule  de  nos  municipaux  pat  ioiicides  est 
éternelle.  1|  est  temps  que  les  lots  reprennent  leur  enipiie»  et 
que  l'autoriié  des  reprêseiiians  du  peuple  soit  ree4>nnue.  Légis- 
lateurs,  la  uiiinicipaliié  Vf*ut  se  mesurer  avec  vous;  et  si  vous 

fléchissez»  vous  pc'rirez  avec  elle Proclamez  voire  volonté 

souveraine,  et  bientôt  ces  nouveaux  lyruns  ne  souilleront  plus  ]% 
sol  de  1^  Ibei  té.  La  section  des  Quinze-Vingts  voms  offre  à  cet 
effet  son  courage  et  ses  efforts;  car  elle  pense  que  c*est  de  Texé» 
cution  des  luis  que  dépend  le  maintien  de  la  liepublique.  (Il  s'é- 
lève de  nombreux  applaudisiieuiens«  )  La  députaiipu  est  adiu^e 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Léonarijt  Bourdon,  La  dénonciation  des  citoyens  qui  viennent 
de  parler  me  paraît  très-iiial  fondée.  Sans  doulo  il  a  été  décrété 
que  la  mufiicipalité  de  Paris  serait  renouvelée  suus  trois  jours  f 
mais  voici  les  obstacles  qui  ont  différé  fexecut^on  de  ce  décret  : 
une  loi  antéri'Ure  porle  (|u*avani  les  élections,  tout  citoyen  sera 
tenu  d*aller  faire  à  sa  section  la  déclaration  de  son  domicile,  d*y 
prêter  le  sermenu  et  de  se  niupir  d*unç  carte  qtii  servira  a  en- 
trer dans  les  assemblées,  et  à  y  distinguer,  dans  les  moiiiens  de 
trouble ,  les  bons  citoyens  des  i^gitaieurs.  La  luuuicipalité  a  bit 
passer  aust>iiôi  dans  toutes  les  sections  des  modèles  d  actes,  des 
registres  et  des  cartes ,  pour  que  chaque  citoyen  pût  s  en  munir; 
mais  cette  opération  a  traîné  en  longueur,  et  a  par  conséquent 
retarde  la  convocation  des  sections.  Ce  retard  u*t  st  [KIs  le  fuit  de 
la  OMUiicipalité.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  k  un 
com  té. 

Bnzïre.  JT observe  que  la  Commune  de  Paris  a  entre  ses  mains 
un  noi^bre  coiKsidcrablé  d*efretSi  bijoux,  asi^igllats,  provenant 
des  maisons  ci-devant  royales:  qu'elle  est  en  outre  dé|>ositair6 
d*(  bjets  de  pareille  natuie,  saisis  cliez  des  personnes  suspectes 
dont  raiTçs)9tion  a  été  or^onfit^  p^r  la  muiiîivp^Iiit^,  e(  qu'qn 
évalue  ces  ^iyera.  ob^çt^  à  |^^  ^  ^OW»  >KMUitfW>  t^  dm^m^fi 
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9^  Itf  nMBbfii  9€toeb  de  b  Commune  loient  tera  de  rendrt 
kurs  comptes  avani  leur  reinpiiioeiDeBl«(Vib  appbiidiatfineM^) 
Bvbaraux.  Oo  veut  nous  amuser  ici  avec  «les  cartes.  U  est 
leippe  que  rauioriié  rounicipale  s'abaisse  devant  TauioriMi  iiS* 
tiesaie.  Je  demande  que  le  roinisire  de  riotérieur  inblmise  la 
Gooreiilioii  des  mesures  qu'oD  a  dû  prendre  pour  l*exécuiioo  du 
décrci  relatif  aa  renouvellement  des  muoîci|)alilës.  Je  deaiaiide 
a^  qu'il  soit  formé  dans  le  seiu  de  la  Couveiilioo  une  eonmia^ 
IM  nuraordinaire  pouç  ezamîiier  la  conduite  de  celte  eommune 
et  recevoir  ses  comptes;car  c'est  la  justice  et  la  foimeié  qui  af- 
frrmîseeQi  tes  rëvokiiiona.  (  On  applaudit.  ) 

jy....  Il  pA  d'uMUiM  plus  ridicule  de  venir  arguer  de  la  diflirn 
butipa  flea  caites  pour  justifier  rinexëcution  de  la  loi  sur  le  re« 
loavellenieiit  de  la  muaicipaliio,  que  cest  la  municipalité  elle* 
■ime  qui  a  proposé  à  rassemblée  lë|^*ative  de  reoonnalire  les 
okifeuf  au  moyen  de  ces  cartes»  Ke  croit-on  pas  qu'elle  n'a  in* 
diquécptlA  mesure  que  poar^se  ménager  ua  prétexte  de  retar*' 
4er  1  fxér4ition  de  la  loi. 

Tallien.  J*appuie  les  diFrér<»ntes  propoailioBS  qui  vous  ont  éié 
Uirs  relativement  au  compte  i  exiger  des  membres  de  la  Com- 
mune. 

A  regard  de  rinexécution  de  la  loi  sur  le  renouvellement, 
f  obsf  rvt'rai  que  deux  motifs  ont  causé  ce  retard. 

1*  i/orgauisaiioti  actuelle  de  la  municipal ilé  est  extrêmement 
videiise;  ellee4  étal4ie  sur  d'anciens  erremens  suseeptibles  de 
réformes  indispensables;  et  le  code  aristocratique  de  Desmeu* 
lier  qui  a  anciennement  pi'évalu  sur  le  projet  des  commissaires 
des  sections ,  ne  peut  plus  subsister  soua  le  régime  de  la  liberié 
répub'icaUie-  On  a  voulu  attendre  eneore  que  vous  eussi(*z  pro- 
loncésur  une  péiiiion  ayant  pour  objet  de  ïaiire  faire  ks  élections 
i  haute  voix.  Cependant  la  Commune  a  pris  toutes  les  mesures 
séiiessaires  pour  |>arvenir  aii.  prompt  renouvellement  de  ses 
membres.  Elle  a  ordonné  uon  canvQpaiioii  à  (»i  ^t  pour  le  U 
du  voie prqcbain«  (I^s'ebkveiyiekiMes  ummiure^.)  A  1^  vérité» 
je  pense  que  ce  terme  est  trop  reculé  ;  imm  la  OMÎitri 


f6D  cosnrEiiTfoif  natkwali* 

rieur  domina  sans  doate  des  ordres ,  et  prendra  des  mesoroi 
pour  bâter  datantige  l'exécution  du  décret. 

Je  dois  ajouter  quelques  mois  fK>ur  répondre  aux  incnlpalioiit 
diri{[ées  contre  la  municipalité  de  Paris  »  par  rapport  aox 
comptes  quVIle  est  obligée  de  rendre.  J'avouerai  d'abord  qu*il  a 
été  co'iimis  une  violation  d'un  arrêté  rendu  par  le  conseil-génëral» 
portant  que  nul  membre  ne  pourrait  abandonner  ses  fuitcttons 
qu'il  n'eût  préalablement  rendu  ses  comptes.  Quant  à  moi  »  je 
les  ai  rendus*  et  ils  ont  été  apurés  il  y  a  trois  jours;  mais  je 
crois  que  quelques  autres  membres  qui  siègent  dans  celte  assem- 
blée n'ont  pas  encore  satisfait  à  cette  formalité.  Il  faut  que  la 
municipalité  ait  rassemblé  ces  di (ferons  comptes  des  commissions 
et  gestions  particulières  confiées  à  chacun ,  et  qu'elle  les  ait  apu- 
rés aN-ant  de  pouvoir  vous  présenter  le  compte  général. 

Quant  aux  dépôts  qui  lui  ont  été  confiés,  je  puis  assurer  que 
la  Commune  n'en  a  point  abusé;  et  peut-être  qu'en  effet  les 
comptes  du  comité  de  surveillance  ne  sont  point  apurés.  Itfais, 
quant  a  ceux  de  la  Commune ,  j'ose  assurer  la  Convention  qu'ils 
lui  ^eront  rendus  avant  quinze  jours. 

Ce  sera  alors  un  nouveau  triomphe  pour  la  Commune  de  Pa* 
ris  9  et  un  moyen  victorieux  de  détruire  les  calomnies  dont  elle  a 
été  l'objet. 

Ce  compte  sera  clair,  exact ,  précis ,  et  répondra  parfaitement 
à  ceux  qui  méconnaissent  les  services  que  la  Commune  de  Paris 
a  rendus  à  la  chose  publique.  On  voudrait  faire  oublier  qu'elle  a 
fait  la  révolution  du  10  août.  (On  applaudit.) 

La  Convention  déctète  que  le  minidtre  de  l'inténeur  lui  fera 
demain ,  par  écrit ,  le  rapport  des  mesures  prises  pour  i'exécu- 
tioii  des  décrets  rendus  concernant  la  Commune ,  et  celui  des 
comptes  qu'elle  a  dû  lui  nndre. 

Lacroix.  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  communiquer  une 
lettre  de  Nui  bonne,  et  datée  d'Angleterre.  Par  cette  lettre,  cet 
ex-ministre  m'arcuse  d*uvoir  n*çu  de  lui  des  sommes  considéra- 

eft,  |)Our  les  distribuer  entre  Gensonné,  Tburiot;  Albiie,  Ba- 

^^  Heriifl  l'Chabot  et  mor. 
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Je  ne  rëpoods  à  cette  atroce  calomnie  que  par  on  fait.  Citoyens, 
Bkx  les  procès- verbaux  de  rassemblée  ;  lisez  le  Logographe  de 
ce  temps-là ,  et  vous  y  verrez  que,  le  premier,  j*ai  dénoncé  ce 
Narbonne,  ce  ministre  prévar-caieur,  devenu  un  vil  calomnia- 
teur. Hais  je  m*  honore  d*ôire  associe  dans  ses  mensonges  aux 
■ailleurs  patriotes,  et  je  contracte  l'obligotion  solennelle  de  faire 
décbrer  Narbonne  calomniateur.  Sa  sentence  est  déjà  prononcée 
far  la  Fiance  entière.  (On  appbudit.) 

Tkuriot.  Je  demande  qu'où  fosse  lecture  (le  la  lettre  de  Nar- 
boone,  afin  que  le  peuple  connaisse  toute  sou  infamie. 

Jfafvjfcr.  Cette  ktire  n*est  pas  signée.  Je  m*oppose  à  ce  qu'il 
ei  soit  fait  lecture. 

GimfroK.  L*esUme  de  l'assemblée  sulBt  à  la  justifi(*ation  des 
■embres  qui  se  prétendent  inculpés  par  cette  lettre.  Je  de* 
■ande,  pour  réponse,  à  vous  lire  demain  la  rédaction  de  l'aete 
f  aecosaUon  contre  ce  traître.  (  On  applaudit.  ) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.] 


COUP  D^oeiL  sua  pabis  et  les  pbovtogbs 

PEKDAirr  LES  DERNIERS  JOURS  DE  SEPTEMBRE. 

Fsris,  dans  ces  derniers  jours,  présenta  une  apparence  de 
ealme  qu'il  n'avait  pas  eu  depuis  loDg<*temps.  Les  journaux  dif 
temps  attribuent  cette  tranquillité  à  la  présence  de  la  Convention 
et  à  l'exécution  de  la  dernière  loi  de  police  votée  par  la  législative. 
D  parait  qu'en  effet  elle  était  appliquée  avec  une  certaine  vigueur, 
puisque  les  prisons  commençaient  de  nouveau  à  se  remplir.  Mais 
nous  croyons  qu'il  faut  compter  aussi  parmi  les  causes  du  calme 
qui  régnait  dans  la  capitale ,  le  départ  d*une  cinquantaine  de  miHé' 
hommes,  sortis  de  Paris  dans  le  courant  du  ^mois^  ear^  d'apk*ès 
Servan ,  les  déports  pour  Farmée  dépassèrent  même  ce  nombre. 

D'un  autre  côt^,  le  tribunal  du  17  ao&t  ne  désemparait  pas ,' 
et  montrait  une  grande  acii vite  tant .pourlrapper' les  attentats 
contre  la  loi  civile  que  ceux  commi»  contre  'la  M  (foUtlqaë:' 

T.  XJX.  11 
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(i«  8(i ,  il  condamna  à  mort  J.criai»  Cazotte ,  l'un  des  hommçi 
que  le  (ribunal  populaire  des  journées  de  septembre  avail  mis  en 
liberté.  Voici  oommeiit  le  Jl/oniieurdu  30  rend  compte  de  sa  mort. 
[  Le  glaive  de  la  loi  vient  encore  d*al)attre  une  tête  conspira* 
triée.  Un  vieillard  de  soixante-quatorze  ans  trjmaii,  sur  le  bord 
de  sa  tombe ,  la  perte  et  l'asservissement  de  sa  patrie.  Le  det 
était  aussi  du  complot,  si  on  veut  l'en  croire;  c'est  au  nom  du 
ciel,  et  pour  la  cause  du  despotisme,  que  Jacqiies  Cazotte  » 
Biaire  de  Pierry ,  près  Epernay,  et  ci-devant  commissaire  génér 
rai  de  la  ma'ine,  entretenait  une  correspondance  avec  les  énii- 
grëf,  et  des  rebtions  avic  Pouteau,  sécrétait  e  de  rintendant 
Lapone.  Il  a  avoué  vingt-huii  lettres  qu'on  lui  a  représentées ,  par 
fett|uei!es  il  conseillait  de  faire  partir  le  roi,  d*exterminei^  les 
Jacokius,  de  s'emparer  du  duc  d'Orléans,  etc.  On  y  trouve  aussi 
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ces  phrases  remarquables  :  t  Nos  maux  extrêmes  finiront  dans 
f  t*entequaire  jours  juste  :  liion  ami ,  nous  avons  reçu  cmq 
»  l  lins  de  Coblentz,  de  Trêves,  de  Bruxelles,  etc..  A  Paris 
»  tout  est  criminel  depuis  le  salarié  à  18  livns  du  manège,  jus- 

>  qu'au  rentiiT  (lui  louche  froidement  ses  renies...  »  En  parlant 

•  •  ..-w*.     Il'' 

du  roi  :  t  J'ai  éié assez  heureux  pour  lui  Faire  parvenir,  au  nom 
»  rie  Dieu ,  ijpç!  petite  cppsQJaiipn  au  milieu  du  Bel  ei  du  vina*gre 

>  dont  on  l'abreuvait...  Croiriez-vous  que  mon  bel  esprit  (son  6\b) 
yfaii  la  coqueluche  de  Coblentz...  Je  consigne  nia  lettre  aux 
»  gardi«;Bs  inuorruptibles  des  correspondances  des  chréuens... 
^  Lu  mwt  n'a  caché  ni  la  cliôse  ni  le  nom...  >  Enfin  dans  ta  vingt- 
builième ,  adresscti  à  M.  3<iguan,  à  la  Martinique,  il  engage  les 
Colonf  à  se  béparcr  de  la  métropole.  Après  vingt-sept  heures 
4'aiKli^noe ,  la  semence  de  mort  est  prononcée. 

Ji*.iii4liérable  sang-t'roid  qu'il  a  conservé  jusque  sur  l'échalbad, 
«eff:liu)euiL  blancs,  et  plus  encore  les  larmes  de  sa  fille,  âgée 
4ei|i4-buiians,  qui  ne  l'a  point  quitté,  ont  intéressé  la  seiistbî- 
lilé  du  qiff ix  qui  l«s  ont  vus.  il  était  dans  les  |irison^  le  2  seiAenibre, 
et  allait  y  fHie  immolé,  lorsifue  cette  fille  aiiinirable,  se  jetaiH  à 
ftPi;  H9Ht.<^i>uf  f  P»*<le  qbuime  de  sa  piété  filiale,  le  bras  d^à 
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La  Toiture  qui  conduisait  M.  Cazntte  au  supplice,  s'est  arrêtée 
deux  fois  avant  de  sortir  de  la  cour  du  palais.  Ce  vieillurd  tour- 
■ah  ses  regards  vers  le  peuple  qui  renipiissait  la  cour,  et  semblait 
vouloir  parler.  Il  s*ëiait  fait  un  grand  silence,  qui  ne  fut  inter- 
lompo  que  par  un  seul  cri  de  vive  la  Nation. 

Oïl  ne  peut  inière  que  deviner  les  motifis  de  cette  circonstance. 
FlPDt-élre  M.  Cazotté,  qui  avait  éprouvé  combien  la  vieillesse  et 
le  respect  qu'elle  inspire  ont  de  pouvoir  sur  la  pitié  et  la  sensi- 
bîliié  du  peuple,  nourrissait  l'espoir  de  l'intéresser  de  nouveau 
CD  sa  laveur,  et  de  pouvoir  échapper  à  la  mort.  Mais  cette  fois 
k  people  partageait  l'impassibilité  delà  loi,  et  n*a  lait  aucun 
mouvement  potur  arrêter  Texéculion  de  l'arrêt  qu'elle  venait  de 
prononcer.  ] 

Comme  nous  n'avons  rien  supprimé  des  accusations  portées 
lùr  les  affaires  de  septembre ,  nous  ne  cjevons  pas  davafitage 
passer  sons  silence  les  faits  qui  tes  justifient.  C'est  donc  le  moménf 
de  remarquer  qu'il  est  probable  qu'un  tribunal  régulier  eût  été 
pins  sévère  que  le  tribunal  insurrectionnel ,  en  quelque  ^rte 
institué  le  3  septembre.  Dans  le  cas  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  on  ne  peut  su[)|>oser  que  |es  iu^cs  du  17  août  aient  cédé 
à  aucune  influence  populaire;  carie  peupleavait  acqiiiitél  homme 
qu'ils  ont  condamné.  Ce  ne  sera  pas  la  dernière  fois,  au  reste, 
qœ  nous  rencontrerons  des  individus  mis  en  liberté  comme  Ca- 
zotte ,  q*ii  seront  repris  et  frappés  par  la  justice  régulière.  Le 
grand  nombre  cependant  nous  échappera  ;  car  nous  ne  pouvons 
apercevoir  que  des  noms  illustres;  les  noms  obscurs  nous  passe- 
rontsous  les  yeux  sans  que  nous  puissions  les  reconnaître;  et 
cela  même  nous  arrive  déjà. 

r 

Cependant  les  attaques  contre  le  comité  de  surveillance  de  la 
Commune  ne  discontinuaient  pas  de  J^  part  des  journaux  giron- 
dins.  Comme  nous  tenons  à  rtcueillir  tout  ce  que  nous  trouvons 
sur  cette  importante  polémique,  nous  rendrons  compte  ici  de 
quelques  articles  que  nous  n'uvons  pas  encore  eu  occasion  de 
dter,  articles  extraits  du  journal  de  CMira,  qui  suivait  alors  la 
bauûère  dé  Brissot. 
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Li  ucKfTinïir  il  ii:tiLnik  na  5f  Picjiv  i  h  présîdeooe  de  Tas- 
s*^::  ft^  xx'.ix^Mi^.  :  «,oi^  :  f^/^  û^!k  saperai  do  peuple»  dans 
ofr'^  .k:»  >ïr'r*fA'«;f  «kj^aiéi'tt^:»  ii  :'^a2!«£-SeKnldebCoinmunet 
«s  lyrri-rta-i  :.'i:  :«  rc  s-£^£  rdtsie  j£:  10. a Uàné hautement 
«:c:  >  q'£  «>£  fs:  ç^lt-  :  l  a  ôe&ficir^  q^.  si  Fcn  continuait 
2  ^f^  ie  p^p>.  4  'B^'^r?  ôftu  TiftLixw.  RurBderiendrail  un 
deven;  q.e  1"  pe^p^I-r.  E»ïrtxt  de  fais,  ae  teiyiiii  des  agita- 
Wifr.rs;  H  qor.  si  .€:  ôesr>rdre  ccA^A^at .  ia  Cooventioo  natio* 
tt&*e  f u':r^  t  !a  ca;'-ta'e.  II  n'a  pas  jc  cs«  Ses  Keabres  da  comité 
de  svrrf-iibDce  :  ma^  i!  s'e^t  paxt  des  adjoêcts  *  de  œ  qu'on  ne 
lui  a^ail  fa-  co:r.maD!què  ceqiiisepasa4;iIadenonoéMarat» 
le  premi#^r  :«dJo:ci,  comme  in^iise  et  crânind. 

>  M.  Pan^s  a  pris  Li  défense  de  M arai .  el  Ta  peint  comme  un 
cb'ju'J  patriote,  comme  un  propbeïe,  comme  l'ennemi  de  La 
Fayette,  erc. ,  etc.  3fais  quoique  La  Fayette  et  Louis  XVI  aient 
complet^m*-nt  jus  ifie  les  diatribes  de  Marat,  on  ne  peut  en  con- 
c:ure,  en  suine  lo[;ique,  que  toutes  celles  qu'il  a  faites  et  qu'if 
ferj ,  seront  éga!emont  justes  dans  kor  application.  Il  arrive  » 
Wus  It^  j'iurs,  qu'après  avoir  mordu  un  coquin,  un  chien  enragé 
m'r  d  un  hon'éte  homme,  parce  qu'il  a  surtout  besoin  de  mor- 
dr«'  ;  H  si  i/ét:ilt  la  maladie  de  Marat  «  il  n'v  aurait  rien  d*étonnant 
q<i*après  avoir  dccbirë  des  scélérats  il  s'en  prit  enfin  aux  bons 
citoyens.  Au  reste,  sa  propre  section  a  voulu  Texclure  de  la 
Convention  n-itionale ,  et  Ton  demande  si  un  homme  chargé  d'un 
décret  d'jccusa>ion  peut  en  effet  siéger  dans  cette  assemblée 
:ivjni  d'élre  ac(|iiittê.  »  (Annales  palrioiîques ,  n.  CCLXVL) 

Nous  avons  vu  dans  le  volume  précédent ,  un  article  de  Marat, 
qui  peut  servir  de  rc|)onse  à  cet  article.  Nous  n'avons  pas  encore 
découvert  quelle  section  a  pense  que  Marat  devait  être  exdu  de 
la  Conveniion.  A  coup  &ùr,  ce  ne  fut  pas  celle  des  Cordeliers  ou 
de  M^ir^eilie  (ex-Tlicà ire-Français),  sur  le  terriloîi*e  de  laquelle 
i!  l'i^jeaii  lorsqu'il  commença  son  Journal  de  la  République.  Au 
resip ,  si  une  section  montra  par  un  vote  que  rAmi  du  peuple  ne 
lui  convenait  pas,  plusieurs  autres,  auxquelles  la  même  question 
fut  présentée ,  montrèrent  une  opinion  toute  contraire  ,et  il  ne  fut 
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pis  le  seul  député  de  Paris  dont  Téleclion  subit  une  opposition 
de  ce  genre,  c  La  section  de  Bondi ,  après  avoir  déclaié  <|irelie 
donnait  son  assentiment  à  Télection  de  vingt-trois  des  membres 
Bommés  par  le  collé{][e  électoral  de  Paris,  declaia  en  méme-tem^'S 
qQ*elle  rejetait  le  duc  d'Orléans,  et  qu*elle  réclamait  contre  le 
womd'ÉyalUé,  qui  était  une  propriété  nationale.  >  (Annales  pa- 
iHofffttei,  n.  COLXX.) 

La  principale  influence  du  parti  girondin  ù  cette  époque'venait 
de  la  participation  que  Roland  lui  donnait  dans  le  pouvoir  exé^ 
CDtif  ;  ses  antagonistes  avaient  en  général  pour  eux  la  population 
de  Paris.  Ainsi /Morande,  selon  le  désir  dont  Camille  Desmon- 
Eiis  accusa  Brissot,  dans  une  brochure  que  nous  avons  citée , 
fat  arrêté;  mais  le  conseil-général  de  la  Commune  le  fit  remettre 
en  liberté,  ainsi  que  le  constate  son  procès- verbal  du  21.  D*un 
astre  côté,  en  province»  on  arrêtait  les  envoyés  de  la  Commune 
de  Paris.  Homoro  et  son  adjoint  étaient  retentis  en  prison 
i  Lisieax.  Danjou  et  un  de  ses  adjoints  furent  arrêtés  dans  le 
Jara.  Le  premier  fut  remis  en  liber  é  par  un  décret  de  la  Con- 
vention; le  second  par  ordre  du  minisièré.  Il  y  eut  sans  doute 
beaoooup  d'autres  arrestations  de  ce  genre,  dont  les  journaux 
se  font  point  mention. 

La  presse  appartenait  en  général  aux  Girondins  :  Roland  acca- 
bbil  les  départemens  de  circulaires  ;  et  par-là  les  Girondins  don- 
nent le  ton  même  dans  les  petites  choses.  Ainsi  nous  trouvons 
dans  \e journal  de  Brissot,  du  21 ,  cet  article  : 

•  Outre  l'aristocratie  des  titres  féodaux ,  il  y  avait  aussi  Taris- 
locratie  des  titres  bourgeois  ;  et  cette  aristocratie  nVst  pas  encore 
détruite.  L'orgueil  citadin  met  encore  une  grande  différence  dans 
os  appellations  :  monsieur,  le  sïcur,  le  nommé,  etc.  ;il  y  a  une 
{radation  dont  les  nuances  n*échappeDt  pas  aux  oreilles  suscep- 
tUes  de  nos  bourgeois.  La  Convention  nationale ,  qui  doit  ba* 
hyer  ces  misérables  restes  de  Tancien  rqj;ime  »  ne  souffre  pas 
dans  son  sein  le  titre  de  monsieur;  on  y  a  substitué  celui  de  ct- 
10501.  Mais  c'est  encore  un  titre  qui  peut  aussi  amener  une  dis- 
tinction ;  on  le  donnera  aux  gens  d*une  certaine  condition ,  d'una 
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<:ertaîne  foiiune,  on  le  refusera  au  lal)orîeux  manouvrier,  aa 
rcdix'ciuble  iiidi{;eni.  D'ailleurs  ce  mol  He  citoyen,  c'est  un  mol 
sacré;  c'est  un  mot  qu'il  ne  faut  pas  prostituer  ;  et  ne  rougiraîl-on 
pas  de  le  mettre  à  côté  de  certains  noms?  Certes,  nous  dirons 

avec  joie  le  citoyen  Pétion,  le  ciioyen  Condorcet;  mais  quel  csi 

.......       I  1 

le  patriote  qui  pourrait  dire  *  le  citoyen  Marai ,  le  citoyen  Uan'-yf 
»  Républicains  comme  les  Romains ,  plus  libres  qu*eiix ,  des- 
tines à  être  aussi  vertueux,  imitons  leur  exemple,  ne  Êaisons 
précéder  les  noms  d*aucun  litre;  disons  Pétion,  Condorcet. 
Payne ,  comme  on  disait  à  Rome ,  Caton ,  Cicéron ,  Brulus.  Si 
celte  simplicité  nous  semble  rudesse ,  si  elle  nous  semble  préma* 
turée,  ajournons-la;  mais  ajournons  aussi  la  République.  (Pu* 
triole  (rauçaïi,  n.  MCXL.  ) 

Ainsi ,  le  Patriote,  qui  avait  donné  le  signal  du  bonnet  et  de  la 

ûtus  pour  coiffure,  donna  celui  du  titre  de  aioye^,  et  amena 

pur-la  le  tutoiement  i  épublicaîn.  Le  Moniteur  du  96  répéta  cet 

article  avec  de  grands  éloges. 

D*ailleurs ,  la  presse  resta  à  la  suite  des  séances  de  la  Conven* 

■  m  •  *  '  ■  I"  -.  •  •■      • 

tion.  Elle  s'occupa  peu  de  doctrines.  Nous  trouvons  É^ulement 

■     I  "        ■  ■  ■•    •  •  .■•:.-■■  ."       •    I  »• 

dans  le  Patriote  français  une  vive  et  longue  discussion  contre  les 

publications  que  Momoro  avait  répandues  dans  le  département 

de  TEure,  et  où  il  disait,  entre  autres,  si  nos  lecteurs  s  en  sou* 

viecnent ,  que  la  nation  garantissait  la  propriété  industrielle,  et 

qu'elle  assurait  la  propriété  territoriale  jusciu*à  un  nouveau  ré* 

glement  qu'on  attendait  uè  lu  Convention.  Nous  ne  répéterons 

pas  cet  auicle,  car  il  ne  fait  que  reproduire  les  argumens  mille 

fois  répétés  sur  le  partage  égal  des  propriétés.  Il  insistait  sur  la 

nécessité  des  grandes  propriétés,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  agri« 

culture.  Il  proposait  cependant  qu'on  fixât  un  maximum  à  Tac- 

quisiton  des  terres. 

Le  c!ub  des  Jacobins  est  encoriê  moinS  intéressant  que  la  presse. 

Ses  si'ances  n'offrent  rien  de  digne  d'attention  ni  d'utile  à  étra  re- 

■  •» 
cueilli.  Le  temps  s'y  passa  en  vagues  déclamations  qui  n'ont  aucun 

rap|)ort  avec  la  question  politique  qui  allait  s'agiter. 

Le  calme,  quï  régnait  dans  Paris,  n'existait  pas  au  même  aé- 
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gré  dans  tonte  la  France.  A  Lyon ,  il  y  eut  deux  joarnc'es  :  dans 

h  première,  les  barrières  furent  fermées,  et  environ  trois  cents 

• .  ■    •    ■ 

mspecls arrêtés;  la  seconde  fut  appelée  la  jtiurnc^  des  femmes. 

Cf-s  damés  se  réunirent ,  se  rendirent  en  masse  chez  les  divers 
narchands,  et  leur  imposèrent  un  tarif. 

En  Bretagne,  il  y  eut  une  insurrection  dirigée  contre  les  im- 
pôts. Une  commune  du  déparlement  du  Finisière  prit  les  armes 
a  le  fortifia.  Il  fallut  envoyer  des  troupes  ei  du  canon  pour  met- 
tre fin  à  la  révolte. 

■     ■  ■ 

Voici  comment  Robespierre  jugeait  la  position  présente  et  t'a- 
icairdansrintioduci ion  d'un  nouveau  joiirna' (|u*il  |>ul)lia  sous  le 
litre  de  LeUrade  Maximilicn  liobcHpierreàies  conimettann.  {J'en* 
laub»  par  ce  moij  tous  lei  Françaii.)  Ce  journal  paraissait  tooft 
kl  \endredis. 

c  Citoyens ,  les  nouvelles  fonctions  que  vous  m*ave£  confiées  i 
■'■•iiposânt  l'obligation  de  consacrer,  au  bonbeur  de  la  patrie, 
Jm  utes  àiomens  et  toute  uion  eii&tence ,  j'ai  mis ,  au  l'aeg  de 
premiers  devoirs  celui  de  rendre  compte,  de  temps  à  autre, 


âfnes  coucitovens  de  mes  principes,  de  ma  conduite  et  de  la 
koation  des  affaires  publiques. 


I  - . 


•  Les  représentans  du  peuple  français  ap|.ai-tier.net;i,  en  quel- 
qne  sorte ,  à  tous  les  peuples.  Chez  eux  toute  faiblesse  ebt  un 
crime,  et  tout  crime  un  attentat  lontie  Thumanité  entière  ;  ils 
bu  doivent  compte  de  leurs  actions  et  de  leurs  pensées  ;  il  leur 

^^  ^^».    ■■■■.■• 

nut  une  tribune  p!us  aa:essible ,  plus  élevée  que  celle  de  la  Con- 
icntion  nationale,  d*on  ils  puissent  être  entendus  de  Tunivers. 
k  monterai  quelquefois  à  ceitre  tribune  ouverte  à  tous  li^s  bon* 
MS,  et  je  tracerai  le  tableau  fidèle  dts  opérations  de  Tas^ieni- 
née  qui  doit  rédiger  les  lois  du  peuple  français  ;  j*«  ^poserai  à 
m  veux  les  ressorts  de  tous  les  grands  év< niineus  qui  doivent 
fixer  la  destinée  de  la  France  et  du  monde,  je  \ous  ferai  même 
parcourir  le  dédale  où  riniriguc  cberdic,  depuis  trop  Iv^ll" 
temps,  à  égarer  la  libeité^  Je  dcfendiai  surtout  ces  ii.a&*uie> iui- 
Buables,  ces  principes  fondamentaux  de  l'oidre  social,  éter- 
■dlemcnt  recoimuset  éternellement  violés,  que  le  charlatanisme 
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ne  cesse  d'obscurcir  et  que  Tamliition  s'eHbrce  d'effacer  ;  j*ose* 
rai  même  appeler  quelquefois  à  ropioioo  publique  el  à  la  posté- 
rité des  funf'Sles  décisions  qu'ils  pourraient  arracher  à  Terreur 
ou  aux  préjugés. 

»  Les  amis  éclairés  du  bien  public  cherchent  dans  cette  foule 
de  papiers  qui  inondent  les  quatre-Tingi-trois  départemens,  ks 
principes,  la  raison ,  la  vérité  ;  et  ils  ne  trouvent,  dans  la  plupart, 
que  la  passion ,  l'esprii  de  parti ,  des  flagorneries  étemelles  pour 
les  idoles  que  Ton  veut  accréditer ,  des  calomnies  intarissables 
contre  tous  les  patriotes  que  Ton  bail  ou  que  l'on  redoute.  Tous 
les  bons  citoyens  désirent  de  voir  éclore  des  écrits  véridiquea  qui 
puissent  ofFrir  le  contre-poison  de  ces  impostures  périodiques. 
Peut-être  remplirai-je  en  partie  leur  vœu. 

•  Je  vous  présenterai  aujourd'hui  quelques  idées  sur  votre  si» 
tuation  actuelle ,  sur  les  princi))es  qui  doivent  guider  vos  repré* 
sentans  dans  la  carrière  où  vous  les  avez  appelés,  et  qui  doivent 
vous  dii'iger  vous-mêmes  dans  l'examen  du  pacte  social  qui  aéra 
soumis  à  votre  sanction. 

>  La  royauté  est  anéantie  ;  hi  noblesse  et  le  dergé  ont  disparu, 
et  le  règne  de  Fégalité  commence.  Ces  grandes  conquêtes  de  la 
liberté  sont  le  prix  de  votre  courage  et  de  vos  sacrifices ,  l'ou- 
vrage des  vertus  et  des  vices,  drs  lumières  et  de  Tignorance  de 
vos  premiers  représentons,  le  résultat  des  crimes  et  de  l'impé- 
ritie  de  vos  tyrans.  Les  rois  de  TEurope  tournent  contre  vous 
leurs  armes  sacrilèges ,  mais  ce  n'e&t  que  pour  vous  préparer  de 
nouveaux  triomphes.  Déjà  ils  expient  cet  attentat  par  de  hon- 
teux revers;  et  si  vos  cheh  savent  tirer  parti  de  votre  puissance 
et  de  votre  enthousiasme ,  il  est  impossible  à  l'imagination  même 
'ie  mesurer  l'étendue  de  la  g*urieuhe  carrière  que  le  gi*nie  de 
l'humanité  ouvre  devant  vous.  Protégés  par  la  force  de  vos.  ar- 
mes, environnés  de  vos  vœux  et  de  votre  confiance,  vos  nou- 
veaux représentans  peuvent  vous  donner,  à  loisir ,  le  pîus  heu- 
reux de  tous  les  gouvernemer>s ,  et  cet  ouvrage  ne  peut  être  ni 
long  ni  difficile. 
»  Depuis  que  hi  royauté  est  abolie ,  depuis  que  l'égalité 
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tiqoe  est  rétablie,  lu  Constilution  provisoire,  purgée  cJe  ces  deux 
Tices  essenii«'k,  vous  élève  déjà  au-dessus  de  tous  les  peuples 
que  les  Dations  esclaves  ont  appelés  libres.  teWo,  est  la  solidité 
des  fondemeos  sur  lesquels  repose  ce  grand  édifice ,  telle  vt>i  la 
beauté  de  plusieurs  de  ses  parties  demeurées  intactes ,  qu'il  reste 
peat-écre  beaucoup  moins  à  faire  qu'on  ne  pense  aux  nouveiiux 
architectes.  Perfectionner ,  d*après  des  principes  reconnus , 
rorganisation  et  la  distribution  de  quelques  autorités  consii- 
taées  ;  tempérer  l'aristocratie  représentative  par  un  petit  nom- 
bre d'institutions. nouvelles  qui  en  imposent  à  la  corruption,  et 
adorent  le  maintien  des  droits  du  souverain  ;  voilà  peut-être  le 
seul  mérite  et  la  seule  tâche  de  la  Convention  nationale.  Il  me 
semble  du  moins  que  nous  sommes  dans  une  situation  assez  heu- 
reuae  pour  pouvoir  dans  l'espace  de  quelques  mois^  cimenter  la 
Hierlé  de  notre  pays  par  un  gouvernement  juste ,  sans  avoir 
mèoie  le  droit  de  prétendre  au  litre  de  sublimes  politiques,  ni  de 
I^gisbteiirs  prodigieux. 

>  Je  conviens  que  pour  arriver  à  ce  terme ,  quelque  près  de 
vous  qu'il  paraisse ,  vous  avez  à  éviter  quelques  écueils  dange- 
reux. La  liberté  n'est  pas  moins  difficile  à  conserver  qu'à  con- 
quérir. Ceux  qui  affirment  que  tous  ses  ennemis  ont  disparu  avec 
la  royauté  sont  au  moins  des  hommes  crédules.  Le  nom  de  ré- 
puUique  ne  suffit  pas  pour  affi^rniir  son  empire.  Qui  de  nous 
voudrait  descendre  de  la  hauteur  des  priucipes  éternels  que 
nous  avons  proclamés ,  au  gouvernement  de  la  n^publique  de 
Berne,  par  exemple,  de  celte  de  Venise  ou  de  Hollande?  Qui 
voudrait  échanger  les  sublimes  destinées  du  peuple  fi  ançais  con- 
tra la  Constitution  de  ces  États  Unis  d'Amérique,  qui,  fondés  sur 
Tarislocratie  des  richesses,  déclinent  déjà,  par  une  peute  irrésis- 
tible, vers  le  despotisme  monarchique? 

1  Ce  D'est  point  assez  d'avoir  renversé  le  trône  ;  ce  qui  nous 
iaporte,  c'est  d'élever  sur  ses  débris  la  sainte  égalité  et  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme.  Ce  n'est  point  un  rain  mot  qui 
constitue  la  Répubique,  c'est  le  caractèi^e  des  citoyens.  L*ame 
de  la  République,  c'est  la  vertu  ;  c'est-à-dire  l'amour  de  la  pa- 
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irië  9  le  dëvouemeni  inu{jnnniiiie  qui  confood  tous  les  inidrèfs 
prives  dans  riiitrrùi  {jénêtal.  Les  ennéinU  de  lu  République,  ce  ' 
sont  les  làchcb  e{;oïsiL'Sy  ce  sont  les  liouiiiiés  ambitieux  et  cor* 
ronijius.  Vous  avez  chassé  les  rois;  mais  avez-vous  cliassé  iès  vi- 
ces que  leur  fuhesle  doihinatioh  a  enfantés  painii  voiis  ?  I^bus 
êtes,  en  mâsise,  le  plus  généreux,  le  plus  moral  dé  tous  lés  peiih 
pies  ;  et  9  à  la  légëfelé  près ,  le  [^lus  digne  de  îa  tiberie  ;  oiàis 
aussi»  quel  peuple  nourrit,  dan^  ion  sèln ,  libe  si  granité  niulti- 
tude  de  firipons  àdrôltÀ  et  de  cliailiiafas  i)ôliiiques  habiles  à  lâiif- 
per  et  À  trahir  si  cohfiaMcc  t 

>  Citojenè,  voulez-vous  éviter  àè  nouvètles  erreurs  et  de  bou- 
velles  Calamités  i  Commieiàoeât  pkv  recobbattre  le  chà'ngéinènt  qiiiè 
là  dernii^re  révolution  à  apporté  dans  votre  situation.  Avant  l'a- 
bdiilion  de  la  noblesse  et  de  ta  royauté,  fes  intHgans  qui  né  son* 
geaient  qu*à  élêveir  leur  Kirlunè  siif  les  ruines  de  la  co'iîr ,  com- 
battaient à  cdié  Ats  iiÈk  de  là  IJbèfié,  él  partageaient  avec  eux 
le  titre  de  jpâtiiëies.  Dé  tà  les  diverses  mctamofplîôsin  dé  tant 
de  personnages  dont  la  vertu  civique  expfrait  du  môilbënt  ou  c^ 
commençait  a  contrarier  leurs  spéculations  ambitieuses.  Alors  la 
nation  semblail  dOlvisée  en  âeux  partis ,  les  ro'yatrst'êS  et  les  de- 
tenseurs  de  la  cause  populaire.  Âujoura Hui ,  que  I  ennemi  com- 
mtm  est  terrasse,  vous  verrez  ceux  que  1  on  confondait  sous  Te 
noAi  de  (iatrlo^es  se  dtvisér  Béclèssairènïént  en  deux  classa;  Les 
lins  voiidroÀt  côn^kit'uef  la  Rc^ùUïiqué  ^ui  )eui-n^4Îme8 ,  euet 

peU))ie ,  suivant  la  nature  des  motilS  qui  avaient 
jusquc-Si  exdt^  Teur  zèiê  rivétutYonïaune.  Les  premiers  s^aj^* 
queh)nt  h  modifiét*  lii  tb'rmé  du  gouVe'rhement,  suivant  les  prin- 
cipes aristôci-atu)uês  et  rintéret  des  rc&'â  et  des  fénctionnâTnès 
publics;  les  àiîtrés  ictiércberdbt  à  fâ  fêncter  sur  les  jprincipes  ai 
règalité  et  sûr  riniérét  général.  Voué  verrez  le  psirti  des  fire- 
miers  se  grossir  de  tous  ceiîk  qui  âvai<  lit  arboré  renseigne  dii 
ro\ atismé,  dé  lôtts  les  mauvais  riioyéni,  quét()'ijb  lÀle qu'ils  aient 
Joué  jusque-là  ;  celui  des  autres  sera  Vedtift  aul  lii.nimés  tfe 
bonne  foi,  Cjûi  chenhafeht  dans  ta  rêvôlution  ta  fiberliè  dcIéUF 
pdys  et  Te  bonfienr  de  rb^mùmité.  Lés  iËlHgaÂ^  déc&féW)iit  1 
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œax-d  one  guerre  plus  cruelle  que  la  cour  et  l'aristocralie  elle* 
même.  Ils  cberclicront  à  les  perdre  par  les  mêmes  manœuvres 
et  par  les  mêmes  calomnies ,  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  voit- 
dront  s'emparer  de  toutes  les  places  et  de  foule  Taulorité  du  gou- 
Ternemenl.  Que  serait-ce,  s'ils  employaient  tous  ces  moyens  à 
eorrompre  ou  à  égarer  l'opinion  publique? 

i  L*opinion  publique  aujourd'hui  ne  peut  plus  reconnaître  les 
enneaiis  de  b  liberté,  aux  traits  prononcés  du  royalisme  et  de 
raristocntie;  il  iaul  qu'elle  les  saisisse  sous  les  formes  plus  dé» 
liâtes  de  l'invicisme  et  de  l'intrigue.  Elle  ne  pourrait  t]ue  se 
tromper  ou  flotter  dans  une  funeste  incertitude,  si  elle  cherchaii 
enoore  à  da&ser  les  hommes  d'après  Jes  anciennes  dénomina- 
tions. U  n'existe  plus  que  deux  partis  dans  la  République  «  celui 
des  bons  et  des  mauvais  citoyens ,  c'est-à-dire  celui  du  peuple 
français  el  celui  des  hommes  ambitieux  et  cupides. 

>  Il  fiiut  apprendre  désormais  à  juger  les  uns  et  les  autres» 

m 

d'après  leur  fidélité  à  observer  les  principes  reconnus  de  Tordre 
|o^  et  de  l'intérêt  public,  qui  doivent  rallier  tous  les  amis  de 
h  patrie. 

>  Je  vais  essayer  de  les  rappeler  et  développer  du  moins  une 
vérité  que  je  regarde  comme  la  base  de  toutes  les  institutions  po> 
litiqiip. 

«  Ob  a  dit,  il  y  a  long-temps,  que  les  hommes  sont  essentiel- 
lemf nt  libres  et  égaux ,  et  que  le  but  de  tout  gouvernement  est 
le  maintien  de  leurs  droits  naturels  et  imprescriptibles.  Corn* 
|wnt  peut-j|4itieindre  ce  but?  En  protégeant  le  Êiible  contre  le 
fiort.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  l'état,  c'est  le  gouverne- 
ment  lui-même  f  puisqu'il  est  armé  de  la  force  de  tous  contre 
chacun.  Lorsqu'il  déploie  cette  force,  conformément  à  la  volont^ 
fénërale,  il  assure  la  liberté  et  le  bonheur  public.  En  abuse-t-il? 
Il  n'est  que  le  plus  terrible  de  tous  les  iiistrumens  d'oppression, 
Qi^  conclure  de  là  ?  Que  le  principal  objet  des  lois  constitttti\es 
doit  être  de  défendre  la  liberté  publique  contre  les  usurpations 
de  ceux  qui  gouveroept. 

»  Pâu'oourez  l'histoire  des  nations,  vous  verrez  partout  le  gou- 
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vernement  dévorer  la  souveruineié.  La  maladie  mortelle  du  corps 
politique,  ce  D'est  poiot  Fanarchie,  mais  la  tyranuie  ;  si  le  peuple 
recouvre  pour  quelques  moroeDs  son  indépendance ,  ce  n'est  que 
dans  les  conjonctures  extraordinaires  où  il  est  enfin  réveillé  par 
l'excès  de  Toppression.  La  cause  de  ces  dangers  ou  de  ces  désor- 
dres est  dans  la  nature  même  des  choses  et  dans  le  cœur  ha- 
ma!n. 

»  I^  gouvernement  est  institué  pour  faire  respecter  la  volonté 
générale ,  et  ceux  qui  gouvernent  ont  une  volonté  individuelle  ; 
ils  tendent  naturellement  à  leur  intérêt  particulier;  il  fout  donc 
que  la  loi  les  ramène  sans  cesse  à  l'intérêt  commun ,  et  qu'elle  ait 
la  force  de  confondre  le  magistrat  avec  la  république. 

•  Donner  au  gouvernement  l'éner^'ie  nécessaire  pour  soumet* 
tre  les  individus  à  l'empire  de  la  volonté  générale ,  et  cependant 
enipécher  qu'il  puisse  en  abuser,  tel  est  le  grand  problème  qae 
le  législateur  doit  résoudre.  Cette  solution  est  peut-être  le  chef* 
d'œuvi  e  de  la  raison  humaine  ;  elle  devient  plus  difficile  en  pro- 
portion de  l'étendue  de  l'état  qu'on  veut  constituer  ;  car  alors  il 
faut,  d'un  rôté ,  donner  au  gouvernement  une  plus  grande  acti« 
vite,  et  de  l'autre,  il  est  moins  aisé  de  rallier  le  peuple  pour  s'op- 
poser à  ses  entreprises. 

>  A  peine  a-t-elle  été  trouvée  ou  même  recherchée  sérieuse- 
ment une  seule  fois  dans  le  monde.  On  dirait  que  les  législateurs 

« 

n'ont  pensé  qu'à  la  moitié  du  problème  ;  ils  ne  se  sont  occupés 
que  de  la  puissance  du  gouvernement  et  point  du  tout  ou  presque 
point  des  moyens  de  le  ramener  à  son  institution.  Ilmi'ont  vu  le 
peuple  que  sous  le  rapport  de  sujets  et  jamais  sous  celui  de  sou- 
verain. S'ils  ont  reconnu  quelquefois  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics n'étaient  que  ses  serviteurs ,  ils  les  ont  traités  en  effet 
comme  ses  dominateurs  ou  comme  ses  idoles.  Cette  maxime  était 
dans  leur  bouche  ou  dans  leurs  livres  et  non  dans  leur  coeur. 
Quelle  était  la  cause  de  cette  fatale  erreur  ?  C'est  que  les  législa- 
teurs étaient  des  hommes  qui  prenaient  conseil  de  leurs  pas- 
sions ou  de  leurs  préjugés  pour  exécuter  l'ouvrage  de  la  raison 
et  de  la  vertu.  Je  ne  chercherai  mes  exemples  ni  dans  les  siècles 
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,  ni  dans  les  pays  étrangers  ;  je  les  trouve  au  |mîlieu  de 
TOUS ,  ao  sein  de  votre  révolution. 

>  Voyez  vos  deux  premières  législatures.  Avec  quelle  absurde 
confiance  Tune  l)âtît  le  bizarre  système  du  gouvernement  repré- 
jentatif  absolu,  sans  aucun  contre-poids  dans  la  souveniineté  du 
peuple,  et  sans  se  douter  qu'un  tel  gouvernement  est  le  plus  in- 
supportable de  tous  les  despotismes  !  Avec  quelle  affeclalion  elle 
cesse  de  prêcher  un  respect  superstitieux  pour  les  foiftctionnai- 
publics  corrompus,  en  même  temps  qu'elle  av.lit  le  peuple,  Té- 
gorge  au  nom  d'une  loi  de  sang,  et  s'environne  de  la  foa'e  arme  e 
pour  le  tyranniser  avec  plus  de  sécurité.  Que  vous  dîr:ii-je  delà 
seconde  qui  n'a  fiiit  qu'enchérir  stur  les  faiblesses  et  sur  les  fautes 
de  ses  devanciers  ?  Aussi  Tune  a  vu  périr  son  ouvrùge  et  Tautre 
a  péri  elle-même  avant  le  terme  marqué  a  son  existence.  La 
France  est  perdue  peut-être  si  la  Convention  nationale  ne  de|>loie 
pas  un  plus  grand  caractère,  et  si  elle  n'adopte  pas  des  principes 
plus  purs  et  plus  populaires.  Elle  les  adoptera  sans  doute ,  et  le 
le  portrait  du  législateur,  qu'a  tracé  le  plus  éloquent  de  nos  phi- 
losophes, ne  doit  pas  nous  effi  ayer.  c  II  faudrait  une  intelligence 
supérieure  qui  vît  toutes  les  passions  et  qui  n'en  éprouvât  aucune, 
qui,  dans  le  progrès  des  temps,  se  ménageant  une  gloire  éloi- 
gnée, pût  travailler  dans  un  siècle  et  jouir  dans  un  autre.  11  fau- 
drait des  Dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes.  •  Il  faut  au 
moins  des  philosophes  également  éclaires  et  intrépides,  qui 
prouvent  les  passions  des  hommes,  mais  dont  la  première  pas- 
sion soit  l'horreur  de  la  tyrannie  et  l'amour  pour  l'humanité, 
foulant  aux  pieds  la  vanité,  l'envie,  l'ambition  et  toutes  les  fai- 
blesses des  petites  âmes ,  inexorables  pour  le  crime  armé  du  pou- 
voir, indulgens  pour  l'erreur,  compaiissans  pour  la  misère,  ten- 
dres et  respectueux  pour  le  peuple. 

•  La  première  chose  que  doit  savoir  le  législateur,  c'est  que  le 
peuple  est  bon  :  le  premier  sentiment  qu'il  doit  éprouver,  c'est  le 
besoin  de  venger  ses  injures  et  de  lui  rendre  toute  sa  dignité.  Mais, 
il  £iiit  l'avouer,  de  toutes  les  qualités,  celle-ci  Mi  peut-être  la  plus 
difficile  à  acquérir  parmi  nous  et  parmi  tous  les  peuples  qui  nous 
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ressemblent.  Et  »  en  vérité ,  nous  ne  devons  ni  nous  en  étonner, 
ni  même  nous  en  irriter.  Nos  mœurs  n*ont  pu  changer  encore 
entièrement  Qvec  nos  idt^es  et  notre  langage.  L'éducation  qae 
nou>  avons  reçue  sous  le  despotisme  avait-elle  un  autre  objet 
que  de  nous  former  à  Té^oisme  et  h  la  sotte  vanité?  Qu'étaient 
nos  institutions  et  nos  usages ,  si  ce  n'est  le  code  de  Timperti- 
aenoe  et  de  la  basseese,  oii  le  mépris  des  hommes  était  soumis 
à  une  espèce  de  tarif  et  gradué ,  suivant  des  règles  aussi  bizarres 
que  multipliées  ?  Mépriser  et  être  méprisés ,  dominer  et  ramper 
tour i  tour»  tel  était  notre  partage.  Faut-il  nous  étonner,  si  ttuil 
de  bourgeois  égoisies  conservent  t  ncore  pour  les  artisans  quelque 
chose  de  ce  dédain ,  que  les  nobles  prodiguaient  aux  bourgeois 
eux-mêmes  I  11  est  vf  ai  qu'on  parle  quelquefois  avec  respect  de 
la  portion  indigente  et  laborieuse  de  la  société ,  surtout  dans  les 
momens  de  erise  et  de  révolution  ;  mais  ce  qui  se  passe  quand  le 
calqne  règne ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  l'application ,'  prouve  assÀ 
bien  que  nos  belles  formules  et  nos  pompeuses  maximes  sont 
plttti^t  dans  noti*e  mémoire  ou  dans  notre  imagination ,  que  dans 
nos  âmes. 

»  En  doutez-vous?  Observez  avec  quelle  défiance,  j'ai  pres- 
que dit  avec  quel  efFioi,  on  envisage  encore  la  partie  la  pitas 
nombreuse  des  citoyens  et  la  plus  pure»  en  dépit  cle  Tignoranœ 
et  de  l'orgueil.  Observez  ce  penchant  éternel  à  lier  l'idée  de  sé- 
dition et  de  brigandage  avec  celle  de  peuple  et  de  pauvreté. 
Voyez,  d*un  côté,  combien  il  est  difficile  à  la  loi  d'aitehudre  les 
conspiraieui*s  puissars;  de  Tautre»  avec  quelle  rapidité  elle  abat 
toutes  les  têtes  des  malheureux  qui  ont  été  plus  faibles  que  cou- 
pables. Voyez  avec  quelle  fatale  obstination  les  ti  atlrés ,  envi- 
ronnés des  avantages  de  i  ancien  régime,  sont  excusés,  défendus» 
protégés  ;  et  s'il  arrive  une  fois  qu'au  défaut  des  juges  prévari- 
cateurs le  peuple  en  immole  quelqu'un  au  salut  de  la  pntiie, 
compare^  la  sensibilité  )iy|)ocrite  qui  verse  des  larmes  sur  sa 
tombe ,  qui  fuit  retentir  l'univers  du  bruit  de  cet  horrible  atten- 
tat,  t^  la  froideur  af  ec  laquelle  les  mêmes  hommes  entendent  4e 
réoil  des  primes  df  h  tyrannie  elle  massacre  des  plus  généren 
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dëfenaeurs  de  la  liberté.  Plasieurs  années  après ,  ils  feront  eo- 
^re  r^ieptir  lef  iribupf?  de  \e^r^  pfirMe^  (|éç|afj]qf ipp^ ,  pour 
fi^iirnir  à  l'ambiiion  et  à  Taf^^tocrati^  Iq  pr^iex(§  ()*a^^prvir  f\  de 
dépouiller  le  peuple.  Voyez  comme  ils  tendent  toujours  à  ce  |)ut» 
floit  qu'ils  le  flétrissent  p^r  les  dénpniipations  q|agjf]iies  ({e  fuc* 
tiea^-  ou  de  brigands  »  soit  au' jjs  méconnaissent  son  vq^jf  f p  Iç 
^résentapt  oofiinie  celi{i  d'une  fecf ion  du  peuple ,  parce  q|je  Ig 
peu|^e  ne  peut  s'aupinbler  tout  entier ,  soit  gu'jls  s'appliqfiçn)  ^ 
cplomnier  |â  portion  qui  lef  enyironn^^,  parce  que  çe|le  qui  eft 
écÊKo^  ne  peut  ^e  Fdire  en|endrp.  Il  fouf  le  djre,  Taust^rç  y^ 
fî?*  f*  ï^^f  «^PHllWf  ^én>»Jc}îfSi  -encore  i,9}f^  pusaïa. 

ici  mœurs  qu'elles  doivent  nous  donner  un  joiir.  ^'ous  ayons 
0e^  le  temple  de  la  lifierté  avec  des  mains  encore  flé|rii^  cjj^ 
iers  du  despotisme.  Il  a  fallu  le  reconstruire.  Atiendons-nous  i 
le  voir  8*ëcroi{ler,  aussi  lon^-tem|^  qu'il  ne  sera  poj^t  ^ley^  {fuf 
les  seub  (Sufidemens  «Je  la  justice  et  dQ  l'égaliié. 

>  Ce  grand  ouvrage  est  réservé  à  la  Convention  patip|ia!e.  i§ 
garantirais  Ijien  la  pureté  de  la  majorité  de  ses  meifibres  ;  puis- 
sent-ils jStre  inaccessibles  uux  séductions  de  rinlrfguç  et  de  la  car 
kMDnie  !  Il  nVst  qu'un  seijl  inoyen  de  les  éviter ,  p'est  de  se  ri^* 
Ser  constamment  auf  principes.  Elle  rempliia  jg[Iorieusement  la 
licbe  sublime  dont  elle  est  cbtirgée»  si  elle  ne  perd  jamais  de  vue 
eelte  vérité  fondamentale  :  Que  te  premier  de  $et  soins  doit  être 
de  garantir  les  droits  des  citoyens  et  la  squvemincté  du  peuple  con* 
îre  le  gouvernement  même  quelle  doit  établir.  Il  était  important 
de  devfflop|)er  ce  principe  :  il  serait  plus  Mtile  encore,  non  de  le 
dfcbrer,  o^ais  de  le  réaliser;  la  France  sera  heureuse  et  libre 
Ior»ïiu*il  passera  des  préambules  de  nos  orateurs  dans  leurs  con: 
durons  et  dans  nos  décrets.  J'en  tirerai  ailleurs  les  couséciuençcf 
fecomles ,  et  je  pt  tenterai  dans  une  autre  lettre  mes  idées  sur 
les  moyens  de  concil'ter,  avec  la  force  nécessaire  au  gouvernement 
four  soumettre  tes  cilotjens  au  joug  de  la  loi ,  la  force  nécessaire 
au  peuple  pour  conserver  sa  liberté.  •  {Lettres  à  mes  comnut' 


176  COXYBTCTIOTC  RATI0NAL9. 

ÉTAT  DE  LA  GOERBE. 

Noas  commencerons  par  rendre  compte  de  b  situation  de  In 
frontière  du  nord.  Nous  nous  occuperons  ensuite  de  celle*  du 
midi. 

C'est  un  problème  diffi*ile  à  résoudre,  dit  Servan,  en  com- 
mençant l'histoire  de  la  retraite  des  Prussiens ,  c*est  un  problème 
difficile  de  décider  si  le  duc  de  Brunswick,  qui,  d'après  les  or- 
dres du  roi  de  Prusse,  devait  s'occuper  uniquement  à  surpren- 
dre les  Français  en  marche,  voulut  les  combatti-e  sérieusement, 
quand ,  le  20  septembre,  il  les  vit  postes,  ou  tout  simplement 
les*  intimider  par  une  vaine  parade  de  sesibrces,  et  les  mettre  en 
fuite  par  le  seul  effet  de  son  artillerie.  Ce  duc  fut  sans  doute  dé- 
cona^té  quand  il  vil,  contre  son  attente,  les  soldais  français  ne 
déserter  ni  fuir  ;  alors ,  dans  la  crainte  de  payer  trop  cher  la  vie» 
toîre  même  qu'il  pourrait  remporter,  se  voyant  éloigné  de  ses  ma- 
f|[asins,  voyant  une  partie  de  son  armée  atta(|uéedela  dyssenteriOt 
les  forces  de  Dumourier  s'accroître  journellement,  il  dut  préfé- 
rer le  parti  très-sage  de  se  retirer. 

La  résistance  de  Thionville  augmentait  encore  les  embarras 
des  coalisés.  Le  général  Wimpfen,  qui  y  commandait,  avait 
adopté  un  système  de  défense  active  qui  lui  réussit  parfaitement. 
11  consistait  à  empêcher  ou  à  retarder  par  des  sorties  les  travaux 
des  assiégpans.  Il  avait  déjà  repoussé  leurs  attaques  du  3  août; 
il  en  fit  de  même  le  6  septembre  ;  et  par  une  sortie  générale  le  8 , 
il  rétablit  sa  communication  avec  Sarre-Louis.  Le  11,  la  garni- 
son obtint  de  nouveaux  succès ,  et  reçut ,  peu  de  jours  après,  un 
renfort;  dès  le  14,  le  feu  de  la  place  avait  éteint  presque  en  to- 
talité celui  des  ennemis,  qui  furent  obligés  d'abandonner  leurs 
iravnnx.  Le  16,  le  général  Wimpfen  Is'était  porté  vers  Guin- 
trange  ;  mais  ses  troupes  s'étant  trop  avancées  dans  des  vignes, 
ePes  furent  repoussées  sous  le  canon  de  la  place,  où,  secondé  par 
niilh:  hommes  venus  à  son  secours,  Wimpfen  les  rallia  et  resta  en 
bataille  jusqu'au  soir  ù  la  vue  des  Allemands.  Le  comte  d*£r- 
bach,  arrivé,  le  90,  des  bords  du  Rhin  avec  douze  mille  hoai- 
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avait  pris  le  commandement  devant  Thion ville,  à  la  place 
da  prince  de  Hohenlohe,  qui  avait  marché  sur  l'Argonne;  ce- 
pendant cet  accroissement  de  forces  n'intimida  pas  Wimpfen. 
Dans  la  nuit  da  SI  au  22 ,  il  sortit  à  la  téie  d'un  détachement, 
raina  nn  pont  de  bateaux  établi  à  Catenou ,  marcha  ensuite  par 
lon^smvcfaeren  à  Millingen,  où  il  y  avait  un  magasin  mal 
fardé,  fit  jeter  dans  la  rivière  tout  ce  qu*il  ne  put  emporter,  et 
rentra  dans  la  ville  sans  être  inquiété.  £nfin ,  la  résistance  du 
(éoéral  français  et  de  sa  {|[arnison  déterminèrent  les  coalisés  à 
chmger  le  sié;i;e  en  une  espèce  de  blocus  d'observation.  Les  ha- 
bilans  deTbionville»  encourages  par  ces  succès,  insia'lèrent  sur 
k  rempart  un  cheval  de  bois,  portant  une  botte  de  foin  attachée 
an  oolt  avec  cette  inscription  :  c  Les  Prussiens  prendront  Thion- 
lille  quand  ce  cheval  mangera  du  foin.  > 

Cependant  le  roi  de  Prusse  manifestait  encore  le  désir  de  pé- 
nétrer plus  avant  en  France,  et  les  princes  français  proposaient 
de  marcher  sui-le-champ  à  Châlons;  mais  le  duc  de  Brunswick 
t'opposa  fortement  à  cette  mesure.  Déjà  Tarmée  communiquait 
difficilement ,  et  par  de  grands  détours,  avec  ses  magasins  situés 
i  Verdun  ;  elle  souffrait  de  la  disette  dans  un  pays  stérile  et 
épaisé;  elle  ne  se  trouvait  d'ailleurs  en  ce  moment  composée 
que  de  trente-quatre  mille  Prussiens,  de  dix-sept  mille  Autri- 
chiens  sous  les  ordres  de  Clairfaii,  de  treize  mille  hommes  hes- 
et  autres  sous  ceux  du  prince  de  Hoh  niohe  ;  en  un  mot , 
total  ne  dépassait  pas  soixante-dix  mille  hommes  ;  et  Du- 
■KNirier  était  alors  à  la  tète  de  soixante-seize  mille  hommes. 
Dans  cet  état  de  choses  «  on  ne  pouvait  avancer  sans  se  perdre, 
■i  livrer   bataille  sans  se  compromettre.   Un  échec  perdait 

Farmée. 

Au  moment  où  les  coalisés  étaient  livrés  à  ces  hésitations ,  un 
■onimé  Lombard ,  secrétaire  du  cabinet  du  roi  de  Prusse,  sc- 
iant égaré,  tomba  entre  les  mains  d'une  patrouille  française.  Il 
fbt  renvoyé,  le  22,  au  quartier-général  prussien,  accompa- 
gni  de  Westermann ,  aide-de-camp  de  Uumourier,  chargé  par 
i-ci  de  proposer  on  échange  contre  M»  George  de  Varenne  , 

T.  XIX.  12 
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e^-coostiiuant,  détenu  en  ce  moment  à  Verdun,  c  Frédérle- 
(xuillaumis  continue  Sirvan»  d'^iprès  les  discours  du  {i^nénl 
Heimann  sur  Uumourier,  il  quelqu:  s  démarches  de  celui-dau- 
pi  ^  de  la  cour  de  Prusse ,  pendant  son  ministère ,  le  croyant  dé* 
voue  aux  révoluiionnaires  moins  par  principe  que  par  ambiiloii, 
ré&o!ut  de  saisir  rocc:isioh  qui  se  présentait  pour  entamer  luie 
pégociaiion  secrète  dont  la  liberté  de  Louis  XVI,  la  cessaïkiD 
4es  désordres  en  France*  le  rétablissement  de  la  royauté,  h 
paix  (fériérale  si' raient  Tobjpt  réel,  et  un  cartel  d*échau^;e  pour 
les  prisonniers  le  préloxte.  En  conséquence,  le  général  Ileiniaon 
fut  çbaige  de  demander  au  général  Kdlcrmann,  avec  lequel  il 
avat  d'anciennes  liaisons ,  un  sauf-cunduit  pour  lui  et  pour  le 
colonel  Man>teiii ,  aide-de-camp  du  ni  de  Prusse.  Le  sauf-con- 
duit envoyé  sur-le-clianip ,  les  deux  ofliciers  prussiens  trrivi^at, 
le  ^  septeuib*e,  à  Ua  iipierrc,  où  se  troovaient  Kellermann  et 
Dumuurier  qui  vcnaïi  d'èire  prévenu ,  et  à  qui  le  culonel  Mat- 
siein  bVmpreiïsa  d  exposer  Tubjet  de  sn  m'ssion.  Sans  s*an'étcr  à 
aicune  discussion  sur  un  sujet  aussi  délicat,  !e  général  Djihoh- 
rier  répond  c|u*il  doit  se  lioriicr  à  donner  tous  ses  soins  à  f^ 
pousser  les  er.nemis,  qu'il  désapprouve  à  la  vérité  une  partie  de 
ce  qui  se  |)a>sc  en  France ,  ma's  que  ce  n*est  pas  à  lui  à  y  remé- 
dier; que,  quant  à  la  guerre,  la  France  ne  l'ayant  point  déclarëe 
au  l'oi  de  Prusse,  il  d<'perd  de  lui  de  la  foire  cesser  en  se  reti« 
rant  du  lerriloj'c  franç;iis.  On  se  mit  à  table,  et,  après  le  diner, 
le  colonel  Mausiein  ayant  réiléré  encore  plus  >ivemeiits«'8  pro- 
positions, le  général  Oumourit-r,  après  avoir  paru  les  trouver 
injurieuses,  invita  néanmoins  les.  o' liciers  prussiens  à  veoir  «fi- 
ner,  le  24,  à  Sainte- Menehould,  afin  de  connaître  la  réponse  du 
conseil  exécutif,  auquel  il  allait  expédier  un  courrier.  » 

RÉPONSE   DU   CONSEIL  EXÉCUTIF. 

Séance  du  25  septembre  {l*an  F^  de  la  République). 

f  Les  généraux  de  Tarmée  du  Nord  et  du  oenire  ayant  fiût 
«  (HHinatire  au  conseil  qu1l  leur  a  été  foit  des  ouveitures  é9  tft 
»  IM^I  (tu  roi  46  Braœ,  qui  aonoiioeQt  quelques  disposIUona  à 


»  entrer  en  n^pcîaiion»  le  conseil,  après  avoir  Uéliliéié  sur 

•  celle t:omfDuoic:) (ion,  arrête  qu*il  sera  répondu  que  la  Repu* 
»  blique  française  ne  peui  cniendrc  ù  aucune  proportion  avant 
;i  que  les  troupes  prussiennes  aient  enlîèrement  évacué  le  lerii* 

•  loire  français.  Le  conseil  arrête,  en  outre,  que  le  ministre  dei 
»  afiaires  étrangères  Gommunic|uera  à  la  Convenlion  nationale  la 
»  délibération  qu*il  a  provisoirement  prise  à  cet  éffàrd.  i 

Tel  est  le  récit  de  Servan  ;  tel  est  le  récit  contenu  dans  les  rap« 
ports  officiels  adiessés  au  niini^^tère  sur  ces  conférences.  Nous 
sUons  voir  maintenant  que  toutes  ces  démarches  eouvraieal  trèe* 
pR^Mblemeni  une  trahison.  Servan  Tignorait-il ,  dn  n*à-t*il  ose 
le  «lire?  Nous  ne  le  savons  ;  mais  nous  trouvons  souvent ,  dans 
les  autres  parties  de  son  histoire,  des  expressions  qui  décèlent 
u  méfimce  k  l'égard  de  Dumourier.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
et  que  nous  trouvons  dans  les  mémoires,  déjà  si  souvent  x»* 
téi  par  nous,  da  prince  de  Ilardenberg,  ministre  alors  du  roi  de 
Pmsse,  mémoires  qui  ont  été  rédigés  par  Sebœl ,  son  secrétaire, 
SOM  le  titre  de  Mémoires  d'un  honune  d^clal. 

i  Dumourier,  outre  une  correspondance  militaire  active  avec  le 
ooosetl  exécutif,  écrivait  en  même  temps  des  lettres  confiJen* 
lîdles  à  Danton ,  qui  dominait  le  conseil  par  son  énergie  et  son 
audace.  (Tom.  I,  p.  4o8.)  » 

•Lorsque  Dumourier  vit  le  duc  de  Brunswick  disposé  à  mettre 
de  côté  les  voies  souterraines  pour  arriver  à  uuc  négociation  pa- 
Irnle,  Danton,  averti,  venait  de  lui  dépécher  radjudant-général 
Westermann,  saciéaiure,  le  héros  du  10  août.  Il  lui  envoya 
peu  de  jours  après  Fabre-d  Éjlaniine ,  son  intime  confident, 
sous  pi'étexic  de  le  réconcilier  av(*c  K'Itermann,  mais,  da:» le 
fait,  f  our  ré^jler  la  marche  à  suivre  dans  ki  négodaiinn  prus* 
sienne  sur  lakise  d*une  prompte  évacuation  du  lerritoirG»  Fabre 
était  aussi  'Jiargé  de  le  prévenir  qu'il  allait  recevoir  Tarrété  du 
conseil  exécutif  qui  remplissait  ses  vœux,  en  lui  subardonnanl 
Irllennunn ,  du  moins  pendant  tout  le  temps  querarméedu gé* 
nàal  serait  jointe  ft  b  tienne.  (P.  460.)  » 

Ici,  le  priooe  de  Hardenberg  raooate  comment  la  dve  d« 
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Brunswick  obtint  du  roi  de  Prusse  que  le  secrétaire  du  cabinet  * 
Lombard,  allât  s'aboucher  avec  Dumourier;  comment  celoi-d 
feignit  de  s'égarer  avec  quelques  voitures  d'équipages  et  se  fit 
pnndre  par  une  patrouille  française.  Il  rend  compte  ensuite  des 
deux  conférences  dont  Servan  nous  a  entretenus  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  ce  ministre.  Elle  se  termina»  dit-il,  par 
une  suspension  d'armes  qui  fut  établie  le  soir  môme  sur  le  front 
des  deux  armées* 

Le  24 1  ^^  d^ux  parlementaires  prussiens  vinrent  dioer  »  ainsi 
qu'il  était  convenu,  chez  Dumourier.  On  commença  par  traiter 
du  cartel  d'échange.  Dumourier  ne  pouvant  pas ,  ne  voulant  pas 
y  comprendre  les  émigrés^  le  projet  de  cartel  fut  restreint >aax 
troupes  prussiennes ,  hessoises  et  autrichiennes  ;  ensuite  la  con^ 
versatiun  fut  amenée  sur  la  question  politique,  sur  la  délivrance 
de  Louis  XVI  «  etc.  Pour  toute  réponse,  le  général  français  remit 
à  Manstein  le  bulletin  ofHcittI  qu'il  venait  de  recevoir ,  et  qui  oon» 
tenait  la  déclaration  de  la  République  française.  Dumourier  nedia- 
simula  pas  qu'il  regrettait  infiniment  que  les  choses  fussent  poua» 
sees  à  ce  point  ;  et  il  ajouta  qu'il  n  y  avait  puint  de  renr^ède.  Les 
deux  parlementaires  reprirent  donc  tristement ,  dirent  les  Mi» 
moires  d  un  honimed*état ,  la  roule  de  leur  camp,  après  cependant 
qu  il  eut  été  convenu  que  Thouvenot,  aide*de-canip  de  Dumoa* 
rier  V  se  rendrait,  le  lendemain ,  auprès  du  duc  de  B.  unsvriik. 

c  Le  même  jour,  continuent  les  mêmes  mémoires,  le  major 
Masvenbach ,  simulant  une  mission  militaire ,  s'était  rendu  de  son 
côté,' au  quartier-général  de  Kellerman.  Il  trouva  ce  général  en* 
tourédes  fils  du  duc  d'Orléans,  des  généraux  Arthur  Dillon, 
Labarolièj*e ,  Schœoberg  et  autres.  La  conservation  roula  sur  la 
journée.de  Yulmy  et  sur  la  situation  politique  de  ht  France.  Après 
lediuer,  llassenbach  s'entretenant  avec  Dillon,  ce  général  loi 
témoigna  aussi  le  regret  que  le  roi  de  Prusse  se  fût  laissé  entraîner 
dans  cette  guerre  ;  il  l'invita  à  dire  au  roi  et  au  duc  de  Brunswick 
que  le  parti  républicain  aj^nt  triomphé,  le  roi  de  France  et  la 
famille  royale  ne  pourraient  être  sauvés  que  si  la  coalition  con* 
semaii'à  reconnaître  la  République  et  à  foire  immédiatemeat  la 
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paix.  Il  ajouta,  mais  à  voix  basse,  que  la  paix  anéantirait  la 
Eépublique  en  faisant  naiire,  dans  son  sein ,  des  partis  qui ,  tôt 
ou  tard,  ranoèneraieot  le  roi  sur  le  irdne;  que  si,  au  contraire,  on 
E*acliarnaii  k  la  guerre,  la  monarchie  française  et  toute  la  no- 
blesse étaient  perdues;  que  lui  méine  r^rdait  sa  mort  comme 
eertaine  ;  qu'il  ne  fallait  pas  songer  au  retour  des  princes,  ni  des 
émigrés ,  ojépnsés  et  hais  de  toute  la  nation.  Jetant  autour  de  lui 
on  coup  d'œil  inquiet >  et  voyant  qu'on  parlait  avec  vivacité  dans 
h  salle  et  sans  l'observer,  il  ouvrit  la  fenêtre  et  se  penchant  au- 
debors  :  <  Voyez ,  d^l-il  à  Massenbach ,  la  belle  contrée  !  »  Le 
■ajor  rayant  compris  se  pencha  de  roémey  et  alors  Dillon  lui  dit 
iroreilie  :  c  Avertissez  le  roi  qu*on  travaille  à  Paris  à  un  projet 
d'invasion  en  Allemagne,  parce  qu'on  sait  qu*il  n'y  a  pas  de 
troupes  allemandes  sur  le  Rhin  et  que  par-là  on  espère  boiter  la 
retraite  des  armées  étrangères  (1).  »  Ceci  était  de  la  plus  haute 
iBi|iortance,  et  Massenb:ich  se  hdta  d'aller  en  rendre  compte  au 
due  de  Brunswick.  »  (P.  470  et  471,) 

Le  lendemain  Thouvenot  se  rendit  auprès  de  oe  duc  :  il  y 
trouva  un  sieur  Lucchesini  diplomate  prussien.  On  hii  parte  en- 
core  de  b  .déthrancé  de  Louis  XVI  ;  de  son  côté  il  insista  sur 
rimpossiUlité  de  l'obtenir  de  la  Convention.  Alors  on-lui  proposa 
de  iraiier  avec  l'armée-;  iifutaÎ6é&  Taido-de^camp  de  Dumourier 
de  âîra  voir  qu&ceta  était  peut-être  encdre  moins  poissible.,£n 
effet ,  plos  de  la  moitié  de  l'armée  française  était  formée  de  re- 
crues révolutionnaires,  et  Kellermann  était  fidèle.  La  conver- 
tttkm  revmt  donc  sur  b  retraite  des  coalisés  :  on  convint  des 
articles  d*une  oonvent'ion  militaire  secrète,  sur  la  base  del'évacua- 
du  territoire  en  vingt  jonrs,  de  la  remise  successive  des  pfa- 
de  Verdun ,  et  de  Longv^y.  Dumourier  s'engageait  à  ne  point 
inquiéter  leur  retraite  jusqu'à  la  Meuse.  Thouvenot  quitta  le 
camp  prussien,  emportant,  outre  cette  convention,  une  ouver- 
tire  qui  lui  avait  été  faite  par  Lucchesini  sur  la  disposition  de 
Frédéric  Gudkiumel  se  retirer  de  la  coalition ,  si  Louis  XVI  était 

(I)  En  effet,  rinfaskm  de  Cottiae  à  Worms,  Spire  et  Mayeace  était  iiQiQi- 

(  N9t$  û$$  JiéDoIreê  (Too  bonune  d'étiti  ) 


182  COVEXTIOH 

rctma  ^1  tilMritc,  hi  ion  n'a'tiqaMt  pK  Tennir!.  ^  s  Ton  » 
bornait  à  s'emparer  dr'S  P.iy»-n2s.  >'ous  fcnmi  .-«Hnarrfnffr  qoe 
celle  outertiire«:ltiil  loui^bh  («nforfue  un  înc^iT^s  «ii^  L  Pitjy, 
qui  daffis  renlèvrmeot  des  Pais-Cas  roy^  w  tmeti  traffaibfv 
ta  fÎKiison  d'Aulridic,  ei  qoî,  scss4iiiîn>eDsrei«r«e&.  c't^  j  lire 
iOD  arni  ié  p^ivr  Louis  XVI  et  poar  Vfwjm^,  4evaft  saisir  avec 
Ji/ie  une  oœusion  de  pourwiiTe  fe  «T>tèfBe  qai  -f^iaiMiit  sa  poé- 
tique depuis  le  rè^ne  du  (jrjod  FmJeri.-,  oeîw  \!e  ruiscr  Tcmpirv 
auirîchien.  liais  pourcuÎToas. 

Il  ae  manquai!  plus  à  Dum^vrier  et  ao  dec  pocr  h  raiîfiealiBfe 
de  leur  oooveniion  que  la  saociMi  du  rvi  de  Prwse,  et  da  eaa- 
seU  exëcuiif  de  France. 

Cq)enflant ,  les  troupes  de  Fréder'c-GaHbaoïe  épt  wiaiert  b 
p!os  aflîreaie disette,  tile  jeunaieut,  d  t  Serran,  depoia  cinq 
jo«r%  lorsqu'il  arriva ,  le  27,  on  convoi  qni  les  empéL-ha  de  Itmi» 
bcr  dans  le  desespoir.  Le  même  jour  le  roi  île  Prosse  av^il  con- 
voqué à  son  quanier-géncral,  à  llans  «  un  conseil  de  gnerr^.  Ttos 
les  Pnis-ieos  opinèrent  pour  b  retraite  ;  les  Aniridiîenn  ci  les 
énii|{re$  an  coaira!re  pour  b  bataille.  Le  roi  de  Prusse  penchaît 
pour  ce  dtrnier  avis.  Tout  le  inonde  cnit  donc  jqn'une  afËiine  dé- 
finitive ai!âil  être  er(«agce;  I  attaque  lui  même  fcuseponr  In  0. 
lie  n'émit  pas  lavis  du  doc  de  Brunswick  ;  oependnnt  il  fit  pnr- 
vti  ir  le  ;K  à  Dumouner  un  manifeste  oè  il  lui  indiquait  coftime 
condiiioQ  sïji^  f  «è  aen  de  b  suspension  des  hoMilitéa ,  le  réta- 
blissement de  b  Ui(*n;tô  roya!e  en  France.  Ausaiidi  In  {jéncral 
franfais  lit  dénoncer  rarniistice;  mais,  instruit  de  la  pensée  se- 
crète du  duc,  il  lui  fit  dire  qu'il  ciait  d  autant  plus  fùébi  de  cette 
rupture  qu'il  venait  d*étre  suffisamment  autorisé  à  conclure  sur 
les  bases  de  b  convention  secrèie  conscniîe  avec  le  colonel 

Thouvenot. 
Dumourier  entendait  parler  de  rarréic  du  conseil  executif  en 

cbiedu  io,  qiie  nous  avons  citi*  png.  178.  <  li  reçut  en  même 
temps,  disent  les  Slétnoirci  d'un  homme  délai,  une  lettre  de 
Danton,  qui,  au  nom  duronscl,  inltT|>rotani  la  condition  préa- 
lable de  l'ouverture  des  négociations  avec  la  Prusse,  obseprvfiit 
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qn'aTOiit  tout  la  Répiib'iqun  av.^it  besoin  de  meftrf^  hors  do  son 
territoire  les  armées  étrangères;  que  le  preinirr  devoir  du  pou- 
voir excculif  de\'ait  élre  d'aflraiit'liii*  la  terre  do  la  Iborië; 
qii*aiiui  il  était  d*uac  saffc  polili(|iic  dedierchor  à  cIoi;;ncr  Tar- 
mée  pru&sàeone  sans  s*ubstiner  h  préiendœ  la  détruire*  stiriout 
quand  il  8'a{;issaitd*iiiie  puissance  qui,  n'étant  pas  Tennomie  na- 
torelle  de  la  Franoe*  se  présentait  comme  disp<jsëe  à  entamer  une 
Mgociatîoo  pacifique.  Danton  ajoutait  que  sur  trois  ronimissa'r(4 
de  la  Convention  (Prirar  de  ta  Marne,  Carra  et  Sillenj)  qui  al- 
laient ae  mettre  en  route  pour  le  quartier-f;ciiéral ,  il  en  éràit 
deux,  Sillery  et  Carra,  plus  particulièrement  munis  d*instruc- 
Ikas  à  l'effet  de  s'entendre  avec  lui  sur  le  modo  le  plus  Conve* 
W9iA»  pour  arriver  à  l'exécuiion  do  la  convention  militaire  qu'il 
jigerait  à  propos  de  conclure.  »  (  p.  483.  ) 

De  côté  des  Prussiens ,  il  y  eut  un  conseil  do  cabinet  où  exista 
If  duc  de  B.uniwick,  et  à  lu  sortie  duquel  Frédéric  Guillaume 
renoua  Tordre  de  livrer  bataille^  qu*il  avait  donné  le  27  et  Ift 
wtrahe  fui  résolue. 

Le  30»  les  trois  commissaires  de  la  Convcmiion  arrivèrent  i 
Seînir«Menehou'd.  c  Le  jour  même  ils  ratifièrent  Tarran^enient 
secret  c  »nclu  entre  les  frénéranx  en  chef  des  denx  armées.  ^ 
(p.  48S.)  Le  lendemain  ils  firent  prêter  le  nouveau  serment  ft 
i'irmée  9  et  lui  adressèrent  une  proclamation  patriotique,  c  Da* 
Dwurier,  dit  Servan,  renchérit  sur  leur  discours  ;  cjr  sa  politi- 
que consista  toujours  à  par;itire  d*abord  de  l'avis  des  dépositaires 
du  pouvoir  pour  éloigner  leur  défiance,  et  réussir  ensuite  pins 
ftcilement  à  les  écarter  de  leur  route ,  et  à  les  entraîner  dans  la 
sienne.  »  • 

Cependant,  la  retraie  des  Prussiens  était  commencée.  Le  3() , 
ils  ne  firent  qu*u'ie  lieue  ;  mais,  le  1^''  octobre,  leur  mouvement 
te  accéléré.  lU  su  virent ,  eu  sons  inverso,  Kn  route  qui  les  avait 
conduits  au  camp  de  la  Lune ,  cl  se  dir'gèn  nt  sur  Grand-Pré  par 
▲ury. 

La  nou  vel  le  de  cof  le  retraite  qtie  rien  d'apparent  ne  justiHiit. 
éloana  tout  le  monde.  Le  bruit  courut  qu'on  avait  obtenu  du 
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Louis  XVI  UDe  lettre  au  roi  de  Prusse  pour  l'engager  à  se  retirer. 
Mais  Servan  et  M.  de  Uardenberg  déclarent  qu*il  n'en  est  rien. 
Seulement  ce  dernier  raconte  une  circonstanoequi,  dit-il,  fut  Tori*  ' 
gine  de  ce  bruit,  et  qui  nous  paraît  précieuse  à  recueillir.  Le  roi 
de  Prusse  désirait  être  rassuré  sur  la  situation  de  la  Kimille  royale 
au  Temple.  En  conséquence  Dumourier  Youbnt  lui  donner  satis- 
faction à  ce  sujet V  écrivit  à  Danton,  et  envoya  Westermann  à 
Paris.  •  A  l'arrivée  de  Westermann  dans  la  capitale,  le  procu- 
reur de  la  Commune,  Manuel,  intervint  et  demanda  qu'il  fût  dé- 
livré un  certificat  de  chaque  arrôté  pris  par  le  conseil-général  au 
sujet  de  Louis  XVI  pour  l'envoyer  au  roi  de  Prusse.  Les  démai^ 
ches  de  Manuel  dans  cette  circonstance ,  et  ses  entretiens  avec  le 
roi  au  Temp'e,  de  concert  avecPétion  et  le  député  Kersaint,  dotf- 
nèrent  lieu  à  ce  bruit.  Celte  lettre  n  a  jamais  eiisté  ;  c'est  un  fait 
que  nous  pouvons  présenter  aujourd'hui  comme  avéré.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  ^ertain  que  Dumourier  travaillait  sincèremeoty 
quiNiiue  sans  espoir  de  succès,  à  sauver  Louis  XVI.  »  (  p.  476.) 
D  autrrs  personnes  assurèrent  qu'on  acheta  la  retraite  des  Prua- 
siens  ;  mais  cela  est  également  démenti  par  les  mêmes  auteurs. 

^  nos  lecteurs  sont  bien  pénétrés  de  ce  que  nous  avons  dit,  . 
d^^t»  le  précédent  volume ,  sur  la  position  militaire  de  Tarmëe 
coali^kée ,  ils  s*explic|ueront  facilement  pourquoi  elle  se  déter- 
mina à  opérer  un  mouvement  rétrograde.  Si  elle  avait  livré  ba« 
^iHe,  toutes  les  chances,  celles  de  la  position  et  du  nombre, 
étaient  contre  elle.  Victorieuse,  elle  ne  gagnait  rien,  car  elle  ne 
pouvait  poursuivre  son  ennemi  sans  s'éloigner  de  Paris,  ni  avan- 
cer sur  Paris  sans  l'avoir  sur  ses  derrières.  Vaincue ,  elle  ëiait 
perdue  ;  le  roi  et  toute  sa  noblesse  prussienne,  autrichienne, 
hessoise,  émigrée,  tombaient  entre  les  mains  des  Français.  S'il  y 
avait  alors  intérêt  pour  quelqu'un  à  acheter  son  salut ,  c* 
^^i^  pour  les  Prussiens;  et  s'il  y  eut  de  l'argent  donné  ce  fat 
par  eux. 

diissons ,  en  effet ,  sur  la  nariation  très-déiaillée  et  trè*- 
lue  des  négociations  entre  les  deux  armées  que  nous  ve- 
parcoarir ,  et  dont  il  est  permis  de  croire  que  l'homme 
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d*état  prussioi  ne  nous  a  pas  donné  tout  le  secret;  car  nous  pou- 
▼oos  induire  oetle  conclusion  des  expressions  dont  il  se  sert  le 
plus  sourent. 

Qadiet  étaient  ces  voies  secrètes  pratiquées  entre  les  deux  gé- 
néraiox»  avant  que  le  secrétaire  Lom1)ard  se  l!t  prendre  par  une 
pairooille  française?  avaient-elles  pour  but  de  déterminer  le  gé- 
aérai  i  livrer  son  année  ? 

Poor  quelle  raison,  lors  de  la  canonnade  de  Vahny»  Dumou- 
reste-t-il  immobile  et  ne  vient-il  pas  au  secours  de  Keller- 
? 
Pdarqooi  Prieur  et  Kellermann  ne  sont  ils  pas  dans  le  secret 
des  négociations,  si  celles-ci  étaient  entendues  purement  dans 
rintérét  de  la  France? 

Pourquoi  Servan ,  le  ministre  de  la  guerre ,  ne  connatl-il  pas 
loi-iDéme  le  secret  de  celle  négociation?  car,  dans  son  histoire, 
1  ne  dte  aucune  entrevue  depuis  celle  du  24;  pourquoi,  dit« 
3,  en  parlant  de  la  conduite  de  Dumourier  en  octobre  :  c  Si, 
comme  on  Tassure,  il  n'y  eut  aucune  convention  avec  les  Alle- 
mands, il  est  inexcusable  de  les  avoir  laissé  échapper,  et  on  ne 
penl  accuser  que  hii ,  etc.  ?  • 

L'intérêt  révolutionnaire  entendu  d'une  manière  large ,  soit 
ponr  la  Fiance  soit  pour  les  nations  étrangères,  n*éiait-il  pas  de 
détmire  à  jamais  une  portion  considérable  des  forces  qui  nous 
étaient  opposées,  et  qui  rentrèrent  plus  tard  en  ligne  èontre  nous 
à  notre  grand  détriment? 

Pïris ,  en  supposant  que  l'ennemi  pût  foixer  les  lignes  de 
Saînt-Heneliould ,  avait-il  quelque  chose  à  craindre  d'une  armée 
affiiiblie  par  la  maladie ,  par  une  bataille  d'aiiaque  très-meur- 
trière ;  couvert ,  ainsi  qu'il  1  était  par  plusieurs  camps ,  déjà 
nombreux,  et  défendu  par  Tenlfaousiusme  de  sa  population? 

Disons-le  donc,  la  retraite  des  Prussiens  fut  un  ccbec  pour  la 
France;  et,  dès  ce  jour  Pesprit  du  lecteur  le  plus  impart  al  doit  être 
préoccupé  d'une  pensée  de  trahison  de  la  part  des  meneurs  fran« 
çais  dans  les  négociations  dont  nous  avons  parlé.  Il  est  autorisé  à 
croire  qu'ils  auront  été  séduits.  Kous  ne  tarderons  pas  à  voir  qu^ 
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telle  fnl  la  pensif"  (Ips  liomines  prol>e8  de  la  ConvenlioD,  lorsque 
leur  paiiîc'paiion  aux  aU'aires  Irur  pensiit  de  jeter  un  coup  d*œtl 
sur  la  eonduiie  secrèle  de  leurs  devanciers. 

Kous  allons  mainienant  laisser  l' histoire  de  la  guerre  qui  le 
poursuivait  sur  les  roules  île  TAri^onne ,  et  passer  à  celle  quj 
avait  lieu  du  côté  du  département  du  Mord* 

Au  monieni  où  le  gcnérui  Dumourier  quitla»  le  26  août,  }^ 
froniière  du  Kord ,  il  eu  remit  le  coniiuandeiiienl  au  géuéral  Ijl 
Bourdonnayet  qui,  appelé  lui-niôme,  peu  de  U^mps après,  af 
comntaudenieui  de  rarinée  de  Châluns ,  fui  remplacé  |iar  jp^ 
rim  pjr  le  yéneral  Morelon-Cbabrillant.  L*armée  fraoçaisCf  de 
ce  cô  é ,  était  alors  ntluiie  au\  garnisous  des  places  ei  aux  (rois 
camps  de  Maulde ,  de  Maul>eu*>e  et  de  Pont-sur-Sambre.  CkluU 
ci  lut  levé  le  2  st^ptiDibre  par  le  général  Du  val,  qui,  conloi^ 
mèuieuL  aux  ordies  de  Duuiourier ,  se  rendit  à  Chtoe-Pu- 
puleux. 

Le  o  •  une  recounaissaoce  de  trois  mille  trois  cpDls  Ayirir 
cliiens,  înfjDterie  et  cavalerie,  avec  du  canon,  aux  ordres  dyi 
comte  de  La  Tuur,  sortit  de  Tournai.  L  le  attaqua  Lauquî  el 
Kouloix  en  axant  de  Lille ,  en  clussa  les  dêtaclieiM^ns  qui  )^oq> 
cup  .ient  après  un  grand  carnage.  L'ennemi  i-omniit  d^  grands 
excès  dont  les  journaux  de  Puris  retentirent;  il  pillji  les  d^^ 
UMir^^s,  et  Ufs  tmîu  ii>mine  des  Villes  prises  «{'asiiaui  î  il  enipi^riat 
en  se  rtHîrant,  jusiiu'au  Lnge  el  aux  meubles. 

Cependant  le  7  •  le  gênerai  Bournonville  avait  quitté  le  camp 
de  Uaulde  avec  senf  mille  iiomoies  pour  marcher  sur  Avesnes , 
où  il  fut  joint  par  «a  deiachenient  tire  du  camp  f[)e  Maubeuge  »  ff 
s'eiaii  din|;t^  fftMAÙe  sv  Rhétel  pour  renforcf r  rai*roée  de  Du* 
■MwrHT.  Le  camp  Je  Maulde  se  trouva  apK^  cq  départ  réduit  à 
lirq  HM*r  Gammes.  C^tie  rji$on  ne  le  rendant  plus  t^nable,  le 
•twrs*  ^*»vton  résolut  de  le  quiiier  pour  prendre  posilion  à 

r*»*^      "^  «  A^Ucaut  et  la  8i*^pe,  opération  qui  devait  être  (a- 

.f^.tii  ann*!?*  **"  ^'**'^*  ^^  lieue  d'une  posiiionà  lauire;  mais 

i|l^    -Msaut.  entre  Conclé  et  Muriagne,  de  grands  l»a- 

""•«•rage» .  à  [a  garde  desquels  on  devait  vieiDer 
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èofffn^usemtfll ,  er  qhV.n  flov:»iî  siirioni  omfCchcr  df*  laisser  dou- 
bler, d.ioj  la  crnîtiK;  qiriîs  nVuySrnl  a^ors  ocrupé  toute  l.i  lar- 
g«*iir  de  la  rivière  et  produit  IVfFet  d'un  pont.  LerAiitridiicus 
avertis  de  la  n('{;li(;ence  dos  Fia:  çais  à  cet  égard  ,  informés  da 
di^rin  du{|f(!ncrjl  Bfîiimonvîlle  et  probriblcnn  nt  du  projet  d*oc- 
mp^r  Bruil!e,  «e  mciteni  en  devoir  d'en  profiler;  le  comte  de 
IjU  Tour  rassendife  b\%  mille  hommes,  se  dir{{;e  sur  Mnulde,  le 8, 
parUtf^e  ses  forces  en  trois  colonnes  ,  cliai'{;e  la  première  d*att:i<* 
qoe^  MauMe»  la  seconde  Monade,  et  la  tnirsième  de  s'empa- 
rer deft  baieaut ,  di!  les  doubler,  de  passer  rKscant  et  tie  tom- 
Im* sur  Cliflteau-rAbbaye.  Surpris  el  attaqués  au  milieu  de  leur 
déoÉitip^mcAt ,  les  Français  perdent  la  ti^le;  une  iei  reur  panique 
Ift  saisit  ;  ils  abandonnent  tentes,  équipages,  artilleiic,  appro- 
vfakniflMPmens ,  et  se  replient  d:ms  la  plus  gt^nde  confusion  sur 
Saint- Afiiand  «  Condë,  Valt^nciennes  et  même  Bouchain.  Les 
Antridiiens,  poutêant  alors  It  ur  pointe,  investissent  et  lt)nt  met- 
tre bas  les  armes  à  deux  mille  liommes  i^fufpés  à  Saint-Amand, 
on  ils  trouvent  beatHroitp  d'approvisiotim*mens  ;  ils  s'emparent 
d*Orcliies  qui  venait  d*Oire  abandonné.  Celte  aHaire  connue  à 
Paris,  deviàt,  delà  part  de  Marar,  lelexie  de  vives  accusations 
de  irainson  jBohrrê  le  ministère  pour  il^voir  retiré  Beuriionvit!e  de 
Havidé.  < 

Cependant  la  bisque  niTivite  dos  fuyards  à  Valenciennrs  y 
produisit  une  rumeur  effioyable^  en  voulait  pendre  Moreton , 
mais  il  prouva  que  n'étant  ni  A  Maiilde ,  ni  h  Ssint-Amand ,  ni 
i  Oirhîes,  on  ne  pouvait  IVcuser  d'viieune  de  ers  trois  dé- 
routes;» et  il  fut  laissé  en  lil)ertë.  Le  tireur  du  peuple  se  satisfit 
an  meitaiit  à  moti  le  ^  du  inoitre  de  pmte  de  Snint-Amand, 
aceusé  d'orîstocTaiie  et  de  correspondance  a^ec  l'ennemi.  Sa  tête 
fut  mise  au  beut«l'u«e  pîque,  et  promenée  dans  la  ville.  Il  y  eut 
aussi  liim  ëmeiite  à  l/ille^  mais  les  s<»ins  de  la  munitripalité 
par^imeat  à  la  «lisfiiprr.  Le  gitnéral  Linoiieqtii  commanda-t  le 
OHiip  rie  UaiiJieiiQe ,  fut  mis  en  étut  d'arrestation  à  Douai ,  bî  n 
^ae  Sa  division  n'eût  point  été  »tiaquée  et  ne  se  Ait  poii.t  ébian- 
iés.  Le  s|)ectacle  de  cette  unanimité  populaire  est  une  des  otwcit- 
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valions  les  plus  intéressantes  de  ces  pn^miers  temps  de  la  gnem. 
Elle  servit  ceriainemeot  à  discipliner  les  officiers  supérieurs  ati 
les  rendre  %ttenti&  à  leurs  devoirs,  plus  que  Tautorité  ffléme  des 
ministres. 

Tous  ces  mouvemens  de  la  part  de  l'ennemi  annonçaioit 
quelque  entreprise  plus  grave  prête  à  éclater.  Oo  savait,  en 
effet,'  qu'un  grand  train  d'artillerie  de  siège  se  rassemblait 
à  Aih. 

Le  17,  le  quariier-général  du  duc  de  Saxe-Teschen  fut  trans- 
féré de  Hons  à  Tournay  ;  et  le  24 ,  Tarmée  sous  ses  ordres  partit 
de  cette  dernière  ville,  et  vint  camper  à  la  vue  de  Lille,  le  qiiar- 
tier-générjl  à  Hëlemnes.  Le  ^ ,  cette  ville  fut  investie  à  l'exoep- 
tion  d*un  seul  côté  oii  est  située  la  porte  de  rArmentière,  et  par 
conséquent  là  elle  conserva  la  liberté  de  la  route  de  Dunkerque* 
Le  général  Ruault ,  commandant  de  la  place»  avait  sous  ses  or- 
dres environ  dix  mille  hommes ,  mais  très-mal  disciplinés,  Ge> 
pendant,  assui é  du  projet  des  Autrichiens,  il  fit  mettre  le  fen  «ux 
faubourgs  de  Fives  et  de  Saint-Maurice  qui  pouvaient  ÊivoriMr 
les  approches. 

L'ennemi  commençi  ses  travaux  dans  la  nuit  du  25  an  96,  do 
côté  des  portes  de  Fives  et  des  Malades,  par  un  .boyau  qui,  pour- 
tant  de  la  première  maison  du  vill.-ge  de  Ilélemnes,  se  dirigeiit 
sur  le  faubourg  de  Fives.  Le  2(i,  après  midi ,  les  assiégés  firent 
une  sortie  par  la  porte  des  Malades,  tombèrent  sur  b  lôte  tics 
travaux  des  assiégcans,  les  en  dérogèrent,  et  rentrèrent  dans  la 
ville  sans  beaucoup  de  perle.  Le  27  et  le  38,  Tennemi  étendit  ses 
ouvrages  sur  la  gauche  et  sur  la  droite,  à  l'abri  des  masures  res- 
tées debout  du  faubourg  de  Fives ,  et  jl  établit  des  batteriisB  for- 
midables de  canons  et  de  mortiers  avec  des  grils  pour  rougir 
des  boulets.  Le  29,  l'ennemi  ayant  perfectionné  ses  batteries- et 
reculé  son  quartier-général  à  Annapes,  un  major  autrichien  ps^ 
cédé  d'un  trompette ,  se  présenta  à  la  porto  de.  Saint-Maurice  t 
pour  parler  au  commandant  et  à  la  municipalité.  Ayant  été  in- 
troduit, il  remit  au  généra}  Ruauk  une  sommation  pour  la  gar- 

ifB  et  une  pour  la  Commime.  Les  réponses  ayant  été  de  pakt 
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et  d*antre  nnanimes  ,  rt  annonçant  la  ferme  intention  de  s'ense* 
Telir  sous  les- raines  de  la  place  plutôt  que  d'abandonner  la  cause 
mtioiuile ,  douze  mortiers ,  et  ving[t-quatre  pièces  de  gros  cali- 
bre ch£ir{;ées  à  boulets  rouges  commencèrent  à  tirer  sur  la  ville 
avec  une  extrême  violence.  L'artillerie  des  remparts  répondit 
très-vivement,  mais  sans  graml  succès.  Le  soir,  l'église  Saiat- 
Élienne  et  plusieurs  maisons  voisines  étaient  en  feu  ;  des  incen- 
dies consîdéRil»les  dévoraient  le  quartier  de  la  paroisse  Saint- 
Sauveur.  Tel  fut  le  premier  jour  du  bombardement  de  Lille. 
Noos  en  interromprons  ici  l'histoire,  afin  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  ce  qui  se  passait  du  cAlé  des  Alpes. 

L'invasion  de  la  Savoie  dont  nous  avons  déjà  parlé,  fut  plutdt 
mme  promenade  militaire  qu'une  guerre.  Il  n'y  eut  pas  un  coup 
de  fusH  de  tiré;  on  ne  rencontra  nulle  part  un  corps  piémontais; 
tonte  cette  armée  évacua  précipitamment  le  pays ,  abandonna 
■éme  bs  forts,  où  il  put  rési&ter,  et  vint  se  poster  dans  les  pas- 
sages des  Alpes.  Le  mouvement  des  Français  commença  dans  la 
unit  du  21  au  29.  Le  général  Montesquiou  fil  partir  de  Champa- 
reillua,  situé  a  l'extrême  frontière,  un  corps  d'éliie  composé  de 
trente-deux  compagnies  de  grenadiers ,  et  destiné  à  tourner  et 
sorprendre  des  redoutes  élevées  par  les  Piémontais  aux  abîmes 
de  Mians  et  où  ils  paraissaient  disposés  à  se  défendre.  Mais  on 
trouva  les  redoutes  abandonnées;  et  depuis  ce  moment  on  ne  vit 
pas  l'ennemi.  La  population  se  jeta  entre  les  bras  des  Français. 
Dès  le  23,  des  députés  de  Chambéry  invitèrent  le  général  à  ve- 
mir  prendre  possession  de  la  ville.  Il  s*y  rendit ,  en  effet ,  accom- 
pagné seulement  dequelques  c(  ntaines  jl'hommes  comme  en  pays 
ami;  il  y  fut  accueilli  par  des  fêtes  et  des  repas  patriotiques.  Le 
28,  on  planta  l'arbre  de  la  liberté. 

Une  scène  presque  semblable  se  passait  du  côté  de  Nice.  Les 
Français  surent  conquérir  par  ruse  un  succès  que  la  fiirce  des 
armes  ne  pouvait  leur  assurer. 

Le  roi  deSardaigne  avait,  au  commencement  de  septembre, 
dans  le  comté  de  Nice,  environ  huit  mille  hommes  de  troupes  i  é- 
glées ,  donc  quatre  r^imens  suisses  de  deux  bataillons ,  et  dix  à 
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douze  millfî  hommes  de  ii)i:ices  du  pays,  le  toul  aux  ordres  du 
général  Saini-Aodré.  Deux  cent  quatorze  pièces  de  canon,  nior- 
tiers  et  obusiers  garnissaient  la  rive  (pauche  du  Var,  la  côte, 
Monlulban ,  etc.  ;  les  provisions  de  guerre  ciaieut  au  coui|)let. 

Du  côié  des  Français ,  il  y  avait  à  Aiitibes  neuf  katai  Ions  de 
nouvelles  levées;  deux  escadrons  de  diagonsconiposait*nt  toute 
la  cavalerie  ;  toute  l'artillerie  consistait  en  quatre  pièces  de  huit. 
Ce  petit  corps  fut  renforcé  veis  le  milieu  du  mois  |  ar  six  mille 
hommes  de  garde  nationale  venus  de  Marseille»  cl  assez  irrégu* 

lièrement  armés.  Gt  la  formait  un  total  d*environ  douze  mille 

• 

hommes,  sous  tes  ordres  du  général  Anselme;  cet  officier  ayant 
reçu  ordre  d*envaliir  le  comté  de  Nue,  commença  par  tirer  des- 
pièces  de  côles  (|u*il  fit  mettre  en  batterie  sur  la  rive  droite  du 
Var ,  en  foce  de  l'ennemi ,  simulant  ainsi  une  artillerie  de  cani* 
pagne  nombreuse.  Ensuite  il  fit  piendre  dis  lo[;emens  comme 
pour  une  armée  de  quarante  mille  hommes;  et,  pendant  ce 
temps»  la  floue  aux  ordres  de  l'amiral  Truguet,  fit  tout  les  mou- 
veuicns  qui  pouvaient  faire  croire  à  un  debar(|uemcnt  sur  les 
derr.èrcs  de  l'ennemi.  Enfin  »  le  (;énéral  Anselme  fit  courir  le 
bruit  qu'une  colonne  de  dix  mille  hommes  était  prête  pour  alta- 
quer  les  Piémoniais  sur  leur  flanc  droit ,  pendant  qu*un  corps 
débarqué  l<  3  presserait  sur  la  gauche  »  et  que  quarante  mille 
hommes  s'avanceraient  sur  leur  fror:t. 

Le  général  S4int- André  effrayé  de  ces  faux  semblans»  or- 
donne le  licenciement  des  milices ,  nplie  tous  ses  p<ist«^  el  se 
retire  précipitamment  sur  Coui,  alai'donnani  artillerie  et  ap« 
provisionfiemens.  Il  ne  laissa  de  garnison  quau  fort  de  Uuo- 
talban. 

Cette  brusque  évacuation  jeta  l'épouvante  dans  Nice;  des  fa- 
milles entières  de  toutes  classes  se  mirent  à  fuir  emportant  leurs 
effets  précieux.  On  comptait  dans  cette  \i!le»  outre  quarante 
mille  âmes,  près  de  cinq  mille  émigrés;  en  vain  exhortèrent-ils 
'  s  Piémontais  à  opposer  qm  Ique  lésistance.  Voyant  leurs  re» 

^ptrsqccs  inutiles»  ils  pensèient  à  s*emparer  des  batteries  qui 
dMent  le  passage  du  Var  ;  ils  s'a^sembIoi*eat  donc  en  aruies; 


mais  se  trouvant  au  plus  huit  cents,  et  se  jugeant  trop  faibles. 
Us  furent  réduits  à  luivre  les»  Piraïuiitiiis. 

Le  lendemain  29,  les  magi&tratset  les  notables  qui  n'avaient 
pas  cédé  à  la  panique ,  envoyèrenl  une  d<^pulation  au  généra:  An- 
aeiiiie,  pour  lui  remettre  lesdef^i  de  la  ville,  et  le  prier  d'envoyer 
ém  troopn  pour  Ij  {prantir  oontre  des  atttoupeiiitis  qui  la  me- 
■afurnt  de  pillage, 

Le  aoir,  les  Fraofeis  arrivèrent  en  effet,  oondùits  par  les  ma- 
ginrais  méoie  du  eodilé,  sans  avoir  vu  un  ennemi  9  sans  avoir 
fré  un  eesip  de  fusil;  le  commandant  du  fort  Montalban,  intimicié 
per  la  meiiace  il'une  esoabde,  mit  lias  las  armes,  et  livm  œtte  for- 
lensfte  qui  avait  coAfd  tant  de  sang  en  1744, 

Le  Ibnercese  de  ?ille*Pranche  restait  à  »oumettre.  Le  général 
Anselme  s*y  porta  le  30  au  matin ,  à  la  tète  d'un  détachement 
dlnfMUerie  et  de  iTiagons  1  instruit  en  chemin  qu'on  se  préparait 
è  Tévicaer ,  ils  prend  les  devans  au  g-dop  avec  quatorae  dra- 
gées ,  s'approche  audadeusement  de  la  ville ,  menace  d'une 
eicabde  et  intimide  le  commandant  qui  â  la  IAi*heté  de  se  ren- 
dra, sens  résistance  et  à  diM;rétion ,  avec  dix-neuf  officii*rs  et 
miîs  oente  hommes.  Il  y  avait  dans  la  place  plus  de  cent  pièces 
de  canon ,  mortiers  ou  obusiers,  une  grande  quantité  de  munl- 
liœsde  guerre  et  de  bouche,  cinq  mil'e  fu&ils,  un  million  de 
certondiee  à  bdlle  et  beaucoup  d'effets  militaires.  Il  y  ava  t  aussi 
dite  le  port  une  frt^ate  et  une  corvette  armées  de  leurs  ca- 
nons ;  on  s'en  empara  ainsi  que  de  Farsenal  qui  était  assez  bien 
penrvn. 

Ainsi ,  le  comté  de  Nice  fut  acqnis  à  la  France  par  une  ruse  de 
gncrre,  dans  laquelle  on  ne  sait  ce  qu'il  but  admirer  le  plus,  ou 
de  Taudace  du  général  qui  l'exéouta ,  ou  de  la  crédulité  de  ceux 
fai  ei  forent  les  dupes. 
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-  Depuis  plusieurs  jours  le  conseil -gëoëral  de  la  GominuDe  pre- 
nait des  arrêtés  pour  faire  rendre  des  comptes  à  son  comité  de 
surveillance.  Le  samedi  soir,  29  septembre»  le  conseil  invita  les 
quarante-huit  sections  à  envoyer,  dimanche  matin»  chacune  deux 
commissaires  i  la  maison  commune,  pour  assister  à  cette  reddk- 
tion  de  comptes.  Le  comité  de  survei  lance  ne  parut  pas. 

Alors  le  conseil -général  prit  ûeux  arrêtés  : 

Par  le  premier  il  ordonna  c  que  le  comité  de  surveiHance  se- 
rait mandé  sur-le-champ ,  et  qu'il  serait  fait  une  affiche  pour  itt- 
viter  les  citoyens  qui  auraient  des  réclamations  à  faire  contre  et 
comité  pour  raison  d*actes  arbitraires  exercés  depuis  le  3  sep* 
tembre  dernier  à  venir  les  foire  dans  le  sein  de  la  Commune,  pour 
obtenir  la  justice  qui  leur  était  due.  > 

Le  second  arrêté  portait  c  que  le  comité  de  surveillance  remei- 
trait  dans  le  moment  l'état  des  membres  qui  le  composent ,  avec 
la  distinction  de  ceux  qui  sont  membres  de  la  Commune  et  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  qu*il  y  aurait  une  garde  journalière  pour 
repousser  les  attaques  qui  pourraient  être  tentées  contre  ce  co- 
mité ;  enfin ,  que  les  scellés  seraient  mis  sur  les  effets  d'or,  d*ar» 
gent,  et  bijoux  qui  y  étaient  déposés.  » 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  tous  les  citoyens  du  con- 
seil, employés  depuis  le  10  août,  même  ceux  qui  s'étaient  retirés» 
étaient  tenus  de  rendre  compte  de  toutes  les  gestions  et  dépôts 
de  quelque  nature  qu'ils  fusseïit. 

Le  conseil-général  arrêta  en  même  temps  que  Louis  XVI  fmnii 
transféré  sur-le-champ  dans  la  grosse  tour  ;  que  les  officiers  mu- 
nicipaux, comme  seuls  responsables,  auraient  seuls  les  clefs  de 
son  appartement ,  et  que  les  citoyens  de  lu  garde  nationale  n'y 
pourraient  entrer  sans  leur  réqu'isition  expresse.  Il  fut  nommé  des 
commissaires  pour  hâter  les  travaux  de  clôture  :  ils  furent  auto- 
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FISCS  à  Ater  de  lappartemeni  de  Louis  XVI  plumes,  encre,  papier, 
cnyoo  et  toutes  les  armes  offensives  et  défensives.  Ciet  enlèvement 
d*ariiies  se  réduiâit  à  la  confiscation  de  quelques  couteaux,  de 
quelques  rasoirs ,  etc. 

CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉANCE   DU   l*'  OCTOBRE. 

IN....  Je  demande  à  entretenir  la  Convention  nationale  d*iin 
6b.  Je  suis  député  du  département  de  la  Marne,  et  je  suis 
élOBDé  que  des  pétitions  vous  aient  clé  adressées  pour  vous  de- 
■inder  qu'il  soit  donné  carte  blanche  à  H.  Duhoux.  L'armée 
commandée  par  ce  général  est  venue  à  Reims  ;  entrée  dans  la 
iiUe,elle  s'est  débandée;  on  en  avertit  M.  Duhoux.  Cet  avertis- 
sèment  n'a  pas  empêché  cet  officier  de  rester  trois  heures  à  ta* 
ble  pour  diner,  au  lieu  de  se  transponer  à  son  armée  pour  y  ré- 
tablir Tordre.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-même  a  répugné  à 
donner  carte  blanche  à  cet  officier.  Je  demande  que  ma  dénon- 
cbtion  suit  remise  entre  les  mains  des  commissaires  chargés  de 
se  rendre  aux  frontières,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
icna  de  rendre  compte  de  la  conduite  de  cet  officier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  dépntation  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de- 
mande à  être  admise  à  la  barre  pour  un  objet  qui  ne  souffre  au- 
CBD  délai. 

Elle  est  admise. 

L'orateur  de  la  dépuiation.  Les  membres  du  comité  de  surveil- 
hnce  sont  v(;nus  jeudi  contracter  l'engagement  de  démasquer  les 
tnltres.  La  calomnie  a  redoublé  de  rage.  Ils  viennent  devant 
leurs  juges.  Leurs  calomniateurs  pourraient  é{;arer  des  citoyens 
peu  instruits  des  choses.  Ils  pourraient  soustraire  des  pièces  im- 
portantes. La  Convention  va  voir  avec  quelle  lâcheté,  quelle 
trah'son  ,  on  trafiquait  des  intérêts  du  peuple.  Voici  une  lettre 
datée  d'Hambourg,  qui  démontre  que  la  cour  faisait  des  acca- 
paremens  de  sucre  et  de  café.  En  voici  une  autre  adressée  par 

Uporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Septeuil,  trésorier  àe 
T.  jr/T.  13 
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cette  même  liste  >  datée  da  Vendredi  S  f^^rier  1702  ;  elle  est  ainsi 

cotiÇties 

k  L'affaire  des  pensions  doit  être  j^ppoHIié  ce  mfttiil  à  l'ïiJitiêHI^ 
Iitëe.  On  a^ure  que  le  rappokt  du  comité  passera  :  il  s*:fgii  Û^ 
faire  liquider  toutes  les  pensions  de  la  maison  militaire  dd  M. 
On  estime  que  cet  arrangement  déchargera  la  liste  civile  des 
quatre  cinquièmes  au  moins;  mais  il  coûte  cher.  Le  roi  m'a 
chargé  de  vous  demander  pour  demain  1,500,000  livres.  (Il  s'é> 
lève  des  murmures  d*indignaUon>)  Je  crains  fort  qu'un  paiemeflt 
aussi  considérable  ne  meite  votre  caisse  à  sec,  mais  il  est  absolui^ 
menl  nécessaire.  •  Mous  vous  donnerons  la  liste  de  la  distribii- 
tiun  de  celte  somme  et  de  bien  d'autres.  (On  applaudit.) 

Ldèayêi  11  faut  que  h  liste  soit  à  Timlant  connue^  elqulii 
niénie  temps  les  barrières  soient  fermées. 

L'oraieuTé  Nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de  deHner  celte 
liste;  mais  nous  avons  pris  les  prcoauiions  nécessaires  poUr  qde 
les  pi^évenus  ne  puissent  échapper  à  l'empire  de  la  loi. 
..  Kenaitu.  Je  prie,  au  nom  de  la  patrie»  au  nom  de  een  dcNrt 
v^us  rempliiisez  la  place  (  et  souvenez-vous  que  vous  seree  reoi- 
p'acés  par  d'autres)  i  je  prie  la  Convention  de  ne  rien  prëdpiier 
dans  la  mesure  qu'elle  va  prendre.  Lorsqu'une  dénonciation  qui 
poite  un  caractère  aussi  terrible  éclate  dans  une  assemblée 
d'hommes  sages  »  dans  une  circonstance  semblable  à  celle  où  se 
trouve  la  nation ,  il  faut  bitn  se  gaider  d'une  détermination  irré- 
fléchie. Vous  devez  vous  assurer  de  la  vérité  des  faits.  Quel  (ju- 
rant avez-vous  de  cette  vérité?  La  parole  des  hommes.  Ëh  bien  ! 
pouf  que  cette  parole  eàtratne  la  décision  d'un  tHbùAal  tbnihie 
le \4trë,  it  faut  qu'ëllcî  soit  eiivlroniiée  de  probabilités,  dé  cè^l^ 
tiides  tnoralos;  il  faut  que  votre  comité  de  sûreté  générale  Sdît 
adjoint  au  comité  de  surveillance  de  la  Commune ,  pour  vérifier 
lés  faits. 

Richard.  J'étais  membre  du  comité  de  liquidation.  Trots  dé 
mes  collègues  et  moi  avons  été  réélus  d  la  Convention.  Il  nous 
importe  c|ue  cette  espèce  dé  responsabilité  ne  pÊ^e  pas  plus  long- 
téiilps  Sur  tiôs  télés. 
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lÀndeU  Comme  membre  du  comité  de  liquidation ,  je  dois  ré- 
ttb*ir  les  faits.  A  peine  le  comité  de  liquidation  fui  formé  par 
i'assemb'ée  logiblative,  qu'on  s*empressa  d*élever  une  difficulté 
sur  les  pensions  de  la  li^te  civile.  L*inlendant  rejeta  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi.  Le  directeur  de 
h  liquidation  refusa  de  les  liquider,  et  fit  part  de  la  difficulté  a» 
comité.  Le  comité  s'opposa  avec  fermeté  à  la  liquidation.  A  la  fin 
de  janvier,  sur  de  nouvelles  instunces  de  l'intendant,  le  commis- 
saire-liquidateur consulta  l'assemblée.  Uassemblée  renvoya  au 
comité  de  liquidation.  I^  proposition  de  l'intendant  y  fot  diaen- 
lëe«  et  rejetée  dans  une  séance  où  vingt-dcMx  membres  assistè- 
rent. Quelque  temps  après  on  ramena  la  question.  Un  membre 
se  chargea  d'un  rapport  subtil  et  insidieux,  et^  après  une  discus- 
sion tièi-orageuse,  à  une  heure  après  minuit,  le  rapport  fui 
adupié  à  une  majorité  de  quatre  membres  contre  un.  Le  lende- 
■ain,  ses  collègues  lui  représentèrent  qu'il  allait  se  couvrir  de 
hoote,  s'il  le  présentait.  Il  hésita  pendant  quelques  jours  ^  et 
abandonna  enfin  son  projet.  Ainsi ,  vous  voyez  que  le  comité  de 
liyiidation  n'a  point  été  souillé  de  ce  déshonneur.  (On  applaudit.) 
iV....  Puisque  le  comité  de  surveillance  a  pris  des  précautions 
pour  s'assurer  de  la  personne  des  coupables ,  il  doit  savoir  leurs 
MOIS,  et  être  en  état  de  vous  les  donner. 

Lorateur.  Nous  ne  refusons  pas  de  donner  les  lumières  qu'on 
BOUS  demande  ;  mais  le  conseil  de  la  Commune  ayant  fait  appo- 
ser le  scellé  sur  nos  bureaux ,  il  faut  que  ce  scellé  soit  levé,  afin 
que  nous  puissions  former  la  liste  sur  les  papiers  qui  se  trouvent 
dans  trente-deux  carions  dont  nous  sommes  dépositaires.  Nous 
avons  déjà  les  noms  de  quelques  individus.  Voici  une  liasse  qui 
contient  un  reçu  de  Bouille  pour  une  somme  de  093,000  livres  | 
Toici  différens  reçus  pour  le  compte  du  roi,  de  sommes  de 
20,000  livres  données  u  Baudouin  et  Lehodey  pour  le  Logogra^ 
fhe;  G,000  livres  pour  un  journal  sous  la  direction  de  Gilles; 
4,000  livres  pour  le  Postillon  de  la  guêtre.  Voilà  le  livre  rouge 
du  roi,  qui  contient  un  prêt  de  800,000  livres  à  Ribes,  député. 
Voici  une  note  qui  comprend  les  bons  de  Marie-Antoinette.  Nott& 
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sommes  dépositaires  de  plusieurs  pièces  non  moins  inicressantes* 
Nous  If'S  avons  con(|uîses  par  nos  veîlUs.  Sans  nous  elles  étaient 
perdues  pour  la  nation.  Nous  vous  annonç&mes  jeudi  que  rari^td- 
craiie  relevait  la  tête,  et  se  remontrait  sous  mille  formes  différentes. 
Il  est  des  hommes  corrompus  qui  ont  trouvé  de  la  protection  jus- 
que dans  la  Commune,  et  qui  ont  été  relâchés.  Le  comité  de 
surveillance  est  dissous,  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention 
n'est  pas  toujours  assemblé  ;  on  ne  peut  plus  arrêter  les  conspi* 
rateurs.  Nous  demandons  à  être  mis  sous  la  sauve{|[arde  de  la 
Convention. 

Talikn.  Le  compte  que  le  comité  de  surveillance  vient  de  ren- 
dre a  dû  vous  paraître  à  tous  extrêmement  Important.  Vous 
avez  aperçu  le  fil  de  toutes  les  intrf{pjes,  et  de  la  corruption  qui 
se  répandait  jusque  dans  le  corps  législatif.  Les  membres  da 
comité  vous  ont  fait  une  observation  sur  laquelle  j*ai  principale- 
ment demande  la  pirole.  Le  conseil-général  de  la  Commune  a  (bit 
mettre  les  scellés  sur  les  c^irtons  du  comité.  Le  conseil  a  eu  tort 
selon  moi.  Il  est  vrai  qu'il  a  dû  demander  au  comité  un  compte 
d'administration  ;  mais  le  comité  possédait  un  dépôt  précieux.  Et 
c'est  ici  le  cas  de  rendre  justice  à  deux  hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  qui  l'ont  sauvée  peut-être,  c*est  Punis  et  Ser- 
gent. (Quelques  applaudissemens.)  Ces  deux  hommes ,  depuis  le 
iO  auût ,  ont  veillé  jour  et  nuit  sur  ce  dépôt.  Ils  se  sont  ^rés 
peut-êire.  Eh  !  quel  homme  est  exempt  d'erreur?  et  Ton  voudrait 
enlever  ces  dépôts  !  Il  est  des  individus  qui  jouissent  aujourd'hui 
d'une  {;rande  popularité,  et  qui  seront  démasqués  lorsque  ces 
pièces  seront  connues.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  confier  à 
d'autres  mains  ce  dépôt.  Vous  devez  ordonner  au  comité  de  vous 
foire  l'analyse  des  pièces,  par-là  vous  verrez  qui  trahissait  ou  qui 
servait  la  patrie.  Je  demande  donc  la  levée  du  scellé  et  l'analyse 
des  pièc^es  sous  trois  jours. 

IlewbeL  Sans  doute  il  est  essentiel  qu'aucun  conspirateur  ne 
puisse  échapper  au  glaive  de  la  loi  ;  mais  il  faut  aussi  que  le  soup- 
çon ne  flotte  pas  long-temps  sur  toutes  les  têtes.  Il  est  bien  éton- 
nant que  le  comité  de  surveillance  vienne  vous  dire  qu'il  a  une 
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lettre  qni  prouve  qu'un  décret  était  payé,  qu'il  a  la  liste  de  la 
distribution*...  C'est  là  ce  qu'il  a  dit  d'abord.  Or,  est-il  permis  de 
Tenir  faire  une  dénonciation  semblable,  sans  avoir  celte  liste? 
Ne  devait-il  pas  être  certain  qu*on  la  lui  demanderait?  G*estdonc 
un  délit  qu'ils  ont  commis.  Un  membre  a  trèô-bien  démontré  que 
le  décret  sur  les  pensions  n'avait  pas  été  présenté  ;  ainsi  il  est 
évident  que  les  quinze  cent  mille  livres  qui  devaient  mettre  la 
liste  civile  à  sec  n'ont  pas  été  distribuées,  car  la  liste  civile  n'aurait 
pas  payé  un  décret  qui  n'était  pas  rendu.  Comment  s'est-on  re- 
toorné?  l)n  vous  a  présenté  une  liste  de  distribution  particulière, 
lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  même  un  corps  de  délit.  Je 
demande  que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour  faire  ces- 
ser les  soupçons.  Je  demande  que  le  scellé  soit  levé  contradic- 
toirement,  non  par  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention ,  mais 
par  une  commission  extraordinaire  (on  applaudit),  qui  conjoin- 
tement avec  les  membres  de  la  Commune  qui  ont  mis  le  scellé , 
et  avec  les  memlres  du  comité  de  surveillance ,  feront  l'inven- 
laire  des  papiers  et  vous  en  présenteront  l'analyse. 

Chabot.  S*il  y  a  un  délit  de  la  part  du  comité  de  la  ville ,  c'est 
noi  seul  qui  en  suis  coupable.  Hier,  je  fus  instruit  que  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  même  du  conseil-général  s'étaient  ren- 
doesau  comité  de  surveillance  pour  faire  une  prétendue  apposi- 
tion de  scellés.  Je  me  ti*ansportai  à  la  mairie  avec  Panis  et  Ser- 
gent ;  je  dis  aux  membres  du  comité  d'apporter  à  la  Convention 
nationale  au  moins  les  preuves  qu'ils  connaissaient.  C'est  donc 
Boi  qui  leur  ai  conseillé  la  précipitation ,  et  je  ci*ois  pourtant 
avoir  finit  une  opération  salutaire.  Quant  à  la  proposition  de 
Rewbel ,  je  l'appuie ,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Merlin.  On  feit  journellement  le  procès  au  comité  de  surveil- 
boce  de  la  ville,  parce  qu'il  tient  les  pièces  qui  font  le  pi*ocès  de 
plosieurs  scélérats.  Il  est  temps  qu'enfin,  a^>rès  avoir  décrété  fa- 
bolition  de  la  rovauté,  la  Convention  montre  qu'un  roi  détoné 

!■        I  *  Jl"  ^Ifc-"'-* 

n'est  pas  même  un  citoyen ,  et  qu'il  faut  qu'il  tombe  sous  le  i*laive 
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national ,  et  que  tous  ceux  qui  ont  conspiré  avec  lui  le  st^iveait  à 
rëchafiiud.  (On  applaudit.)  Eb  bien ,  les  preuves  de  ces  tra^^^u^ 
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el  de  celles  de  bcs  a;vens,  existent  au  comilë  de  surveillance.  Je 
demande  que  Tinfûine  qui  voulait  verser  à  grands  flots  le  sang 
du  peuple  soit  juge  par  vous  ;  car  la  Convention  doit  être  pouf 
lui ,  juré  d'accusation  et  juré  de  jugement. 

Partis.  Depuis  long-temps  nous  gardons  ce  d(^pdt ,  personnç 
n'y  a  encore  touclié.  D'excellens  citoyens  Tenvironnent ,  ils  ont 
fiiit  respecter  l'asife  du  maire  de  Paiis ,  ils  mourraient  plutôt  qu; 
de  souffrir  qu'on  emportât  ce  dépôt  (on  murmure)  ;  et  si  l'on  or- 
donne le  transport  de  ces  papiers»  je  demande  à  en  être  dé- 
diargé  ;  .car  je  ne  connais  ici  ni  les  garçons  de  bureau ,  ni  les 
commis  ;  je  ne  répondrais  plus  de  rien ,  et  vous  vei  rez  que  les 
scélérats  auront  gain  de  cause;  cela  est  arrivé  ù  la  mairie:  quand 
je  tournais  la  téle,  on  enlevait  une  pièce;  je  fus  contiaintd'y 
meure  le  scellé»  et  de  tenir  ma  plume  d'une  main  et  le  sabre  de 
Tautre;  d'ailleurs,  ces  pièces  appartiennent  à  la  Commune  da 
10  août»  dont  nous  sommes  les  délégués.  (On  murmure.) 

Marat.  Le  comité  municipal  de  suiveillance  est  dépositaire 
des  pièces  de  conviction  contre  Louis  le  conspirateur  »  et  un  pro- 
jet criminel  d'enlever  ce  dépôt  parait  concerté  depuis  quelque 
temps.  Quel  est  l'homme  sensé  qui  puisse  élever  des  doutes  sur 
la  fidélité  des  membres  du  comité  de  surveillance»  lorsqu*il|^ 
viennent  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux?  Comme  il  veut  s'en- 
tourer de  lumières,  il  demande  une  commission»  je  la  demande 
pour  lui.  On  vous  a  présf  nté  des  mesures  dilatoires;  il  est  urgent 
que  le  comité  de  surveillance  pnjcède  conjointement  avec  une 
commission  extraordinaire  à  l'inventaire  de  ces  pièceç  »  les 
livre  à  l'impression  »  et  vous  les  mette  ensuite  sous  les  yeui^.  L| 
mesure  est  instante  »  et  la  pudeur  doit  vous  la  faire  adopter. 

Louvei,  Il  se  sont  trompés  ceux  qui  prétendent  que  <  es  pièces 
appartiennent  û  la  Commune  de  Paris.  Le  crime  de  l'infâme  dé- 
puié  qui  aurait  vendu  les  intérêts  de  son  pays  est  un  crime  lia- 
tional  »  un  crime  de  lèse-nation  au  r  reiiiier  chef.  Les  pièces  dfi 
ce  pfocès  appartiennent  à  la  nation  entière:  c'est  donc  à  la 
Convention  nationale  II  en  prendre' connaissance.   (On  ap-r 
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^rbarop^  rédige  ei^  projet  (Je  décret  )es  différenles  propp^i- 
Uons  Édites.  r=r  Après  qoe  l^èi*(S  dispussipq  >  ce  projet  ilc  décret 
es^  adopté,  pmi  qu'A  suit  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

c  4rt.  f '%  |I  ser^  oQmaié  uqe  poipinission  eiiti*pordinaire  de 
lfiogt*<I^^re  Dien)br^s  «  qui  ne  ser:|  prisç  ni  paroii  les  ip^nibres 
Rassemblées  constitu|inie et  législative,  pi  parmi  les  men)))res 
^  la  dépuiaiioD  de  Paris ,  e^  «)uu'e§  citoyens  de  celle  ville  mem- 
^1^  de  la  ÇQqv^ntioQ  nationale. 

?  II.  Cette  çommi^ipQ  se  uaqspQr(eni  8ur-}^7cbainp  à  Ii 
RjlinÇt  scellera  et  çoqtrçsigner;i  tous  lesçarlpos  c^  SQfitd^- 
pMén  |e^  pièces  r^i^ejUies  par  le  eqjpiié  dis  ^urveiHa^ice  ijle. 

Paris. 

I  III>  Çh^cup  ^efdîM  cftridns  seni  successj veinent  ouvert  î  il^ 
|#çes  ^m  §'y  trpMverçnt  ponienue§  feront  cqlée§  ^  parqp^tjfs 
pgr  dçux  f)e§  opfQq[)issalrefl  de  la  Coqveniioq  n^ipnalp»  en  pi:(^ 
MPf^  des  dMires  t  at  par  deu:i(.  pommjssaire^  du  cpiniié  da  $ir- 
fôjlaïuîe  et  de  deux  officiers  inunicjpaMX  ;  il  ^  §era  Fait  iqvfff- 
llire  spq^inaire.  .;  ,.  ^ 

9 IV.  Les  pièces  piqsi  cotées,  paraphées  et  inventoriées,  sqrp^t 
reqiil^  dans  |^  cartons,  qui  seroqi  de  nouveau  scellés,  qoq^:^- 
IJjgpés  et  ir^iqsportés  successivement  daqs  roncejnte  ^e  I^.Cqp- 
f^qiîoii  nationale,'  i|s  seront  dépo^é^  dpn;^  un  lieu  indiqué  Pf^*  içs 
JAfjiepteiirs  de  1^  salle,  et  y  resteront  constaniqiiint  spus  Iq  g^rde 
jg  Quatre  cp(nmissaires  de  la  Convention ,  de  deux  p)ep))>re^  flu 
CQiptié  de  surveillance, 'de  deux  officiers  muqicipaux,  fel,  ^^h 
lirde  par  enx  d^m^ndée. 

»  Y,  Les  pièces  importantes  indiquées  par  la  Coqveqtipq  s^^- 
lionale  seront  imprimées.  ,  ,. 

I  Vît  J)ans  l<^  cours  de  leurs  opérations»  lescoqipdissaJr^.fle  ^ 
Convention  nationale  prendront  tous  les  moyens  conyçf|j^|i^ 
|ûur  aassurer  des  prévenus  et  lancf  r  d^s  mandats  d'ain^ff,  v> 

fg^pïlliers.  J*ctais  absent  de  la  séance  lorsque  leç\  xpççi^brfîs 
du  ÇP^iiié  de  surveillance  de  Paris  ont  dénoqcé  les  qi^Q^brç^  ç|{i 
comité  de  liquidation  de  l'assemblée  législative.  Comme  ayant  été 
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membre  de  ce  comité,  je  crois  devoir  donner  quelques  éclaircis- 
semens  sur  ce  foit.  J'étais  absent  par  congé  à  Fcpoque  où  le  Fait 
est  arrivé,  et  je  me  flatte  que  mes  principes  connus  me  meurent 
à  Fabri  de  tout  soupçon  ;  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à  ma 
connaissance. 
Le  citoyen  Roboam ,  membre  de  ce  comité,  indigné  des  man- 

m 

œuvres  employées  pour  fiiire  passer  l'arrêté  sollicité  par  Tinten- 

'  dant  de  la  liste  civile,  me  dit  un  jour  :  Ce  qui  m'afflige  le  plus, 

c'est  que  je  suis  sûr  que  la  corruption  a  beaucoup  influé  sur  i*o- 

pinion  que  manifestent  plusieurs  de  nos  collè{[ues;  et  void  ce 

qu'il  me  raconta  h  cet  égard.  Il  fut  un  jour  invité  à  diiier  par  un 

particulier  qu'il  connaissait  à  peine;  il  y  alla  sans  conséquence. 

Après  le  dîner,  le  particulier  lui  parla  de  la  nécessité  de  décharger 

la  liste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison  du  roi ,  qui  lui 

étaient  très-onéreuses.  Il  lui  dit  :  J'ai  24,000  livres ,  j'offre  de  les 

;  partager  avec  un  honnête  homme  comme  vous.  Le  citoyen  Ko- 

t)oam  se  retira  avec  ind  gnatîon  et  infiniment  affligé  de  ces  man- 

-  Ouvres ,  dont  l'objet  était  de  faire  supporter  un  très-grand  pré- 

-jodice  à  la  nation  ;  il  me  fit  promettre  que  je  m'opposerais  de 

toutes  mes  forces  au  projet  de  décret  dont  il  s'agit,  si  toutefois 

dn  le  proposait  à  l'assemblée.  Je  ne  sais  quel  est  ce  porticulier, 

'mais  il  m'a  assuré  qu'il  ne  tenait  ni  à  la  liquidation ,  ni  directe- 

'inetit  à  la  cour.  Depuis  ce  temps,  j'ai  toujours  sollicité  le  mp- 

'  porteur  qui  s'était  chargé  de  cette  cause  à  mettre  son  projet  de 

décret  ù  l'ordre  du  jour,  afin  que  nous  pussions  le  faire  rejeter 

et  qu'il  ne  fût  pas  reproduit  dans  un  moment  oii  nous  ne  serions 

pas  à  l'assemblée..  J'ai  cru  devoir  faire  cette  déclaration  ;  car, 

quoique  je  puisse  répondre  sur  ma  tète  que  le  citoyen  Roboam 

h'amn  touché,  il  serait  néanmoins  possible  qu'il  fût  porté  sur 

les  comptes  des  agens  de  la  corruption  ;  j'ai  voulu  la  foire  sur- 

fe-champ,  pour  qu'on  ne  crût  pas  que  je  me  fusse  concerté 

areefui. 

Ctxmhôn.  J'ai  à  foire  une  déclaration  à  peu  près  pareille.  Je 
if étais  point  du  comité  de  liquidation,  mais  le  citoyen  Lindet» 
'qui  eh  était  membre ,  me  chargeait  souvent  de  faire  à  sa  plaoe 
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des  observations  que  la  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas 
de  Faire  lai-méme  ;  il  m'instruisit  en  conséquence  de  tout  ce  qui 
se  passait  à  son  comité ^  de  toutes  les  difficultés  importantes  qui 
s*y  élevaient,  et  il  me  fit  sur  les  intrig[ues  dont  il  s*a{;it  absolu- 
ment les  mêmes  déclarations  que  celles  que  vient  de  vous  faire 
le  dtoyen  Panvilliers.  Je  me  tins  en  conséquence  pendant  long- 
temps aux  aguets ,  épiant  toutes  les  démarches  du  prétendu  rap- 
porteur, pour  être  toujours  prêt  à  combattre  son  projet  de  dé- 
cret» en  cas  qu'il  le  proposât  inopinément  à  rassemblée;  mais  il 
ii*a  pas  même  osé  le  foire  mettre  à  Tordre  du  jour.  Je  dois  dire 
encore  que  le  citoyen  Lindet  a  rendu  de  très-grands  services  »  et 
quil  m'a  souvent  fourni  des  observations  très-lumineuses  qui  onC 
écë  adoptées  par  l'assemblée. 

iV.,,.  Le  citoyen  Bassoigne  m'a  dit  qu'il  lui  est  arrivé  absolu- 
ment la  même  chose  qu'au  citoyen  Ruboam.  Un  jour  il  se  plai- 
gnit en  plein  comité  des  intrigues  et  de  la  subornation  qui  avait 
Bea  dans  cette  affaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  h  guerre.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

c  Citoyen  président,  le  théâtre  de  la  guerre s'étant considéra- 
blement étendu  depuis  que  les  hostilités  sont  commencées,  le 
bien  du  service  exige  qu'on  étende  proportionnellement  les  pre- 
mières mesures  qui  avaient  été  prises.  Il  est  facile  à  tout  mili- 
taire de  sentir  que  la  même  armée  ne  peut  défendre  le  Nord 
et  les  Ardennes  ;  que  la  même  armée  ne  peut  défendre  le  Haut 
et  le  Bas-Rhin;  que  la  même  armée  ne  peut  défendre  les  Alpes 
et  les  Pyrénées.  En  effet,  Tindépendance  des  opérations  a  déjà 
été  établie  par  le  fait,  et  la  nécessité  de  ces  divisions  est  déjà 
marquée  du  sceau  de  l'expérience.  Dans  ces  circonstances^  je 
vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  rassemblée  la  demande  que 
je  lui  fais,  que  le  conseil  exécutif  soit  autorisé  à  diviser  la  force 
armée  de  la  manière  suivante;  savoir  :  les  armées  1®  du  Nord  ; 
2*  des  Ardennes;  3**  de  la  Moselle;  4**  du  Rhin;  5*  des  Vosges; 
(?  des  Alpes  ;  7«  des  Pyrénées  ;  8»  de  l'inférieur  :  un  commande- 
ment particulier  sur  les  côtes.  Je  crois  devoir,  citoyen  président. 
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I^  Conveption  renvoie  à  la  coiiirijissîoii  fSXtraor(}i|[iaire. 
La  séance  est  levée  à  quaire  heures  et  cjemie.  1 

SÉANCE  IHJ  9  OCTOBRE. 

rChnssey»  secrétaire^  fait  le.  tured*une  leiife'drs  comipissaires 
envoyés  à  Lyon  pour  y  rétablir  la  tranquillité,  f  n  voici  Texlrait. 

A  notre  ariivée  à  Lyon,  la  taxation  des  denrées  faite  par  le 
peuple  existait  encore  ;  nous  avons  convoqué  les  corps  adniinis- 
iralifs  et  avons  rappelé  au  peuple  les  incoovénieqs  nui  résulte- 
Talent  de  cette  taxation  et  d^s  entraves  apporté««  à  la  circulation 
des  denrées.  CVst  i  vous  à  estimer  |es  inquiétudes  des  liabitaiis 
des  campag^nes  pn^f  ijes  proclamations  ;  c'es^  à  vous  à  porter  des 
lob  viçourefises  contre  ceux  qui  tenteraient  d*enlr;iver  i^  l'avenir 
h  libre  circulation.  Nous  nqus  occupons  des  moyens  de  rétablir 
le  commeroe  dans  cette  ville. 

Un  des  secrétaires  foit  lecture  d'une  pétition  ainsi  conçiie  : 

c  Pères  conscripts,  la  classe  indi^^^ente  se  présente  devant  vous 
avec  une  pétition  qu'elle  vous  prie  d'écoutei*  ^n  bons  pères  et  sé- 
nateurs. Il  a  été  rendu  un  décret  qui  diminue  le  prix  de  leurj 
joamées  et  qui  ne  s'accorde  pas  avec  la  vraie  égalité»  puisqii'il 
Ate  cinq  sous  sur  la  journée  du  fort  et  quinze  sur  celle  di|  faible. 
Lf  journée  des  ouvriers  est  de  (|uaraiiie  >ous.  Faite§  al}eniioi| 
qu'ils  ont  trois  lieuci^  h  faire  pour  aller  a  legrsateliep^.  Ifs  ont 
besoin  de  beaucoup  de  nourriture  poi^r  soutenir  leur  pénible  tra- 
vail ;  ils  consomment  doue  davaiita;|e.  Les  marchanflises  ^ont  rei|- 
diéries  proportionnémenl  av^  les  denrées,  et  ils  usent  beaucoup 
de  souliers.  Si  la  Convention  eût  consulté  $a  justice  et  son  huma? 
■iié»  elle  aurait  plutôt  augmenté  ses  journées.  On  ne  peut  dans 
tttle  ^i^on  pluvieuse  travailler  à  la  tûche;  et,  dans  un  temps 
d'alité  réelle ,  il  ne  doit  pas  exister  un  disproportion  révoltante 
entre  les  travaux.  Plusieurs  des  députés  de  rassemblée  consti- 
tuante et  de  rassemblée  léQi^lative  ne  sont  deventis  aristociaies 
que  parce  nue  la  Qutipn  leur  donne  un  salaire  trop  fort.  Le  salaire 
de  tous  les  individus  au  service  de  la  nation  devrait  être  gradué 
dans  ouejuste  proportion.  Vous  devez  faire  faire  un  pas  rétrograde 
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à  votre  décret.  Les  ouvriers  sont  presque  tous  pères  de  famille;  ce 
sont  les  soutiens  de  la  nation ,  car  ce  sont  eux  qui  se  sont  levés 
au  iO  aoûf.  —  Suivent  les  signatures  représentant  seize  sections. 

L  assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et,  sur  la  proposition  de 
Kersaint,  charge  la  commission  des  six  de  fiiire  une  proclamation 
paternelle  pour  <k:lairer  le  peuple  sur  les  manœuvres  par  les- 
quelles on  cherche  à  l'égarer. 

Gossuin  Fait  un  rapport  sur  Torganisation  des  difiërens  comitës 
de  rassemblée  ;  son  projet  est  adopté. 

Joseph  de  Launaij,  au  nom  du  comité  de  iurveillance,  C*est  en- 
core de  la  Commune  de  Paris  dont  je  viens  vous  parler  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  et  de  la  commission  extraordinaire. 
Quelque  étrange  qu'il  soit  qu'une  section  de  la  République  appelle 
chaque  jour  l'attention  des  représenians  d*un  grand  peuple,  ce* 
pendant  telle  a  été  son  influence  dans  la  révolution,  qu'elle  i 
communiqué  un  mouvement  presque  général,  que  sa  marche i 
été  suivie  dans  plusieurs  départemens,  et  que  le  projet  de  décret 
que  nous  vous  présentons  relativement  aux  arrestations  faites  en 
vertu  de  mandats  d'arrêts  décernés  par  les  comités  de  surveil- 
lance (le  la  Commune  et  des  sections  de  Paris ,  doit  être  une  loi 
générale  pour  les  villes  où  des  arrestations  semblables  se  sont 
multipliées  d'une  manière  alarmante  pour  la  liberté  publique  et 
indiv  duelle.  Un  grand  nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées  de- 
puiH  le  10  août  ;  elles  ont  adre^^sé  au  corps  législatif  plusieurs  pé- 
tillons par  les(|ue|les  elles  demandent  h  être  provisoirement  relâ- 
chées; elles  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  n'ayant  pas  attribué  aux  co- 
mités de  surveillance  et  des  sections  de  Paris  le  droit  redoutable  de 
lancer  des  mandats  d'arrêt ,  et  sur  ce  que  n'étant  pas  coupables 
des  délits  dont  on  les  accuse,  leur  arrestation  ne  peut  être  qu'un 
acte  illégal  d'un  pouvoir  tyrannique;  elles  ajoutent  que  si  elles  ré> 
clament  d'être  mises  en  liberté  provisoirement,  ce  n'est  pas  pour 
se  soustraire  ù  la  justice,  mais  au  fer  des  assassins,  et  qu'elles 
,  tremblent  à  chaque  instant  d'éprouver  dans  les  prisons  le  sort  de 
ceux  qu'elles  y  ont  remplacés.  Le  corps  législatif  ayant  déterminé 
leurement  à  ces  réclamations  comment  et  dans  quel  cas  les 
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municipalités  dolvont  exercer  le  tîroit  de  man'lat  d'arrêt ,  vos 
«comités  ont  cru  qu'ils  devaient  moins  examiner  si  dans  le  droit  la 
Commune  et  les  sections  ont  pu  lancer  des  mandats  d'arrêt, 
qu'examiner  si  les  faits  et  les  délits  (|ui  en  sont  en  la  base  sont  de 
salure  à  y  donner  lieu. 

D'ailleurs ,  dans  les  temps  de  révolution ,  il  faut  ju£[er  révolu- 
lionoairement  et  les  hommes  et  les  moyens.  Souvent  on  est  ré- 
duit à  céder  par  prudence  et  à  conduire  le  désordre  pour  le  pré* 
fenir  ;  et  dans  ces  momens  de  troub'es  et  de  terreur»  au  milieu 
des  crises»  des  dangers  et  des  menaces»  a  la  suite  d'une  révolu- 
tion qui  bouleverse  les  anciens  rapports»  on  est  obligé  d'em- 
ployer des  mesures  fortes  et  extraordinaires  qui  ne  sont  pas  dans 
h  loi»  c|ue  la  nécessité  des  conjonctures  commande»  et  sur  les- 
quelles il  faut  ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne 
parle  ici  que  des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  du  iO  aoùu  Je 
oe  leur  fiiis  pas  l'injure  de  les  confondre  avec  les  lâches  brigands 
du  2  septembre»  qui  l'auraient  dé:>honorée  si  toutefois  la  cause 
de  la  liberté  pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques  vils 
scélérats.  D*abord  j'observe  qu*à  l'époque  des  meurtres  commis 
dans  les  prisons»  on  conduisit  en  l'église  de  Sainte-Catherine  et 
aiilenrs  les  infirmes»  les  fous  et  la  plupart  de  ceux  qui  étaient 
condamnés  à  une  détention  par  le  tribunal  de  police  correction- 
■elle  et  par  les  autres  tribunaux  criminels.  Loi-sque  le  calme  a 
commencé  à  renaître»  ils  ont  été  transférés  des  lieux  où  ils. 
avaient  été  mis  en  sauvegarde»  à  Sainte-Pélagie,  à  Bicêtre  et  dans 
les  autres  prisons  de  Paris.  Ces  translations  ont  été  faites  en  con- 
séquence des  ordres  donnés  par  la  Commune;  ainsi  »  quoique  les 
arrestations  aient  été  présentées  à  vos  comités  comme  un  acte  il- 
légal d'un  pouvoir  arbitraire,  ils  n'y  ont  vu  que  des  actes  de  pru- 
dence et  de  sûreté  :  ils  croient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes  précédemment 
condamnées  par  des  tribunaux  ù  des  détentions  plus  ou  moins  lon- 
gues, en  raison  de  la  gravité  des  délits;  il  faut  que  leur  juge- 
aient s'exécute,  ou  que»  pour  le  faire  réformer»  ils  usent  des 
moyens  indiqués  par  la  loi. 
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t'ar  rapport  à  ceux  qui  loro  et  depuis  ont  été  arrêtés  »  les  uns 
sont  |)révenus  de  délits  ordinaires,  tels  qu'excès,  vols  et  escro* 
queries,  et  les  autres,  en  petit  nombre,  sont  accusés  de  délits 
relaiifs  à  la  révolution.  Vos  comités  croient  qu'il  ne  faut  pas  re- 
Ucher  provisoiréinent  les  personnes  prévenues  de  délits  ordinai* 
res ,  il  faut  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  oon« 
nuiire. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes  d'incivisme,  et 
comme  prévenues  de  délits  contre-révolutionnaires,  nous  pensons 
qu  il  serait  extrêmement  dangereux  de  les  meure  provisoirement 
en  liberté,  sans  avoir  préalablement  scruté  leur  conduite  dans 
ses  rapports  avec  les  conspirateurs  du  dedans  et  du  dehor^.  Les 
scellés  oht  été  apposés  sur  leurs  papiers.  îi  est  très-important 
d'examiner  leurs  correspondances.  Nous  croyons  avec  d'autant 
plus  cfe  raison  à  la  possibiliCé  de  trouver  ddns  cet  examen  des  lu- 
mières utiés,  que  les  opinions  de  la  plupart  des  dëteuus  ne  sont 
pas  é(]uivoques.  Ce  sont  Jes  écrivains  marqués  dans  la  révolu- 
tion par  un  incivisme  scandaleux  ;  ce  sont  des  dgens  de  la  liste  ci- 
vile  ;  ce  s6ni  des  femmes  aitactfées  aux  émigrés ,  et  chargées  dé 
iéù'r  Correspondance. 

Il  né  faut  pas  se  te  dissîmofer,  la  surveillance  la  plus  dctive  est 
encore  nécessaire.  Le  coihiié-  de  sûreté  géne'rafe  est  instruit  par 
une  seVië  (fè  fskhs  hcohtcstàDles  que  les  agitateurs,  que  la  borde 
roya(is(é  éi  tous  les  enneims  dé  la  ctiose  publique ,  dispersés  d'a- 
bord par  la  terreur,  cherchent  aujôiird*fiui  un  point  de  ralliement 
et  osent  coficévoîr  de  criniinelles  espérances.  Il  impôt- te  de  sui* 
vi'ë  fés  ramifications  de  cet(e  vaste  conjuration,  et  de  né  négliger 
aucun  ^oyèn  d'en  connaître  et  les  pfans  et  les  complices. 

Cependant  il  faut  conci.ier  ce  que  commandent  et  la  sûreté  gé- 
nérafu  èl  tes  droits  dé  citoyen.  Un  ^rançjis  ne  peut  être  tenu  ^e 
fafre  le  sâci-iâce,  même  momentané,  de  la  liberté,  que  lorsque 
le  safut  public  Pexige  impéi  ieusemeut  ;  of,  comme  d..ns  le  nom- 
bre des  personnes  détenues  depuis  le  iO  août  comme  suspectes 
dW  i^isme,  if  peut  s*en  tiouver  dont  une  plus  longne  arrestation 
né  serait  pas  suffisamment  motivée  sous  ce  rapport ,  nous  pen- 
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que  le  comité  de  sarveillance  doit  être  aatorisé  à  se  foire  re- 
Bcitre  (Kir  lâ  (jommune  et  par  les  sections  les  interrogatoires , 
lés  pièces  et  papiers  des  détenus  »  pour,  après  Texamen  qu'il  en 
liera ,  être  statué  en  connaissance  de  cause  sur  la  liberté  ou  sur  la 
dfkention  des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  événemens  passés  inspirent  aux  pri- 
iMDÎers ,  il  est  dé  l'intérêt  et  de  la  dignité  de  la  Convention  na- 
tiooaJe  de  les  dissiper,  et  de  prouver  à  la  t'rance  et  à  l'Europe 
que  H  personne  des  individus  innocens  ou  coupables,  jeiés dans 
les  prisons  de  Paris,  est  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  ciioyeoSf 
et  qu^ciant  sous  Ja  protection  de  la  loi ,  les  assassiner,  c*est  assas« 
iiner  la  loi  même,  il  fiiut  que  nous  périssions  ici ,  ou  que  le  règne 
'des  lois  renaisse,  que  l'anarchie  expire,  et  que  la  hache  révolu- 
tionnaire  ne  soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  un  instrument 
it  terreurs ,  de  crimes  et  de  vengeances.  En  effet,  si  le  gouver- 
nement ne  devait  marcher  qu'accompagné  d'insurrection ,  si  les 
soèoes  d'horreur  qui  se  sont  passées  sous  nos  yeux  devaient  se 
renouveler,  si  Tauiorité  des  représentans  du  peuple  pouvait  être 
njolir  avilie  ou  méconnue,  si  la  force  publique  pouvait  être  égarée 
ou  anéantie,  la  société  serait  dissoute,  et  il  ne  nous  resterait  qa'à 
fêinir  sur  les  rhines  de  la  liberté. 

Sans  doute  un  moment  d'anarchie  fut  nécessaire  pour  consorn* 
lier  la  ruine  de  nos  ennemis  ;  mais  ce  qui  assure  le  triomphe  de 
kplus  belle  cause  qui  fut  jamais,  peut  lu  perdre  saas  retour  ;  s'il 
se  prolonge  au-delà  de  la  limite  assignée  par  la  nécessité  des  coiH 
jonctures ,  et  II  est  très-évident ,  pour  quiconque  a  étudié  la  mar- 
(lie  dt  s  cfioses  et  le  caractère  des  hommes ,  que  vos  détermina- 
tions doivent  principalement  porter  sut*  le  rétablissement  de 
f ordre,  siii*  le  renouvellement  de  l'esprit  de  subordination,  sur 
Id  moyens  dé  rendre  la  vigueur  aux  autorités ,  et  d*empécher 
^u'ube  seule  goutte  de  sang  humain  né  coule  sous  un  autre  glaive 
que  suds  celui  de  la  loi.  Si  vous  manquiez  de  ce  fondement  essen- 
tiel à  Pédifice  que  vous  allez  lever,  tous  vos  travaux  s  évanoui- 
raient comme  une  omhre  vaine,  et  il  ne  vous  resterait  de  vos  veilles 
^ue  ià  douleur  d'invoquer  encore  une  autre  représentation  natio- 
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nalc  qui  ne  rëussiraît  pas  mieux  que  vous  à  sauver  le  peuple  et  à 
fonder  la  liberté  ;  car  que  peut  rauioritc  conlre  la  force  diri{;ce 
par  des  hommes  pour  qui  toute  constitution  aura  toujours  l'im- 
pardonnalile  défaut  d*établir  une  anioriié  publique  et  de  les  assa* 
jeilir  à  des  lois  ?  (  On  applaudit.  ) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
Dclaunay  lit  un  f  rojet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale est  autorisé  à  se  faire  rendre  compte  des  arrestations  rela* 
tives  ù  la  révolution  du  10  août,  de  prendre  connaissance  de  leurs 
moti:'s,  de  se  faire  représenter  la  correspondance  des  personnes 
arréiét'S,  et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes  ou  à  leur 
justification ,  ou  à  donner  la  preuve  des  délits  dont  ils  sont  accu- 
sés ,  pour  en  faire  le  rapport  à  la  Convention  nationale ,  pour, 
par  el!e,  être  prise  telle  détermination  .quelle  jugera  conve- 
nable.] 

— La  séance  du  lendemain  fut  entièrement  occupée  par  les  non- 
Telles  des  armées  de  l' Argonne  et  de  Savoie  ;  il  y  fut  surtout  ques- 
tion des  opérations  diplomatiques  et  militaires  de  Dumourier. 
Elles  apprirent  i  h  Convention  beaucoup  moins  que  nos  lecteurs 
iVn  savent  déjà  ;  mais  les  diTnières  concluaient  unanimement 
MX  plus  grands  é!oge$  en  faiveur  du  général  en  chef.  La  défiance 
de  Maral  s'exe rva  à  celte  occasion. 

«  Citoyens.  dît*il ,  h  seule  reflexion  sensée  qui  se  présente  aux 
lecteurs  juiitvieux  »  c*e$t  que  toutes  ces  prétendues  ouvertures  du 
r\>i  de  Prusse,  ces  prétendues  conférences  de  Brunswick  sont  des 
artiliiTS  ministériels  mis  en  usage  pour  son  1er  la  Convention  et 
fc?  peuple  sur  le  sort  réservé  à  Louis  le  conspirateur...  Venons  à 
Duniou:  ier.  La  réponse  qu'il  dit  avoir  faite  au  roi  de  Prusse  pa- 
raît ti^.<>ndroiie  au  premier  coup  d*œil  ;  mais  je  n*ainie  point  la 
negiioiation  ihins  laquelle  il  paraissait  vouloir  entrer.  Une  pareille 
nêgocbiion  aurait  paru  de  saison  s'il  eût  été  question  de  séparer 
nn  ennemi  formidable  de  ^es alliés;  niais  lorsque  cet  ennemi  est 
*^uit  à  1  extrémité,  lors<|ue  la  famine  et  les  maladies  Tassiegent 
le  minent ,  lorsqu'il  ne  peut  plus  tenir,  la  seule  négociation  est 
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de  tomber  dessus  et  de'j'exterminer.  Or,  Dumourier  ne  pourrait 
prétexter  cause  dlgoorance.  Quel  éuit  donc  son  but?  De  s'en- 
leaire  avec  les  mini^^tres  et  les  royalistes  qui  s'agitent  pour  sau- 
ver leur  patron  »  en  ménageant  au  roi  de  Prusse  le  désavantage 
de  s'expliquer  là-dessus  et  aux  événemens  le  soin  de  décider  la 
question.  Les  ravages  que  la  dysenterie  a  faits  dans  les  camps  en- 
les  a  forcés  à  plier  bagage  plus  tôt  qu'ils  ne  s'y  attendaient 
L-mémes.  Dans  le  misérable  état  où  sont  réduits  ces  brigands 
rœnaires,  il  est  impossible  qu'ils  échappent  à  nos  troupes,  si 
généraux  ne  sont  pas  des  traîtres.  >  (/ounio/  de  la  RipubL, 
X.) 

Dqios  cette  même  séance,  la  Convention  procéda  à  Fappel  no- 
poor  l'élection  d'tm  ministre  de  la  guerre.  Sur  SbO  voix , 
PiKbe  en  obtint  441  et  fut  proclamé  ministre. 

SÉANCE  DU  4  OCTOBRE. 

An  commencement  de  la  séance ,  sur  la  proposition  de  Leooin- 
re,  il  fut  arrêté  que  l'ex-ministre  de  la  guerre  ne  pourrait  quitter 
Plu-is  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes* 

Oo  lut  ensuite  diverses  dépêches  du  département,  qui  témoi- 
gnaient unanimement  des  souffrances  et  du  courage  des  habitans 
de  Lille. 

[  YaUuif  OH  nom  de  la  commimon  chargée  de  l'inventaire  dei  ptè- 
tetdu  eomiU  de  twrveillanee  de  Paris.  —  Il  y  a  quelques  jours  que 
drs  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  ville  vinrent  devant 
fOQS  accuser  de  corruption  des  membres  de  la  législature.  Vos 
coeurs  vertueux  frémirent  à  ce  récit.  Vous  demandâtes  les  preuves 
de  Faccusation  ;  on  promit ,  on  offrit  même  de  les  fournir  dès  que 
les  scellés  apposés  par  la  municipalité  sur  une  partie  des  papiers 
seraient  levés.  Les  commissaires  que  vous  chargeâtes  d*en  faire 
riaventaire  se  mirent  sur-le-champ  à  l'ouvrage.  Depuis,  ils  n'ont 
pis  distingué  les  nuits  des  jours.  Mais  quel  a  été  leur  étonnement 
quand  ils  ont  reconnu  la  tâche  immense  qu'ils  ont  à  remplir. 
Ils  nont  pu  faire  encore  qu'wn  inventaire  très-sommaire  de 
ces  papiers.  Ik  consistent  dans  quatre-vingt-quinze  cartons, 
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rit  boites,  dontfune  de  cinquante-quatre  pieds  cubiques;  vingt 
^nds  ponefeuines,  trente-quatre  registres,  sept  liasses  de  pa^ 
plers»  et  plobieurs  anires  milliers  de  feuilles  renfermées  dans  de* 
Sics  h  blé.  Jusqu'à  présent  11  n*est  rien  résulié  de  cet  inventaire 
ni  des  interrogatoires  quits  ont  Fj!1  subir  à  quelques  ai^cusés» 
sinon  la  preuve  évidente  et  matérielle  des  conspirations  du  réi 
lAëtrAné.  Votre  commission  ne  peut  se  promettre  d*élre  en  état 
de  \*ous  fiiîreun  rap|)ort  digne  d*étre  entendu  avant  trois  on  qoti- 
"fre ihéliis.  En  uonséquence  elle  vous  propose ,  pour  la  commodité 
île  Mi  typëhnions  et  pour  que  ses  membres  ne  soient  pas  peadatil 
un  si  long  espace  de  temps  éloignés  de  vus  séancts  »  d'autorisé*  Ih 
tl^fi^Mfron  de  ces  papiers  idans  un  de  vos  comités. 

Mafat.  Tobserve  que  dans  cette  Immensité  de  papiers  tt 
trouve  un  portefeuille  contenant  des  ftaiiles  esseutieftes.  Je  Ac- 
muude  qu'elles  soient  sigr-le-chanq>  livrées  à  l'impression. 

Lehardi,  Le  portefeuille  dont  parle  Marat  ne  contient  absolu- 
ment rien  lAe  relatif  i  ta  dênondatron  particn lière  faite  paf  les 
taembres  ducoiiïfté  de  ^arvéfflance.  Rous  avons  pa^  rrdis joîM-s 
et  trois  nuits  ù  l'examen  sommaire  xles  pièces ,  et  joaqulci  toifC 
ùXins  a  convaincu  que  les  îlénonciaienrs  sont  tics  calomniateurs  ; 
-msRs  nous  'avMs  trouvé  beanoonp  de  pièces ,  soh  «onfre  le  «li^dd- 
vant  roif  soit  contre  les  scélérats  dont  il  était  entouré.  Se^refe 
(pie  niiierrtion  de  I^ssemMée  li^est pas  d*«mptoyer  «vingfl-qtiatre 
iSè  ^ses  menAnres  fràar  prou  ver  &  la  France  ce  <lom^Neiie4o«ie 
pas,  t^'est-à^ire  si  le  dnievânt  rei^t  couptfble.JtdeflMuide-donc 
quenons  soyons  tiutorisési  ne  foire  Texamen  qoe  des  pièe««-q«i 
peuvent  être  relatives  &  la  dénonciation  intentée  contre  4es  mem- 
t)rès  du  corps  législatif. 

Kraudoi.  L'examen  auquel  nons  nous  sommes  d^  4ivrris 
nous  a  convaincos  que  ceux  qui  se  sont  -érigés  dans  cette -afliMe 
en  dénonciateurs  n*ont  eu  pour  but  que  de  diffamer  des  hommes 
qui ,  dans  rassemblée  législative ,  ont  employé  leurs  weilles  à  dé- 
jouer TaristocratieX'est  ainsi  qu*ils  ont  cliercbéà  jeter  des  «ihi|i- 
çous  sur  le  ministre  vertueux  qui  jouît  de  Testime  de  la  natfon 
tout  entière.  Ils  nous  ont,  peu*  exemple,  dénoncé  vnae  lettre  pu- 
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bUéeptr  ce  ministre  comme  facto  le  plus  coupable  :  cli  Ijien! 
BOUS  n'y  avons  vu  que  le  langage  d'un  homme  probe,  qui  gëmit 
des  eioès  auxquels  on  eniratne  le  peuple. 

Nous  devons  dire  encore»  contre  les  mêmes  membres  du  co« 
BÎté  de  surveillance,  que  nous  avons  trouvé  des  papiers  qui 
prouvent  l'innocence  de  plusieurs  personnes  massacrées  dans  les 
prisons.  (Un  mouvement  d*horreur  s'élève  dans  toute  l'assem- 
Uée.)  Oui ,  il  est  temps  de  dire  la  véiîté.  Des  pei*sonnes  innocen- 
tes ont  été  massacrées ,  parce  que  les  membres  qui  avaient  donné 
le  mandat  d*irrét  s'étaient  tN)mpés  sur  les  noms,  et  le  eohsité  de 
sonrdlîance  lii-méme  en  est  convaincu.  Quant  à  ce  qui  est  rela<« 
lif  à  notre  mission.  Je  déclare  que  ce  oomiié,  sommé paf  nous 
de  nous  donner  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénonciation ,  iie  nous  a 
remis  que  des  lettres,  la  plupart  insignifiantes.  Quelques-unes, 
i  la  vérité  9  nous  ont  mis  dans  le  cas  de  décerner  des  mandais 
d'amener;  mais  tous  les  interrogatoires  que  nous  avons  fail^obir 
an  acctisés  n*ont  servi  qu'à  prouver  l'innocence  des  accusés  et  la 
catomnie,  l'airoct  méchanceté  des  membres  du  comité  de  sur^ 
leillaBoe.  (Il  s*élève  quelques  murmures.)  Actuellement  que  nous 
avons  l*uniié  de  la  République,  que  nous  sommes  réunis  ici  do 
lOMies  dépariemens  de  la  Franoe ,  il  est  temps  que  les  factieux 
de  Firis  rentrent  dans  le  néant  ;  il  est  temps  que  le  peuple  de 
tttie  ville.  Je  ne  par  le  pas  de  celui  des  départemens,  paroe  qu  il 
M  édairé,  mais  que  le  peuple  de  Paris,  qui  a  jusquici  accordé 
ue  confiance  aveugle  à  quelques  intrîgans,  apprenne  enSn  quels 
sont  tes  véritables  ennemis.  (Il  s*éiè»e  des  applaudissemens  et 
quelques  murmures.)  Il  est  temps  enfin  que  tous  ceux  qui  ont 
opté  lu  confiance  publique  prouvent  qu'ils  veulent  le  bonheur  du 
peuple. 

Ce  n'est  pas  en  déolamanf ,  ee  ii>st  pas  «n  disaat  a«  peuple 
<|R*il  faut'  forcer  ses  repréaentans  à  lui  donner  uao  coaslftuikMi 
n  huit  Jours ,  qu'on  se  montrera  vraiment  ses  amis  ;  ee  n'est  pas 
son  plus  en  lui  inspirant  des  méfiances  courre  las  membres  de  la 
Convention  nationale  par  des  dénonciations  va^fues  et  hasardées. 
Nous  avons  tous  la  tête  soua  te  l)onnet  de  h  Kberté  ^  nous  vo«k 
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Ions  tous  la  liberté  »  rien  que  la  liberté.  (Oo  applaudit.)  Mettons* 
nous  doociau-dessus  dts  passions  dont  on  voudrait  nous  faire  les 
victimes  ou  les  instrumens.  Vus  commissaires  ont  rougi  de  se  voir, 
pour  ainsi  dire,  réduits  à  éire  les  instrumens  d'une  faction  qui 
mérite  d*éire  dévoilée,  et  qui ,  dans  la  postérité  la  plus  reculée» 
sera  un  sujet  d'opprobre  pour  tous  les  Français.  Je  demande  que 
la  Couvention  charge  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  de  dres- 
ser  un  état  raisonné  de  leurs  opérations ,  non  pas  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  dénonciation  faite  par  les  membres  du  comité 
de  surveilkuice,  mais  pour  dévoiler  les  factions  dont  je  parle.  Je 
propose  en  outre,  pour  que  ce  comité  ne  puisse  pas  se  rejeter 
sur  une  soustraction  de  pièces,  que  tous  les  cartons  soient  trans- 
férés SQus  le  scellé  ;  et  enfin  je  demande  que  Ton  s'occupe  aujour- 
d'hui, ou  denuiin  de  l'établissement  d'une  force  publique  auprès 
de  la  Convention  nationale,  tirée  des  quatre-vingt-trois 
meoA.. 

Ostel'm.  B  me  semble  que  les  commissaires  qui  crient  à  la 
lomuie  devraient  eux-mêmes  n'accuser  que  les  preuves  en  maia. 
Je  demande  qu'à  cet  effet  ils  soient  autorisés  à  faire  un  triage  des 
pièces. 

iV...  Mes  collègues  de  la  commission  se  trompent  sans  doute 
sur  les  faits,  quand  ils  veulent  dès  ce  moment  jeter  dans  l'assem- 
blée des  préventions  contre  l'une  ou  l'autre  partie.  Nous  ne 
pourrons  connaître  le  mérite  de  la  dénonciation  du  comité  de 
surveillance  qu'après  le  dépouillement  intégral  de  toutes  les  pi^ 
Ors;  et  jusque-là  il  est  de  la  prudence  de  suspendre  tout  juge- 
ment. 

Jlfarol.  Le  comité  de  surveillance  de  la  mairie  s'est  présenté , 
il  y  a  quelque  tfmps,  à  votre  barre,  pour  vous  prévenir  qu'il 
était  dépositaire  de  pièces  authentiques  qui  prouvent  l'existence 
de  grands  complots,  de  machinjtions.  Quelques  jours  après,  il  est 
venu  avec  ces  pièces  à  la  main  ;  il  a  prouvé  qu'il  avait  existé  un 
projet  de  corrompre  l«;s  membres  du  comité  de  liquidation ,  pour 
rejeter  sur  la  nation  des  pensions  qui  devaient  être  à  la  charge  dt 
la  liste  civile»  Trois  membres  de  cette  assemblée  ont  déposé  que 
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dfs  proposhions  de  subornation  avaient  été  faites.  Jusqu'ici  est- 
3  possible  h  des  éires  pensans  d*accuser  de  calomnie  ceux  qui 
ont  dénoncé  ces  faits?  (Quelques  murmures  se  font  entendre.)  Je 
rappelle  l'assemblée  ù  la  réflexion.  Quelques  membres  du  comité 
de  sun'eillance  vous  ont  même  déclaré  qu'ils  avaieut  des  preuves 
de  la  distribution  de  1,S00,000  liv. 

Aojourd*hui  on  vient  avec  assurance  vous  assurer  qu'il  n'en 
existe  aucune  dans  la  masse  immense  des  pièces  qui  se  trouvent 
jfl  comité,  et  en  même  temps  on  vous  demande  quatre  mo's  pour 
faire  la  vérification  de  ces  pièces.  Or,  dites-moi,  je  vous  prie, 
eomment  avez -vous  pu  assurer  qu'il  n'existait  aucunes  preu- 
ves, puisque  à  peine  avez-vr>QS  eu  le  temps  d'apposer  les  scellés 
sor  les  cartons.  Je  demande  en  outre  par  qw  Is  motib  cachés  on 
réduit  aujourd'hui  la  dénonciation  du  comité  de  surveillance  au 
ml  fait  d'un  projet  de  corruption.  Il  existe  un  portefeuille  con- 
laian!  des  pièces  très-importantes  pour  dévoiler  les  machinations 
de  la  cour;  je  demande  que  la  première  opération  des  commis- 
fitires  soit  de  dépouiller  ces  pièces  et  de  les  mettre  sous  les  yeux 
do  public,  et  qu'ils  procèdent  ensuite  successivement  à  l'examen 
des  antres  cartons;  car  ce  n'est  qu'après  l'examen  le  plus  exact 
qoe  vous  pourrez  accuser  les  membres  du  comité  de  surveillance 
de  calomnie  ou  les  membres  de  la  législature  de  corruption. 

Barbaroux,  Déjà  cette  discussion  a  été  trop  prolongée  par  les 
iaddens  dont  on  Ta  traversée.  Sans  doute  la  juste  indignation 
dont  quflques-uns  de  nos  collègues  sont  pénétrés  les  a  fait  ami- 
dper  sur  un  rapport  que  je  devais  vous  faire  sons  peu  de  jours , 
et  dans  lequel  je  n'aurais  pas  omis  le  portefeuille  dont  vous  a 
parlé  Blarat.  Voici  le  fait.  Ce  portefeuille  contient  les  preuves  cer- 
taioes  des  conspirations  de  la  cour;  mais  en  même  temps  l'examen 
sommaire  des  pièces  nous  a  déjà  convaincus  c|ne  les  membres 
do  comité  de  surveillance  vous  en  ont  audacicusement  imposé, 
qoanil  ik  vous  ont  affirmé  qu'ils  possédaient  les  preuves  et  la 
liste  d'une  distribution  d'argent  faite  pour  cr>rrompt  e  les  me  m- 
bres  de  la  législature  :  non  que  je  veuille  affirmer  que  ces  preu- 
ves n'existent  pas;  mais  le  comité  de  surveillance  est  réduit  comm^ 


Mi  CONVKNTION  IfATIOlfALB. 

nous  à  les  chercher,  cl  par  conséquent  il  ne  les  avait  pas  quand 
il  fil  la  dénonciation.  luicrpellé  de  les  fournir,  il  ne  nous  a  remit 
que  le  carton  dont  a  parlé  Marai  ;  et  ce  carton ,  je  le  répète ,  ne 
contient  rien  de  relatif  à  œite  dénonciation.  Mais  le  moment  n*esi 
pas  encore  venu  de  vous  entretenir  de  cet  objet;  le  moment  n*ttft 
pas  venu  de  vous  dire  dans  quel  état  nous  avons  trouvé  ces  piè- 
ces, dans  quels  endroits  elles  étaient  déposées  »  quelle  facilité  on 
avait  d'y  retrancher  ou  d*y  ajouter.  Nous  vous  ferons  une  dea> 
cription  physique  en  même  temps  qu'une  analyse.  Il  existe  une 
foule  de  .cartons  qui  ne  contiennent  que  les  titres  de  la  propriété 
du  château  de  Saint-Gloud«  On  trouve  bien  dans  ces  pièces  h 
preuve  des  escroqueries  descouriL<ans»  mais  en  vérité  on  n'y 
voit  rien  qui  prouve  la  corruption  des  législateurs  qui  nous  ont 
précédés.  (On  applaudit.)  Au  reste»  j'annonce  que  les  memlires 
du  comité  de  surveillance  demandent  eux-mêmes  le  transport  de 
ces  pièces  auprès  de  la  Convention  nationale»  et  que  ce  doit  être 
là  l'unique  objet  de  notre  délibération. 

iV....  Les  soupçons  tombent  principalement  sur  Ribes,  de  la 
législature.  Eh  bien!  nous  avons  examiné  les  pièces  relatives  i 
cette  opération  de  finance;  je  connais  les  signatures  des  citoyens 
Ribes  et  j'atteste  que  la  signature  trouvée  dads  les  papiers  de  la 
liste  civile  est  celle  de  Ribes»  banquier  et  directeur  des  monnaies 
à  Perpignan ,  et  non  pas  celle  de  Ribes»  député.  Il  y  a  plus  ;  o'est 
que»  loin  d'avoir  reçu  800,000  Uvres, c'est  lui  qui  lésa  prêtées. 

Lacrgix.  Lorsqu'on  a  remis  à  vos  commissaires  cette  multi- 
tude de  cartons ,  lorsqu'on  cherche  à  les  égarer  dans  celte  innoin- 
brable  quantité  de  pièces  indifférentes  »  lorsqu'on  cherche  à  les 
accabler  de  fatigues  inutiles»  à  les  alureuver  de  dégoûts»  il  a'est 
plus  douteux  que  le  véritable  but  quon  se  propose  soit  de  retar- 
der le  rapport  qu'ils  ont  à  faire  sur  les  calomnies  que  Ton  vous  a 
débitées  à  cette  barre.  C'est  ki  dernière  ressource  des  lualveil- 
lans;  mais  pour  qu'il  ne  leur  reste  aucune  dilficulté  nouvelles 
élever»  aucune  objection  à  foire  »  aucun  prétexte  à  prendre  »  jt 
propose  de  faire  une  opération  »  longue  il  est  vrai  »  mais  indis* 
pensable  à  la  sûreté  publique  et  à  la  tianquilliié  individuelle  de 
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chaque  citoyen  ;  je  demande  que  préalablement ,  et  en  présence 
des  commissaires  de  la  Commune,  toutes  les  pièces  du  comité  de 
surveil-ance  soient  paraphées»  toutes  les  liasses  cotées  et  renfer- 
mées dans  des  cartons  qui  seront  scellés,  numérotes  et  transpor- 
tés  clans  un  lieu  de  sûreté  qu'indiqueront  les  commissaires  de  la 
salle.  Ce  sera  dans  ce  dépôt  que  vos  commissaires  s'occuperont 
de  faire  la  lecture  et  Tinventaire  de  toutes  ces  pièces;  et  nous 
serons  tons  certains  alors  qu'aucune  pièce  ne  sera  soustraite  ou 
sufastiiuée  à  une  autre. 

On  obsenre  que  tous  les  cartons  du  comité  de  surveillance  «ont 
déjà  scellés  et  numérotés. 

MonioMU.  Je  demande  que  la  Convention  s'occupe  plutôt  des 
alhirei  générâtes  que  des  affaires  particulières  des  membres  de 
fa  MgTsbinre  qui  ne  sont  pas  réélus.  (Un  murmure.)  Je  demande 
ffffm  us  s'occupe  que  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  la 

Mmu.  Le  portefeuille  contient  les  preuves  authentiques  de  la 
irahisos  de  Lunis-le-Dernier.  Ces  pièces  sont  tes  plus  essen- 
tif  Iles.  Je  demande  qu'elles  soient  mises  sous  les  yeux  du  public. 
Cesl  pent-étre  plus  important  qu'on  ne  pense. 

Panvillien.  Pour  terminer  les  détKtts,  je  propose  1^  décret 
suivant  : 

La  CoBventioa  saf iovale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
pioMears  membres  de  la  commission  <!es  vingt-quatre ,  décrète  : 

I  Art.  I''.  Tous  les  carions,  registres,  boites,  sacs,  porte- 
fiBoiMes  aeellës,  eiaminës  et  non  examinés  par  les  commissaires, 
larmit  apportés  en  présence  de  deux  officiers  mnnicrpaux  de  ta 
Gonmone  de  Paris  et  de  deux  membres  du  comité  de  surveil- 
luee,  dans  ane  dite  qui  sera  indiquée  par  le  comité  d'inspec- 
tjot»  poor,  par  leadits  commissaires,  y  continuer,  conformé- 
oieot  au  précédent  décret,  le  travail  qu'ils  ont  commencé  à  la 
mairie. 

»  !(•  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transponée ,  les 
membres  du  comiié  de  surveillance  de  ladite  Commune  seront 
tenus  d'indiquar  dans  quels  cartons,  registres,  aaos  et  portefealUes 
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se  trouvent  les  pièces  qu'ils  croient  propres  à  justifier  leur  dé- 
nondation.  > 
La  première  partie  de  ce  projet  est  décrétée. 

Tallien.  Je  in*oppose  au  deuxième  ariide,  et  je  demande  que 
les  vingt-quatre  commissaires  soient  tenus  de  foire  un  rapport  gé- 
néral sur  toutes  les  pièces ,  sans  s'occuper  d'une  manièi*e  plus 
particulière  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  dénonciation  du  co- 
mité de  surveillance;  car  cela  exigerait  d'abord  un  triage  très- 
long ,  et  toutes  les  pièces  sont  également  importantes. 

Buzot.  J'appuie  l'article  3. 

Les'dtoyens  inculpés  ont  demandé  des  preuves.  Il  est  de  leur 
devoir  de  les  exiger.  S*il  est  prouvé  que  la  dénonciation  était  ca- 
lomnieuse, il  faut  se  buter  de  réparer  le  tort  lait  aux  membres  * 
de  la  Ic^islature  ;  car  calomnier  les  représentans  du  peuple,  c*e8l 
commettre  un  délit  national.  Me  voyez-vous  pas  que  cette  étrange 
dénonciation  est  un  ferment  d'agitation  jeté  parmi  le  peuple  ;  il 
faut  terminer  cette  afiaire  comme  elle  doit  Tétre,  et  ne  pas  lais- 
ser pendant  deux  ou  trois  mois  planer  la  calomnie  sur  tant  de 
têtes.  Il  iaut  ôier  aux  calomniateurs  leurs  dernières  ressources. 
J'insiste  donc  sur  la  seconde  partie  du  décret  proposé.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

LecohUe^Puyraveau.  Je  crois  devoir  ajouter  aux  raisons  qa*a 
présentée  s  le  dtoyen  Buzot  des  fiaits  dont  j'ai  eu  personneUemenl 
connaissance. 

Citoyens  «  on  a  individuellement  inculpé  des  membres  do  co- 
mité de  liquidation  de  la  dernière  législature.  Il  peut  s'en  troa- 
ver  dans  le  sein  de  cette  assemblée,  et  il  faut  qu'aucun  de  nous 
ne  soit  sous  le  poids  d'une  inculpation  aussi  grave;  il  fout  que 
chacun  de  nous  soit  même  à  l'abri  du  soupçon.  (On  applaudit.) 

Sans  doute,  dtoyens,  l'examen  attentif  que  vous  donnez  à  sui- 
vre les  traces  des  conspirations  va  servir  à  mettre  au  grand  jour 
les  coupables  et  leurs  ooroplioes  ;  mais  en  même  temps  il  va  dé- 
voiler les  hommes  corrompus  qui  agitent  sans  cesse  les  torches 
Hie  It  difioûrde,  qui  distillent  à  longs  traits  le  fiel  de  la  calomnie, 
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qui  n'existent  qu'au  milieu  des  troubles  et  qui  ne  vivent  que  de 

«Dg. 

Un  de  ces  hommes,  qui  ne  cesse  de  tapisser  les  murs  de  ses 
IMPoductions  envenimées,  qui  répand  dans  le  public  ses  écrits  in- 
eendiaires,  qui  ne  sont  plus  dangereux ,  faisait  annoncer,  le  soir 
Béffle  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
nnne,  par  ses  crieurs  à  gages ,  qu'un  grand  complot  de  la  foc- 
Am  brmoime  venait  d'élre  découvert. 

Citoyens,  je  ne  me  dis  pas  Yami  du  peuple,  mais  je  le  fré- 
(foente,  mais  je  l'aime  véritablement,  mais  j'en  défendrai  les  in- 
lëréli  ;  et ,  au  prix  de  mon  sang ,  j'en  dâmasqnerai  les  eimemis. 
(On  applaudit.)  Jamais  la  crainte  ne  trouvera  d'accès  en  mon 
ame;  et  ce'ui  qui  ne  trembla  pas  à  ce  bureau  de  signer  au  bruit 
do  canon  le  décret  de  la  déchéance  de  Louis  Capet,  ne  craindra 
pu  de  dénoncer  les  ennemis  de  l'ordre  et  du  bonheur  du  peuple. 
(Mêmes  applaudissemens.) 

Le  jour  même  que  je  viens  d'indiquer,  je  suivais  des  groupes 
devant  la  maison  commune.  J'entendis  répéter  les  propos  que  je 
viens  d'énoncer.  On  y  ajouui  que  Dumourier  était  battu ,  que 
Brunswick  l'emportait  sur  lui ,  et  que  déjà  un  courrier  était  à  la 
municipalité ,  qui  la  sommait  de  remettre  en  liberté  Louis  Capet. 
'  On  se  demandait  quels  étaient  les  traîtres  :  Louis  Capet,  ré- 
pondait-on ;  et  en  même  temps  on  répandait  des  soupçons  aussi 
perfides  que  calomnieux  contre  les  membres  de  la  législature , 
qoi  eux-mêmes  avaient  provoqué  le  décret  de  suspension ,  et  on 
les  désignait  sous  le  nom  aussi  bas  que  les  factieux  qui  l'em- 
ploient de  faction  Brmotme. 

Citoy<  ns,  tout  homme  qui  dénonce  un  fait  doit  en  fournir  la 
preuve.  Et  lorsqu'on  a  levé  sur  des  citoyens  irréprochables  le 
poignard  de  l'accusation,  il  n'est  plus  temps  de  dire  :  Attendez, 
je  vais  chercher  ces  preuves ,  et ,  si  j'en  trouve  ;  je  vous  les  donne- 
rai, quand  je  le  trouverai  bon. 

J'ajoute  un  mot.  Il  est  évident  que  les  accusations  ne  portaient 
pas  seulement  sur  Louis  Capet ,  mais  sur  des  députés  :  la  preuve, 
c'est  qu'on  voulait  vous  porter  à  une  mesure  propre  à  répandre 
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reffioi,  à  CKciter  dea  nuHiveoieiift  &àu9  Pétris ^  je  veux  dire  b 
clôlure  des  1  ai  ricrcs.  J'insiste  pour  que  les  commissaires  soient 
gulorisés  à  faire  le  triage  des  pièces,  ei  à  s  oocuper  en  preoier 
lieu  de  la  dénonmiioa  du  comilé  de  surveillance  coolre  uoe  par* 
lie  des  membres  de  la  légi)ilalure«  Je  demande  que  les  «einbrei 
de  ce  oomilé  soiettl  tenus  de  fournir  eux-mtaies  les  preuves  de 
leur  dénonciotion  ;  ei  s'ils.ne  les  &>urnisseni  pas,  je  dis  que  ce 
sont  des  hommes  dont  le  peuple  doit ,  non  pas  se  foire  justice  Iiiîr 
même ,  ils  ne  sont  pas  dii^nee  de  la  justice  du  peuple,  maie  qu*ll 
doit  frapper  tnmquillement  du  glaive  de  la  kû.  (On  applaudit*) 

Marat  demande  la  parole.-*»  Un  violent  mnrmure  riiiterronspt* 
On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  fermée. 

Lêsourc^  Il  faat  que  liarat  soit  enieode ,  et  que  vous  le  dé» 
créties  d'accusation ,  s  il  est  coupable^ 

Maraté  J*applaudie  nM>i-ai4aie  àu  «Me  du  àtoyen  eoyrflgeiui 
qui  m*a  dénoncé  à  celte  tribune. 

BwM.  Je  densande  formellement  que  Marat  ne  soit  pas  en- 
tendu ;  au  moine  je  prie  rassemblée  de  me  permettre  uoe  motmi 
d*ordre  sur  cette  disoussioa,  et  de  se  porter  au  véritable  okîit 
de  la  question. 

Prenons  gnrde  qu'en  faisant  sms  eesee  des  dénonciatiooi  «  tan» 
tôt  contre  liarat  ^  taniAt  contre  d  antres  personnegee  de  soa  es- 
pèce, nous  risquons  de  leur  donner  une  eaistence  qu'ilè  n'MH 
raient  pes  àatfs  elles. 

Pendant  k  session  de  rassemblée  eonstituinle ,  Marat  tspissnit 
journellement  les  nMirs  de  ta  capitale  de  ces  dénonciations  qui 
sont  dans  son  genre;  nous  sentîmes  tous  qu'il  âdlait  le  laisser 
tomber  par  luinnéme;  qu'en  le  relevant  sans  cesse ,  nous  donne- 
rions à  Cet  iminaie  une  importance  fictice,  et  même  funeste. 
C'eit  par  ces  inottfs  que  i  iersiiu'on  proposa  des  décrets  d'acou* 
satioo. contre  des  auieure  et  des  libellisies  de  son  temps,  je  me 
suis  constamment  opposé  à  cette  mesure.  Que  nous  importe,  en 
éSen^  et  |ce  qne  faîi  ,Msml  el  oe  qu'il  dit?  Que  nous  importent 
len  ridif uies  dënfrtiiateurs  au  milieu  d*nn  peuple  éelairét  qui  suit 
qde^  pour  aenipropm  iniérét,  il  doit  environner  de  toute  se  eoa? 


oc  I OBKF  (  1799  ).  ft§ 

tmee  b  CoMveBiiOB  naironale,  (feri)i«r  téOkàe  Ift  lfbmë?Q<vaif(l 
kraf  emiftaU^  Mftrat  prmrak^^cle  coooert  invo  hii,  es^er  de 
ternir  la  réputation  de»  metibrei  de  hr  lé||[Maiui«^  itiâî»  qoand 
le  roi  n'exisie  ploft,  Marat ,  par  ceb  méme^  a  perdu  hr  plu»  so- 
lide partie  de  lén  èxiitenoe.  (  U  s'élève  de  «embrf  itx  afyplaiidhse- 
mens*  a»  niiliei»  des<|ùeb  en  re0iap«|ue  ks  murmures  il*im  petit 
nombre  de  uenbree  qai  msisiem  pour  que  Harat  toH  ioMlédia- 
temeni  entendu.) 

Ott  daaande  c)ne  Harat  seit  entendu  !  H  me  aembie  entendre 
ImPrnseiens  le  denulnder  eax-mémes.  (  Vifii  applàudisienieM.  ) 
En  efiet  #  n'cet^^  pa»  e»  fa'raani  dénigrer  sans  oesee  lee  reprë* 
sentans  du  peuple,  que  les  Prussiens  doivent  désirer  d'avilir  la 
Cenveation ,  et  de  lui  fiiire  perdre  la  oonfianee  dont  elle  ti  be- 
soin peur  opérer  le  bonheur  du  peuple*  Que  renient  les  Prus- 
Mna?  Nous  détruire  par  des  déchiremena  partiehi  Qu*a  fait 
Marat?  Il  a  tenté  de  diriger  contre  ncnia  les  poignards  des  essai* 
fins,  et  d'allumer  la  guerre  oivile  au  milieu  des eifoyenOi  (Les 
applaudiasemens  recommencent*)  Ëb  quoi!  lorsque  nonsaTOns 
l'ennemi  à  repousser^  lorsque  nous  avons  besoin  de  Tunion  la 
plus  intime  9  et  que  ^ant  et  de  si  importuiM»  travaux  nous  prés** 
sent,  verra«t-on  toujours  les  représent;ms  d'un  grand  peuple 
s'occuper  d'un  homme  de  celte  espèce?  /e  demande  qu'on  mette 
à  l'instant  aux  voix  l'article  second  du  projet  de  décret  qui  vous 
a  été  proposé,  et  qui  seul  peut  sauver  la  chose  pubUquei  £sire 
cesser  tous  les  prétextes  de  troables,  en  étant  de  dessus  Tae^ 
semblée  le  voile  horrible  dont  des  mécbaus  ont  cbèrdié  à  l'envia 
ronner.  (Ou  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Jforo^  J*at  la  proie* 

N,.»é  II  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  atanl  Bnaet  ;  et» 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  décret  d*acQUsaiioo  f  il  a  le  droit  d'Are  en* 
tendu. 

ItOêour^e.  Il  £siui  que  la  France  le  conn^èisse.  le  demande  que 
ayons  la  patience  de  l'entendre* 

Mmftdn  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  repousser  à  oette 
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les  invectives  qui  m'y  ont  été  adressées  ;  cela  est  aa-dessoas  de 
moi.  (On  rit»  on  murmure.  Marat  répète  sa  phrase.  Les  inter- 
rupuons  recommencent  avec  plus  de  force.) 

On  réclame  de  nouveau  que  la  discussion  soit  fermée. 

iV....  Citoyen  président,  mettez  aux  voix  laf  fermeture  de  la 
discussion.  Marat  ne  vaut  pas  l'argent  qu'il  coûte  à  la  nation. 

Lidau.  Puisque  le  corps  électoral  de  Paris  a  prononcé  contre 
nous  le  supplice  d'entendre  un  Marat,  je  demande  le  silence. 

Lantenas.  Citoyen  président,  je  ne  crains  pas  les  poignards  de 
Marat,  et  je  dois  dire  que,  puisqu'on  fait  la  motion  de  consulter 
l'assemblée  pour  savoir  si  Marat  sera  entendu ,  votre  devoir  est 
de  la  mettre  nux  voix. 

Rovère.  On  a  entendu  en  silence  la  dénonciation  de  Lecointe. 

Cambon.  Comme  il  est  juste  d'entendre  le  crime  aussi  bien  que 
la  vertu ,  lorsqu'ils  sont  attaqués ,  je  demande  que ,  sans  perdre 
de  temps ,  Marat  soit  entendu. 

Maral.  L'assemblée  ayant  entendu  les  invectives  qui  m*ont  été 
adressées,  il  est  de  sa  justice  d'entendre  ma  réponse.  Je  ne  mV 
baisserai  point  cependant  jusqu'à  réfuter  ces  invectives.  Le  peu- 
ple jugera  entre  mes  accusateurs  et  moi.  Mais  on  a  cherché  à 
remuer  au  fond  de  vos  cœurs  votre  sensibilité,  à  soulever  votre 
amour-propre  contre  la  dénonciation  que  vous  ont  faite  les 
membres  du  comité  de  surveillance.  Je  croirais  ne  pas  vous  con- 
naître si  j'élevais  le  moindre  soupçon  contre  cette  assemblée  en 
masse  ;  vous  serez  calmes,  et  l'accusation  qui  m'a  été  faite  sera 
encore  l'occasion  de  mon  triomphe.  Et  j'observe  d'abord  qu'on 
vient  de  me  faire  une  inculpation  qui  m'est  absolument  étrangère  : 
on  prétend  que  j'ai  alarmé  le  public  sur  les  menées  et  les  inten- 
tions des  généraux  ;  hier,  à  celte  tribune ,  on  vous  a  découver 
la  source  des  fentes  et  des  délits  qui  ont  oocasioné  ces  alarmes  ; 
elle  existe  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  mes  vues  politiques,  quant  à  ma  manière  de  voir, 
quant  à  mes  sentimens ,  je  vous  l'ai  d^'à  déclai  é ,  je  suis  au-des- 
sus de  vos  décrets,  (  Il  s'élève  quelques  rumeurs ,  quelques  éclats 
de  rire.  )  Jamais  vous  ne  me  ferez  voir  ce  que  je  ne  vois  pas;  et 
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foos  ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je  vois.  Non»  il 
ne  vous  est  pas  donne  d'empêcher  Tbomme  de  génie  de  s'élancer 
dans  Taveiiir.  Vous  ne  sentez  pas  rhomme  instruit  qui  connaît 
le  monde  et  qui  va  au-devant  des  événemens.  (  Les  ris  et  les  mur- 
mures continuent  et  se  prolongent.  ) 

Eh  quoi  !  vous  demandez  les  preaves  écrites  des  complots 
d*ttue  cour  perfide!  Vous  vouiez  donc  que  je  vous  constate  par 
actes  notariés  les  machinations  des  suppôts  du  despotisme  et  la 
connivence  des  députés  du  peuple  que  J'ai  dénoncés  !  Vous  ne 
faites  pas  attention  qoe  vous  traitez  les  matières  politiques  comme 
des  patrickns.  A  quoi  en  auriez  vous  été  réduits  si  je  n'avais  pré- 
paré l'opinion  publique  !  (On  rit  aux  éclats.  —  Marat,  rehaussant 
Si  voix.  )  Si  je  n'avais»  dis-je,  préparé  Topimon  publique  dès 
kng-temps  sur  les  machinations  de  La  Fayette,  sur  celles  du  co- 
mté de  législation  de  l'assemblée  constituante. 

Vous  me  mettez  aujourd'hui  sous  le  glaive  des  assassins,  vous 
criez  à  la  calomnie;  eh  bieni  vous  aurez  les  preuves  trop  tar- 
dives des  crimes  que  votre  fatale  crédulité  couvre  encore  du 
manteau  de  l'impunité.  Si  votis  aviez  eu  dès  le  commencement 
de  la  révolution  le  bon  sens  de  sentir  les  avantages  de  ce  que  je 
proposais  alors...  (  Des  ris  accompugnés  des  exclamations  du 
■épris ou  de  l'indignalion  se  font  entendre.  —Quelques  applau- 
dissemens  s'élèvent  dans  les  tribunes.)  Voyez  les  tribunes»  voyez 
le Uriomphe  du  peuple  et  le  vôtre.  —Je  disais  que  si  vous  aviez 
eu  le  bon  sens  de  m'entendre»  vous  n'auriez  pas  eu  »  pendant 
quatre  ans»  autant  de  soufFrances»  de  calamités  et  de  désastres; 
vous  auriez  épargné  le  sang  et  la  fortune  du  peuple  ;  mais  j'ai 
cru  apercevoir  dans  le  sein  de  cette  assemblée  un  parti  formé 
contre  le  comité  de  surveillance  :  je  l'ai  dénoncé  ;  le  but  dé  ce 
parti  était  d'enlever  au  comité  de  surveillance  les  pièces  de  con- 
viction des  trahisons  de  la  cour.  (  Il  s'élève  un  mouvement  d'in- 
dignation. —  On  demande  de  toutes  parts  que  la  parole  soit  Aiée 
iiUarat.) 

Il  me  parait  que  lorsqu'on  vous  énonce  des  opinions»  vous 
vous  m  déclarez  les  juges  »  et  que  même  vous  Youdriez  les  ptc^ 


pcrir^ift  Jm  d#eQdr««  lorâtjtte  voire  devoir  eit  d'en  permettm  It 
|4h^  Aibre  0ianJj6^ui|ioA»  Vous  o*avf  z  sur  les  pensées  d  autre  m» 
tWÂ^qup  délie  ^  lu  rai^ciot  tice  n'est  pas  no  décret  de  Gensore 
<mi.lt^m'f^  IH  mf^  fejW€«r  la  bouche  ni  me^MWhraiacre.  Je^nM»  al 
déclaré  que  je  re{][ardais  la  très^iiaiideaiajorité  defaGeo\^«itkNi 
çêmf^  (>i¥*4u  (Plmfiur$  mi»  fSiom^tm  excepte  M arat.  )  T^  est 
Wpp  #|BfMMMi4{  jpnais  je  voiisidédafc  que  depuis  très-loi»{r.tefnp« 
jf  negwl?  ftm  panières  konaies  qm  «iëgencdaiis  €eue «ssem» 
Idée  i^ovim^  ^éiFeaais  i*mmium  et  <ée  «uwhMKiitess  ç  «t  poor- 
^ItHiîi  |)niM9diic«ryio«s  (Gfu'attJQiind'luiî,  fiancp  «que  des  fatrignea 
lfi^4VUiif()fi#léS]i  1(1  ÛSjB«reMi4M 

J^  4U^  w'^  ^  j^Bs  jne^aalHuis  de  oetie  «ssMibiée  qui«e  a»at  Ml 
tfûve  (mNP  da^  Hdrigues.  •(  Ptam^urt  aaix  c  lfenni«Z'4es  !  )  ▼<>» 
c^iH«iss<9|iias  t^tuw^faas  Brissot ,  des  Lasovrcey  des  dvider,  ét% 
Vergniaud ,  et  autr^  4éfii»i^  de  la  GmmkAi^^  ««paadiiies  dans  les 
4^^  içn^^VfW  4  r^VHMNMiie  des  4élai9lians.  ^  KouveHes  nimeurs.  ) 
U^i  J^ ^U'iu^ 411e ^io«M  ae wulba ()aB eplettdi^ 4ine  déa^ 
W^i»g.pw4i'i%M?<carjg  0'm  faisfoiet  d^iiaiiii,  tt  Kfiveol.i««e 
W^#jwmi^<4e4ni|lpk0«idiei»  4pM)uej*^^^  de€0O(f-fruM 

l(^^x^^ÛAqs##  iM  Àé  i^nafiéréBS  .losil  è  d'iieans  è  oeae  u4- 
W^^p^t^f^^^Si^OMsJeitr^MWiB  doaméaiQtreattMMim. 

}mémi^Âif^m»\ftm  mearaîspaaâqMiaépar  kaerta^ 
|^4pjire^^^^  ^  iSK^KHi  tqw  JH<  idapuîs  long^^efBfs  j«aitaMM 
fjé^iQfli^  'C^  ^a»  louUles-cosMia  ayaat  fwoppsë  aae  guCTie 
4ié^flM6use9.()iiji^Viit  dls\(eiHMK  feiy^nsUe  cfue  par  des  événemeatt 
if^]a)év|ttf  ijl^'qp^  «QWone  ^^elie  aiéme  fmmkom  que  foi  dënoncéa 
iyHn(«^<9yAW4Wi%l^é As^iippnessiQf  4ie  la  GonMi^e de  Paris, 
pAr4:^  qii'^  ^.^aiia^  1^  Vx^nofihti»  août.  <  Misi^tirs  twU;:  Pour 
TiivQir  j>r^aq|Me  {wgr4^  i^  9  sepleoitoe.  )  Mes  inteprapteurs  ne 
jei^f^m  joi  je»  ^v^t4)i^*A^iie  j«i|>u«»iiaB  fiaioflumvse.  Cest  le  déiri 
d^^stlqejcbi  l^ilMifA^f  Qfim\f^A ,  ()s0a  rabseimmi  de  Mentmorm , 
gui^iaïQcui^r^cjç^iej^  ce  eriimnel  de  Mae 

naiiun  nVût  pas  été  soustrait  au  g'aive  des  lois,  jamais  W  ^^^ 
{(OAs  n'aM(;{uiej9f  ét^i^  Je  Uiéàiie  des  Vïefi(feaa<s^s populaii-as. 

^uupt  ^  ;0K)j ,  Qu^lqMe  ïnsm^A  fliia  vp«is  fMiissiei  prendre , 
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«pinkNi  M  formée  sur  h  faeti^Hi  Briasoc  ;  Je  s'en  ei  ^^  dwraii*» 
tage  à  vous  dire. 

Cmnfro»,  iT^nçftfft  &  la  tribime.  3e  denande  à  répondre  à 
■arac.  Il  n'est  iHiHe  majoriië  ni  minerhé  dans  h  CenveatieB  qui 
fmme  realre^ndre  ta  liberté  d*opiniofi  »  «aïs  aussi  qui  que  oe  «oit 
M;  prui  inculper  sans  aroir  en  même  temps  les  preuves  i  iitlé> 
(uercontreeemqu'illiiciilpe.  (Oa  applaudit.) 

Quaniité  de  gens ,  qui  fmi  un  métier  delà  ealemnle ,  fanecnl 
Ittnt  et  à  travers  leurs  împutaiSoiis;  parfois  leurs  assertmis  ee 
jMlfieM;  Ils  aemUent  nroîr  prophétisé.  Mars  tarsqults^nt  livré 
Ml  p<^gnaiHls  desassasrfiiH  des  {yens  anr  lesquels  leurs  eoupçons 
ite  ae  aont  pas  réalisés^  fh  viennent  vous  dire  :  Je  ri'ai  pas  de 
prennes.  Vtfl&yens  ^  nous  ne  "pouvons  pas  souTrnr  au  milieH  oe 
HOusdes  menlbres  t»upatUes^  mais  nous  ne  devons  pas  souffrir 
qv  RS  Soient  vaRvement  nieuipcs.  ^e  TKmanoe  que  le  eomiwqui 
tdei  Mis  eoiiire  en  membres  de  rasaemMée,  en  énonce  les 
^w^iB^ra.  \  TrOfl^cnmL  ^opiauQissenAens.  y 

Ça9â^.  Cîioyena ,  nu  imlieu  des  dénonoiaCiensoh  ne  vantre 
«n  homme idèDt  je  me  euis  hioi  pronnsde  ne  Jamais  prononcer 
fe  nem  9  jedevnis  ra*at«endre  k  être  HnpKquédanseescadomnîeiU 
Je  sais  depuis  longtemps  que  ma  probité  et  mon  êonrage  feim^ 
harraeaent  ^  mats  f#mfi(j|inQis  qu'il  dMÎairait  «m  «oins  un  peu 
Dieux  son  sujet. 

Certes,  ce  nf'^atfNis  d'avrfr  înti^igné  idans  mon  département 
fonr  me  ftiire  réélire  qne  Je  m'aiiendriis  à  être  Monsé.  J*ai  ki 
plnmurs  de  mes  <iott^ifvfi  jquit  n'ëMrient  fias  membres  de  ^  légi^ 
lBtni€  préoédeme^  jls  étaient  idans  f  assemUëe  dleeiorale,  et  ils 
peuvent  attester  s'il  y  a  élé  employé  de  ma  part  (|uelques  moyens 
Cinti'ignefonr  ehientr  une  «leotîon  itont,  J -aurai  le^oiorage  de 
le  dire,  je  nVtajj  qae  trop  sur  ;  ^ooian  qne  ma  sanlé  délabrée 
me  bisiSt^raindre  plutôt  qne^éeirer^  mais  si  qudqne  motif  une 
fisiisait  redouter  d'être  élu,  c'était,  je  l'avoue,  d'être  associé  A 

»nies{)Oijr  qui  révuiuiion  Mgmfiemassaone^  liberté 
Koenoe ,  «C  p«ir  qui  la  fKUi'ie  louia  «e  oigDàfie  que  paiii 
«t<MiiQB.<On  afphudit.)Ausaiiaof  nnaJattinsA  «MSAOua 
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portaient  la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  souvenir  de  moi 
lors  des  élections. 

A  la  vérité  je  me  suis  permis»  et  c'est  probablement  ce  dont  on 
a  voulu  m'aocuser,  je  me  suis  permis  de  dire  »  dans  la  douleur  de 
mon  cœur,  que  des  hommes  auxquels  il  ne  fallait  dans  la  Con- 
vention nationale  ni  talens  ni  vertus,  cherchaient  à  écarter  les 
Condorcety  les  Sieyes,  des  élections  du  département  de  Paria. 
Je  les  ai  recommandés,  non  pas  au  souvenir  des  électeurs  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  ils  sont  en  possession  de  n'accorder 
leurs  suffrages  qu'à  la  vertu ,  à  la  probité  bien  reconnues,  mais 
je  leur  ai  annoncé  qu'ils  ne  devaient  pas  se  reposer  sur  les  aomî- 
nuiions  de  Paris,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  nation  qu'i  dé* 
£aiut  du  suffrage  de  cette  ville ,  un  autre  département  nomoiftl  à 
la  Convention  ces  hommes  célèbres ,  ceux  qui ,  à  mon  sens,  ont 
le  plus  médité  les  principes  d'un  gouvernement  libre.  Voilà  ma 
foute ,  si  c'en  est  une  ;  et  vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doule 
que  je  m'en  justifie.  Quant  à  moi ,  la  conJBance  que  mon  dëpar* 
tement  m'a  donnée,  je  ne  l'ai  pas  obtenue  sous  l'auspice  des  poi- 
gnards et  des  couteaux  (  Vifs  applaudissemens.  )  ;  je  ne  la  dois 
pas  à  la  terreur  et  à  l'épouvante  dont  ici  à  Paris  tousies  ci» 
toyens  étaient  saisis.  Je  m'en  tiens  à  ce  mot. 

.  On  met  :iux  voix  le  second  article  du  projet  de  décret  de  Pan- 
villiers.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

IL  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transportés ,  les  mem- 
bres du  comité  de  surveilkince  de  ladite  Commune  seront  tenus . 
d'indiquer  dans  quels  cartons,  registres,  sacs  et  portefeuilles  se 
trouvent  les  pièces  qu'ils  croient  propres  à  justifier  leur  dénon- 
ciation. ] 

Vergniaud  monte  à  la  tribune,  et  lit  une  lettre  de  Ciistine  qui 
est  la  nouvelle  de  ses  premiers  succès  sur  les  bords  du  Rhin.  Spire 
et  trois  mille  prisonniers  étaient  tombés  entre  les  mains  des  Fran- 
çais. 

Vergniaud.  C'est  sur  ce  courage,  ^r  cet  amour  de  l'humanité» 
sur  ces  élans  des  soldats  français  pour  la  liberté,  qu'ont  compté 
les  membres  de  la  législature,  qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de 
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guerre  ;  et  voilà  notre  réponse  aux  calomnies  de  Marat.  (  On  ap- 
plandit. } 

PkUippeJ!gaUti.  Je  puisca*tifier  la  vérîlë  de  cette  lettre ,  parce 
que  f  ai  dans  la  main  une  copie  de  la  même  relation ,  certifiée 
conforme  par  le  général  Biron. 

AlUtte.  Je  demande  qu'il  soit  écrit  une  lettre  de  saii$f«iction 
an  général  CustinCy  ou  plutôt  une  adresse  à  toutes  les  armées  de 
h  R^ublique»  qui  se  signalent  également  par  leur  courage  et 
knr  amour  pour  la  liberté. 

Dehrie.  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
■otioo;  il  est  temps  que  nous  prenions  les  usages  qui  conviennent 
à  moire  situation.  L'austérité  des  mœurs  du  régime  républicain 
doit  exdure  les  formes  obséquieuses  du  régime  despotique.  Le 
général  Custine  et  sa  brave  armée  se  trouveront  assez  recom- 
posés par  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  la  République»  et 
d'avoir  épargné  le  sang  humain. 

N.....  Jeconnais  personnellement  le  général  Custine ,  et  j'atteste 
qae  ses  sentimens ,  comme  ceux  de  son  armée,  sont  trop  répu- 
UiMitts  pour  demander  ou  désirer  des  louanges. 

Dwnum.  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus 
CB  danger  (Il  s'élève  quelques  murmures).  Je  prévois  toutes 
les  djections  qu'on  pourra  me  faire;  mais  je  déclare  d'avance 
qu^elles  sont  indignes  des  Français  républicains.  Lorsque  vous 
dëdaré  la  patrie  en  danger,  vous  connaissiez  le  principe  de 
danger;  c'était  la  royauté ,  que  vous  avez  abolie.  Certes,  il 
aujourd'hui  aucun  de  nous  qui  ne  soit  convaincu  que,  loin 
d'svm*  rien  à  craindre  pour  notre  liberté ,  nous  pouvons  la  porter 
chez  tous  les  peuples  qui  nous  entourent.  Lille,  il  est  vrai,  est 
assiégé  ;  mais  il  a  plus  de  neuf  mille  hommes  effectifs  qui  le  dé- 
feodeot;  et  si  cette  garnison  n'avait  pas  été  commandée  par  un 
cbef  plus  que  suspea,  et  que  le  pouvoir  exécutif  vient  de  desti- 
tner,  d^à  cette  ville  aurait,  par  des  sorties  vigoureuses,  fait 
rq>entir  Tennemi  de  son  audace.  Je  vois,  d'un  autre  côté,  non- 
seulement  les  Prussiens  repoussés  et  tombant,  soit  sous  le  fer  de 
hGbertë ,  soit  sous  le  poids  des  maladies;  mais  le  général  Custine 
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prètiahi  Spire ,  et ,  par  une  combiriaison  savante ,  poiivant  ià 
réunir  au  général  Biron  pour  porter  la  guerre  dans  tout  rEmpife. 
Quel  est  doâc  actuellement  le  danger  de  h  patrie  f 

Burrhe.  Je  dennande  la  question  préalable  sur  la  proi>ositiOb 
aussi  dangereuse  qu'impoliiique  du  pféopinant  ;  en  Tenténclant  » 
f  ai  cru  qde  les  campagnes  de  Lille  étaient  débarrassées  des  bri- 
gands qui  les  dévastent ,  que  les  Autricbiens  étaient  décampéi  de 
Verdun  »  Longwy  et  Thionvitle  ;  que  les  Prussiens  étaie&'t  re- 
tournés chez  eux  ;  que  les  administrations  étalent  toutes  bonnes , 
et  qde  iëi  fêictieux  ne  domiuaiebt  plus.  Loin  de  là  »  les  Àu^ricnîens 
et  léè  énîfîgrés  occupent  encore  le  sol  de  la  liberté.  Lille  est  me- 
nacé ;  les  campagnes  environnantes  sont  si  écrasées ,  qu'on  ëvaibe 
tfefà  h  perte  à  pluâ  de  vingt-cinq  millions.  A  moins  de  né  voir  la 
aàùim  qde  dâtns  la  viAe  dé  Paris ,  ^ut-on  dire  que  tou^  le  aaîngc^ 
èil  Aàrté? 

On  observe  que  la  proposition  de  ftanton  n'est  pas  épptiiSéi 
et  ((iféù  conséquence  elfe  ne  peut  être  mise  aux  voix. 

Di'S  commiss^rires  des  sectiotrs  de  f^aris  demandent  (faê  f éfj^ 
tion  du  maire  puisse  se  foïrè  à  bante  f  oix. 

Manuel  convertit  cette  pétftibn  en  motion ,  et  demiamdè  ^Àle 
sent  généralisée. 

Re#bel  et  Lanjuinah  observent  que  déjî  la  inëate  propëiiiièil 
9  été  trois  fois  rejetée  9  qae  la  vifle  de  Paris,  qui  a  l'avantagé  âè 
posséder  (hns  son  sein  fe  cof  p^  législatif,  doit  la  première  âdtm/f 
l'exern^pte  de  la  soumhsiôn  aut  fois  »  et  que  d'ailtëurs  fé  ictUiië 
secret  a  seul  Favantage  de  soustraire  tes  suffrages  ft  iotHes  iH 
inflifences. 

La  Convention  passe  3  Tordre  dn  jour.  J 

Sbr  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  Ta  Conven^on 
décrète  d*accnsation  les  généraux  Lanoue  et  Duboux;  ce  derûfc/ 
comme  agitateur  secret  des  emiemis. 

—  H  but  lire  les  réflexions  de  Sfarat  à  Toccasion  de  Celt^ 
séance.  Au  plaidoyer  qu'if  y  avait  prononcé ,  il  en  ajoute  un  nou- 
veau dans  son  journal.  En  voici  fe  ^ssage  remarquable. 

€  L'évéôement  désastreux  des^  et  S  septembre ,  Ât-il,  que  ^es 
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pifflâèè  et  des  stipendiés  attribuent  ù  la  inunicipaliié,  ont  été 
niiiîjtilniiènt  provoqués  par  le  déni  de  justice  du  tribunal  crimi- 
Del  qui  a  blaiichi  le  conspirateur  Ùontmorin  ;  par  la  proteciion 
(jiTil  âùaonçait  ainsi  S  tous  les  autres  conspirateurs ,  par  llndi- 
^Ûoh  du  ^tipfe  ({iîi  a  crdint  dé  se  voir  esclave  de  tous  (es  trât- 
trtt  qhi  orit  si  lôÀ^-teirips  causé  ses  désastres  et  ses  malheurs. 

^  Oii  prétend  que  ce  sont  des  brigands  tjiii  ont  massacre  lès 
tÀ&M  éi  fës  scélérats  détenus  dàiis  les  prisons. 

i  Si  ék\i  évni ,  t^étiôn  sei*àit  criniinet  d*ûvoir  tats^  paisible- 
ment  dei  brigadds  coiîsôtiîiiiër  leurs  Pûr&'iil  pendant  deux  jours 
dite*èiitjfe  dans  ihùiés  lés  prisons  de  Paris  ;  sa  coupable  inaction 
«tât  le  f>los  affreux  dès  crimes ,  et  iî  mériterait  de  perdre  la 
ifie  pàfUr  fl^âvoi^  |>ds  inîé  siii*  pied  (ouié  la  force  àrm^e  pour  s'y 
opposer.  Il  vous  dira ,  sans  doute ,  pour  se  discu/per ,  que  la 
hrce  ifudëe  sTà  pas  voit)û  obéfr ,  et  ((erè  xbitt  Pirii  èùdi  S  tëipé- 
dliknt ,  et  c'est  on  ttàt  :  codvetréz  donc  ^uë  é'èst  dné  îSipodiirè 
qiM  d'avoir  rejeté  sttr  des  bri^ds  Mié  bpeMM  mâffièurèA- 
sMfèÉt  irop  Dé<«ssaire.  Cest  ûàtÈt  pitcë  ({ué  leS  tùnèf^HiléuH 
éKiieiN  aodstf arts  aâ  glahé  dt  là  jtimtè ,  qif /fé  êbni  iàdtbék  sbûê 
la  kache  du  peaf>le.  En  f^M-H  davantage  ^otit  tèpoutlsér  f  tùsi- 
matioa  perfide  dé  rejeter  tes  eiétHOotti  p6pvl\^ës  idr  lé  c6- 
niié  de  surveillance  de  Lr  triatirte?  Mais  sa  jdétificartfôri  m  fiîAt  (>as 
lài  On  va  voir  ce  que  les  principaux  Utéiàtirés  de  té  ôôtnité  onf 
Emi  pour  empêcher  ^'ancûir  infrocètftj  adcMdébiC^ilryâucutll 
covpaUe  de  petits  délits^  ne  fàî  e^eloppédans  kà  èiiti^rë  dont 
éiaient  menaeés  les  grands  soéiéfats. 

»  Je  me  trouvais  ao  oônricé  de  snrveRMiee  foMcfù'M  f  dtr- 
noDça  que  le  peuple  venait  d'arracher  des  mîdtis  de  H  girdè,  ef 
de  flMtire  à  mort  piosieurs  prêtres  réfractaires  ^^#ienàs  dé  ma- 
cbîaatjons ,  envoyés  à  la  force  ptitv  le  contHé ,  «t  qvte  lé  p^tipîe 
meaaçait  de  se  porter  atfx  prisôtis.  A  cette  tfôâvdfe,  PitïiS  il 
moi  nous  nous  écriâmes 9  comme  par  inspiration:  Sauvons  les 
paifvres  débiteurs;  Iti  prisbnnters  ^oïtr  ^?iés  ëi  M  i^iUi  iàïû- 
quans.  .  ,    . 

•  Le  cMriM  AuMM  l'ordre  sur-le-champ  à  diffërens  ge6\\eT% 
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(le  les  séparer  (i)  des  grands  malfaiteurs  et  des  traîtres  contre- 
révolutionnaires,  afin  que  le  peuple  ne  fût  pas  exposé  à  immo- 
ler quelque  innocent.  La  séparation  était  faite,  lorsque  les  priscnis 
furent  forcées  ;  mais  la  précaution  se  trouva  inutile ,  par  TatteQ- 
tion  qu'eut  le  juge  du  peuple,  qui  faisait  les  fonctions  de  tribim 
dans  cette  occasion  y  de  vérifier  les  écroux  et  de  relâcher  tous 
ceux  qu'avait  iait  séparer  le  comité  de  surveillance,  attention 
que  n'aurait  pas  eue  le  despote  s'il  eût  triomphé  le  iO  août.  Voilà 
des  faits  à  opposer  à  la  calomnie  qui  a  dénaturé  le  récit  des  évé« 
nemens  des  2  et  3  septembre.  »  {Joum.  de  la  Rép. ,  n.  XII.) 

On  voit  que ,  dans  ce  récit  »  Marat  fait  preuve  de  peu  de  mé- 
moire. Il  confond  la  Force  avec  l'Abbaye  »  et  il  montre  qu'il  n'a- 
vait même  pas  lu  les  narrations  déjà  publiées,  entre  autres  celle 
de  Saint-Méard. 

Ainsi  la  Convention  n'était  guère  encore  préoccupée  que  de 
deux  choses ,  de  la  guerre  et  de  la  Commune  de  Par 's.  Cdle-d 
était ,  dans  presque  toutes  les  séances ,  a'ttaquée  ou  défendue. 
Sans  déute  c'était  moins  d'elle-même  qu'il  s'agissait  que  du  parti 
qui  y  dominait ,  et  des  actes  dont  on  devait  la  croire  capable  i 
en  juger  par  le  passé.  Mais  si  le  souvenir  des  journées  de  septem- 
bre, si  la  crainte  d'une  nouvelle  terreur,  suffisaient  pour  renouve- 
ler sans  cesse  les  débats ,  il  est  probable  qu'une  des  causes  qm 
l'alimentaient  particulièrement  à  cette  époque ,  c'est  que  le  mo- 
ment des  élections  à  la  mairie  était  venu.  En  optant  pour  la  Con- 
vention ,  Pétion  avait  donné  sa  démission  de  maire.  Il  la  consigna 
dan%  une  circulaire  adressée  aux  quarante-huit  sections,  le  17  sep- 
tembre. Le  corps  municipal  arrêta  que  les  assemblées  primaires 
se  réuniraient  le  4  octobre  pour  procéder  à  son  remplacement. 
Or ,  pour  les  partis  c'était  une  des  positions  les  plus  importantes 
à  occuper  ;  il  semblait  que  ce  fût  acquérir  toute  la  force  dont 
Paris  disposait.  Ils  s'en  disputaient  donc  les  approches  par  tous 

(I)  n  dëeerna  en  même  temps  on  mandat  d'arrêt  pour  eonserrer  lei  iours  à 
d'Obigny,  que  roo  regardait  oomme  une  viottine  dei  aristocratei  de  la  seetloo; 
mail,  total  de  vouloir  le  fouttraire  à  la  loi^on  l'a  mit  en  état  d*arrestatioD. 

(NMid^Marst.) 
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k»  moyens.  Les  uns  voulaient  remporter  par  la  terreur  y  ceux- 
tt  demandaient  que  les  votes  fussent  donnés  à  haute  voix.  Les 
jflCres  comptaient  sur  tous  les  amis  du  repos  et  de  la  paix  ;  et  ils 
tenaient  à  ce  que  Ton  votât  par  bulletins  secrets. 

Au  reste ,  l'extrait  que  nous  allons  lire,  d'une  séance  du  club 
des  Jacobins,  va  éclaircir  la  question. 

CLUB  DES  JACOBINS.   —  5  OCTOBRE. 

€  Deificux.  La  municipalité  avait  arrêté ,  il  y  a  deux  jours ,  que 
b  nofoioation  du  maire  de  Paris  se  ferait  samedi  prochain  9  du 
■lois.  On  a  vu  ce  matin ,  dans  un  papier  public,  que  le  conseil 
de  la  Commune  avait  cassé  cet  ari*ôté  et  ordonne  que  Ton  procé- 
dmiit  demain ,  à  neuf  heures  du  matin ,  à  cette  nomination  et 
par  scrutin  fermé.  Cette  marche  me  parait  être  une  perfidie  ma- 
■ifis^ie,  car  les  aristocrates  s'en  réjouissent  et  se  préparent  à  don- 
mer  leurs  suffrages  i  quelqu'un  de  leur  clique  à  l'aide  de  ce  scru- 
tin secret.  J'engage  donc  tous  les  bons  citoyens  qui  m'entendent 
à  se  présenter  dans  leurs  sections,  à  y  demander  qu'ensuive, 
pour  cette  élection  importante,  le  mode  de  scrutin  ouvert  qui  a 
ëlé  adopté  au  corps  électoral  avec  tant  de  succès ,  et  qui  eût 
doigné  de  hi  Convention  nationale  plus  d'un  député ,  s'il  eût 
ëté  mis  en  usage  dans  tous  les  départemens. 

»  Chabot.  Citoyens,  c'est  parce  que  je  crois  le  salut  non-seule- 
ment de  Paris ,  mais  de  la  France  entière,  attaché  à  une  bonne 
âection  d'officiers  municipaux ,  que  je  viens  vous  présenter  quel- 
ques réflexions...  Convient-il  à  lue  république  d'avoir  à  la  tète 
d'une  irille  qtii  contient  plus  de  huit  cent  mille  âmes,  un  seul 
homme  qui,  par  sa  place,  ait  à  ses  ordres  et  à  sa  disposition 
eetie  force  immense?  Cette  question  n'est  pas  oiseuse  au  mo- 
ment ou  une  fiiction  qui  crie ,  de  toutes  ses  forces ,  aux  factieux, 
semble  vouloir  écraser  la  liberté  et  l'alité. 

> ...  Convient-il,  dis-je ,  au  maintien  de  l'égalité  de  conserver 
raacienne  organisation  de  la  municipalité?  Je  ne  le  crois  pas;  et 
ceux  qui  craignent  de  voir  le  dictatorial  s'établir  dans  Paris  doi- 
vent adopter  mon  sentiment...  Concevez,  en  effet ,  tout  ce  c\m 
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pourrait  contre  la  liberté,  dans  cette  place,  un  homme .  je  dq 
dis  pais  tel  que  Bailly ,  car  c'était  une  béte,  ni  tel  at|e  Pëlipn, 
car  c'clait  un  nomme  vertueux  nui  €t%\  laissé  égarer  (|ueIqiiefpM|  j 
mais  un  homme  tel  que  La  Fayette...  ^e  me  résume  donc  f^-jp 
djs  que  le  maire  de  Paris  e^t  dang[ereux  s'il  n'e§t  pul. 

•  ilroriu.Ceque  vient  de  vous  dire  Chabç^^inérite  la  plus  gr^Q^fi. 
attention  :  je  demande  donc  que  ceux  qui  croient  avoir  quelqu'un 
à  dé^igner,  le  nomment  ici/  afin  que  nous  puissions  le  discuter 
et  porter  ensui(e  dans  nos  sections  iin  yoçu  flairé. 

i  p...  (1)'—  Chabpt  yom  ^  (li|  yqe  grqpdq  vérité  §wr  Timpor- 
tancé  du  choix  du  piaire...  |lfaut  qu'U  sojt  nii|  et  surtout  ipc^M* 
Ëte  de  se  vendre.  Je  cqqnaj;,  mpi»  un  hopme  qui  ne  cpnnatUuWR 
parti  aue  celui  di|  peuple^,  ^\  ^  é(^  c^jomnjç  par  lç$  iotrig^, 
et  c'est  un  honneur  poqr  Igi  :  ç'e^t  l'administratçiir  4^  poliç^  qui 
est  de  ce  comité  de  s^rY(^i{l2j{)çç  Vl'îlf!?  fflj^  persécuté  p^r  le§^ 
tiëux  ;  eh  biçp  !  cçluî  dppt  jç  ypuç  p^rje  a  por^  l'çp^om  ^ 
tout,  et  a  fait  la  révolution  ^ii  ^  9ep|ep)()rQ;  cipQa  c'est  PaRif. 
(yiolens  inurmi^res.  —  Ap())ai}(|j^f piiei)^.  ) 

?  CAaipf.  Paflls  éprpuygj^^itl^eaqçouR  de  di{pQuU«  poqr  itcç 
adopté  par  la  mujorit|^  d^s  9eç(jppa...  \^\  |a  plus  h:)ute  9PraH)|| . 
de  Paqis  ;  niais ,  je  Iç  répète ,  jj  ^u(  yo^mor  qH^îqu'i^n  qui  «^ 
qiié  moins. 

?  itforeau.  ^'ai  reçppqq  ^|g9  çgçj^i'fi  ({jf  f  ha^ipt  «dç  grffl^ft  TP" 
rité,  c'est  qq'qii  ^Q(nme  JBlrig^qti)  4m  çari|çtèr^»  par  exe|Dp|f|, 
d^  VA  Fayette ,  g^rté  \  {a  |^|^cq  imeçrUOtQ  de  iMm  çl«  PWf  « 
pourniit  élrç  tr^-d|R|«rçu^.  îjaif  4e  ÇfUe  vérité  q^f;  jo  r^i^« 
n^is  comme  Chabqt  ;  j'^Q  Urt;  un^  coçcjqsjqn  toi)t  opposa  \  ^ 
sienne,  et  ie  dis  qi^'il  ^\fi.  bieq  sq  ^rder  d'y  porter  tiQ  |iqq)H)Q 
nul  ;  car  par  cela  ^léipç  qu'il  ser^  i^ul  t  U  sera  eotour4  d'ainhl- 
tieux,  d'iptrigans,  qiii  se  soryirppt  c)e  lui  pour  r^ccofipll^s^ipqil; . 
de  leurs  projets.  Je  dis»  e(^  seqoqd  Uqu»  qu'il  çerajt  in&Qt(i)f|fm 
plus  avantageux  4*avQir  ifn  l;Qq)me  à  ca|r^etèrQ^  lui  !|omn|e 
éclairée  celte  puce,  ^veç  quelque  ambition  d^us  ^^  QûKUCt  W'W 

.  (UPiM)ij<Mml,r«inl«arataltadlqiii9M|WFosMetiiWa)p. 
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de  ces  homo^es  nuls  que  vous  a  dépeints  Cliabot ,  comme  pouvant 
éu^  meçës  par  une  municipalité... 

9  Desfieux.  Le  pojnt  de  la  question  est  que  les  électeurs  doivent 
ownroenoer demain;  ^u*il  serait importapt  de  trouver  un  imoyen 
ppnr  les  retarder  de  quelcjues  JQurs.  jl  me  semble  que  la  muni- 
dpilîtë  qui  a  fait  le  premier  ^rété  t  ()u| }'?  cassé  ensuite  pour  en 
preiidre  i|n  second ,  ppurri^t  t>ien  encore  causer  celui-ci»  et  qu9 
gar  conséquent  c'est  à  elle  c|u*jl  oonvienf  de  ^'j^lre&ser. 

9  Si»  conformément  à  son  dernier  arrêté ,  on  procède  à  scriit ja 
fermé,  vous  pouvez  être  sûrs  que  vous  n'aurez  à  la  municipalité 
039  des  Brissptins  et  d^  GiroiMlfns.  (ApplaudJMeniens  et  mur- 
■|res.)  La  np^hiatioa  des  jurés»  celle  du  dernier  corps  électo- 
lal,  fsAîesi^  h^iftç  voj^,  ne  leur  ayant  pas  réuçsj,  jU  se  spnidit  : 
Faisons  reprendre  le  scrutin  fermé,  et  nous  serons  plgs  beiireuK. 
I|p'f  ^i|  a  p^s  un  |c|  aujourd'hui  :  ^h  bjeti  I  jf$  suis  sAr  qu'Us  sont 
t§Bf  pocupé^  à  foire  U  ipunicipajit^. 

!  P^nr  lei^  déjotier  que  f?Ht-il  faire?  U  |iaut  faire  casser  cet  ar^ 
r^  pi  fairp  çl^réier  que  le  peuple,  qui  est  souverain  d^ns  les 
anmuN^  primaires ,  adoptera  poqr  cette  nomination  le  mode 
qpî  |u(  conyiendr^  1^  mieux.  La  Convention  nationale  dle^mé^iê 
0  a  pm  le  droit  de  fixer  ce  mode ,  et  les  assemblées  primaires 
seules  peuvent  adopter  celui  qu'elles  préféreront ,  et  il  est  ira- 
pç)r|4llit  qu'elle^  cbQJsissent  celiii  qui  e^t  le  plus  propre  à  déjouer 
q^e  Êictfon  qiii»  après  avoir  iait  les  ministres ,  voudrait  encore 

Swv»le#m«Qicîpi|U)^...  > 

»  |ka  terminant  Pespeux  propose  AnimiaUe  pquv  candidat.  Le 
ninie  Ç..  •  propose  Ll^uiUier.  Moras  propose  J)oi^«ifiicrr^.  Chabot 
appuie  Lbuillier. 

»  Boiuet.  Le  véritable  principe  qui  doit  nous  guider  dans  cette 
discussion  »  c'est  que  noqs  devons  conserver  un  principe  d'unie. 
Toute  la  France  ne  doit  être  regardée  que  comme  une  grande 
municipalité»  dont  chaque  municipalité  particulière  n'est  qu'une 
section ,  celle  de  Paris  comme  une  autre.  Jfe  ne  vois  donc  pas 
comment  on  voudrait  iaire  dépendre  le  sort  de  la  république 
françaiie  d^  U  Domination  du  maire  de  P^ris,  On  nous  a  dit  que 
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le  maire  de  Paris  avait  en  son  pouvoir  trois  cent  mille  baion- 
neites  ;  mais  rien  n*est  plus  faux  ;  le  maire  de  Paris  n*a  pas  plus 
de  pouvoir  que  moi  ;  il  n'a  que  des  devoirs  à  remplir,  et  non  des 
droits  à  exercer...  Les  principes  de  Chabot  sont  de  toute  fous- 
seté  ;  ce  sont  ceux  d'un  homme  qui  n'en  a  pas.  Aujourd'hui  il 
craint  que  les  piques  et  les  baïonnettes  n'empêchent  la  Convenlioii 
dechangfer  de  séjour;  et»  il  y  a  quelques  semaines,  il  disait  que, 
si  la  Convention  voulait  sortir  de  Paris,  il  fallait  l'en  empêcher  avec 
les  piques  et  les  baïonnettes;  auquel  des  deux  Chabot  foul-il 
croire? 

»  J'ajoute  un  fait  que  je  crois  bon  de  rendre  public,  c'est  que  le 
président  du  tribunal  criminel  a  dénoncé  au  comité  de  surveU- 
lanoe,  que ,  demain ,  des  scélérats  devaient  se  porter  aux  prisons 
pour  les  forcer. 

»  BoursauU.  On  vous  a  dit  que  demain  on  doit  porter  le  peuple 
à  se  conduire  d'une  manière  illégale!  C'est  donc  au  peuple  qull 
faut  s'adresser  pour  déjouer  cette  nouvelle  trame  ourdie  sans 
doute  par  quelques  prêtres ,  quelques  aristocrates.  Je  demande 
que  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  fassent  afficher  demain 
un  placard  pour  engager  le  peuple  a  s'opposer  à  celte  manœuvre 
inlerna'e  de  ses  ennemis ,  qui  ne  cherchent  qu'à  faire  retomber 
sur  lui  les  crimes  qu'ils  exécutent.  » 

—  »  Duperret  s'oppose  à  cette  motion  et  invoque  la  question 
préalable  sur  cette  proposition  en  ce  qu'elle  tendrait  à  faire  croire 
que  les  amis  de  la  liberté  connaîtraient  assez  mal  le  peuple  pour 
supposer  qu'il  pût  jamais  se  porter  à  de  tels  excès.  —  La  ques- 
tion préalable  est  adoptée.  >  (Journal  du  Club^  n.  CCLXXVL) 


On  voit  que  les  Jacobins  attachaient  une  grande  importance  i 
la  possession  des  magistratures  de  l'Hôtel-de-Ville. 

La  municipalité  de  Paris  était  alors ,  après  la  Convention ,  le 
premier  pouvoir  de  l'état.  Or,  les  Jacobins  n'avaient  pas  la  majo- 
rité dans  l'assemblée  nationale.  Nous  trouvons  en  effei  qu'an 
jj  octobre  cent  treize  députés  seulement  s'étaient  fait  inscrire  sur 
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h  liste  du  club.  {Journal  du  Club^  n.  CGLXXVII.)  Encore  parmi 

«a  il  fiwl  compter  les  pr'mcipaux  membres  du  parti  de  Brissot. 

Les  oordeliers  suivirent,  quant  aux  élections»  la  marche  que 

BOUS  Tenons  de  voir  indiquée.  Ils  se  réunirent  le  dimanche  sui- 

iM,  7  octobre,  et  prirent  une  décision  qu'ils  allèrent  faire  adop- 

ler  ensuite  dans  la  section  de  leur  quartier ,  celle  de  Marseille  ; 

verrons  plus  tard  le  résultat  de  cette  démarche. 


sÉAHCB  DU  5  OCTOBRE. — Préiidence  de  M.  Lacroix. 

[N. ...  Le  bruit  se  répand  que  quelques  sections  de  Paris 
OM  arrêté  de  nommer  le  maire  de  cetie  ville  à  haute  voix ,  au  mé- 
pris de  votre  décret  qui  ordonne  que  les  nominations  se  feront  au 
JCTHlin. 

i.  Tout  le  monde  sait  que  les  sections  se  sont  réunies  pour 
les  candidats  ;  elles  en  ont  droit.  Je  demande  Tordre  du 


BewbeL  JTinterpelle  Tallien  pour  savoir  s'il  n'est  pas  vrai  que 
certaines  sections  on  ait  arrêté  de  voter  à  haute  voix. 


TmlSen.  Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ae  sais  point  chargé  defiaire  exécuter  les  lois,  ni  de  dénoncer  les 
iofractioBs  qu*on  y  commet;  mais  je  dis  que  la  Convention  ne 
doit  pas  se  décider  sur  des  ouï-dire,  sur  des  bruits.  Qu'elle  at- 
tende au  moins  le  rapport  du  ministre. 

BewbeL  Le  salut  de  la  République  dépend  de  la  détermination 
qae  va  prendre  la  Couventiun.  S'il  y  a  des  sections,  et  je  ne  dis 
pw  toutes  les  sections,  qui  aieut  commis  une  pareille  infraction , 
la  Convention  doit  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
fûre  respecter  la  loi.  On  n'a  pas  répondu  à  mon  interpellation, 
parce  que  le  fait  n'est  que  trop  certain.  Je  demande  que  le  mir 
ustre  de  l'intérieur  soit  chargé  de  nous  en  rendre  compte.  Les 
bons  citoyens,  qui  sont  en  (;rand  nombre  à  Paris ,  se  réuniront 
i  nous  pour  écraser  les  factieux.  (On  applaudit.  )  Quand  nous 
aoBunes  partis  de  nos  départemens ,  nous  savions  bien  que  les 
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poi{pf)ards  ëfajent  aiguisés  ronrre  nous.  (  I|  s'éjève  de  viojeDS  mur- 
mures. —  Pliisieiir?  membres  demandent  que  TopioaDt  spît  rap- 
pelé à  )*ordre()u  jour.)  Non,  je  n*accuse  pas  Ips  citoyens  de  Paris  ; 
je  les  invoque  au  contraire  ;  je  les  conjure  de  se  rallier  autpurde 
la  Conventiop  n.itjopale  ;  c'est  le  seul  moyeu  de  sauver  Parjs  «  d^ 
sauver  la  Rëpubijque ,  poalgré  les  agitateurs  quj»  toi|$  1^  jours» 
viennent  à  noirç  barre,  ou  adressent  d*ipsolent^  pétltJQp».  4e  4^ 
mande  donc  que  le  ministre  de  Tintérieur  rende  compte  du  fait, 
et  prenne  des  mesures  nécessaires  pour  Fexécution  du  décret  de 
l'assemblée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

iV. . .  .  Je  sais  pqr  ^^  excel(ept  citoyen  de  cette  vide ,  ^uf , 
dani  k)  section  qii9j*babîte,  U  sfiçtiqu  des  Filles-Saint-Tbomat» 
le  prébident  et  |e  ^^ét^jrci  ont  f té  noipmés  i  tiaute  VQii^,  et  qii*i>« 
a  arrêté,  sinon  par  écrit ,  au  moins  par  une  délibération  unanîiM» 
que  le  ovaire  de  Paris  serait  ainii  nommé. 

(«Kmrfitftir.  l^  con^ipis»jon  militaire  du  camp  m'a  ehargé  àê 
présenter  le  compte  des  travaux  du  camp  sous  Paris.  Je  ne  dois 
pas  dissimuler  que  Belaire  ayant  oommenci  l'exëcnUon  de  qad- 
qnes  parties  de  la  défeosive ,  avant  d'avoir  pu  soumettre  un  piaa 
général ,  Qerruyer  %  examjqfi  av^  w\\^  le  dispositif  de  b  ùéfOr 
sîve>  et  p'a  pqf  trouy^  qu'il  ren^plit  eutjèrç^Pieiit  IPH  objet.  Ia 
cQipmissîon  mjljtajr^  4  ^ntj  que  |*|pflueqi:^  du  ^énérs)  devait  ^tr^ 
pui$s:^nte  sur  un  objet  de  cette  importance.  \j^  géfiërti  doit  dope» 
en  s'environnant  d'hommes  ei^perts  en  cette  partie ,  décider  m 
dernier  ressort  du  pl^n  et  de  la  disposition  des  trayapx.  Qu^  à 
l'exécutiun  de  ces  travaux*  je  ne  puis  qqe  repuettre  soiis  |es  yeii:^ 
de  la  Convention  la  conséquence  des  abus  que  je  lui  ai  dépopc^s. 
La  commission  militaire  a  invité  les  sections  à  envoyer  chacune 
un  conimissaire  pour  former  un  comité  d'inspection  siir  les  tra- 
vaux. Elles  se  sont  empressées  d'accéder  à  cette  invitation.  Ce 
comité  existe  depuis  plusietirs  jours,  il  a  produit  d'beureui^  ef- 
fets. La  commission  militaire  ^  pri^  un  arrêté  pour  Caire  SMspei|« 
dre  les  travaux  pendant  deu^  jours,  afin  de  changer  le  régime  et 
de  toiser  l'ouvrage  déjà  fait.  Cçt  arrêté  a  eu  une  ceruine  exéçu- 


tfQl|.  Çpfff^l r{<s  i))«)|vcjllans,  ei  pnncjmlendeni  de» chefs 4*9- 
tefjçri,  Qffi  SO||)çvé  les  Qi|Yr(ers  coqtcp  cett(^  q^rsurc  ;  leur  ont  dit 
H^A  i\9\^  spuY^l^ÎQ^rnenf  ridicule  ^e  sqspeqdrp  |es  travuMs  ;  les 
ont  engage  à  continuer  comme  par  le  passé ,  leiir  pnt  promis  de 

^Si  P?f ^r  4^  fPét^^-  ÛH^hM^s  pûoyen? ,  ég^fé^  p^r  pei  perfides 
gaqqmyfe^,  (ç  sop(  r{(çsefni)!fis ,  pnt  dçc|;}rç  qu'ils  exjermipe- 
r^j«nt  le  pr^fllj^f  quj  fniYaillerajt  à  ja  (ûcbp  »  qu'jls  étaient  les 

fP'flIfÎHt  W  \V^^^^  SH'<^n  l^"r  ^9nP«  ??f  l'argeRf  cje  (a  patipQ 
^  leur  f|pi>ar|iept,  efç.  1^  copoipjç^jof)  §'p$t  copv|jncue  (\^t  c'étaU 
le  plus  petit  nombre  qui  s'opposait  ^  la  loi  ;  elle  a  requis  leq  KO* 

!h«»  4«  (QH^'iiir  i^Hr  !?  «iwp  wpe  fprce  ^r^^  ^f[^^  4»  «BJfnîr 

1^  ff|i)f||le^-  Çllfl  qi9  c^rge  en  n\èm  (einpc  c|e  you^  Rrpposer  uo 
efpjçi  <{^  décret  relff >f  f(M^  cjtoyeps  qi^ |  feront  qn  service  yo|oii«* 

2)#^'  Peptijs  IqpQ-teinps  oq  travaijle  au  cs|n)p  som  P^m* 
On  dit  que  ces  travaux  sont  peu  avancés ,  et  qu'on  ne  pourra  £ûre 

99fRP^  Vn^\  $!f  $f!|f  ^>|^-  4^  ^1^  4^e  ce  camp  devient  d«  jour 
ei)  jqqj*  ipqins  pressant;  iqaisi  s'il  Q*est  pas  pq  ol^t  de  défewive» 
c  ^  seça  pq  4*|n8truc|ion.  (.9  YÎHe  d^  Paris,  doqt  on  affect«  de  h 
I)|aiip<lrt9  *  fpiirni  yipgt-deqi^mil'e  boipmes  armés  pour  les  Itgih 
tî^rê^  (jes  s^fîpns  CMCit  <ité  o)i)igée(i  de  s*organiser  4e  nouveau. 
^  yoiia  pr^n^  epcore  daqs  les  sections  pour  Ciire  camper,  vous 
^là  dqRP  ^Rcpr^  désorganîsqnt  la  force  puMique.  Vous  avec  un 
I^n4  pqinbr^  (je  vp}on|i|ires  qui  qe  4e<nsndent  pM  mieux  que 
46  çtfopçr.  )l  y  ^yf^\^  ^  Pourbevpje  qp  lN)tai|lop  de  iiuît  centf 
hommes,  qui  solUpimit  depuis  trois  semaines  qn  ordre  de  4<pnn 

4v'i|  ^%  BfW^  ^^i^Qu-  ÛH>^(*ii  arrivé?  qqe  presque  tons  don- 
nent lei^r  démîsfîon.  )l  y  en  ^  eq  qi^rante-deux  dans  une  senki 
eqtppagpie;  qe  ^re^  pas  |es  dix  mi||e  hommes  que  voqs  voulea 
f^cç  capiper  des  sections ,  car  yous  d^rganiaeries  Paris. 

if(/à^mûi.  Il  estplqs  iqstqnt  que  jamais  4*<)re^niser  iipe  force 
Pi|MiVI9  «  i^  P^Qppsç  qpe  dès  à  présent  il  soit  décréta  qqe  cette 
%V  f^  ÇRRW^^  4^  vingt-quatre  mille  l^omin  pria  dans  les 
qnntrt-vingt-utiis  d^rtemena,  et  qqe  six  mi|(e  fef^nt  alter^Mi* 
vement  le  service  pend^pt  trois  mois.  (  Quelques  rupieur^.  )  11 
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faut  bieo  que  nous  ayons  une  force  publique  imposante ,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  sûreté  ici.  (  Les  murmures  redoublent.  ) 

Merlin.  Ce  sont  des  Feuilians  qui  font  de  pareilles  motions. 
(  On  murmure.  ) 

GoupiUau,  eaH:onstituant.  Lorsqu'on  veut  jeter  de  la  dëTaveur 
sur  ceux  qui  demandent  l'exécution  des  décrets  »  on  vient  dire  ici 
devant  les  tribunes  que  ce  sont  des  Feuilians.  Eh  bien  !  moi ,  j'ap- 
puie la  motion  de  Lanjuioais ,  et  je  demande  que  vous  la  mettiei 
aux  voix  9  ou  que  la  commission  des  Six  fasse  son  rapport.  (  Qb 
applaudit.  ) 

Cambon.  Revenant  au  véritable  état  de  la  discussion,  je  demande 
que  la  Convention  nationale,  considérant  que  les  travaux  du  camp 
ne  sont  plus  aussi  fortement  nécessités  par  les  dangers  de  la  pa- 
trie, remercie  les  citoyens  qui  voulaient  y  coopérer  gratuitement, 
et  ordonne  que  la  force  publique  protégera  le  travail  des  ouvriers 
salariés. 

Camus.  Je  pense  que  les  différentes  propositions  qu'on  vient 
de  faire  ne  sont  point  assez  éclaircies,  et  qu  il  faut  des  rapports 
plus  détaillés  pour  prendre  une  détermination.  Qu* est-oe  que 
nous  voyons?  qu'on  a  dépensé  beaucoup  d'argent,  et  fiût  peu 
d'ouvrage.  Les  dangers  de  Paris  ne  sont  pas  trës-imminens.  Si 
les  travaux  sont  utiles,  il  doit  se  présenter  des  ouvriers  en  état 
de  les  faire  :  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  payer  ;  mais  il  faut  éviter 
les  rassemblemens  d'hommes  oisifs.  Prenez  garde  qu'on  ne 
fiasse  comme  à  l'époque  des  ateliers  de  charité ,  qui  ont  coulé 
1,500,000  liv. ,  sans  être  presque  d'aucune  utilité. 

Buxoi.  Je  soumets  au  rapporteur  quelques  observations  im- 
portantes. Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que ,  dans  les  ciroon* 
stances  où  nous  sommes ,  il  ne  soit  pas  de  la  prudence  de  la  Coq* 
vention  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers  indigens  ;  mais  le  pro* 
jet  du  rapporteur  ne  me  parait  pas  aller  à  son  but.  Il  me  semble 
qu'il  fondrait  charger  le  ministre  de  l'intérieur  d'occuper  ces  ou- 
vriers à  des  travaux  séparés  ;  par-là  vous  assureriez  du  pain  aux 
indigens,  et  Paris  ne  craindrait  plus  ces  rassemblemens  où  les 
WeiQans  et  les  agitateurs  ont  tant  d'influence. 
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KermvnL  Ces  différentes  propositions  méritent  toute  l'attention 
de  la  Convention  nationale ,  et  je  demande  qu'elles  soient  ren- 
voyées à  Fexamen  du  comité  de  la  guerre.  Sans  doute  il  vous  pro- 
de  ibrmer  les  volontaires  en  bataillons  pour  renforcer  nos 
f.  Comptez  sur  les  citoyens  de  Paris  ;  il  y  a  une  grande , 
immense  majorité  qui  ne  connaît  ni  n*éoonte  les  malveillans 
el  les  agitateurs.  (  On  applaudit.  )  Ce  sont  ceux-là  que  je  recom- 
mande  à  la  sollicitude  de  la  Convention  ;  mais  j'insiste  pour  le 
renToi  de  ces  propositions  au  comité  de  la  guerre. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

LeUre  du  nàmsîre  de  l'mUrieur. 

€  Je  reçois  en  œ  moment  le  décret  qui  m'ordonne  de  rendre 

eoaapte  à  bi  Convention  de  l'exécution  du  décret  sur  le  renouveU 

leoMOt  de  la  municipalité  de  Paris  »  et  sur  le  lait  qui  lui  a  été  dé* 

iMmcé,  que  quelques  sedtdotde  Paris  voulaient  nommer  le  maire  et 

le  procureur  de  la  Commune  par  appel  nominal.  J'ai  lait  expédier 

le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement  de  la  municipalité  ;  mais 

je  u*ai  pas  connaissance  de  celui  qui  confirme  que  les  nominations 

des  officiers  munidpaux  seront  faites  au  scrutin  se  cret.  Quant 

aux  infractions  faites  à  œtte  loi  par  quelques  sections,  j'ai  écrit 

au  maire  pour  en  avoir  des  renseignemens.  Je  recueille  en  ce  mo* 

ment  les  chefs  d'administration  dont  la  Commune  doit  rendre 

compte.  » 

Le  ministre  des  contributions  présente  un  travail  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  son  département.  Il  renferme  Fétat  des  contri- 
tributîons  et  des  difFérens  revenus  publics  »  en  même  temps 
qu'on  aperçu  des  lois  nécessaires  pour  établir  de  l'ordre  et  de 
réoonomie  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  des  fi- 
■anoes.  —  La  lecture  de  ce  mémoire  dure  plusieurs  heures  ;  elle 
est  firéquemmait  interrompue  par  les  applaudissemens  de  l'as- 
semblée. 

L'impression  de  ce  travail  et  l'envoi  dans  les  départemens  sont 
décrétés.] 


CONTtBÏTiON   NATIOMALK. 
SÉANCE   DU  6  OCTOBRE. 

Le  dioyén  Amelôt  envoie  i  la  Convention  l'éUlt  actuel  de  III 
trëiofêrie  Hitticttiale ,  dont  voici  l'extrait  : 

€  La  dépense  du  moift  de  séptedibre  a  été  de  900  ffiillidifll,  ël 
it  He  ré&iè  qil«  iH  Millions  ;  la  cirdulation  est  fil^ëe  ù  S  thilK^ftls; 
léè  be^in^  dé  la  trésorerie,  d*ici  9  U  fiti  du  ijdbte;  iônt  de 
iSO  millioùs ;  cout  de  la cai^  ûè  (extraordinaire sttfit de  10 flÉil^ 
lions.  Comme  il  hé  tesié  dâhé  fât  cariée  dé  M  (fâôréHé  qoè 
111  millions,  il  manque,  pour  satisfaire  i  tti  héSdUtii^  fi  iuU* 
lioDS.  Je  prie  la  Convention  de  pourvoir  aux  moyens  de  remplir 
ce  déficit.  » 

Cette  lettre  est  reùvoyée  au  comité  des  fiotnces. 

La  Gonvetitîon  arréft  ifue  la  destitution  du  géaihA  MiMlc»» 
quiou  est  djouroée.  —  Elle  ne  tarda  pds  à  révoquer  ledëeret  qui 
l'avait  prononcée.  Ce  fui  à  la  aéaiice  eu  T^qoe^  siir  h  motion  dm 
Barrère  f  «Ile  révint  sur  sa  décision  pranière.  Les  suçote  de  ce 
géuéial  eâ  Savoie  furent  le  motif  de  ce  obangemeut. 

PëiUibn  présentée  à  la  Convention  nationale  par  ta  sef^oii  dm 

Temple,  le  6  octobre. 

i  Citoyené  fofidateiirs  de  la  République  4  au  moment  où  l'ar- 
mée prussiennes  ix  moitié  défohe  par  les  maladies  et  le  courage 
de  nos  soldais,  fait  une  retraite  qui  vaut  mieux  pour  noua 
qu'une  victoire;  au  moment  où  la  nouvelle  presque  certaine  de 
la  reprise  des  villes  que  les  ennemis  u  ont  pu  occuper  que  par 
trahison  est  attendue;  au  moment  ou  vous  allez  apprendre  I  en- 
tièi'e  évacuation  de  notre  territoire  par  les  armées  des  despotes; 
au  moment  enfin  ou  le  calme  et  Tordre  régnent  dans  nos  murs, 
c'est  daus  ce  moment  qu'on  vous  propose  de  vous  environner 
d'une  force  armée,  aueniiu  que  vous  n'êtes  point  en  sûreté.  Eh! 
qui  donc  auriez- vous  à  craindre?  Sont-ce  les  ennemis?  ils  se  re- 
tirent.  Serait-ce  nous?  et  d'où  vous  viendrait  cette  crainte? 
kiét-^ùùs  onbfré  ce  qli'a  tsSi  te  péviple  en  17^  et  fe  Miotti  I79i? 
Où  le  titre  de  représentani  du  peuple  a-t-il  été  plus  respecté'?  Oe 
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titre  a  prot^  les  jours  des  Maui*y  et  desCazalès;  et  vous  pour- 
riez craindre  !  Aujourd'hui»  nous  venons  jiirer  de  mourir  pour 
^OQS  défendre.  En  quelque  endroit  que  vous  alliez»  nous  vous 
telTrons  pour  tenir  nos  sermens.  Appelez,  s*il  le  faut»  nos  frères 
des  dëpartemens  ;  cju'ils  soient  le  peuple,  et  non  une  force  dis- 
fincte  du  peuple.  Laissez  les  satellites  aux  tyrans.  La  confiance 
do  peuple,  Tâmi^ur  âii  peuple,  ta  force  dii  peuplé  :  voilà  votre 
sauvegardé ,  VoilS  votre  rempart.  Ces  sentimcns  ne  sont  pas  par- 
ticulleri  k  ta  seule  section  du  tempte  ;  elle  les  partage  avec  toutes 
les  autres  sectidùs.  Ûoniiez  des  ordres,  nous  vous  en  conjurons, 
pod^  dis^pér  teà  tn(|uiètudés  qu*a  répandues  dans  le  peuple  la 
moiiàti  faite  hier  de  faire  venir  vingt-quatre  mille  hommes  des 
dépoiHéfflétis.  > 

On  deiiiaiide  tordre  du  jour  et.  le  renvoi  de  (a  pétition  à  la 
edmroission  dés  Six,  (>our  faire  son  rapport  lundi. 

Kerui'mi,  Lorsqu'on  toiis  pré.  ente  des  pétitions  dans  lesquelles 
dfl  aanoDCe  des  inquiétudes  dans  té  peuple,  il  serait  dangereux 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sans  détruire  l'impression  que  Cf  s  pé- 
titlods  tnômés  auraient  pu  feiire  dans  l'opinion  publique.  Personne 
■e  rend  ptus  de  Justice  que  moi  aux  sections  de  t^aris;  personne 
ne  sait  mieux  que  moi  qu'elles  vous  feront  un  rempai  t  de  leurs 
corps.  Repoussez  loin  dii  peuple  cette  idée  que  vous  avez  quel- 
qaes  craimes.  {Plusieurs  voix.  Non!  non!  nous  n*en  avons 
point.)  Je  lé  répète,  et  ce  n*cst  pas  sans  motif,  repoussez  loin 
du  peuple  cette  idée  que  vous  ayez  conçu  quelques  craintes.  Vous 
voyez,'  JMir  la  pétition  qu'on  vous  présente,  qu'on  veut  la  propa- 
ger, cette  idée.  Certes,  lorsqu'un  membre,  à  cette  tribune,  a 
proposé  d'investir  la  Convention  d'une  force  armée,  c'est  un 
hommage  qu'if  a  voulu  qu'on  rendit  à  (a  représentation  natio- 
nale. Ce  n*est  pas  vous  que  vous  devez  rassurer,  ce  sont  vos  dé- 
partemens  ;  c'est  là  que  sont  les  craintes,  et  non  dans  vos  cœurs. 
(On  applaudit.)  Que  les  sections  de  Paris  mettent  Tordre  parmi 
les  perturbateurs  qui  cherchent  sans  cesse  à  effrayer  les  bons  ci- 
toyens, car  tous  les  honâmes  n'ont  pas  la  même  fermeté.  On 
voos  a  parié  des  désordres  cjui  se  manifestêiit  au  camp  sous  Va* 
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ris.  Je  pourrais  vous  en  citer  d'avérés ,  dont  je  suis  oartain  ;  je 
pourrais  vous  dire  que,  parmi  les  ouvriers  qui  sont  les  plus  am- 
tins»  il  en  est  qui»  sous  la  cocarde  nationale,  cachent  un  signe  de 
Taffreuse  journée  du  2  septembre ,  de  cette  journée  de  sang ,  que 
nul  bon  citoyen  ne  se  rappelle  sans  frémir  d*horreur.  Ces  bom* 
mes  se  font  gloire  de  leur  atrocité  ;  ces  hommes  ne  parlent  que 
de  lanternes,  que  de  coupe -télés.  Un  des  chefis  d'atelier,  se 
voyant  menacé  par  un  de  ces  brigands,  prend  un  pistolet ,  le  lui 
présente,  en  disant  :  Tiens,  si  tu  veux  me  tuer,  tire.  Le  peuple, 
qui  était  présent  ;  le  peuple ,  toujours  bon  quand  il  est  rameno 
à  son  naturel ,  se  jette  au  cou  de  ce  brave  homme,  dont  je  vouft 
dirai  le  nom,  car  jem*en  informel  ai.  (On  applaudit.)  Je  dis  donc. 
que  les  sections  fassent  respecter  vos  lois,  qu'elles  donneni 
l'exemple  de  soumission  à  vos  décrets ,  alors  vous  ferez  droit  à 
leurs  pétitions.  Kt  à  quel  titre  la  ville  de  Paris  prétendrail-eUe 
garder  seule  ce  qui  appartient  à  la  République  entière?  Je  de* 
mande  que  le  comité  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  enr 
cet  objet  fasse  son  rapport  aujouid'hui. 

Lasource.  La  seule  question  à  décider  en  ce  moment  est  celles 
ci  :  Passcra-l-on  ou  non  à  l'ordie  du  jour  sur  la  pétition  de  la 
section  du  TempIe?Comme  la  très-bien  dit  le  citoyen  Rersainl, 
on  cherche  ù  exaspérer  Topinion  publique;  on  voudrait  insinuer 
au  peuple  de  Paris  que  vous  vous  défiez  de  lui,  tandis  que,  je 
Tatteste ,  il  n*est  personne  parmi  vous  qui  n'ait  la  plus  grande 
confinncedans  le  patriotisme  de  cette  ville  qui  a  sauvé  la  Uberté. 
(On  applaudit.)  Cependant  la  pétition  qu'on  vous  a  lue  n'est  dic- 
tée que  par  des  motifs  très-louables;  la  section  vous  déclare, 
qu'elle  est  pleine  de  confiance  et  de  respect  pour  les  reprësentnns 
du  peuple;  que  si  votre  sûreié  était  compromise,  tous  les  d* 
toyens  de  Paris  vous  feraient  un  rempart  de  leurs  corps.  C^te 
pétition  mérite  une  réponse.  1 1  faut  désabuser  les  sections  de  Pa- 
ris. On  leur  a  fiiit  croire  qu*il  s'agissait  de  faire  venir  dans  cette 
ville  vingt-quatre  mille  fédérés  pour  y  faire  la  police.  Point  da 
tout  ;  il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  Convention  une  garde  de 
sûreté,  qui  ne  sera  pas  force  publique,  qui  ne  pourra  être 


quise  pour  aucaa  sei'vice  public  dans  Paris.  La  Convcuiiou,  eu 
manifestant  son  opinion  eu  fuveur  de  cette  mesure,  a  voulu  em- 
pêcher les  plaintes  qui  pourraient  s'éle\er  dans  les  départemens 
sur  ce  que  Paris  serait  seul  gardien  de  ce  précieux  dépôt.  Il  faut 
Inco  se  persuader  que  ces  gardes  nationaux,  appelés  ici  pour 
rendre  hommage  au  principe  de  i*unité  républicaine,  seront 
peuple  eux-mêmes ,  comme  les  sections  de  Paris  ;  quHs  ne  se- 
roDl  pas  une  caste  particulière;  que,  fréquemment  renouvelés, 
ib  ne  feront  pas  une  corporation  dangereuse.  Mais  je  ne  veux 
poini  en  ce  moment  discuter  à  fond  ces  quesiîons.  Je  demande 
leuleroenl  que  la  pétition  de  la  section  du  Temple  soit  prise  en 
considération  y  et  que  vous  en  ordonniez  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  y  qui  est  chargée  de  vous  faire  ce  rapport.  (On  ap- 
plaudit.) 

Tallien.  Voulez-vous  savoir  ce  qui  a  provoqué  cette  pétition? 
11  a  été  dit  hier  que  les  représentans  du  peuple  ne  sont  pas  en 
sûreté  ici.  Lanjuinais  a  proféré  ces  paroles,  et  voilà  Tobjet  des 
iaquiétudes  des  citoyens  de  Paris. 

Latguinais.  On  m*accùse  ici ,  et  hier  dans  les  papiers  publics 
00  me  traitait  de  Feuillant,  moi ,  Thomme  le  plus  taré  aux  yeux 
de  Tarisiocratie.  C*est  ainsi  qu*on  se  sert  de  mots  de  parti  pour 
^arer  Topinion  publique.  On  voudrait  agiter  le  peuple,  et  pro- 
duire encore  des  événemens  nouveaux.  On  s*oppose  à  ce  qu*il  y 
ait  ici  une  force  pubi  que  ;  on  dit  que  celle  de  Paris  est  suffi- 
ame»  et  les  lois  y  sont  ouvertement  violées!  et  Ton  ne  parvient 
pas  i  réprimet*  les  irouiJes  que  les  malveillans  excitent  dans  les 
ateliers  publics!  J*appuie  au  reste  la  proposition  de  Lasource, 
qoi  n*a  aucun  inconvénient. 

La  proposition  de  Lasource  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la  guerre , 
datée  de  Spire,  le  2  octobre  1792. 

«  Citoyen  ministre,  qu  il  nrcst  douloureux  de  vous  rendre 
compte  que  j'ai  été  forcé  aujourd'hui  au  plus  cruel  exemple  de  sé- 
mite, pour  arrêter  la  dévastation  de  la  ville  infortunée  dont  j'a- 

T.  XIX.  \^ 
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vais  été  àksei  heureui  d'arrêter  le  pillage ,  à  rinslant  et  lé  jo'ùV 
mAhe  (tfe  la  |)risè»  quoique  enlevée  de  vive  fort»,  et  aVani  élé 
fârci  tàleft  i^àsS^r  téS  ebVieiiiis  de  rue  et)  rue.  Sans  doule  Â^àeit 
hétiV^ùk  ($t)dV  l^'oWdbr  là  cAnfiincc  des  soldats ,  |k>ur  tes  àvofr 
coftvillnl^às ,  |)ài*  Tordre  que  j*avâis  donné ,  avim  irion  entrée  dàttî 
réAjpli^ ,  et  lé  idIstoùVs  )((iié  je  leur  t)robonçaî  à  rinsiani  de  «M 
réVûe  %i  de  Uioh  islsfiil^'t,  tet  \(lot)t  je  Voas  ai  envoyé  copie,  d^ 
to^^'A ,  )%  Hà'e  fSlîdVÂts  dû  succès  de  niiss  toins. 

i  fi.èt^,  i"  M  cotiHiiA;  tout  fàt  datas  le  calmis  jusqu'à  huil 
hSbttft'dtt  initiù}  &  dette  époe^ne;  liuelques  mauvais  sujets  com* 
ii]Éh6èHEikt  t  pîflèk*  d^  inai^Otts  de  chanoines  ;  aussitôt  je  fis  bat* 
iféMi  ^éhkh  fet  carhpér  T^Wnée  eAtière,  que  j'avais  laissée  otf- 
cù)V6r  th  irilté  après  TàcliÔln.  Datas  M  soik*ée  d'hier,  trois  bauilloiisv 
que  j'y  avais  établis  pour  garnison  ,  recommencèrent  le  pii(a|fei 
à  Mr^  dé  liShil  ist.  de  per&unsioii  ^  je  l'arrêtât'  encore.  Uaht  tti- 
jôin*d'hui  S ,  &  six  heures  du  matin,  le  désordre  éiait  au  comble; 
ufH  baUnHon  dé  f^r^adlers  et  de  volontaires  nationaux  sitnoot  ili 
portait  aux  dern  ers  excès  ;  une  oon^a^iie  de  ce  bataiiloD  »  cou- 
duîfjepar  son  capitaine  et  deux  sous-officiers,  brisaient  lesar» 
moires,  emportaient  meubles^  argenterie,  en  annonçant  que  ce 
piUage  était  légitime.  U  allait  être  général  ;  il  fallait  un  terrible 
exemple. «Ces  scélérats,  chargés  d'un  riche  butin,  arrêtés,  ont 
été  accusés  d'avoir  été  les  moteurs  du  désordre,  et  dénoncés  par 
leers  propres  compagnons  d'armes ,  par  le  baiaillon  entier.  \ 
l'instant  même ,  ils  ont  été  fusillés.  L'ordre  s'est  rétabli ,  le  piilage 
arrêté,  et  les  effets  pillés  rapportés.  Il  n'était  point  d'autre 
moyen  d'arrêter  ce  désordre,  de  sauver  l'honneur  du  nom  fran- 
çais. Ce  terrible  exemple  a  eu  l'approbation  de  l'armée  entière^ 
car  les  désordres  n'étaient  causés  que  par  quelques  scélérats  qui 
conduisaient  des  hommes  faciles. 

»  Je  ita'empresse,  citoyen ,  de  vous  rendre  compte  de  cet  évé- 
nement; il  (allait  qu'ils  fussent  bien  coupables,  car  au  premier. 
ges\è  d'indignation  de  tAik  jîàrt ,  tes  grenadiers  se  sont  empressés 
à  ékéè'uter  ce  terrible  ékemple.  Mon  ame  en  est  dédiitée;  mais 
je  ilÉiilft  à  là  gtàîre  db  nom  fral&'çais,  et  je  saurai  mourir,  platM 
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Ijjaè  de  la  voir  flëirir.  (Il  s*élëvé  de  nombreux  et  vifs  applaudis- 

à  Je  tblift  prié,  bitoyën,  de  foire  part  de.  c^t  ëvéneineni  à  là 
âMMùtibU  ôatioASile.  Je  ne  crains  paé  dé  metire  meè  actions  ati 
§railid  joUh  qu'on  lise  dans  mon  cœur,  qu'on  juge  mes  motl&.  I 
Lé  priMint.  Un  aide-de-câmp  du  général  Cusllnë  est  S  li 
Inrre  ;  il  demande  à  déposer  dans  le  sein  de  rassemblée  tes  clllt} 
drapeAilt  pris  sur  les  éuitertiis.  (On  àppldudlt.) 

L'ihte^deHStf  mp  Champeaux  est  introduit  ;  Taigle  inlpérial  pa 
iM  à  h  barré.  (Les  applaadissemens  recomidenoent.) 

Chàiàfïèùiit.  Ret>^ésentanS  de  la  ndik^n,  le  général  Cusiiiié 
Htal  Aé  voUS  pt-ôùTèr  par  des  victoires  son  dévouement  à  ià 
cauise  de  la  liberté  ;  vous  devez  attendre  de  &on  courage  et  de  sofi 
èipérieiice  qu'il  ne  se  bornera  pas  là.  11  a  Juté  avec  nous  d'ex- 
terminer les  despotes  qui  nous  ont  forcés  à  déclarer  la  guerre,  OU 
ife  letilr  l^rouYer  ({u'il  nous  est  plu^  iatile  de  lohJbèr  sous  les  coups 
le  U  ihort,  que  àous  les  fers  de  rèsclavage.  (On  applaudit.) 

Li  CoiiféUtion  dëct^te  que  les  cinq  drâpeaui  apportés  par 
Taide-de-camp  Champeaux  seront  suspendus  aux  voûtes  du  lieu 
de  tes  séances  »  que  le  nom  de  cet  officier  sera  inscrit  au  procès- 
verbal.] 

— A  la  séance  du  soir,  la  Convention  procéda  à  l'élection  d'un 
Mibbtre  dé  la  justice.  François  de  Neufclidieau  réuiiit  là  majo- 
rité et  Ait  proclamé.  Hais  le  lendemain  le  nouvel  élu  donna  sa 
démission,  en  rappelant  que  Sa  santé  l'avdit  déjà  forcé  ù  refuser 
k  litre  de  défiuié. 

SÉANCE  nu   8  OCTOBRE. 

[Le  citoyen  Capit,  détenu  dej/uis  le  12  août,  demandé  pour  la 
qoatrième  fois  son  élargissement. 

Vergniaud  demande  que  tous  les  citoyens  détenus ,  san.< 
qu'il  ait  été  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arréi ,  Soient 
élargis. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot ,  amendée  par  Camus ,  la  Cou- 
libn  rend  te  décret  suivant  : 
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c  Lu  (.Convention  nationale  décrète  que  les  citoyeDS  détCDUS 
dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons ,  ni  maisons  d*arrét,  ae- 
ront  transférés  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  dans  les  prisons  et  maisons  d*arrél 
établies  par  la  loi  ;  décrète  que  ledt  délai  expiré»  tout  citoyen 
contie  lequel  il  n'y  aura  ni  mandat  d*arrét,  ni  décret  d'accusa* 
tien  y  sera  mis  en  liberté. 

»  Décrète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention  se  divisera, 
à  Teffet  de  faire  la  visite  de  toutes  les  prisons  et  maisons  de  Pa- 
ris où  des  citoyens  sont  détenus ,  qu*il  prendra  tous  les  moyens 
nécessaires,  et  fera  S09  rapport  sur  le  nombre  des  détenus,  la 
cause  de  leur  détention  et  les  actes  en  vertu  desquels  ils  ont  ëlé 
arrêtés.  > 

On  annonce  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement du  Nord. 

Le  président  montre  un  boulet  en  deux  morceaux  »  lancé  par 
Tennemi  sur  Liile,  ap*ès  avoir  été  perforé  pour  qu'il  éclatât  Ce 
1  pulet  a  été  apporté  par  le  courrier  extraordinaire  porteur  de  la 
lettre  des  commissaires  de  la  Convention. 

Vergniaud  fait  lecture  de  cette  lettre,  elle  est  ainsi  conçue: 

Ulle,  le  6  octobre  1792,  à  deux  henrei. 

c  Citoyens,  nous  sommes  entrés  hier,  vers  les  huit  heures  du 
soir  dans  cette  ville,  où  Ton  rencontre  à  chaque  pas  les  traces  de 
la  barbarie  et  de  la  vengeance  des  tyrans. 

»  Christine,  diaprés  les  rapports,  est  venue  jeudi  jouir  en 
personne ,  des  hoi  reurs  comnundées  par  son  frère  qu  elle  a  si 
bien  secondé;  on  a  fait  pleuvoir  devant  elle  tme  grêle  de  bombes 
et  de  boulets  rouges  pour  hâter  la  destruction  de  cette  belle  et 
opulente  cité,  qu'elle  appelle  un  repaire  de  scélérats,  et  qu'elle 
se  p'aignait  de  ne  pas  voir  encore  détruite  ;  elle  s'est  donné 
le  plaisir  de  lui  envoyer  de  sa  nunin  même  quelques  boulets 
rouges. 

»  Nos  ennemis  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patriotisme  des  d- 
ioyenêde  Lille,  comptaient  qu'une  insurrection  allait  leur  livrer 


la  pface»  et  c'est  pour  la  provoquer  que ,  sans  s*arrétei-  aux  loii 
de  la  guerre*  ils  commencèrent  leur  feu  au  retour  du  trompette 
qai  leor  rapportait  la  iiore  et  républicaine  réponse,  (|ue  la  mu- 
nkipalité  fit  à  la  sommation  du  duc  Albert  de  Saxe,  et  qu'iU  di- 
rigèreni  particulièrement  leur  feu  sur  le  (|uai lier  de  Saint-Sau- 
,  le  plus  peuple  de  la  ville,  et  dont  les  citoyens ,  toutes  les 
quil  a  fallu  déployer  Ténerf^ie  du  p  trioiisme,  se  sont  con- 
Mimment  montrés  les  premiers  ;  mais  ce  peuple,  sur  la  lâcheté 
dsquelon  osait  fonder  de  coupables  espérances ,  s'est  trouvé  un 
people  de  héros.  Le  quartier  Saint-Sauveur  n'e^t,  à  la  vérité, 
iqpi'on  amas  de  ruines;  cinq  cents  maisons  sont  entièrement  dé- 
tnntea,  deux  mille  sont  endomma{;ées  par  un  fru  d'artillerie, 
aouvent  aussi  nourri  qu'un  feu  de  file  ;  mais  c'est  là  tout  ce  qu'ont 
p«  les  tyhina.  Ils  n'entreront  jamais  dans  cette  importante  forte- 
mae,  dont  ils  ménagent  les  remparu:,  parce  qu'ils  appartiennent, 
ifisent-ils,  au  roi  de  France,  et  les  maisons  qu'ils  n'épargnent 
qu'autant  qu'elles  se  trouvent  dans  la  rue  Royale  et  les  environs, 
quartier  de  l'aristocratie  lilloise.  Sous  cette  route  de  boulets,  les 
dtoyeos  que  nous  sommes  venus  a^lmirer ,  encourager  et  con- 
soler de  leurs  pertes,  ont  appris  à  déjouer  les  projets  destruc- 
teurs de  nos  ennemis. 

»  On  a  descendu  des  greniers ,  et  des  étages  les  plus  exposés, 
toalcequi  pouvait  ser%ir  d'aliment  au  feu.  On  a  rassemblé  à  la 
porte  de  chaque  maison,  des  tonneaux  toujours  remplis  d'eau  ; 
lesdtoyens,  distribués  avec  ordre,  veillent  les  bombes  et  les 
boulets  rouges,  les  jugent  et  donnent  le  signal  convenu  ;  dès 
qu'un  boulet  est  entré  dans  une  maison ,  les  citoyens  désignés  s  y 
portent  sans  confusion ,  le  ramassent  avec  une  casserole,  l'é- 
Irignent,  crient  vive  la  Nation^  et  courent  reprendre  leur  poste 
pour  en  attendre  un  autre.  On  a  vu  des  volontaires,  des  citoyens, 
des  enfians  même ,  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la  mèche , 
eourir  après  les  boulets  pour  les  éteindre  avant  qu'ils  aient  roulé 
dans  les  maisons.  Tout  se  hîi  dans  le  calme ,  l'ordre  règne  par- 
tout. Trente  mille  boulets  rouges ,  six  mille  bombes ,  ont  aguerri 
les  citoyens  I  au  pdint  de  leur  faire  mépriser  le  danger.  Les  Au^ 
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/:<rVji';jj*'V^L»  •;>  îj^'.  -*-:--*r%*:  fo.:  i  aso^LriT  oi  Sk^per^OB^^  Ce 

/j:;  ta  riii  îir,  V;  v/fif  wiw%  d*ï  Mi  peT-*.>Dw.  «  l'on  ttaosferôà 

*  A'i  rrfi!f#'ii  'W:%  fljrrirri'r^  Ao^ïX  la  ^jU'^  de  L' Je  est  eq  0!r<)îftf 
ri//fi^  ;ivof**  iM/iJV^r  !<;  toiiritiy,  H  lli^roi-ne  c-t*  habi|aç$.  iq- 
II'  JnU'-^.  J«  »»'î  <oiii''iit<i:ji  rl<;  VOUS  di'T  ocuv  iraiis:  Un  pS^rfî- 
riilii-r  ri'iriiiiM;  A'ivijjii^îur,  vr^ant  uui-  iiièce  ùe  canon  sqr  tes 
r«  in|iaj  u,  <»jt  ;i\<îi  li  qiUî  vi  inaisori  avait  eie  u'.Iuim^  par  un  ^- 
|i'(  MiiJ(;<s  l'i (ju'cilc  alLiii  duti  ml..ite  en  cendre.  Il  &e  reipifr^c;, 
voit  fMi  «Ih  t  la  ifhiihoii  en  (fu ,  va  rypood  :  Je  suis  ici  à  mon  P9{|Çf 
n•lM^lll^-l«Ml^  li'ij  pour  («mi  ;  j-î  w;  ciioyen  est  denture  à  sqn  ffjgfi 
inHiiH'ii  IV  «iii'il  ai»  «•!«•  n-riiplari». 
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t  Le  curé  de  Harcbienne ,  électeur,  a  aussi  doni^é  un  e^em- 
pfe  éclatant  de  courage  et  il'întrépîdit^.  —  l^e  corps  électoral 
éliii  réuni  ;  un  boulet  perce  le  mur  ^  et  pasqç  entrç  le  secrétaire 
et  le  coré  de  Harcfaienne  :  nou^  §pn)mes  en  pefi^^iipepce,  4it 
^Imî-cî,  je  fais  la  ^lotion  que  le  houjifit  y  ^ii  ^ussî»  ç^  qu'il 
soit  un  monument  àfi  notre  Cçi^meté  et  dç  notr^  a§sidui|^  à  9,96 
eéances. 

•  On  dit  que  Tennemi  manque  de  munitions,  et  qu'il  se  dis- 
pose  à  lever  le  sié;j[e,  bieA  assuré  que  lès  citoyens  de  Lille  sont 
prêts  à  s'ensevelir  sous  les  murs  de  la  ville  plutôt  que  de  se  ren- 
dre. » 

fioèsnin  propose  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle  doit  montrer  an- 
OBI  d'empressement  à  récompenser  la  Vertu  et  lès  belles  éfe- 
tiiiDS  qu%ile  apporté  de  sévcriié  dans  la  punition  dès  (rafrM'à 
h  patrie;  satisfaite  de  la  bnnne  conduite  de  la  ville  oe  LiHe, 
que  les  Autrichiens  ont  eu  lia  lâcheté  dé  bombarder  penftiîit 
ièit  jours  consécutif  dans  l'espoir  de  la  réduire ,  décrète  ce  qtii 
suit: 

«  Art.  1*'.  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville  de  LHIe 
a  hkq  mérité  de  la  patrie  ;  ^e  applaudit  à  la  bravoure  01  ^  ci- 
fitme  de  ses  habitans  et  fie  la  ({arnîsQn. 

I  IL  U  sera  fait  don  j^  cette  Cominuiifi  d'un«  bamî^Qli  fW^ 
trois  couleurs  nationales ,  qui  aura  pour  exergue  :  A  la  vf^f  de 
IàU^  la  nation  reconnaissanie  ;  et  sur  le  reyer^  sçf c^^  ^fljÇ  ^^ 
non  •  Pér'me  quicomiue  agira ,  fwfer9  ptf  pffupn^  i^rç  (f  ^ 
jf^bfupLjB  française  ! 

>  I|I.  Une  ^oim^  ^<^  deux  rQi|i|ons  ^  pr^vfpjir  d|^  b  vçi^tg  d^ 
bîqi^ des  émigrés,  est  accoidce  à  la  ville cje  U|)e , ccyniQg '^dP 
^royi^re  ;  le  trésor  national  ep  ff  ra  Ts^yance  9u§s^(â|. 

\  ly.  Les  cooimissaires  de  la  (Convention  natiop^l^  à  If r!^ 
dy  fi[ord,  feront,  concurremment  avec  leç  Ç9TPS9(lniîfiiftr^|j(îf , 
QOlls^te^  en  bonne  et  c|ue  forme,  dans  le  p)usc9^rt  d^  PjÇ^iM^* 
les  dpfnniage^  ocqtsjpnés  dans  Lille  fa  ^  ff)^bpur^s  paf  |e  fefj  ^e 
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•  V.  Alberl-îgnace-François-Xavier  duc  de  Saxe  Tefeben , 
gouverneur  des  Pays-Bas,  et  commandant rarinée  ennemie  sous 
les  murs  de  Lille ,  ayant  contre  tous  les  principes  manifestement 
TÎolé  le  droit  des  gens  et  de  la  guerre,  la  République  française 
permet  de  courir  sus.  Une  somme  de  cent  mille  livres  sera  comp- 
tée à  titre  de  récompense  à  celui  qui  livrera  sa  tête. 

Louvet.  Je  demande  que  le  projet  de  décret  présenté  par  Gos- 
suin  soit  étendu  à  la  ville  de  Thionville,  qui  n*a  pas  moins  bien 
mérité  de  la  patrie  que  celle  de  Lille. 

iV....  Je  demande  la  parole  contre  le  dernier  article.  Nous 
sommes  républicains,  et  des  républicains  ne  doivent  se  distinguer 
que  par  des  actions  d'une  grande  vertu  :  loin  de  nous  cette  ma- 
nière immorale  de  poursuivre  nos  ennemis.  Jamais  les  Romains 
n*ont  usé  d*im  pareil  moyen  pour  venger  leur  République.  Déjà 
l'assemblée  a  adopté  ce  grand  principe  en  rejetant  avec  indigna- 
tion la  proposition  qui  vous  fut  faite  de  déclarer  à  Fennemi»  que» 
s'il  ne  cessait  de  faire  cette  guerre  de  barbares ,  nous  userions  de 
représailles.  Je  demande  Tajournement  des  quatre  premiers  ar- 
ticles, et  la  question  préalable  sur  le  dernier. 

Selles.  Je  ne  conçois  pas  sur  quel  motif  on  peut  s'appuyer 
pour  proposer  Tajournement  de  ce  projet  de  décret,  comme 
s'il  n'était  pas  constant  que  la  ville  de  Lille  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Jean  Debry,  Sans  adopter  la  rédaction  de  l'article  dernier,  je 
déclare'  que  je  suis  dans  le  sens  de  cet  article.  Je  ne  conçois  pas 
quel  est  cet  honneur  féodal  qui  consiste  à  épargner  le  sang  des 
tyrans.  Ce  ne  sont  pas  les  peuples  qu'il  faut  détruire,  mais  Fran- 
çois, mais  Frédéric,  mais  Brunsvrick,  mais  Albert  de  Saxe,  et 
toutes  les  bêtes  iauves  qui  leur  ressemblent  ;  et  je  maintiens  qne 
ce  décret  ne  peut  qu'honorer  la  nation  française.  Si  les  motifs 
qui,  dans  l'assemblée  législative,  ont  fait  rejeter  mon  projet  de 
décret  contre  les  despotes ,  engageaient  la  Convention  à  rejeter 
encore  celui-ci ,  je  demande  que  l'assemblée  déclare  qu'elle  n*en- 

dra  à  aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de  T Autriche, 
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que  Saxe  n'ail  été  livré  pour  être  puni  sui^uol  ies  lois  de  ia 
guerre. 

Lecomte-Puyravau.  Je  viens  combatire  la  proposiiion  de  met- 
tre à  prix  la  téie  d'Albert  de  Saxe.  Je  la  regaide  comme  immo- 
rale ea  principe,  comme  dangereuse  dans  ses  suites,  comme 
impolitique  sous  tous  les  rapports.  Lorsqu'un  homme  se  rend 
perfidement  scélérat ,  ce  n'est  pas  par  des  crimes  qu'il  fout  le 
ponir  :  il  faut  au  couiraire  user  à  son  égard  d'une  certaine 
magnanimité  jusque  dans  la  justice  et  la  sévérité.  Rien  de  plus 
immoral  que  la  proposition.  Comment  croit-on  que  nos  braves 
•oklals,  guidés  non  par l'honneor  féodal,  mais  pur  lamour  de  la 
Rëpabliqae,  pourraient  se  déterminer  à  devenir  les  assassins 
d*an  homme.  Albert  de  Saxe  est  à  la  tète  de  nos  ennemis,  si 
DOIB  le  tenions,  nous  le  punirions  comme  infracteur  du  droit  des 
gens.  La  proposition  est  dangereuse  ;  car  si  vous  mettez  à  prix  la 
léte  de  Saxe,  ne  craignez-vous  pas  qu*on  y  mette  aussi  celles  de 
Dumonrier ,  d'Anselme ,  de  Beurnonville ,  de  tous  les  généraux 
qui  défendent  la  République.  Elle  est  encore  impolitique  ;  car 
die  tend ,  en  nous  déshonorant  ù  la  face  de  l'Europe ,  à  diminuer 
le  nombre  des  puissances  neutralisées ,  et  à  augmenter  celui  de 
DOS  ennemis.  Ce  n'est  pas  lorsque  nous  nous  targuons  de  cette 
pureté  de  principes  qui  convient  à  des  répub-icaios ,  que  nous 
devons  adopter  de  semblables  mesures.  Rappelez-vous  avec 
quelle  indignation  les  Romains  rejetèrent  la  proposition  du  mé- 
decin de  Pyrrhus.  Ce  serait  faire  injure  ï\  In  Convention  natio- 
nale que  de  combattre  plus  long-temps  l'ariicle  présenté  par 
Gossuîn. 

La  discussion  est  fermée. 

iV....  Dans  la  situation  où  se  trouve  la  ville  do  Lille  elle  n'a  pas 
besoin  qu'on  s'occupe  actuellement  à  lui  décerner  des  couronnes 
riviques,  à  lui  envoyer  dos  bannières  aux  trois  couleurs,  mais  elle 
a  besoin  de  secours  pour  soutenir  le  courage  dont  elle  a  donné 
des  preuves  si  héroïques. 

Tallien,  Je  demande  l'ajournement  de  tout  le  projet;  le  cou- 
raf^e  des  ritoyetit  de  Lille  est  au-dossus  de  tous  les  éloges  ;  si  elle 
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a  besoin  de  secours ,  vous  lui  en  accorderez.  Quant  aux  dommt- 
ges  occasionës  par  Tenneini ,  vous  ne  pouvez  les  constater  que 
lorsque  vous  aurez  reçu  la  nouvelle  oflicieUe  de  la  kvëe  du 
aiége. 

L'ajournement  et  le  renvoi  i^ux  comités  diploqsatîqqe ,  dea  ft- 
nance^,  de  la  guerre  et  des  sjocQurif  publics  sont  décréléf. 

Rapport  des  oommissaires  de  la  GonventioB  à  l'ariDée  da  Bq- 
mourier.  Ils  annoncent  que  les  éviigréa  ont  été  piiu  dura  mnHqs 
fes  liabitaus  df^  campa;;pea  «  que.  les  Rruavem)  tuMèAmà.  |Mn- 
sieurs,  disent-ils,  ont  été  fait*  prl9oqpifir4> 

FergvMLUil.  U  e^^i^te  ^m  loi  qui  ppMQqn^  Mmt  MKi  W  iW 
pris  ka  armes  k  la  wm  ^K9i  fim  4^  mw^  U  f»ul  diiMrfir  ii^Mh 
ni^tra  de  la  guerre  de  rendra  oopifite  d%  l'qi^^.tiop.  dA  bl  loî^ 

GeilQ  proposiiipn  est  adapta 

Biuot,  au  nom  de  la,  cpmmaii^  m(^r«^  YQ«lfi  V^  ^iB^ 
qu'il  y  aurait  à  Paris,  ù  la  dl^po^lipp  df  |}C;ppvçH!ÎQA,  i^nCg^i^e 
composée  de  citoyens  de§  qMAlt  f^vi(\gt^t^  ^,^ri«|MM.  yqe 
çommissipq  ^  ftié  charge,  d^  WV»  WfVm^  ^  W^  4'fi^^^ 
Cette  commission  a  dî^  fe  p<ii\<^trer  (|Ç9  pri^çîp^  sur  If  s(|q^  wi* 
Itvez; établi  yptrc  prenjièrç  c|épîsj{^» agç  (|f  ^l/^^i^ ^h ^^^Ht^ 
présenter  le^  ^noyenç  le§  pl^^  PTflPFfâ  4  K^W  ||^«VW^tt* 
que  vQus  ayez  recherchés. 

Un  nouvel  orcf r^  de  c|i^q5€9  viciai  ^^  çpjDjpnçipef  |^JK;r  |a  jj^r^Ofl^; 
de  h^les  destinées  ratiçpfjent  et  |^j  prçfliçiyjç^  ^  pj^  er^l^^ 
prpiip^riî^.  —  Ce  n  est  j^i^  4a|^  1^  gerçj^  étfçîl  ^^  fifHV.mh 
Ufuis ordinaires  qqil  f^M^  ç^|CH{er  l^m^rçfcç  dcgs  ^M^firV-®^  W> 
doivent  la  gouverner.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  personne^  ç|^  49^ 
deux  est  anéanti  ou  va  Tétre  incessapfiqaetft  ;  le  dç;p9(if^  |p*e8t 
plus;  Taristocratie  n'est  plus;  réçoïsinequi  {^  rfpn^iiitnqaaii- 
i^ajl  su))sjster.  —  La  RépMbliq^e  e^t  rqçonnu^. 

La  répu))lique  est  lu  confédération  sajnte  d'hon^p)^  quj  ^.  f^ 
connaissent  senibiq|)les  et  frèrç§,  qtii  chérjssflit^  (etir  fsp^ç,  qffi 
honorent  son  caractère  et  sa  dignité,  qui  tpva^lent  ep  coinm^n 
^u  bonheur  de  tous  pgqr  ipieiix  f|^}}rfr  çel^tij  ^ç  <^^ÇiM^i  f^rce 
que  l'un  dé|pe.nd  néç^s^irçfneRt  4e  gaufre  d^ç  f^fj^  sc^j  ç|  rp. 
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ÇMt  de  lui  i^as  d*extensiop ,  plus  de  solidité  ;  dUiommes  enfio 
€^ui,  iadëpendans,  maj^  sages  et  pe  recunnaissani  de  maître 
qqe  Iq  (pî»  qvl  ^maued^  |a  volonté  générale  l>bremient  exprimée 
piM"  ^  rfpréaentaps  de  la  répMblique  en(i{)re. 

QfHte  beQe  e^^ocjaiipn  D*est  pas  rcs^jrré^  dans  les  bornes  d'un 
pe|il  lerrUe^t  die  e|t  K?>ff  «  m^ivkibh  pour  toute  retendue  de 
h  Fr99çes  sURrrfeçtiQii,  «açoii^rYetioQ»  iqtér^^senl  vingt-cinq 
il4|!  j^sd'iWfnipm  «  e(  p'^t  de  (^((e  mas^  jmpo«ant^  que  vo^  dé- 
creu  dctenniiieni  {^  fpp(  ;  ç'^t  çilequ'U  faut  epY'sa^jer  ^ns çe^s^^ 
fvpcs  reniièfe  al^tfUCM'pp  49  \^i  li^u,  de  tou|ç  per«OQpe;  çest 

iliftfrve  rone^Tex  çmiiw^  w  V^é^wt  4*^  e^iraîre  vw  pop- 
liw  PW^PHit^nçA  fbpvir  !«  cfrm  4»  «es  pepré^eptans.  lu  app^c- 

fmw»^  h  m\^  h  ^J^mi  ^9m  >«  mm  dou  ^m  ^p^iée  a  1^ 

^llin^  fie  se  yiff^m  ^H  è  \f*.  ^W'^T  4?  ««"  ^««'e.  Çeçi  n'ej^t 

RM  f^l^ffl^  vn  ^r^\h  viS9t>reM^tde  i^dme  que  de  lÎMre  la  garde 

des  dëpAts  publics  qui  S|pparti$9e<^|  à  I9  paijoa  eptii^;  OQ  n'e§t 
pa»  8ffli|^fRen(  uee  JM^içe  ^ye  YQUf  ^^  çhYigé^  d^  rendre  aux 
dA>V^{W^«  imis  c  gs^  pn  Ijep  ^pral ,  po  mp^fp  de  wnçentr^- 
^f  ^  PHÎ^nÇÇ  fl*  1*?  ÇOWOfdp  qqe  yous  d^vriç?  cr^r,  s'^l 
*ÇWWH:R?«  tlWj  U.  M^Jir^^ÇS  rtt<W^t  VéïendMe  d'un  état  a 
Ig^  ^le  degrafi^^ayiintag^fi  ;  c^r,  plu^  il  y  ^  d'iutéressés  à  la 
qi^ff  G||i(^ ,  F^MS  ^Ite  ^  4^  défep^yr^  ;  et  plus  les  rapports  d*iq- 

1!^ fffiSï IP^tl^plifis  (Iap^HM fe»|«!le  Wen  unie,  plps  elle devi^^^^t 
florissante  par  le  développement  de  toutes  se^  iaçulifs.  Ataîaçe)^ 
¥v^^Jfil^^  ^M^'  ^^  Inççpvéniçns  dont  le  législalc^^f  doit 
!Jl"«?f*¥r  1^  ^\yi9W  N  ^.^^  f^^  ^  §agçsse  de  ses  lois  ;  !^  gr^ii^de 
^ffflfsff^  (}es  fd)jçts  produjl^  un  refroicl^ssefuent  dans  toutes  les  af- 
fp^9W«  I^<^éÇ;in(>e  qf)I(  fi^s^ment  contre  ceux  qu*on  ne  vçit  et 
gq'oq  np  cpoiii|)l  p^ç  1  il  ^p  rcsMlte  le  (Relâchement  bieqtOf  sei^- 
ijble  d^  peftfeii  poignées  d*un  centre  auquel  se  réupis'^sent  des 
fvanvigeg  ^t^  i^ne  i)p^ori^  qM*on  i^e  pa\rtiige  pas.  Il  fout  donc  que 
f acljoi)  |]Âf|n£i)i^nte  dn  Çouvççq^fpf pt  rallie  sans  cessé  toul<>s  \es 

R'«i«!XCT»flÇÇepl»;?l.ÇWffl»1"»  qti'.çlte  préviennç  ou  éiouffe  à 
iQ^rpa^pce  fPu§lçygejffn||egç|a^iyi3ion.  |^e  regard  du  législateur 

K*^  r^;^  ^  Q^miip  9ySP  If;  cçnp  d*c^il  yqlg^iire  c^'un  homipequi 
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ne  considère  que  les  iniéréis  du  terriloire  qu*il  habite.  H  plane 
sur  les  espaces,  il  pénètre  dans  TaveDir,  il  enibrass'*  les  géiién« 
fions.  L'aine  du  législateur  doit  éli%  fermée  h  loute&  les  séduc- 
tions du  moment  ;  elle  ne  s*auTre  qu'au  plaisir  de  s'occuper  da 
bonheur  de  tous.  Celui-là  n'est  pas  digne  d'Are  l'organe  de  la  v<^ 
lonté  générale  du  peuple  qui  ne  veut  faire  le  bien  que  de  œ  qal 
l'entoure.  Ce  n'est  pas  en  louant  le  peuple  qu'on  le  sert  ;  il  fiurt 
l'éclairer  et  avoir  le  courage  de  lui  dire  la  vérité,  méoié  au  lÉi* 
lieu  de  l'aveugleinent  des  passions.  (On  applaudit.) 

Si  le  principe  de  i'uniié ,  de  l'iodiviiibililé  de  là  République  ett 
important  et  nécessaire,  c'est  pour  Paris  essentiellement  ;  c*eat  la 
source  et  le  garant  de  sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  Paris  doit 
donc  voir  dans  votre  attention  pour  soutenir  te  confiance  dea  dé^ 
p:irtemens,  pour  les  unir  à  lui  par  une  communauté  de  soins  et 
le  partage  des  mêmes  fonctions ,  un  écbtant  témoignage  de  bîen^ 
Teillarice ,  de  justice  et  de  reconnaûssanoe. 

Parts  a  renversé  le  despotisme ,  Paris  a  hii  la  révolution  »  PSi^ 
ris  a  bien  seni  la  liberté,  la  patrie;  mais  le  despotisme  aérait 
ressuscité,  la  révolution  serait  anéantie,  hi  liberté  soupirerait  en 
vain ,  la  patrie  ne  serait  qu'un  mot ,  si  le  peuple  desdépartemena 
n'avait  applaudi  au  renversement  du  despotisme,  juré  desôé» 
tenir  la  révolution,  multiplié  ses  sacrifices  pour  la  liberté,  cli^ 
voyé  de  nombreuses  légions ,  prodigué  son  or  et  soti  Atijg^'poar 
la  défense  de  la  patrie.  .  ..    - 

Ville  superbe  et  for  unée,  écoute  k  langage  siAiplè  et  mû 
d'hommes  indépendans  de  tout ,  hormis  de  la  confiance  et  du  dé- 
voir ;  tu  montres  avec  orgueil  les  nombreux  enfiinb  ;  les  mônumena 
des  arts,  dont  le  génie  et  l'opulence  t'embellissent  «les  sources  de 
lumière  qu'alimentent  et  grossissent  les  tributs  qu'on  vient  t'offifr 
de  toutes  parts  ;  les  vertus  d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  sont 
venus  les  exercer  dans  ton  sein ,  après  les  avoir  acquises  dans  le 
silence  de  quelque  retraite  éloignée....  Ne  crains-tu  pas  que  ron 
découvre  aussi  cette  corruption  profonde,  qui  découlait  d'une 
cour  infectée  jusque  dans  les  classes  les  plus  éloignées  d'elle; 
qui  pi^nètre,  îihère  et  dograde  encore  jusqu'aux  premiers  prinék 
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pesdes  mœurs ,  aux  premiers  éléniens  de  iu  ielici(e  ;  i|ui  niele  de 
raristocr^lie  aux  acceos  même  du  pairiotisme.  Que  signifie  Top- 
posilioQ  eu  ton  nom  à  la  formation  de  celte  garde  des  dé|)urte- 
mens,  calculée  sur  tes  propres  intérêts?...  Que  celte  garde  serait 
nieeimref  car^  puisqu'il  serait  possible  de  t*abuser  jusqu'au  point 
de  te  fiûre  réclamer  contre  une  mesure  que  tu  devrais  solliciter 
toi-oiéme,  parce  qu'elle  est  juste  et  grande,  et  qu'elle  resserre, 
pour  ton  intérêt,  les  liens  qui  t'unissent  aux  autres  parties  de  la 
Bépoblique,  ne  pourrait-on  pas  aussi  te  foire  oublier  que  la  gloire 
CI  le  salut  de  ton  existence  sont  attachés  à  la  plus  entière  indé- 
pcadaBoe  dea  représe&tans  que  tu  dois  t*honorer  de  posséder 
daoe  les  murs,  mais  que  tu  ne  pourrais  impunément  vouloir  in* 
loeneer?  £h!  qui  peut  redouter  des  frères  d'armes,  des  conci- 
loyena,  le  réunissant  ici  pour  défendre  les  intérêts  communs  ? 
Qoi  peot  les  redouter,  si  ce  n'est  les  factieux ,  qui  sentent  que 
kar  règne  est  passé?  Ces  hommes  qui  naissent  dans  les  boule- 
icneoieDS  politiques,  comme  les  reptiles  sortent  de  la  terre  au 
■iiea  des  orages ,  et  qui  ont  besoin  de  l'anarchie  pour  dominer 
et  do  crime  pour  jouir  ;  ces  hommes  que  l'humanité  surveille,  et 
que  b  loi  doit  enfin  écraser.  (On  applaudit.)  Eh  quoi  !  serait-ce 
pour  leur  triomphe  que  vous  auriez  été  immolées ,  victimes  g<^ 
nërenses  du  10  août? 

Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France  pour  la  sauver 
00  périr  avec  elle ,  vous ,  dont  les  mûnes  révérés  doivent  habiter 
cette  enceinte,  temple  de  la  liberté.  —  Dites  nous  quel  courage 
vous  anima,  quel  espoir  vous  soutint,  quelle  confiance  adoucit 
k  passage  sombre  et  rapide  de  vos  glorieux  combats  à  la  nuit  du 
tombeau  ?  Le  courage  du  juste  qui  se  dévoue  pour  l'extinction 
de  la  tyrannie,  l'espoir  du  citoyen  qui  se  transporte  dans  Tlieu- 
renx  avenir  prépaie  par  ses  vertus ,  la  confiance  de  l'avoir  assuré 
isesenfans,  à  ses  neveux,  par  un  exemple  immortel,  la  honte 
et  l'effroi  du  despotisme. 

Que  ceux  qui  se  sentent  animés  d'un  égal  courage  se  hâtent  de 
JBitifier  l'espoir  dont  il  était  accompagné.  Nous  n'avons  pas  dé- 
trû  ftrisiocratie  pour  qu'elle  renaisse  sous  une  autre  forme; 
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quelques  députés ,  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  parisien  ;  footes 
les  ressources  de  la  calomnie,  tous  les  peiits  manèges  de  Tintrigiie 
furent  prodi{;ués  pour  remplir  l'assemblée  de  préventions  sinis- 
tres et  de  ridicules  alarmes  sur  sa  propre  bûreté.  On  se  rappelle 
que  ce  fut  à  la  suite  d*un  discours  insidieux  du  ministre  Roland» 
et  d'une  diatribe  véhémente  de  Buzot,  contre  ce  qu*îl  appelle  tes 
flatteurs  et  les  agitateurs  du  peuple ,  que  fut  rendu  le  décret  qn 
suit  : 

i  1^  Il  sera  nommé  six  commissaires  pour  rendre  compte  i 
la  Convention  de  la  situation  de  la  République  et  de  Paris;  2»  il 
sera  fait  un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  i 
l'assassinat  ;  3^  il  sera  proposé  un  mode  pour  que  la  Convention 
nationale  puisse  s'environner  d*une  force  armée  choisie  dans  les 
quatre-vingt-trois  départemens.  > 

i  On  n'oublia  point  d'introduire,  dans  la  nouvelle  commission» 
les  détracteurs  les  plus  infatigables  de  la  ville  de  Paris.  Cependant 
la  moitié  des  membres  qui  la  composaient  s'opposa  à  l'institution 
de  la  force  armée.  On  fit  décréter  que  trois  autres  membres  se* 
raient  adjoints  au  comité.  Trois  députés»  dont  le  zèle  pour  le 
projet  n'était  pas  douteux,  furent  choisis  par  le  président,  et 
Buzot  fut  chargé  de  le  rédiger  et  de  le  présenter  à  l'assemblée. 
Ce  projet  a  alarmé  tous  les  bons  citoyens.  Je  vais  en  développer 
l'esprit  et  les  dangers,  dans  des  observations  adressées  à  la  Con- 
vention nationale,  que  je  crois  devoir  remettre  sous  les  yeux  de 
mes  concitoyens. 

«  La  discussion  du  projet  qui  vous  est  présenté  ne  peut  être  ni 
longue,  ni  difKcile,  si  vous  voulez  remonter  au  principe  de  la 
question. 

•Dans  tout  état  bien  constitué  la  force  publique.est  une,  comme 
la  volonté  générale  qu'elle  est  destinée  à  faire  respecter.  Elle  a 
un  objet  unique,  celui  de  maintenir  l'exécution  des  lois,  en  pro- 
tégeant les  personnes  et  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

•  Elle  ne  peut  être  dirigée  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  par  l'ordre 
du  magistrat  qui  en  est  l'organe.  Les  personnes,  l'autorité  de 
tous  les  délégués  du  peuple ,  reposent,  comme  les  droits  et  les 
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personnes  des  citoyens»  sous  la  sauve{;arde  de  cette  force  pu- 
blique unique  ei  touie-puissaote;  car  elle  est  la  force  de  la  société 
coiiëre. 

»  Toute  force  particulière  armée ,  affectée  a  un  homme ,  à  une 
assemblée,  quelque  constituée  qu'elle  soit  en  puissance,  est  un 
monstre  dans  Tordre  social.  Elle  est  toujours  sans  objet,  puis- 
qu'on ne  peut  jamais  supposer  que  la  force  publique,,  dont  je 
fieos  de  parler,  soit  insuffisante  pour  les  déft^ndre.  Elle  est  dan- 
gereuse, car  elle  n'est  plus  dirigée  par  la  volonté  générale ,  mais 
per  la  volonté  particulière  du  corps  ou  de  Tindividu  auquel  elle 
appertienU  Elle  n'est  plus  un  moyen  de  protection  universelle 
pou*  la  société;  ce  n'est  qu'un  instrument  de  violence  et  de  ty- 
rannie pour  ceux  qui  l'ont  usurpée;  c'est,  tout  au  moins,  un 
absurde  et  dangereux  privilège.  C'est  pour  cela,  sans  doute, 
qo'aox  yeux  des  hommes  éclairés,  la  garde  armée,  qui  environ- 
nait les  monarques,  parut  toujours  une  absurdité  tyrannique, 
Béme  dans  le  système  de  la  monarchie.  C'est  pour  cela  que, 
dans  la  première  législature,  les  députés,  fidèles  au  principe, 
rédamèrent  contre  l'institution  d'une  garde  pour  le  roi  des  Fran- 
Csis.  Or,  si  la  raison,  si  le  civisme  ne  pardonne  point  à  la  maison 
militaire  des  rois,  de  (|uel  œil  verra-t-il  la  maison  niilitaire  des 
mandataires  du  peuple,  et  le  nouveau  capitaine  des  gardes  que 
l'on  veut  vous  donner  ?  Une  pareille  question  est  décidée  par  ce 
simple  dilemme.  Ou  bien  les  délégués  du  peuple  ont  sa  confiance, 
ou  ils  ne  l'ont  pas.  Au  prrmier  cas ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  force 
armée;  dans  le  second,  ils  ne  rappellent  que  pour  opprimer  le 
peuple.  Craignent-ils  les  entreprises  de  quelques  malveillans? 
Le  peuple  et  la  loi  les  {][arant:ssent  contre  ce  danger.  Craignent- 
ils  le  peuple  lui-môme?  Ils  ne  sont  plus  que  des  tyrans.  Ces  prin- 
cipes suffisent  pour  écarter  le  projet  du  comité.  Mais  combien 
vous  paraitra-t-il  ridicule  et  funeste  à  la  fois,  si  vous  l'examinez 
sous  le  rapport  des  considérations  politiques! 

«D'abord,  parquelle  Fatalité  une  assemblée  qui  commence  avec 
le  règne  de  la  républi(iue,  sous  les  auspices  de  l'estimeuniverselle, 

semble-t-elîe  écarter  cette  multitude  d'objets  d'intérêt  public,  qui 
T.  zuu  17 
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la  presse  de  toutes  paru  pour  s'occuper  de  so  garde  porticulièreT 
Par  quelle  fatalité  ne  se  repose-t-elie  pas*  soit  de  sa  dignité  »  soit 
de  sa  sûreté,  sur  celle  qui  avait  environné  les  deux  assemblëeé 
|»récédetiteê  t  et  qui  jusqu'ici  lui  avait  rendu  les  mêmes  services? 
Ces  questions ,  quoi  qu'on  puisse  dire»  ne  sont  point  (acilet  à 
résoudre )  à  moins  qu'on  ne  suppose,  à  cette  conduite,  qudqiMÉ 
Motifs  cachés  et  extraordinaires. 

»  Eh  bien  !  ces  motifs ,  quels  sont-ils?  Il  faut  les  approfondir. 
Ssi-ce  la  sûreté  de  la  Clon?ention  nationale?  Si  ce  motif  a  quei- 
qve  fondement  il  est  le  plus  impérieux  de  tous;  et,  danscecâk^ 
Je  vote  pour  le  projet.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  dissi^MF 
de  vaines  alarmes  qoi  ont  été  jetées  au  milieu  de  vous.  Or,  qnâ 
est  l'Insensé  qui  a  espéré  de  vous  persuader  que  les  représentai» 
du  peuple  n  étaient  point  en  ëùreté  dans  cette  grande  cité,  <|nl 
fot  à  la  fois,  le  berceau ,  le  foyer,  le  boulevard  delà  révolutioii; 
an  milieu  de  ce  même  peuple  qui  a  gardé ,  défendu  les  deiit 
premières  législature^ ,  malgré  toutes  leurs  trahisons?  Eh  qnoi  t 
vos  prédécesseurs  dé  l'une  et  l'autre  assemblée  avaient  làchemieiii 
abittdonhé  la  cause  publique  ;  et  ils  ont  fourni  paisiblement  letilr 
eirrière,  en  dépit  de  toute  la  puissance  et  de  toutes  lesconspim- 
tions  de  la  cour;  et  vous,  les  fondateurs  de  la  république;  vous, 
dont  tous  les  actes  seront  des  titres  à  la  reconnaissance  de  TbiK 
manité,  en  pourrait  vous  faire  croire  à  quelques  dangers,  dani 
ces  mêmes  lieux  ou  la  liberté  vient  de  rempoi  ter  un  dernier 
triomphe  sur  la  tyrannie.  On  vous  parle  sans  cesse  de  factions 
conjurées  contre  vous;  où  sont-elles?  En  avez-vous  découvert 
Quelque  trace?  Et  s'il  s'en  élevait,  seraient-elles  plus  puissanfea 
que  celles  qui  environnaient  vos  devanciers?  Les  ennemis  de  la 
liberté  sont-ils  plus  forts  aujourd'hui,  depuis  la  chute  des  robt 
o«  bien  auries-vous  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté? 
Sont«ils  plus  imposans  que  les  représentans  de  la  nation  fran- 
çaise, investis  de  la  supréifiie  puissance?  Sont-ils  plus  forts  que 
le  peuple  immense  qui  vous  entoure  ?  on  bien  doutez-vous  de  ce 
peuple  lui-même?  Ah!  fossiez-vous  despotes,  prévaricateurs,  il 
respeoierait.  Lteplusardeos  amis  de  la  liberté  savent  mieux 
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que  personnet  qu'aujourd'hui  l'insurrection  même  la  plus  légi- 
time» ne  ferail  que  hâter  la  perte  de  l'état  et  de  la  liberté.  Le 
peuple  français  soutïrirait  avec  patience  les  erreurs,  les  crimes 
néoie  dp  ses  mandataires,  et  il  attendrait  le  moment  de  juger 
leur  ouvrage.  Quel  prétexte  d'inquiétude  peut  donc  rester  à  des 
Iiommes  qui  veulent  remplir  avec  gloire  les  devoirs  sublimes  qui 
leursont  imposés?  Depuisquand  la  vertu  partage-t-elleles  terreiirs 
du  crim-?  Depuis  quand  le  courage  i-aisoune-t-il  comme  la  là- 
cheié»  et  la  liberté  comme  h  tyrannie? 

»  Mais  ce  motif,  aussi  absurde  que  honteux,  il  seml^l^  que 
panonne  ne  veuille  plus  l'avouer  aujourd'hui;  examinons  done 
ccoi  que  le  rappoit  des  comités  nous  présente. 

>  La  nation  entière»  dit-on ,  doit  eue  appelée  à  couvrir  ses  re- 
prëaeaians  de  son  égide;  elle  doit  concourir  de  la  même  manière 
i  la  garde  de  toiis  1^  dépôts  et  de  tous  les  établissemens  publics 
qni  iMt  la  propriété  commune. 

«  La  nation ,  sans  doute ,  doit  beaucoup  de  reconnaissance  au 
ittedeceuxqui  réclament  pour  elle  ce  droit  qu'elle  avait  oublié 
jusqu'ici  t  sans  doute  parce  qu'elle  croyait  en  avoir  de  plus  sacrés 
i  oonquérir  ou  à  cimenter.  C'est  à  eux  qu'il  était  réservé  de  dé- 
couvrir ce  principe  inconnu,  d*où  il  résulte  que  la  souveraineté 
du  peuple  français  est  compromise,  si  les  quatre-vingt-trois  ^é- 
pariemens  ne  nomment  point  des  représentans  par  lieu  lit^rç  pour 
eooeourir  jk  la  garde  des  minii»tres ,  du  tribunal  de  cassation  ;  que 
dis-je?  pour  garder  nos  ports^  nos  arsenaux,  nos  forteresses, 
qui  sont  ausû  des  dépôts  et  des  établissemens  nationaux.  £t 
poarquf>i  aussi  les  commis,  les  huissiers  de  la  Convention  natio- 
■ale  ne  seraient-ils  pas  pris ,  ausbi  bien  que  ses  gardes ,  dans  les 
quatre-vingt-trois  départemens  de  la  République;  car  toutes  ces 
conséquences  dérivent  évidemment  du  même  pi-incîpe  ;  et  si  elles 
lODt  absurdes,  ce  ne  peut  être  que  la  faute  du  principe'. 

Mais  d'où  vous  vient  donc  ce  bizarre  scrupule?  Partout  où 
rassemblée  nationale  résidera ,  ne  seiat-ePe  pas  gardée  par  des 
Français?  A  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Paris,  peu  iiiiporle,  elle 
ne  doit  point  voir  des  Bordelais,  des  iMarsf^iilais,  des  Parisiens; 
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mais  des  citoyens  placés  sur  diffôrens  points,  d*iiii  état  unique 
ou  d'une  patiie  commune  à  tous.  NVsi-ce  |>a^  la  naiure  même 
des  choses  qui  veut  que,  dès  que  son  séjour  est  Hxe  à  Parb,  elle 
soit  gardée  par  la  portion  du  peuple  Français  qui  habile  Paris?  * 
Et  comment  peut-on  présenter  comme  un  privilège  odieux  oe 
qui  n*esi  que  TefFet  de  la  nature  des  choses,  et  que  les  mêmes 
cin^onsiances  transporteraient  indifféremment  à  d'autres. 

i  Cependant  on  i  ous  présente  la  Force  armée,  qu'on  veut  ap- 
peler des  départemens,  comme  un  lien  moral  que  l'on  ne  peui 
micounattre  l'unité ^  la  farce  et  la  paix  intérieure  de  létal,  Qai 
Peut  jamais  soupçonné ,  que  le  salut  de  l'état  tenait  à  un  corps 
de  quatre  mille  hommes  réunis  pour  faire  le  service  militaire  an* 
près  de  l'assemblée  représentative?  Et  ne  pensez-vous  pas  vous- 
mêmes,  citoyens,  que  le  véritable  lien  de  l'unité,  de  l'indivisibi- 
lité  de  la  République  française,  c'est  celle  du  gouverneroeiit  et 
de  la  représentation  nationale  ;  c'est  le  système  entier  de  nos  lois 
coDSlitotionnelles  ? 

•  Mais  comment  veut-on  nous  Faire  voir  la  consolidation  de  Tii- 
nité  politique  dans  un  projet  qui  tend  évidemment  à  raltérer? 
E!  7  qu'y  a-t-il  donc  de  plus  naturellement  lié  aux  idées  Aklcni* 
tivf«  que  ce  système  d'opposer  sans  cesse  Paris  aux  déi^rtemens, 
de  donner  à  chaque  département  une  représentation  armée  parti- 
culière; enfin  de  tracer  de  nouvelles  lignes  de  démarcation  entre 
les  diverses  sections  de  la  République ,  dans  les  choses  les  plos 
indifférentes  et  sous  les  plus  frivoles  prétextes? 

»  Quedis-je?  qui  peut  songer  aux  circonstances  qui  ontaccom- 
pa^pié  el  précédé  le  pi  ojet  que  je  combats,  sans  voir  qu'il  ne  fait 
que  préparer  celui  de  morceler  l'état  en  républiques  Fédérées? 
Eh  !  que  signifient  donc  ces  déclamations  intarissables  contre  Tes* 
prit  qui  anime  les  citoyens  de  Paris,  contre  tous  les  mandataires 
quo  cette  ville  a  choisis?  Que  signifient  ces  suppositions  éter- 
nelles de  complots,  dont  on  prétend  qu'elle  est  le  foyer  ;  ces  dé- 
nonciations prodiguées  à  tous  propos  par  un  ministre,  commen- 
tées avec  tant  de  perfidie,  soutenues  avec  tant  de  fureur,  et  que 
roii  M  dotmé  pour  motifs  à  la  proposition  d'appeler  aatoar  dé 
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?oin  une  force  armée  extraordinaire?  Que  signifie  ce  ton  mena- 
çant avec  lequel  on  annonce  sans  cesse  les  bataillons  qui  arrivent 
pour  nous  contenir?  Hier  encore,  fauteur  du  projet  que  nous 
dwcutons  n'invitait- 1  pas  formellemeiit  les  quatre-vingt-deux  au- 
tres departemens  à  s'élever  contre  celui  de  Paris?  Quel  peut  OXre 
le  but  de  ce  système  de  calomnie  et  de  persécution ,  si  ce  n'est 
de  semer  l'alarme  dans  les  dépariemens  et  dans  votre  sein ,  pour 
dhriser  l'état  et  détruire  Paris?  Dans  ces  circonstances,  il  est  dif- 
ficile de  prévoir  les  conséquences  du  décret  que  Ton  vous  pro- 
pose? Ne  le  regiirdez-vods  pas  comme  une  semence  de  discorde 
jelêe  entre  les  citoyens  de  Paris,  c|ui  ne  veiTont ,  dans  les  motifs 
etdaos  la  nature  de  cette  institution,  qu'une  injure  et  des  dan- 
gers* et  ces  surveillans  armés ,  qui  arriveront  pleins  de  ces  pré- 
lentions  sinistres ,  fruits  amers  de  tant  de  libelles  et  de  tant  d'in- 
trigue»? Déjà  je  crois  voir  renouveler  ces  acies  arbitraires  con- 
tre la  liberté  individuelle,  provoquée  par  les  haines  personnelles 
ei  par  l'esprit  de  par  ti.  Je  vois  d'un  côté  l'oppression ,  de  l'autre 
h  résistance;  partout  Tanimosité  et  les  défiances,  c'est-à-dire  la 
(lierre  civile  commençant  dans  Paris.  Et  dès  lors,  quel  vaste  * 
champ  ouvert  aux  intrigues  et  aux  factions  !  Quels  prétextes  de 
persuader  aux  departemens  qu'ils  doivent  arriver  au  secours  de 
leurs  compatriotes,  de  crier  aux  conspirations,  aux  agitateurs,  de 
frossir  de  quatre  mille  hommes  la  garde,  qu*on  avait  d'abord  pro- 
posé de  portera  deux  mille  quatre  cents!  El  qui  peut  répondre 
que  l'intrigue  et  l'esprit  de  parti  ne  présideront  point  à  sa  compo- 
âtion  ou  ne  la  circonviendront  pas;  que  l'aristocratie  déguisée, 
que  les  royalistes  devenus  républicains  ne  s'y  introduiront  pas? 

»  De  tous  les  résultats  sinistres  que  ce  projet  peut  produire , 
qui  peut  prédire  avec  précision  ceux  que  le  temps  ferait  éclore? 
Hais  aussi  qui  peut  ne  pas  les  redouter?  qui  ne  doit  point  les 
prévenir  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir? 

»Cepcttdjnton  nous  présente  la  garde  nouvelle  conune  un  bien- 
fait pour  b  ville  de  Paris  et  comme  un  moyen  nécessaire  pour 
resserrer  les  liens  de  la  confiance  et  de  l'affection  entre  elle  et 
les  departemens.  £h  !  ne  les  relâchez  pas  ces  liens ,  ils  seront  im- 


961  CONVENTION  NATIONALE. 

in.»!  :  's.  Ne  vous  appliquez  point  û  alliser  contre  elle  une  haine 
inipaie,  une  absurde  jalousie,  et  elle  comptera  toujours  sur  Tar- 
tacbement  des  Français.  Nous  ne  crai{][nons  pas  qu* ils  perdent  le 
souvenir  des  évënemens  immortels  de  la  révolution  ni  de  h  sainte- 
all:ance  que  nous  avons  jurée  tant  de  fois  et  que  nous  venons  de 
cimenter  par  notre  sang  et  par  la  mort  des  tyrans.  Que  nous 
Importe,  au  surplus,  cet  éloge  de  Paris,  démenti  un  momenc 
aprfts  par  des  reproches  amers,  et  balancé  par  letableandés 
avantages  qu'on  semble  lui  envier  !  Non ,  Paris ,  quoi  qu'en  dise 
le  rapporteur  du  comité ,  ne  s'enorgueillil  point  de  celle  opê^ 
Icnce  qu'il  a  immolée  sans  regret  h  la  liberté,  des  motiutnëtls 
dont  les  arts  l'ont  embelR;  il  a  renversé  tous  ceux  qui  nous  ntp- 
pelatent  l'idée  du  despotisme.  Nous  avons  oublié  tous  les  ûtiêf 
pour  ne  connaître  que  celui  dé  combattre  la  tyrannie;  noki  He 
sontmés  pas  fiers  des  vertus  d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  nieà^ 
nent  les  cultiver  au  milieu  de  nous.  Cette  corruption ,  enjhntie  pAr 
l'opulence  que  vous  nous  reprochez,  ne  nous  appartient  t>aé;  etts 
.  est  té  partage  de  ceux  qui  possèdent  ces  richesses,  et  ces  geits- 
là  sbntbien  plus  près  des  principes  de  nos  calomniateurs  qne  dbs 
ndtrëk.  Au  reste,  noua  croyons  aussi  que  le  peuple  m.ignanittie 
qui  a  reilversé  la  Bastille  et  le  trôné,  quia  sou'FeriIesprosicHtl- 
tions  et  la  misère  pour  conquérir  la  liberté ,  n*est  pas  lout-â-fttt 
torrompu  ;  et  nous  pensons  que  la  vertu  de  nos  sans-cifioitbB 
vaut  bien  celle  dès  rhéteurs  féuillantins  et  des  républicains  roya- 
listes qui  daignent  venir  cùUiver  leurs  tatens  subCimes  au  mlieU  ëe 
nous. 

>  Ke  dites  donc  plus  que  cette  garde  est  riêcessairè,  parte  ^'Mi 
pourrait  un  jour  faire  oublie^  aux  habitons  de  Paris  (ce  sont  les 
ter  files  du  rapport)  que  leur  existence  est  attachée  A  Vtndépeli^' 
dàncedes  reprisentans ,  qu'ils  doivent  s* honorer  de  posséder  déki 
Ijurs  murs,  mais  qu'ils  ne  peiivini  jamais  influencer  HnptmimeHê. 

>  fteprèsentans  du  peuple,  Tentendez-^voùs?  Le  voilà  donc  dé- 
couvert ce  motif  cache  de  l'institution  qu'on  vous  propose  !  C^et 
contre  les  citoyens  de  Paris  qu'elle  est  invoquée.  N'était-ce  pus 
}2i  Tesprît  et  le  langage  de  ces  fougueux  défen^fenrs  de  Tarlslo» 
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cncie  qni  »  depuis  «  ont  tourné  un  fer  parricide  contre  le  sein  de 
l^r  patrie,  lorsqu'ils  déploraient  la  perte  de  leurs  odieux  prir 
fiiëges  anéantis  par  la  volonté  souveraine?  N'éuit-ce  pas  celui  de 
Lafayette,  lorsqu'il  se  bai^fnait  dans  le  sang  des  plus  vertueux 
olojeQs,  lorsqu'il  environnait  cette  salle  même  de  satellites  éfj^r 
réSf  pour  enhardir  rassemblée  constituante  à  assassiner  la  lir 
bpië?  Eh!  pour  quelle  autre  raison  voudrait  on  mettre  des  gens 
arfoës  eoire  le  peuple  et  soi»  si  ce  n'est  pour  le  irabirf  La  vertii 
a'appelle-t-elle  pas  loute  la  force  de  l'opinion  publique  »  oomno 
It  criine  la  repousse  ? 

»  L^  texte  ordinaire  des  déclamations  de  tous  ces  ennemis  de  la 
liberlë  «  c'était  la  tyrannie  du  peuple  de  Paris  ;  comme  si  les  Fmib 
ÇMS  de  Paris  étaient  d'une  autre  nature  que  ceui^  qui  habitent 
\fs  autres  contrées  de  la  Franca.  Us  savaient  bien  que  s'^liBV^ 
contre  l'influence  des  Français  de  Paris  c'était  un  moyen  adfpif 
tCfUlaquer  l'opinion  générale;  qu'aitaqu^  le  peifple  4^  Paris, 
tfél^t  attaquer  indiriectement  le  peuple  français  ;  car  9P  fl'ér 
pj/i  point  les  ciu>yeni9  de  Perpignan  ou  de  Quimper  qui  pou-; 
laiept  exercer  l'heureux  ascendant  des  regards  publics  sur  les 
opérations  dont  Paris  est  le  théâtre,  Paris  avait  un  tort  irrépar 
rifale  aux  yeux  de  tous  les  fripons  politiques;  c'éuiit  de  réaffirmer 
uae  immense  population ,  qui  était  a  chaque  instant  léipoin  da 
(OUI  kl  événemeps  qui  intéressent  la  liberté  piiblique*  Pi-iip  af- 
fcnnir  la  liberté,  il  faut  à  ce  vaste  empire  on  foyer  de  lumières 
et  4'6Qergie ,  d'où  l'esprit  public  pût  so  communiquer  à  la  niulti* 
tnde  infinie  de  toutes  les  petites  secuona  qui  composent  l'iiniver* 
WiïU  du  peuple  français.  Paris  fut  à  ce  titre  l'écueil  du  dea- 
potisaM  royal  ;  il  est  destiné  à  être  celui  de  toutes  1^  tyrannies 
Booreres.  Aussi,  tant  qu'il  existera  en  France  des  ambitieux  qui 
iséditeront  des  projets  contraires  à  la  cause  publique,  ils  cherohef 
HNit  à  calomnier,  à  détruire  Paris  ;  ils  voudront  au  moins  dérober 
lem^  crimes  aux  regards  du  peuple  magnanime  et  éclairé  qa'il 
renferme  dans  son  sein.  Citoyens  représentais,  voilà  toute  la  poli* 
lîqne  de  ceux  qui  veulent  vous  égarer  et  vous  maîtriser.  Qu'ajou* 
lerai-je  à  tout  cela?  Vous  dirai>>je  que  le  eorps  particulier  que 
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l'on  veut  vous  attaclier  n*cst  pas  plus  dig^e  de  vous  que  la  masse 
des  citoyens  qui  vous  entourera  pat-iout  où  vous  porterez  vus 
pas;  que  cette  maison  militaire  choisie  par  les  administrations» 
que  cet  équipement,  que  ces  uniformes  dont  vos  comités  ont 
daigné  s'occuper,  ne  vaillent  pas,  aux  yeux  des  amis  de  la  K- 
beriéy  les  habits  grossiers  et  variés,  ces  épaulettesde  laine  et  ces 
piques  de  nos  sans-culottes  que  vous  allez  éloigner  de  vous?  Je 
ne  vous  dirai  plus  qu'un  mot.  La  nation  française  vous  regarde; 
l'Europe  vous  observe,  et  elle  vous  voit  délibérer  sur  les  moyens  de 
vous  garder  contre  le  peuple  qui  vous  entoure;  le  dirai-je?  elle 
vous  voit  depuis  trop  long-temps  servir,  à  votre  insu,  de  petites 
passions  qui  ne  doivent  jamais  approcher  de  vous.  Il  est  temps 
de  vons  délivrer  de  ces  honteux  débats.  Hàtez-vous  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose, i 

—  L'opinion  de  Robespierre  était  celle  de  la  majorité  des  Ja- 
cobins. Lair  réunion  du  8  fut  presque  tout  entière  occupée  I 
discuter  le  discours  de  Buzot.  Il  est  remarquable  que  tons  les 
orateurs  dans 'cette  circonstance  étaient  des  membres  de  la  Gon^ 
vention  :  Bentabolle,  Tallien  ,  Chabot,  Billaud-Varennes,  Le» 
vasseur.  Aussi  n'y  fut-il  question  que  d'argumens  qui  pouvaient 
être  reportés  à  la  tribune  nationale. 

Quant  à  Marat,  ce  n'est  pas  sur  ce  sujet  que  sa  pensée  se  porta 
d'abord  ;  il  n'en  parla  en  quelque  sorte  qu'après  tout  le  monde» 
dans  son  numéro  du  i  I  ^  et  en  passant  ;  il  rappelait  un  projet  si- 
nislre,  mais  il  ne  le  discuta  poin*.  Ce  fut  la  question  personnelle 
qu'il  releva  tout  de  suite,  «fest-à-dire  dans  son  numéro  du  A» 
<  C'est  toujours,  dit-il,  quelque  membre  de  la  clique  de  la  Gi* 
ronde  qui  se  met  en  avant  pour  capter  la  bienveillance  des  gënë> 
raux  :  hier,  Lasource  voulait  qu'on  voiûi  des  éloges  à  Custine  ; 
aujourd'hui  Verguiaud  veut  qu'on  déclare  faussaires  les  dénon- 
ciateurs de  Montesquion....  Je  ne  rappelerai  pas  ici  le  reproche 
fait  aux  députés  des  départemens  méridionaux  de  s'être  coalisés 
pour  établir  la  République  fédérative ,  démembrer  Tétat ,  faire 
fleurir  Bovdf^aiix,  Savonne,  Lar  Rochelle ,  Marbonne ,  Toulon  « 


OCTOBRE  (i792).  ses 

Marseine,  etc.,  aux  déppns  des  autres  places,  et  faire  croître 
rhei  be  dans  les  rues  de  Paris  ;  mais  j'observerai  que  dt>  pareilles 
flagorneries ,  accompafjnpes  de  tant  de  zèle ,  peuvent  devenir  sus- 
pectes, aujourd'hui  que  Roland,  à  la  fois  leur  proté{;é  et  leur 
patron,  tient  dans  ses  mains  tous  les  ressorts  de  l'administration 
ÎDtërieoreet  la  disposition  indirecte  de  toutes  les  forces  de  la  Ré- 
publique. 

i  Je  ne  sais  d'où  peut  venir  la  jalousie  de  la  plupart  de  ces  dë- 
partemens  contre  les  Parisiens  qui  ont  fait ,  les  premiers,  la  rë- 
Tolution  et  qui  Tout  soutenue  jusqu'ici  au  prix  de  leur  fortune  et 
de  leur  sang.  Il  est  constant  que  Paris  est  de  toutes  les  villes  celle 
qui  a  le  plus  perdu  au  nouvel  ordre  de  choses;  c'est  dans  son  sein 
que  se  faisaient  les  profusions  des  favoris  de  la  fortune  et  que 
ae  versaient  les  richesses  enlevées  au  peuple  par  les  coocussion- 
nairesy  les  dilapidateuis  et  les  vampires  publics.  C'est  elle  qui 
fournissait  au  luxe  et  au  faste  de  la  cour.  Quels  avantages  parti- 
culiers a-t-elle  sollicites  ou  obtenus  ?  aucun.  Voyez  les  tribunaux» 
les  corps  administraiib ,  les  bureaux  établis  dans  ses  murs  :  ils 
sont  presque  entièrement  composés  de  nos  frères  des  départe- 
mens.  Le  commerce  de  Paris  est  absolument  ruiné ,  et  plus  de 
cent  mille  de  ses  habitans  qui  étaient  dans  l'aisance  avant  la  prise 
de  la  Bastille,  sont  actueilement  à  la  mendicité.  La  liberté  et  l'es- 
poir du  bonheur  est  donc  le  seul  bien  qui  reste  aux  Parisiens  ; 
bien  suprême  qu'ils  ne  croiront  jamais  avoir  acheté  à  irop'haut 
prix  !  >  (  Journal  de  la  République ,  n.  XV.  ) 

CONVENTION  NATIONALE.  —  SÉANCES  DU  9  ET  DU  10  OCTOBRE. 

Os  séances  n'offrent  rien  d'intéres«ant  que  lo  décret  par  le- 
quel commença  la  première ,  que  le  décret  ainsi  que  l'épisode 
qui  lerminent  la  dernière.  En  effet,  dans  la  séance  du  9,  sur  la 
proposition  de  Guadet ,  on  régla  le  mode  d'exécution  de  la  peine 
de  mort  prononcée  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main, 
n  fiit  décrété  qu'ils  seraient  mis  ù  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures,  après  qu'il  aurait  été  déclaré,  par  une  commission  niili* 
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taire  composée  de  cinq  personnes  et  Dommée  par  rétat-major  de 
rarméCy  qu'ils  étaient  émigrés  et  pris  les  armes  à  la  main. 

SÉANCE  DU  10. 

[  Bailieul ,  au  nom  du  comité  des  Vingt-Quatre  »  exppse  à  TMt 
semblée  que  plusieurs  citoyens  ont  dit  a?oir  confié  des  dépâia  j^ 
la  Commune  de  Paris ,  et  ne  pas  en  avoir  reçu  de  récépisiéi  If 
propose  de  décréter,  V  qu*il  sera  nommé  une  commission  4e  dix 
membres  pris  dans  la  Convention  nationale;  ces commissaireB 
seront  churgés  de  recevoir  les  déclarations  de  ceux  qui  dépose- 
ront avoir  confié  des  effets  à  la  garde  de  la  Commune  de  Paris. 

Plusieurs  membres  combattent  cet  article.  —  Léonard  Bour* 
don  demande  qu'il  soit  accordé  à  la  Commune  de  Paris  un  dâû 
de  deux  mois  pour  rendre  son  compte.  L'assemblée  rejette  cette 
motion. 

Thuriot  demande  qu*on  lui  apcorde  quinze  jours ,  et  que  les 
déclarations  indiquées  par  le  comité  ne  soient  reçiies  qu^après 
l'expiration  de  ce  délai. 

Celte  proposition  est  aussi  écartée.  L'assemblée  adopte  Far- 
ticle  r*  du  comité. 

L'article  II  est  ainsi  proposé. 

c  Ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  déclarations  seroqt 
tenus  de  spécifier  les  effets  qu'ils  ont  déposés,  le^  lieux  oi|  le 
dépota  été  fait  y  les  personnes  qui  Font  reçu;  enfin  ils  seroB| 
tenus  de  signer  leurs  déclarations,  • 

Albitie.  Je  m'élève  contre  cet  article.  Je  demande  que  le  compté 
de  la  Gomqune  soit  d'abord  iniprimé ,  et  que  l'on  reçoive  ^- 
suite  les  déclirations  de  ceux  qui  ne  trouveront  point  leurs  dé- 
pôts mentionnés  dans  le  compt^f pndu  ;  s^utrejn^t  4^  {nalv^- 
lans  feraient  de  fausses  déclarations.  (II  s'élève  de^  murmuress.} 

Legendre.  J'ai  remarqué  q:ie,  lorsqu'on  parle  eu  faveur  de  b| 
Commune  de  Paris,  on  murmure  toujours,  on  ne  lui  permet  pj|s 
de  s^  justifier  ;  on  veut  noircir  les  citoyens  de  J?^fi$  4mP>'^  ^^  !# 
Convention  nationale  ;  et  la  plupart  4^  membres  de  c^e  assem^ 
bloe  fiiont  arrivés  ici  pleins  de  prëveptioQ  contre  Ifi  CQnm^|l^  d» 


OCTOBftB  (  i79ï  ).  ÎÊff 

PHris.  (Il  se  lait  nn  murmare  violent, au  mîlieo  duquel  quelques 
fion  demandent  que  l'opinant  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Elle  déclare  d'abord  qu'il  y  a  lieu  à  délihërer  sur  la  proposi- 
tion de  substituer  à  rarticle  du  comité  l'impression  et  TafScbe 
êm  eeofipte  roadu  par  la  Commune. 

jyMsroiix.  ie  déclare  que,  de  l'aveu  même  du  comité  de  snr- 
leiliyce  de  la  Ciommune ,  il  a  dispara ,  depuis  le  10  aoAt ,  une 
liÉ»  glande  quantité  d'argenterie»  et  une  somme  de  I,i00»000 1. 
Éier. 

CÊmt&n.  J'ajoute  que  l'impression  et  l'affiche  du  compte  de 
Faifeilierie  ont  déjà  été  inutilement  ordonnés. 

Après  qnelques  débats ,  l'assemblée  écarte  les  propositions 
■ddenies,  et  décrète  l'ariide  II  tel  qu'il  a  été  proposé  parle 
€omiié,  en  y  ajoutant  l'impression  et  l'affiche  du  compte  de  b 
GamMune. 

La  discussioB  est  interrompue»  Le  général  Duhonx,  accusé 
d'avoir  laissé  la  vilie  de  Reims  dégarnie  de  troupes»  et  mundé 
psr  b  Con? ention  natîpnale ,  est  traduit  à  la  barre. 

Le  PrhideiU.  Citoyen  »  quel  est  votre  nom?  -*•  Charles-Fran- 
fokDuboux.  —  Votre  état  ?  —  Lieutenant-général.  —  De  quelle 
division  ?  -^  De  la  seizième  division.  —  Avea^vous  rt'çu  des  or- 
dres du  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre  k  Reims  avec  les 
tnepes  qui  étaient  à  Soissons?  —  Non  »  monsieur  le  président; 
■ais  j'ai  re^  des  ordres  des  corps  administratifis;  je  vais  vous 

hs  mentrer  ;  je  les  ai  dans  ma  poche Ils  portent  exactement 

ds  retoqmer  à  Lille  dès  l'instant  on  il  y  aurait  un  officier  poor 
M  remplacer.  Je  suis  donc  retourné  à  Lille;  alors  les  commu- 
iRQtions  étaient  interrompues.  J'ai  fait  une  sortie,  dans  laquelle 
fai  fait  beaucoup  de  mal  à  l'ennemi,  et  où  je  n'ai  perdu  que 
tingt-huit  hommes.  —  Esi-îl  sûr  que  l'ordre  que  vous  av(?  reçu 
du  ministre  portait  de  vous  rendre  seul  à  Reims,  et  non  pas 
avec  les  troupes  qui  étaient  à  Soissons?  ^-  Le  voici,  l'ordre  du 
lànislre,  que  j'ai  reçu  pour  aller  ù  Reims;  pour  aller  i  Soissons, 
jt  B*eB  ai  reçu  que  par  la  réquisition  des  oorfsadministraiifii. 
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Oa  lit  an  ordre  eo  daie  du  7  aoùi«  signé  du  ministre  de  la 
{guerre  d' Abancourt ,  par  lequel  Louis  XVI  le  nomme  oommau- 
dant  des  troupes  deSoissons. 

Ensuite  on  lit  un  ordre  des  corps  administratifs  de 
qui  requiert  le  gënàral  Duhoux  de  se  rendre  à  Reims. 

Le  Président.  Vous  éies-vous  rendu  à  Reims  seul?  — Je 
suis  rendu  à  Reims  seul  ;  mais  j'avais  donné  ordre  à  Cbatelas  de 
m'amener  six  bataillons  pour  prendre  ravant-garrle.^—  Pourquoi 
TOUS  étes-vous  rendu  seul,  à  Reims,  puisque  la  réquisition  por- 
tail que  TOUS  prendriez  toutes  les  troupes  qui  étaient  à  votre  db- 
posiiion?  —  L'on  m*a  engagé  de  prtir  tout  de  suite.  J*ai  donné 
des  ordres  aux  bataillons. On  travaillait  aux  habits;  je  ne  pouvais 
pas  les  emmener,  puisqu'ils  n'éuient  ni  habillés ,  ni  armés.  — 
L'engagement  qui  vous  a  été  fait  par  les  corps  administratif  de 
partir  svul  a-t4l  été  fait  par  écrit  ou  verbalement  ?  —  C'est  ver- 
balement. —  Ëtes-vous  resté  long-temps  à  Reims?  Je  suis  parti 
de  Soissons  à  deux  heures  après  minuit.  J'ai  fiait  venir  de  Reims 
yingt-qnatre  pièces  de  canon ,  et  j'ai  donné  ordre  au  24"  réproeec 
de  partir  par  piquets,  de  manière  qu*il  pût  se  rendre  avec  moi» 
parce  que,  depuis  vingt  ans  que  je  suis  accoutumé  à  commander 
de  la  cavalerie ,  je  sais  mener  ça.  —  Je  tous  observe  que  vous  ne 
répondez  pas  à  la  question  que  je  vous  ai  iaite  :  étes-Tous  resté 
long*tPmps  à  Reims?  —  J*y  suis  arrivé  à  six  heures  du  matin; 
j'ai  vu  les  corps  administratif^  ;  j'ai  passé  les  tnmpes  en  revue, 
et  je  suis  rep:»rli  à  sept  heures  du  soir.  On  avait  donné  l'alerte  i 
Reims  ;  je  suis  parti  ;  j'ai  péroré  les  comp  *gnies  pour  leur  faire 
voir  qu'il  n'y  avait  rien  û  cntindre;  mais  elles  ont  dit  que  je  les 
trahissais.  On  a  crié  :  Arrcie  !  arrête  !  Tai  été  trouver  le  maréchal 
pour  savoir  ce  que  je  devais  foire,  c  Restez  ici ,  m'a-t-il  dit  ;  j'a^ 
i  tends  dr'S  ordres  de  Paris  ;  vous  serez  peut-être  employé,  i  -» 
Puisque  Reims  était  votre  poste  par  la  ré<|uisition  des  corps  ad- 
ministratifs, pourquoi  l'avez-vous  quitté  sans  aucun  ordre?  — 
Parce  que  mon  ordre  le  portait.  —  Arrivé  à  Lille,  y  avez-voos 
pris  le  œmmandement  de  la  place?  —  En  arrivant  à  Lille,  j'ai 
trouve  M.  Ruault  suspendu.  Les  citoyens  et  les  corps admioi&iFa* 
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tHs  fn*oat  tëmoifjné  le:  désir  que  je  prisse  le  commandement. 
Cest  alors  que,  |K)ur  l«^s  empêcher  de  monter  leurs  b:itteries,  j*ai 
bit  plusieurs  soriies,  celle,  entre  autres,  où  j'ai  tué,  suivant  le 
rapport  qu*OD  m'a  fait  (  car  ce  n'e&t  pas  à  moi  à  me  vanter),  cinq 
eeDtsoixanie  hommes,  —  Pourquoi,  la  suspension  ëtant  levée, 
avei^vous  conservé  le  commandement  sans  lettres  de  service  ?  — 
La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ne  m'est  pas  parvenue.  —  Ke 
(éoëral  Libourdonnaie,  fn  arrivant  ù  Lil!e,  ne  vous  a-f-il  pas 
âpiifië  an  ordre  du  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  à  Paris?  — 
Metiieurs,  vous  concevez  qu'à  ma  place  un  autre  eût  profité  de 
ceh  pour  8*en  aller;  car  on  ne  se  soucie  pas  de  voir  tomixr  au- 
loar  de  soi  des  bombes  et  des  boulets  rouges.  J'en  ai  eu  huit 
chez  moi.  On  peut  me  rendre  justice  ;  les  citoyens  me  disaient 
loas  :  Ne  nous  abandonnez  pas.  Sortir  ei\t  été  alors  une  espèce 
it  ttebetë;  et  d'ailleurs  ils  ne  m'auraient  pas  lai^nsé  sortir.  — 
Dus  la  lettre  que  vous  dites  avoir  reçue  de  M.  Labourdonnaie  » 
■e  vous  donnaitril  pas  ordre  de  vous  rendre  à  Paris? — Je  répète 
qae  les  ordres  du  ministre  ne  me  sont  pas  parvenus  ;  mais ,  sur 
eeu  de  H.  Labourdonnaie ,  j'ai  cessé  de  signer;  seulement,  &ur 
les  instances  des  citoyens,  des  magistrats,  et  de  la  société  des 
Amis  de  la  Consiituiion ,  j';ii  continué  de  surveiller  la  place  et  de 
viftiter  de  ma  personne  les  batteries.  —  Vous  éies-vous  que!que- 
ibis  réuni  en  société  avec  des  officiers,  £ous-officiers  et  soldats; 
et  dans  cette  société  n'a-t-il  pas  été  question  de  faire  le  serment 
de  ne  pas  recevoir  le  général  Labourdonnaie?  —  Je  puis  avoir 
rbooneur  de  foire  serment  devant  l'auguste  asseuiblée  que  cela 
le  m'est  jamais  arrivé.  —  Avez-vous  connaissance  que  quelques 
officiers,  et  notamment  le  citoyen  Legros,  lieutenant  au  6*  ré- 
giment^  aient  tenu  des  propos  injurieux  avec  menaces  contre 
Labonrdonnaie  ?  —  Jamais.  —  N'avez-vous  apporté  aucune  op- 
position à  rentrée  de  M.  Labourdonnaie  d  ns  la  place  pendant 
le  bombardement  ?  —  Hélas,  monsieur!  je  ne  crois  pas  que 
M.  Labourdonnaie  ait  voulu  y  venir.  —  Y  a-t-il  eu  beaucoup  de 
toriies  pendant  le  bombardement?  —  Il  n'y  en  a  pas  eu  :  ils 
étaient  trop  occupes  à  répondre  au  feu  de  rennemi,  à  éieîudte 
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les  boulets  rouges,  à  empêcher  que  Tincendie  se  cooimniiiquii: 
Les  renforts  qui  sont  arrivés,  ou  les  a  placés  autour  de  lôltef 
dans  certains  postes  où  le  canon  de  l'ennemi  aurait  fait  beaucoup 
de  mal,  et  dans  d'autres  où  il  aurait  pu  nous  tourner  (1). 
Le  général  Duhoux  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  ] 
-^  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  passer  cet  interrogatoire  «Otts 
silence,  bien  qu'il  se  rapportât  k  des  faits  dont  nos  lecteurs  M 
connaissent  encore  qu'une  partie.  Si  d'ailleurs  nous  ations  Mtr 
{^gë  d'en  faire  mention  ici,  nous  aurions  eu  de  la  peine  à  TiiH 
Iroduire  dans  notre  narration  militaire  sans  en  faire  perdre  to 
fil.  Il  nous  a  paru  important  de  montrer  comment  la  GonveptMm 
panrint  à  discipliner  les  généraux  à  ce  point  que«  plus  lard i  ib 
lui  obéissaient  ainsi  qu'un  soldat  à  son  officier. 

Le  reste  de  ces  deux  séances  fut  d'ailleurs  tout  rempli  de  la  lec- 
ture des  correspondances  militaires.  En  outre  on  vota  une  adreaii 
aux  cantons  suisses ,  laquelle  avait  principalement  pour  but  d0 
leur  rappeler  que  l'Autriche  était  naturellement  leur  ennemie^ 
comme  la  France  leur  alliée  ;  de  leur  faire  oublier  l'ëvéneoieB^ 
du  iO  août,  en  leur  présentant  la  cour  et  sa  garde  comme  pro» 
vocatrioes.  On  apprit  que  la  liberté  du  commerce  était  rétablie  à 
LfOD,  mats  en  même  temps  qu'elle  était  troublée  à  Sens  ;  deoi 
commissaires  furent  chargés  de  se  rendre  dans  cette  dernière 
Tilie.  —  Garât  fut  élu  ministre  de  la  justice. 

SÉANCE  DU  11  OCTOBRE. 

[On  reprend  la  discussion  sur  les  déclarations  à  faire  par  tooi 
ceux  qui  auront  déposé  des  effets  entre  les  mains  de  la  municir 
palité  de  Paris. 

Les  articles  suivans  sont  adoptés  sans  discussion. 

III.  Les  commissaires  rapprocheront  les  déclarations  des  pro* 
cès-verbaux  des  dépôts,  après  en  avoir  vérifié  restactitude,  ils  ae 
feront  représenter  les  objets  y  mentionnés ,  lesquels  seront  de 
suite  déposés ,  aux  ternies  du  décret  du  ...  septembre  dei*niert 

(1)  Oà  Terra  à  la  fin  de  ee  moià  »  les  déUrib  du  ftége  deLUIe,  aaqnel  cet  Inlèr 
nipiAato«ej^l9Dffie.  (iVototeeulMP*.) 


à  la  prëiaioe  des  oommissaires  de  la  Commune  de  Paris  que 
dte  dëcbraiiti 

lY*  El  d«Mi  le  CQS  oit  les  objets  déclarés  ne  seraienr  poinl  men- 
lioiiiiës  daas  lee  prDcès*ferbaux  de  dépôt  dressés  par  ladite 
Commune,  et  que  les  personnes  désignées  comme  ayant  reçu  le 
dépôt  ne  le  représenteraient  pas ,  les  commissaires  sont  auto- 
riaéa  à  les  foire  paraître  devant  eux ,  en  la  présence  des  dëela- 
nm;  praobs^terlial  sera  dressé  de  leurs  explications  respectives» 
ai  i  aéra  ensuite  référé  du  tout  en  même  temps  à  la  Convention  ; 
pavrromaéannoins,  avant  ledit  rapport ,  le  procnrenr-géi^ral- 
Sfodie  du  département  de  Paris ,  le  procureur  de  la  Commune 
arécoMsaieur  public  ^  faire  fiaire,  à  raison  d'enlèvement  d'efiels 
ééposési  UHitea  instructions  criminelles  qu'ils  jugeront  néoes- 


V.  La  présent  décret  sera  envoyé»  lu  et  affiché  dans  les  qua- 
nÉM^hwà  sections. 

Jir..u  De  quai  s'agit-il  dans  l'article  qu'on  vous  propose?  de 
caiitilir  si  dès  elfiBis  ont  été  déposés  ou  nota  entre  les  mains  db 
Il  UMMÛeipalité  de  Paris.  Mais  quel  est  le  moyen  d'arriver  à  cette 
lee  ?  Noué  en  rapporierons-nous  aux  déclarations  dé 
qui  disent  avoir  déposé  les  effets?  Les  explications  pr  opo- 
daiis  rartide  »  vous  fieront-elles  retrouver  ceux  qui  se  seront 
éjprés?  M'oid)lieE  pas  que  ces  remises  ont  été  faites  dans  un  mo- 
■ent  de  révolution  ;  que  ces  remises  ont  été  faites  »  les  unes  par 
de  bons  dtoyeos.,  les  autres  par  des  voleurs  »  sur  lesquels  on  a 
tAà  les  effets.  Or»  je  vous  le  demande  »  la  Convention  pourra- 
Idle porter  uo  jugement  d'après  la  déclaration  de  ceux-ci»  qui 
diront  qu'ils  ont  déposé  plusieurs  effets,  tandis  qu'ils  n'en  au- 
ront dt^posé  qu'un?  Je  demande  qu'on  s'en  rapporte  au  compte 
fOKitt  par  la  municipalité,  sans  qu  il  soit  £ait  aucune  autre  re- 
clierche. 

Lanjoinais  appuie  l'article  du  comité. 

Thwrioi.  Toutes  mesures  partielles  ne  vous  éclaireront  pas. 
LarM|ue  vous  avez  nommé  des  commissaires»  c'était  pour  vous 
faire  on  rapport  ;  mais  il  faut  que  ce  rapport  soit  géuéral»  et 
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pour  cc'a  il  ne  peut  être  fbit  qu'après  que  toutes  les  déclarations 
serunl  reçues.  Je  réduis  lioncli  ma  proposition,  et  je  demaiMle 
en  outre  que  c  la  n*ein|)éclie  |  as  le  piticureur-iiénéi'al  de  la 
Commune  et  Taccusateur  public  de  faire  les  poursuites  néoes* 
saii*es  à  cet  objet. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Moral,  Je  demande  l'extension  du  discret  que  vous  venet  de 
rendre,  à  tous  les  fonctionnaires  publics  dépositaires  d'objets  en- 
levés dans  les  maisons  appartenantes  aux  émigrés.  A  TagitaiioB 
que  cette  discussion  a  fait  naître  hier,  on  pourrait  croire  q-  e  la 
vérité  n'est  pas  l'objet  de  vos  recherches  ;  mais  j'écarte  de  moi 
tout  soupçon.  Je  ne  ferai  point  l'exami  n  des  motifs  qui  Toot 
provoquée.  La  justice  est  dans  vos  cœurs,  et  vous  ne  feres  pas 
un  décret  tombant  sur  la  municipalité  de  Pans  seule  ;  vousallei 
l'étendre  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  (On  appkiudit»)  La 
municipalité  parisienne  elle-même  est  la  première  à  demander 
le  décret  qui  doit  porter  un  plus  grand  jour  sur  ses  opérations. 
Hier  on  a  annoncé  l'enlèveinent  d'une  somme  de  1,100,000  liv. 
en  or.  Je  me  suis  transporté  à  la  Commune  pour  m'assurer  da 
fiail;  je  me  suis  convaincu  que  ce  n'était  encore  qu'une  présonip^ 
tion.  J'ai  vu  des  membres  se  plaindre  qu'on  eût  remis  des  dia* 
mans  de  la  couronne  entre  les  mains  du  vertueux  Roland ,  sans 
procès-vei  bal.  C'est  aussi  dans  les  mains  du  vertueux  Roland  que 
se  tn)uve  l'argenterie  enlevée  de  la  maison  de  campagne  de  ma- 
dame de  Louvois.  J'insiste  |)Our  que  Roland  rende  compte  et  des 
bijoux  et  de  I  argenterie. 

Hardy.  Il  est  d'autant  plus  important  d'adopter  la  propi^sition 
de  Harai,  qu'il  dit  dans  un  de  ses  numéros,  que  le  ministe  Ro« 
land  paie  les  assassins  et  les  coupe- jarrets  qui  sont  a  ses  ordres» 
avec  les  diamans  de  la  couronne.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  laisser- 
ce  ministre  sous  cet  odieux  et  exécrable  soupçon. 

GoupiUean ,  e,v-constttuant.  Kn  ndopt:int  le  fond  de  la  propo- 
sition de  Mnrat,  je  ne  i  rois  |)as  que  la  Convention  puisse  adopter 
sa  rédaction.  Il  f^ut  éviter  dans  les  décrets  les  personnalités»  et 
réoéraliser  la  pro[)osition. 
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Camia.  Il  y  a  un  décret  du  28  septeuibre,  qui  porte  cette  di^ 
position  gàiérale  que  demande  le  préopinant.  U  n'y  a  qu  à  le 
faire  exécuter. 

ThwrioL  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  Roland 
fera  passer  dans  le  jour ,  au  greffe  du  tribunal  crimind  »  Tétat 
det  dîamans  déposés  entre  ses  mains ,  et  les  procès-vertMux  qui 
en  om  été  dressés. 

Qmadet.  Le  directeur  du  juré  a  toujours  le  droit  de  se  faire 
rcprésttiter  les  pièces  de  conviction  dans  une  procédure.  Le  dé- 
mt  qu'on  propose  préjugerait  le  contraire.  Je  demande  l'ordre 
dajour. 

Ouefin.  J'appuie  la  motion ,  car  j'ai  été  président  du  tribunal 
criminel  ;  et  toutes  les  fois  que  nous  avions  besoin  de  pièces,  nous 
■ous  les  Baisions  représenter.  D'ailleurs  le  greffe  du  tribunal  cri- 
■ind  n'est  rien  moins  que  sûr. 

L'assemUée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  propo- 
«lions. 

Un  des  secrétaires  fait  la  proclamation  des  membres  qui  com- 
poseront le  comité  de  constitution. 

Ce  sont  les  citoyens  :  Sieyes ,  Thomas  Payne ,  Brissot,  Pétion, 
Ytfgniaud,  Gensonné,  Barrère,  Danton,  Condorcet. 

Suppléam  :  Barbaroux,  Hérault,  Lanthenas,  Jean  Debry, 
Faocbet,  Lavîcomterie. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention ,  chirgés 
de  l'inspection  du  département  des  Ardennes. 

An  camp  deDomballe,  le  40  octobre  1792. 

«  Citoyens ,  nous  avons  été  visiter  hier  le  camp  de  Sivry,  oc- 
cupé par  le  général  Dillon ,  et  nous  avons  ensuite  accompagné  le 
général  Kellermann ,  qui  a  été  reconnaître  de  très-près  le  poste 
que  les  ennemis  occupent  a  Regret  et  Saint-Glorieux.  Indépen- 
damment de  ce  camp,  les  ennemis  occupent  encore  le  mont 
Saint-Michel ,  qui  domine  absolument  la  ville  de  Verdun.  Les 
nouvelles  que  Ton  reçoit  par  les  espions  certifient  que  les  enne- 
mis ont  nne  grande  quantité  de  malades  dans  cette  ville  ;  maî&  eu 
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ffiéme  temps  ite  assurent  que  les  ennemis  ont  au  moins  trente 
BitUe  hommes  campés  au-(tehors  de  la  ville  ;  ce  qui  oblige  le  gé- 
néral Kellermann  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pdâ- 
voir  les  attaquer  avee  avantage.  Quelques  pièces  que  nous  Vous 
adressons  prouvent  cependant  qM*ils  auraient  le  projet  de  ise  re* 
lifer  par  £tain.  Vçus  en  jugerez  aussi  par  les  pièces  hontensoi 
des  administrateurs  du  district  d'Eiain.  Nous  joignons  copie  de 
to  lettre  que  le  général  pillon  a  écrite  au  landgrave  de  Hesse» 
Ckssd  f  en  lui  reqvoyant  le  lieutenant  Lindau ,  qui  est  resté  seol 
et  soi  détachement ,  composé  de  treille  hommes,  et  la  répome 
du  landgrave  dans  la  pièce  cotée  3,  et  le  procès-verbai  de  Tià- 
.  iPrvflpMBsre  qui  a  f  té  fait  à  degii  jeunes  personnes  arréléts  à 
¥wzi^M{  llasaemhlée  y  apprendra  quelques  détails  qui  ponr- 
rmt  KintésesseF. 

>  Le  général  Valence  a  rejoint  hier  Karmée  de  KeHermami.  II 
avtit  suiti  les  ennemis  jusqu'à  Buzancy,  dont  il  s*èst  empara  de 

• 

vive  force.  11  a  fait  dans  cette  course  beaucoup  de  prisonnîcfs 
autriciiienSf  prussiens  et  émigrés,  de  l'argent  et  des  voiturei  ;  il 
a  pris  un  étendard  des  émigrés,  qu'il  a  remis  à  Dumourier  pour 
leprésenter  à  la  Convention  nationale.  Nous  avons  trouvé  au 
quartier-général  de  Dillon  quatre  hussards  du  régiment  d'Elbe'n 
qui  ont  déserté  avec  armes  et  chevaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que 
la  connaissance  du  décret  en  faveur  des  déserteurs  commençait  à 
se  f  q>andre  dans  Tsirmée  prussienne  ;  mais  nous  avons  appris 
que  les  officiers,  pour  prévenir  l'effet  qu'>l  pourrait  faire,  leur 
disent  que  ce  décret  n'est  que  pour  les  tromper,  et  que  nous 
faisoins  pendre  tous  ceux  qui  se  rendent  à  nos  camps. 

>  Signés  y  Carra,  Prieur,  Sillbrt.  > 

r.  , 

Leure  écrite  au  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  par  le  lieutenant-^ini» 

rai  Dillon. 

c  4*^1  |*|ipiineur  d*envpyer  à  son  altesse  sérénissime  le  land- 
IfjT^^e  4e  tf  es§Hl^ttel  \^  lieutenant  Lindau  ;  il  pourra  juger,  par 
il^iySfi^^  4H9  i>Û  fiût  donner  à  cet  oflider,  que  |a  nation  firan- 
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ise,  tpuioiirs  gfrande,  toujours  gc^uéreuset  sait  apprécier  upe 
\gi^^  i^ction ,  çt  es^'me  Ja  vajeup,  ipéme  cjap^  $e$  ^pemi^. 

*  ^,e  ^sJ9  çe^iç  occasion  pour  offrir  ^  son  altess^  sérëDissifne 
qneiques  rjéflexion^  dictçes  par  l'huinanjtç  et  la  raiçpD.  £11^  ue 
tturait  disconvenir  qu'une  nation ,  prise  en  masse ,  a  le  droit  de 
m  donner  ti-Ue  forme  de  gouvernement  qu'elle  juge  à  propos; 
que,  par  conséquent  »  nulle  volonté  particulière  ne  peut  parai  y* 
ler  la  sienne.  Libre  et  absolument  indépendante  à  jamais,  la  na- 
îkm  'tninçaîsè  à  riêpris  ses  droits  et  a  voulu  changer  la  forme  de 
ion  gouvernement  :  tel  est  le  précis  de  ce  qui  se  passe  çn  France  ; 
ion  altesse  sérénis^ime  de  Hesse-Cassel  a  amené  en  trance  un 

eorps  de  troupes  ;  comme  prince ,  il  sacrifie  ses  sujets  pour  une 

*.«•,.     •    .  .     .'  '     ■  •     •         f- .-  ».  ■  ..- 

éuiae  qui  liii  est  étrangère  ;  comme  soldat,  il  doit  apercevoir  la 
situation  où  il  se  trouve  ;  elle  est  périlleuse  pour  lui ,  il  çst  en- 
fooré:  je  lui  propose  de  reprendre  demain  matin  le  chenoiin  de 
aoo  pays,  dé  vider  le  territoire  français;  je  lui  procurerai  les 
■oyens  de  passer  en  sûreté  près  les  armées  françaises,  qui  se 
9!fiF^4^^  QUdtfe^^  4e  plusieurs  poinfs  par  où  il  doit  passer. 
(n  s'élève  un  violent  murmure.)  Qettie  proposition  est  franche; 
je  demande  une  réponse  catégorique  et  formelle.  La  république 
française  excîise  une  erreur  ;'maîs  elle  sait  venger  sans  pitié  l'en- 
vahissement  et  le  pillage  de  son  territoire.  Dillon. 

>  P.  5.  Je  vous  envoie  cette  lettré  par  Gobert ,  mon  adjudant- 
général,  qni  attendra  votre  réponse;  elle  est  pressée,  je  suis 
prél  i  marcher.  • 

€ette  copie  est  certifiée  conforme  par  le  général  Dillon. 

Réponse  de  raide-tie'Camp'général  du  prince  de  Hetsç. 

c  Monsienr,  monsei{!neur  li;  landgrave  reconnaU  par^tement 
l'uttention  particulière  que  vous  lui  ave/,  marquée  par  la  manière 
ocble  et  généreuse  dont  il  vous  a  plu  de  traiter  le  lieutenant  de 
|Lindau.  Çon  altesse  sérénissime  m*a  chargé ,  monsieur,  de  vous 
fiD  exprimer  ses  plus  vifs  remerciemens,  comme  d'une  action  qui 
foit  l'éloge  de  votre  mérite  et  de  votre  humanité. 

I  Gonsidërant ,  au  reste,  les  événerq^^  Sf^^H^*  ^9  France, 
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SOUS  un  point  de  vue  très-différent  de  celui  du  peuple  ^arë , 
son  ahesse  sérénissime  m'a  témoigptié  que  la  suite  du  oonteoa 
de  votre  lettre  est  d'une  nature  à  n'y  pouvoir  faire  réponse, 
c  J*aî  l'honneur  d*étre,  avec  une  haute  considération,  etc.  » 

Lettre  des  admintstrateun  du  district  d'Étain,  au  duc  de  Brum» 

vnck.  —  Ètam,  i^  octobre* 

c  Monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés  d'obéir  aux 
ordres  de  votre  altesse  sérénissime,  en  foisant  répartir  entre  nos 
munidpaUtés  les  deux  mille  dnq  cents  sacs  d'avoine  que  yons 
nous  avez  demandés.  Nous  avons  engagé  les  municipalités  à  fiûre 
conduire  leur  contingent  à  votre  armée;  s'il  arrivait  quelque  re- 
tard, daignez  ne  pas  sévir. 

>  Nous  avons  l'honneur  d'être  très-respectueusement,  de  voire 
altesse  sérénissime ,  les  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs, 
les  administrateurs  du  distria  d'Étain.  > 

Lettre  circulaire  du  général  DilUni,  aux  municipaUtés  du  disirki 

d'Étain,  —  5  octobre. 

*  J'ai  appris,  par  ime  lettre  interceptée  du  directoire  du  dis- 
trict d*Étain ,  au  duc  de  Brunswick,  qu'il  vous  avait  été  ordonné 

de  porter  au  camp  des  ennemis  tant de  sacs  d'avoine  et  de 

livres  de  pain  :  je  vous  préviens  que  je  suis  campé  à  Sivry  avec 
des  forces  supérieures,  et  que  je  traiterai  comme  traîtres  à  la 
patrie  toutes  les  municipalités  et  villages  qui  s'aviseront  de  four- 
nir aux  ennemis  le  moindre  secours.  Vous  vous  empresserez,  sa 
contraire,  d'en  faire  passer  de  toutes  les  espèces  à  mon  camp.  » 

Phiiiffpeaux.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  les  lâ- 
ches administrateurs  d'Étain. 

Lanjmnais,  Le  décret  d'accusation  ne  serait  pas  assez  motivé 
sur  une  simple  lettre  interceptée ,  dont  par  cela  même  on  peut 
soupçonner  la  vérité.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Ce  r^voi  est  décrété. 
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Billaud'Varennes.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
le  général  Dîilon.  Avant  cette  lettre ,  il  était  déjà  connu  par  son 
ÎDchmiie;  il  vient  d'y  mettre  le  comble  par  cette  lâche  et  perfide 
proposition. 

Cauppé,  ex-constituant.  II  parait ,  par  la  lettre  qu'on  vient  de 
vous  lire ,  que  Dillon  ne  veut  faire  que  les  fonctions  de  guide  des 
ameiiDis.  Je  ne  sais  où  ce  Dillon  a  pris  qu'un  général  pouvait 
ainsi  faire  des  propositions  de  paix.  Je  demande  que  la  Convention 
■eprooonoe  pas  l'^'ournement  sur  cet  objet,  |)arce  qu'un  jour 
de  retard  peut  mettre  cet  officier  en  état  de  trahir  la  patrie. 

Merlm,  de  Douai.  Cet  Arthur  Dillon,  qui  vient  de  trahir  lâ- 
Aaocùl  la  République ,  est  le  même  que  le.département  du  Nord 
a  dénonoé  à  l'assemblée  législative  quelques  jours  après  les  évé- 
■eneos  du  iO  août.  U  n'eut  pas  plus  tAt  connaissance  du  décret  de 
mpension  du  ci-devant  rqi ,  qu'il  s'empressa  d'écrire  à  la  partie 
de  Tarinée  qu'il  commandait  sous  les  ordres  de  La  Fayette ,  et 
an  camp  de  Haubeuge,  des  lettres  incendiaires  dans  lesquelles  il 
knrprâcbait  ouvertement  la  rébellion.  Ces  lettres  ont  été  pres- 
que toutes  apportées  au  conseil-général  du  Nord  par  ceux  à  qui 
dks  étaient  adressées.  Le  conseil  les  envoya  à  l'assemblée  natio- 
nle,  qui  suspendit  le  général  Dillon.  Je  ne  sais  par  quelles  me- 
aées  auprès  des  membres  de  ce  département  à  l'assemblée,  qu'il 
remit  à  persuader,  et  qui  m'en  ont  depuis  témoigné  leur  repen- 
tir, rassemblée  a  suspendu  l'exécution  de  son  décret.  Voici  un 
Ut  dont  je  garantis  l'authenticité  sur  ma  tète.  Dillon  était  à 
Douai  le  jour  oii  l'on  apprit  la  démarche  de  Pétion ,  présentant 
ai  oorps  législatif  le  vœu  des  quarante-huit  sections  de  Paris  sur 
hdédiëance  ;  on  lui  apporta  les  papiers  à  six  heures  du  matin.  Il 
était  dans  son  lit;  en  lisant  cette  nouvelle,  il  s'écria  :  c  Comment! 
b  roi  déchu  !  Nous  serions  donc  forcés  d*obéir  à  cette  poignée 
de  scdérats?  *  J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Ckabot.  Je  suis  bien  loin  d'excuser  le  général  Dillon  ;  mais  je 
Mis  qu'en  principes  9  quand  un  homme  est  sorti  blanc  d'une  ao- 
casatioo,  il  n'y  a  plus  lieu  ii  l'accuser  sur  le  même  fait.  Je  ne 
n'arrêterai  pas  à  l'indignation  que  Dillon  avait  témoignée  en  ap« 
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prenant  la  pétition  présentée  par  le  maire  de  t^aris.  jè  croîs  qiie 
Merlin  n*en  pourrait  faire  l'ohjet  d*un  décret  d*accosati(Hi.  H 
Tiens  à  sa  lettre ,  et  je  dis  que  je  là  trouve  coupable ,  car  it  y  à 
des  lois  y  et  le  code  pénal  est  formel,  qui  défendent  âtix  gâê- 
riini  dé  faire  des  propositions  de  ^ix  à  Tennemi  ;  inai^  Jt  tkui 
cbiinaitre  toutes  les  circonsiances.  IJn  juré  d'accusation  né  Joit 
jias  jo^r  nn  fait  militaiire  de  cette  importance ,  sans  s'être  en* 
tbnrë  des  lumières  de  ceux  qui  ont  pii  l'apprécier  ;  et  je  sais  (jâîl 
vbûs  ne  connaissez  pas  assez  jà  position  de  tiillon  vis-^vis  j*^ 
nemi ,  pour  juger  si  ce  n'est  pas  une  ruse  de  sa  part.  (  Ôii  inii^ 
nliirë.}  Je  dis,  en  ma  coiisciencè,  que  je  ne  Voterai  paâ  siîf  bu 
pareil  tait ,  pour  mettre  en  ëtâi  d'accusation  mi  ^éral  l  iâiifi  H^ 
voir  si  le^  niilitaires  qui  l'entourent  né  jugent  paé  SA  position  tefld 
qu'il  ait  dfl  se  conduire  de  cette  maiiière.  Je  dëidânde  i^ué  fë  ffii- 
niâtre  dé  la  guerre  soit  consulté. 

Keriaini.  Un  fait  fort  simple  et  qui  â  dû  frapper  l'aè^mËleè  l 
c'est  que  ce  sont  ses  commiskaireé  qui  îtii  ont  adressé  là  lëtlfë  éSi 
Diitbfo.  ^e  déclare  c|u'ii  faui  cjuë  je  liie  fïissé  viotèncè  potir  M^ 
ter  le  décret  d'accusation  ;  mais  ('nftii  noiis  devons  iiôuS  côiifoFi^ 
mer  iiult  {principes.  Ne  iiouS  reportons  pas  sads  cessé  à  i'Iiti&ra 
ré{{ime,  comme  si  nous  avions  encore  un  (mouvoir  èx^cdlif  fttif^ 
bdé  et  tmitre.  Nous  avons  un  con^il  exécutif  éinàtlë  éi  [^bptS; 
il  a  notre  confiance  ;  consultohs-lé  avant  de  dédd'ei*.  P^ul-CM 
Dilloii  il'a-t-il  été  que  l'agent  dû  génét-àl  l)tii  paraîtra  daiîi  ceîÛ 
assemblée.  Il  faut  interdire  aux  généraux  iôutés  ^ho^'oâitidîâ 
avec  l'eitnèmi.  Dnrinourleir  lui-mëmè  â  dotiné  iih  etemplé  dàiig^ 
refit.  It  a  8té  jiistifié  par  léii  ftiiccèà  et  jpsir  là  AècèMi  ^\ïi4Mr. 
thali  VduS  devez  fkire  une  Idi  ^héralè^  et  dèmandef*  VÈyH  tfii 
cbiilèH  étécutif  qui,  dans  line  Meûl^,  vous  le  fera  passëH  et  6ft& 
Jthiié  Vbiils  pronohcerez  sur  le  com))te  de  Dillon. 

Couthon.  Jumais  décret  d'accusalion  n'aura  été  mîêrii  îholiM 
cjuë  ëèldi  (jlië  vous  (yorterez  cokitre  Dllloa.  Je  b'éxamiiieMtt  )>as 
m  Ms  ahieWenrs,  et  si  ]ë  lè^  exaittittàft,  Je  dëclafrk  c}u'ils  iM 
î^iriltiriteU  feûtMëans  poui'  \lJtts  obligera  teèécl<étèrd'HcctrtiiHW« 
ciV  !3i*iîft  i'ëttiii  diiis  le  dfepàrtemêht  dit  Ndrrt,  jTii  vu  mWbÈ\ 
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f  ai  Ta  et  teDU  l'ordre  qu'à  la  nouvelle  des  évéoemenis  du  iO  août  « 
il  donna  à  rannëe,  de  maintenir  la  consliimion ,  toute  la  consti» 
mtion ,  et  rien  que  la  constitution  ;  il  était  assez  suspect  (Mr  ^eé 
Mmim  avec  La  Fayette.  Il  joiffiiii  à  son  ordre  une  morale  de  ta 
Çigon«  en  se  présentant  aux  troupes  »  et  leur  disaint  qu*ib  avaient 
i  délibérer  s'ils  voulaient  être  les  soldats  de  Louis  XVI  ou  ceux 
de  Pétion;  mais  sa  lettre  me  parait  nécessiter  ce  décret  qu'od 
mas  propose  :  cett^  lettre  contient  des  propositionb  de  |paix  à 
rcnaemi  ;  c'est  une  trahison  ;  si  c'est  uta  traître  i  voob  deves  donc 
le  décréter  {l'acçjLisation. 

Btmâai.  ,11  est  d'autant  plus  coupable ,  qu'il  a  offert  cette 
pu  ides  brigands  qui  ont  si  cruellement,  et  contre  Iqs  lois 
èb  la  guerre ,  bombardé  Thionville.  J'appuie  le  décret  d'iott- 


nusieura  membres  insistent  pour  que  le  décret  d'aconsallon 
contre  le  général  Djllon  soit  porté  à  l'insiiianL  *■ .  .< 

A'aptres  demandent  qu's^uparavant  le  conseil  €txéiculîf,.foit 
lan  de  se  rassembler  dans  la  journéfit  t  pour  fournir  à  la  Con<- 
iqoipn  des  renseignenaens  sur  cette  affaire. , 

Un  membre  dénonce  les  coniipissaires  à  l'aripée  du  Centre  ^ 
|oiir.  n*ayoîr  pas  fait  arrêter  le,  général  ^illon  ;  un  ^uti^e 
qiB|qbre  demande  que  le  général  Qillon  soit  d'abord  traduit  à  li 

L'assemblée  ajourne  toute  décision  jusqu'après  le  compte^ 
mda  du  conseil  exécutif,  j 

SÉÂiicE  DÛ  iâ  OCTOBRE. 

{Un  fecr^taire  fait  lecture  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
section  de  Marseille ,  ainsi  conçu  :     « 

EiAnSÂ  éki  registres  de  la  sectiôh  du  Théàirè-f^âH^^i ,  idltè  de 
Màirsèilie^  sêàHce  'pemianenté,  dû  3  ocîûbrè  ITdS»  VSA  1^  9S 

ta  R^pûbRque  ff'ànçàïié. 

..    ..•  .  ..■■.  ■  .'      ,     ^  .  i-. 

Sur  l'invitation  faite  par  la  section  du  Marais»  de  nommer  deux 
ctnmissaires  pour,  de  concert  avec  un  pareil  nombre  de  com- 
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missaires  qui  seraient  nommes  par  les  qaarante-sept  autres 
sections ,  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  nationale  à  reflet 
de  l'engager  k  décréter  le  scrutin  à  voix  hante  €t  par  appel  no- 
minal poor  toutes  élections  ;  rassemblée  considérant  que  la  Con- 
vention nationale  ayant  établi  elle-même  le  mode  de  ses  élections 
par  appel  nominal ,  et  la  section  du  Théâtre-Français  n'ayant 
fait  que  se  conformer  à  ce  mode,  qu'elle  doit  croire  le  meitlenr 
possible  9  elle  doit  persister  dans  ses  arrêtés  à  cet  égard  ;  en  con* 
séquence,  elle  arrête  qu'elle  se  réserve,  s'il  a  été  porté  quelque 
décret  contraire ,  de  prendre  tel  autre  arrêté  que  sa  sagesse  loi 
dictera  contre  un  pareil  décret,  déclarant  néanmorns  qu'elle  exé- 
cutera provisoirement  ce  même  décret,  lorsqu'il  lui  aura  été 
offidellenient  notifié. 

Signé  Homoro,  président  ^  et  Petre,  iecréuâre. 
'  Guadei.  Je  demande  que  les  président  et  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  Marseille  soient  à  l'instant  mandés  à  la  barre. 

Dartigoyte^  député  du  départemmt  des  Landes,  Rien  n'est  fàoê 
dangereux  dans  une  république,  que  ceux  qui  s'occupoit  à  prê- 
cher sans  cesse  l'insubordination  aux  lois.  Vous  n'avez  pas  balânoé 
de  porter  le  décret  d'accusation  contre  le  général  qui,  sanstem- 
promettre  le  succès  de  ses  armes ,  n'a  peut-être  commis  d'autre 
fiiute'  que  celle  de  tofer  quelques  ennemis  de  moins  ;  et  vous  héri- 
teriez à  prononcer  ce  décret  contre  la  section  de  Marseille  qui  a 
donné  l'exemple  le  plus  dangereux ,  en  prenant  un  arrêté  où  elle 
déclare  que  chacun  à  le  droit  d'en  foire  à  son  gré  !  Eh  quoi  !  la 
Commune  de  Paris  afficherait-elle  impunément  la  rébellion ,  lors- 
que toutes  les  autres  communes  de  la  République  s'empressent 
de  jurer  obéissance  aux  lois  que  voua  avez  jusqu'alors  décrétées  ! 
Je  demande  donc  le  décret  d'accusation. 

iV.....  Avant  de  prononcer,  prenez  garde  à  deux  choses.  Dès 
les  premières  lignes  de  l'arrêté  vous  y  voyez  que  la  section  du 
Marais  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commissaires  par  les  qua- 
rante-sept autres  sections ,  pour  rédiger  une  adresse  à  la  Con- 
vention ,  à  l'effet  de  l'engager  à  autoriser  le  scrutin  à  haute  voix 
et  par  appel  nominal  pour  toutes  les  élections.  Ce  n'est  pas  là 
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sans  doute  une  rébellion  ouverte  ;  je  deniande  donc  qu  on  se 
contente  de  mander  à  la  barre  les  président  et  secrétaire  de  la 
section  de  Marseille. 

BwM.  Je  ne  sais  si  vous  devez  témoigner  plus  de  pitié  que  de 
colère  aux  hommes  de  la  section  de  Marseille  qui  ont  provoqué 
n  pareil  arrêté.  Je  les  appelle  hommes,  car  ils  ne  méritent  plus 
le  nom  de  citoyens ,  ceux  qui  ne  veulent  plus  reconnaître  de  lois. 
Voilà  donc  une  portion  de  cette  ville,  qui  devait  environner  de 
tonte  sa  puissance  la  Convention  nationale;  voilà,  dis-je,  une 
portion  de  cette  ville  prête  à  se  mettre  en  insurrection  contre 
eOe!  Eh  bien!  puisqu'il  n'y  a  plus  d'obéissance  que  dans  les 
qmtre-vingt-trois  départemens,  il  vous  est  donc  prouvé  que  vous 
deiez  les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire,  dans  une  société 
eâèbre  par  son  amour  pour  la  liberté ,  que  les  hommes  qui  arri- 
maient ici  des  quatre-vingt-trois  départemens  ne  seraient  pas  à 
h  hauteur  des  circonstances  !  Sans  doute ,  ceux  qui  viendront  ici 
ment  bien  que  l'anarchie  est  le  point  de  ralliement  des  pervers.  •• 
Je  ne  suis  pas  étonné,  au  reste,  de  voir  l'arrêté  qui  vient  d'être 
la,  souscrit  du  nom  de  Momoro,  de  cet  homme  que  moi-même, 
président  de  l'assemblée  électorale  du  département  de  l'Eure, 
fai arraché  à  la  fureur  du  peuple,  auquel  ce  misérable  prêchait 
le  partage  des  terres  ;  mais  je  suis  étonné  qu'un  pareil  homme 
préside  une  des  sections  de  Paris.  On  s'imagine  que  la  faiblesse 
nonientanée  de  l'assemblée  législative  a  assuré  l'impunité  aux 
fKiieux  ;  mais  j'espère,  moi,  que  vous  serez  tous  les  représentans 
de  la  République  tout  entière.  (La  grande  majorité  :  Oui,  oui  !  ) 
Et  l'on  connaîtra  le  pouvoir  de  sept  cents  hommes  attachés  au 
alnt  de  Teminre. 

(Test  peut-être  une  faute  que  nous  avons  commise  de  ne  pas 
■oos  saisir,  dès  le  commencement,  de  la  police  de  la  ville. 

n  est  étrange  que  ceux  qui,  sans  renseignemens  ultérieurs, 
sor  un  simple  fait  dénoncé,  ont  demandé  le  décret  d  accusation 
contre  un  général  d'armée;  il  est  étrange  que  ceux-là  s'opposent 
au  décret  d'accusation  contre  un  rebelle.  Mais,  avant  tout,  il  faut 
êti-e  juste.  Je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  si  la  signature  est 
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bien  celle  de  Momoro,  ei  si  les  autres  citoyens  de  la  section  ont 
partagé  avec  lui  les  seotimens  exprimés  dans  l'arrêté,  et  noos" 
prenonccrons  eusuite. 

Il  e2»t  nécessaire  que  les  quatre-vingt-deux  autres  dé{)arteDlèiis 
sentent  qu*ils  ne  sont  pas  libres,  s'il  s'élève  une  polycrdtie  afFi'elte 
qui  voudrait  tout  dominer.  l)ejà  cette  prétendue  garde  tirée  des 
quatre-vinf^t-irois  déparfemens ,  et  que  j'ai  demandée,  époa« 
vante  les  factieux  qui  se  récrient.  Déjà  j'ai  chez  moi  une  pétitioÉ 
de  mon  département,  qui  trouve  bien  et  conformas  à  Wqè  Iteè 
princ'pes  ce  que  j'ai  fait.  { Prague  tonte  Vasse^blie  :  TtM\ 
tons!) 

ThurïoL  Cette  afiaire  Aé  riegardi;  qnê  la  niiHiiicipalité,  qui  ddtt 
eh  référer  au  département,  par  ieqil'él  la  Coilvientidi)  doit  SlfS 
instruite  de  la  vék*ité  du  fait. 

Buxot,  Je  ne  veux  pas  f^boloiiger  ^lus  long-temps  cette  dis- 
cussion.  Si  le  fait  était  certain,  le  décret  d'accusation  devrait  we 
prononcé;  mais  puisqu'il  y  a  incertitude,  je  crois  que  tout  œ 
que  la  justice  permet,  c'est  de  m'aiidér  a  la  bàrrë  le  (Président  ei 
le  secrétaire  de  la  section  de  iîa'rseiUé. 


II. 


l^njuinais.  J*ai  un  amendement  à  proposer.  Ce  n'ept  pas.la 
seule  section  de  Marseillequi  doit  exciter  votre  attention.  Leminis- 
tre  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  obtenir  de  reqseignemens  ^  il  n'y  m 
ni  maire ,  ni  procureur  de  la  Gonimifne  ;  il  fsLu\  donc  a^tr  .direp- 
tement  avfc  les  présidens  des  quarante^huitçections.de  Pari^.  J^ 
demande  donc  qu'il  soit  enjoint  aux  président  et  secrétaire  de 
chaque; section  de  déposer  leurs  registres  au  comité  de  surveil- 
lance,  qui  rendra  compte  ensuite  de  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  le  renouvellement  de  la  municipalité,  tl  raut  savoir  aï 
les  sections  veulent  obéir  à  la  loi.  Le  danger  est  extrême ,  il  faut 
un  prompt  remède;  et  ce  remède,  c'est  de  connaiire  l'état  des 
élections  des  sections  de  Paris.  Je  demande  donc  que  les  presi- 
dent  et  secrétaire  de  chaque  section  de  Paris  soient  tenus  de 
remettre  au  comité  de  surveillance  les  registres  de  chaque 
section. 
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fàllim.  ié  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  à  tous  les 
d^rtemens  de  la  république. 

Harau  îe  deniande  aussi  Textension  de  cette  loi  à  tous  les  dé- 
ptrtemens  qui ,  comme  Paris ,  ont  t>rbcédé  par  a|)pel  nomitial  à 
ledlrs  éiections.  Je  demande  en  outre  que  la  Convention  nationale 
n'adopte  {iàs  des  mesure^  oppressives.  Ce  n*est  pas  par  des 
■ib^bns  t^ninbit|iies  t  mais  jpfâr  des  instriiciionà  fhuerbelles 
qiiréUé  doit  écbireh  des  ciibyens  é^rés.  C'est  ainsi  que  vous  par» 
violdlrei  i  vbus  envirdnhbr  de  la  confisitieé  publique;  Instruises 
donc  let  slftcUoils  dé  PdrU»  et  Voilai  ieâ  verrez  soumbes  et  rbspeb- 


tteôës^ 


UtiiAèL  Je  deuUldde  la  ()nMtibh  préalable  sur  l'amendènitot 
de  Lanjuinais ,  tendant  à  éteiidre  li  toutes  1^  sebtiôns  la  proposl- 
tioodeBuzot. 

Tkurioî.  Je  combats  là  question  préalable  i  et  toid  mes  motifs. 
k  ))eiîté  ttu'én  générai  ûhe  Gonveiition  ne  doit  t)oiiit  avoir  deux 
Hnlirea;  LinjUihais  vous  a  dit  cjuë  plusieurs  sections  Is'étaiènt, 
iuA  rëtèciioii  de  lekiirs  magistrats  l  écartéeà  de  la  loi.  Il  fout  donc 
chai^r  UD  comité  de  prendre  des  i^nseignemens  sur  Tétat  des 
éfcelibiis ,  afin  d'en  faii^  le  rapport  à  la  Goiivention ,  qui  verra  si 
die  dttit  lés  frapper  de  nullité. 

CéMon.  rappoie  la  question  préalable.  Nous  avons  décrété 
ifjaè  làâtA  les  Ibiâ  ancientaés  non  abrO{;ées  seraient  provisoire- 
Bient  maintenues.  Il  faut  donc  que  nous  veillions  à  Texécntion  de 
éès  bii.  t)é|à  tons  avez  i^ebdii  plusieurs  décrets  sur  les  dénon- 
datioiis  relatives  aux  élections;  Vous  avez  chargé  le  pouvoir  exé- 
cotif  de  vous  rendre  compte  de  Texécutibli  dé  ces  décrets.  Pren- 
ais ùè  iôlbiivëlles  dëlibëratiôns ,  ferait  déclarer  que  les  premières 
ià  éënfùï  {mis  maintéiliies.  Si  vbds  correspondiez  avec  la  Gom- 
mnne  et  avec  les  qnarantè-huit  sections  de  Paris,  vous  Seriez  obli- 
gés  par-là  même  de  correspondre  non-seulement  avec  les  qua- 
rante-quatre  mille  municipalités  de  la  République ,  mais  avec 
flëuli  cërit  quài*antè  ihille  sections  dont  elles  sont  composées, 
tteiifèt  eiiëor^  Vous  vous  tronvériéi  forbés  d'âcbédeî*  au  V(feu  des 
Aicfidns ,  qui  voâSHiîèhi  ^ri^  quarànte-hnit  niunicipalilés  à 
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Paris.  Daos  toutes  les  Communes,  lorsque  les  citoyens»  dans 
leurs  délibérations ,  ne  veulent  pas  se  conformer  aux  lois  «  on 
annule  les  délibérations.  On  prive  ainsi  les  citoyens  d'un  droit 
qu'ils  ne  veulent  pas  exercer  d'après  la  loi. 

Bailleul.  Je  crois  que  Buzot  a  été  emporté  un  peu  trop  loin. 
Il  n'a  pas  assez  distingué  la  classe  saine  et  infiniment  nombreuse 
de  bons  citoyens  de  Paris ,  de  ce  petit  nombre  d'intrigans  et  d*é- 
giiateurs  qui  vont  partout  préchant  le  désordre ,  Tanarchie  et  la- 
rébellion  aux  lois.  Pour  écraser  ces  êtres  vils,  il  n*est  pas  besoiii 
d*ime  insurrection  de  tous  les  départemens.  Je  demande  l'ajour- 
nement  du  second  amendement  de  Lanjuinais,  jusqu'après  le 
moment  où  nous  entendrons  le  président  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  —  La  discussion  est  fermée. 

On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Le  renvoi  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'assemblée  ordonne  Tajournement  de  l'amendement  de  Lan- 
juinais ,  et  décrète  que,  séance  tenante,  le  président  et  le  secr^ 
taire  de  la  section  du  Théâtre-Français  de  Marseille  parattroat  à 
la  barre,  avec  les  registres  des  délibérations. 

Gosmin.  Vos  comités  ne  sont  pas  encore  prêts  à  vous  foire  la 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  Lille ,  à  cause  des  mesurea 
d'exécution  et  des  formes  de  comptabilité  qui  doivent  être  ré- 
glées. Us  vous  proposent  en  conséquence  de  vous  borner  aujour- 
d'hui au  décret  suivant: 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  de  Lille  et 
sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  * 

Ce  décret  est  porté  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  du  comité  militaire,  il  est  décrété  que  deux 
bataillons  de  Paris ,  renvoyés  de  l'armée  par  Dumourier ,  seront 
conduits  dans  des  citadelles  ou  des  places  fortes. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  LUle, 

c  Enfin,  l'ennemi  nous  a  délivrés  de  sa  présence,  nous  sommes 
maintenant  à  couvert  des  effeu  de  sa  rage  et  do  ses  projets 
atroces  contre  la  liberté  et  l'égalité.  U  emporte  avec  lui  l'exécra* 
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tioD  de  runiTers»  et  la  certitude  de  nous  payer  chèrement ,  un 
jonroa  l'autre»  les  maux  qu'il  nous  a  faits  ou  qu'il  était  dans 
rinteniioa  de  nous  faire.  Deux  à  trois  mille  hommes  des  siens , 
tués  ou  blessés  dans  cette  expédition  de  cannibales ,  et  toute  sa 
grosse  artillerie  entièrement  démontée  et  hors  d'état  de  service  » 
sont  les  avant-coureurs  de  notre  vengeance ,  et  l'ont  forcé  à  la 
retraite.  Noos  espérons ,  citoyen  président  »  que  vous  apprendrez 
la  BonveOe  avec  autant  de  plaisir  que  nous  en  prenons  à  vous 
ramioiicer.  » 

Gainbon ,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose  »  et  l'assem- 
Uée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M»  comité  des  finances  sur  le  tableau  des  recettes  et  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  nationale  » 
dus  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier  »  fourni  par  les 
commissaires  de  ladite  trésorerie  »  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  r'  U  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale  »  par  la  caisse  de 
l'eiiraordinaire  »  la  somme  de  1C,328»211  liv.  »  pour  remplir  le 
déficit  qui  s*est  trouvé  entre  les  recettes  du  mois  de  septembre 
dernier ,  et  l'estimation  des  dépenses  ordinaires  pour  le  même 
mois,  fixée  par  le  décret  du  18  février  1791  »  qui  a  été  prorogé 
poor  1792. 

n.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  pareillement  à  la  tré- 
sorerie nationale  :  l""  2,793,246  liv. ,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  particulières  de  1791 ,  acquittées  par  la  trésorerie 
aationale  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier  ;  2** 
121,167,791  liv.,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1792, 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  3"*  enfin,  5,081,379  liv. , 
pour  avances  faiies  aux  départemens  pendant  le  même  mois.  » 

Kenaim.  Afin  que  nous  connaissions  le  plus  tôt  possible  l'état 
de  nos  finances,  je  demande  que  le  comité  soit  chargé  de  nous 
présenter  un  compte  détaillé  de  nos  dépenses  extraordinaires. 
Ce  tableau  nous  mettra  en  garde  contre  les  propositions  de  nou- 
velles dépenses.  Car  un  de  nos  principaux  devoirs  est  de  sur- 
▼eilkr^remploi  des  deniers  du  peuple. 
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Cambon.  Ce  que  demande  KepsaJDt  est  impraticable,  ^  Y9Îci 
pourquoi.  J^es  dépenses  ordinaires  sont  toutes  cpnpues  ;  maîj  il 
Q*eo  est  pas  ^e  même  pour  )es  dispenses  extraordipairi^.  (A^ff- 
qu*on  propose  la  |ev^e  de  nQMyf^ux  bataillons,  jl  faudrait ,  ep 
bonne  règle ,  î  ^.  ndre  con^ptjç  cjes  dépenses  que  c^tte  Ipée  peut 
occasioner.  lofais  le  pouvoir  eiécutif  n'a  pq  se  con|;orç^  à  cette 
règle.  Qn  proposait  au  ministre  c},e  |a  çuerre  ({es  baiaj||o|u  j|e 
tels  ou  tels  départemens.  Le  danger  de  la  patrie  forçait  de  les 
accepter.  L'ordre  ne  pouvait  régner  dans  la  comptabilité.  Il  iU- 
lait  dos  vivres,  des  hal)jts,  des  arpes.  Les  fusils qu|  ^tajept  à 
36  livres ,  ont  peut-être  monté  à  |p ,  à  42  livres.  Pjusieurs  dé' 
partenxens ,  trouvant  que  Jl'arijaement  ^'était  pas  assez  nipide ,  se 
sont  c})argés  4  y  pourvoir  jet  de  le  foire  payer  par  le  trésor  pttiV 
nal.  On  ne  ss^t  pas  ce  qui  a  épé  ^épe^fé  par  diacpie  4^parteiDeDt. 
Actuellement  encore ,  on  fève  une  arpée  ^ans  )e  Midi,  d^  cAtéde 
Toulouse,  p  est  donc  imposs|))le  de  tous  pré$enj,(^  le  Uffi|a|0 
que  demande  Kersaint. 

|La  Convention  pas&e  à  l'ordre  ^u  jour. 

Le  président  lit  une  lettre  du  général  Dumourier ,  gai  ^ 
mande  ù  venir  présenter  ses  hommages  à  la  Convention  nt- 
tionale. 

L'assemblée  décide  que  le  général  Dumourier  sera  admis  à 
rinsiant.  —  11  parait  à  la  barre ,  accompagné  de  plusieurs  .offi- 
ciers de  son  état-major. 

Dumourier.  La  liberté  triompjie  partout  ;  guidée  par  la  phi- 
losophie ,  elle  parcourra  Funivèrs  ;  elle  s'assiéra  sur  tous  les 
trônes  après  avoir  écrasé  le  despotisme,  après  avoir  éclairé  (es 
peuples. 

Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez  travailler  se- 
ront  la  base  du  bonheur  et  de  la  fraternité  des  nations.  Cette 

guerre-ci  sera  la  dernière,  et  les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés 

1  ■       ^  -1  ■■'•...  ■■  .* 

dans  leurs  criminels  calculs,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison.  L*armée  dont  la 
confiance  de  là  nation  m'avait  donné  la  conduite ,  a  bien  mérité 
de  la  patrie;  réduite,  lorsque  je  l'ai  jointe ,  le  SSaolÛ,  à  dix- 
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«ept  inSIe  hommes  ;  désorganisée  par  des  traîtres  que  le  châtî* 
flieot'et  la  boDlê  poursuivent  partout ,  elle  n'a  été  effrayée  ni  du 
•onibre,  ni oe  h  discipline»  ni  des  menaces,  ni  de  la  barbarie,  ni  des 
premiers  soceès  de  quatre-vingt  mille  satellites  du  despotisme. 
Lm  dëElés  de  la  foi  et  d'Argonne  ont  été  lesThermopyles  où  cette 
po^giée  de  soldats  de  la  liberté  a  présenté  pendant  quinze  jours 
k  eeneformiàabte  armée  une  résistance  imposante.  Plus  heureux 
que  les  Spartiates  »  nous  avons  été  secourus  par  deux  armées 
iÉlméiS  da  même  esprit ,  auxquelles  nous  nons  sommes  joints 
fliiMlecàmp  inexpugnable  de  Sainte-Menehould.  Les  ennemis 
Ifcclëliespoii'  ont  voulii  tenter  une  attaque,  qui  ajoute  une  nou- 
Idh  ncioire  à  la  carrière  militaire  de  mon  collègue  et  mon  ami 


*l|«»  œ  camp  de  Sainte-Menehouk) ,  les  soldats  de  la  liberté 
M  déployé  d'antres  vertus  militaires ,  sans  lesquelles  le  courage 
■éme  peut  être  nuisible  :  la  confiance  en  leurs  cbeft,  l'obéissance, 
h  paiienoé  et  la  persévérance.  Cette  partît  de  la  République 
présente  un  sol  aride,  sans  eaux  et  sans  bois.  Les  AHe- 
s'en  souviendront  ;  leur  sang  impur  fécondera  peut-être 
<|lte  terre  îngratè ,  qui  en  est  abreuvée.  La  saison  était  très-p^- 
Mue  el  très-froide;  nos  soldats  étaient  mal  habillés ,  sans  paille 
pour  se  coucher ,  sans  couvertures ,  quelquefois  deux  jours  s:ins 
pain ,  parce  que  la  position  de  l'ennemi  obligeait  les  convois  à  de 
kfigs  détours,  par  des  chemins  de  traverse  très-mauvais  en  tout 
temps ,  et  gâtés  ps|r  les  pluies  continuelles  ;  car  je  dois  rendre 
jasiice  aux  régisseurs  des  vivres  et  des  fourrages,  qui,  malgré 
tons  les  obstacles  des  mauvais  chemins  et  de  la  saison  pluvieuse» 
des  mouvemens  imprévus ,  ou  que  j*étais  obligé  de  cacher ,  ont 
entretenu  l'abondance  autant  qu'il  leur  a  été  possible  ;  et  je  suis 
bien  aise  de  publier  que  c'est  à  leurs  soins  que  Ton  doit  la  bonne 
santé  du  soldat.  (On  applaudit.)  Jamais  je  ne  les  ai  vus  mur- 
■ncnr.  Les  chants  et  la  joie  auraient  fait  prendre  ce  camp  terri- 
ble pour  un  de  ces  camps  de  plaisance  où  le  luxe  des  rois  rassem- 
btail  autrefois  des  automates  enrégimentés  pour  l'amusement  de 
leurs  maîtresses  et  de  leurs  enfans.  L'espoir  de  vaincre  soutenait 
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les  soldats  de  la  liberté;  leurs  fotîgues»  leurs  privations  ont  été 
récompensées  ;  Tennemi  a  succombé  sous  la  faim ,  la  misère  et 
les  maladies.  Cette  armée  formidable  fuit ,  diminuée  de  moitié. 
Les  cadavres  et  les  chevaux  morts  jalonnent  la  route.  Kdler- 
mann  les  poursuit  avec  plus  de  quarante  mille  hommes  »  pendaat 
qu'fivec  un  pareil  nombre ,  je  marche  au  secours  du  déport»- 
ment  du  Nord  »  et  des  malheureux  et  estimables  Belges  et  Lié- 
geois. 

Je  ne  suis  venu  passer  quatre  jours  ici  que  pour  arranger  «fee 
le  conseil  exécutif»  les  détails  de  cette  campagne  d'hiver.  J*ai 
profite  pour  vous  présenter  mes  hommages.  Je  ne  vous  ferai 
point  de  nouveaux  sermens  ;  je  me  montrerai  digne  de  comnnii- 
der  aux  enfans  de  la  liberté  »  et  de-soutenir  les  lois  que  le  peuple 
souverain  va  se  faire  à  lui-même  par  votre  organe.  (Les  af^u* 
dissemens  de  l'assemblée  et  des  spectateurs  se  renonvettent  avec 
la  même  unanimité  »  et  se  prolongent.  ) 

Le  prisiderU  au  général.  Citoyen  général  »  l'accueil  que  mm 
avez  reçu  de  la  Convention  nationale  vous  exprime  beauooip 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  sa  satisfaction  et  l'opinioa 
qu'elle  a  conçue  de  vous  et  de  vos  collègues.  Continuez  à  diriger 
le  zèle  et  le  courage  de  l'armée  ;  continuez  à  guider  vos  soldais , 
vos  collègues  et  vos  fi^ères  d*armes  dans  le  chemin  de  l'honneur 
et  de  la  victoire  ;  continuez  à  bien  servir  la  patrie ,  et  vous  aurci 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  Rëpo* 
blique.  La  Convention  vous  invite  »  ainsi  que  vos  collègues  61 
frères  d'armes ,  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dumourier  est  introduit  dans  la  salle  avec  les  officiers  de  m 
suite  f  au  bruit  des  applaudissemens  de  Tassemblcie.  Il  dépose 
sur  le  bureau ,  ainsi  que  le  lieutenant-général  Moreton  »  sa  déco» 
ration  militaire. 

Lasource.  Je  demande  que  l'assemblée  invite  le  général  Da- 
mourier  à  lui  donner  des  renseignomens  sur  la  lettre  dn  lieute* 
nant-général  Dillon. 

Le  président.  Général  »  avez-vous  connaissance  d'une  lettre 
écrite  par  le  lieutenant-général  Dillon  au  prince  de  Hesse-Cassel, 
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ce  safeE-Tom  quels  étaient  le  but  et  les  intentions  de  ce  général 
en  récrivant  ?  La  Convention  nationale  attend  dé  vous  des  ren- 
aeignemens ,  le  conseil  exécutif  lui  ayant  fait  espérer  que  vous 
pourriez  lui  en  fournir. 

Dumovrier.  J'ai  reçu  la  copie  de  la  lettre  de  Dillon  au  landgrave 
de  Hesse  ;  je  Fai  regardée  comme  une  bravade ,  et  je  n'y  ai  pas 
attaché  d*antre  importance;  d*auunt  plus  que  deux,  jours 
après  il  a  poursuivi  ces  mêmes  Hessois  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur ;  ainsi  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  y  attacher  une  grande  im- 
ponanœ. 
Un  adjudant-général  de  l'armée  Dumourier  obtient  la  parole. 
L^islateurs»  les  adjndans-généraux  de  l'armée  du  Nord  vien- 
■Oit  vous  offrir  le  signe  de  ralliement  des  révoltés,  que  le  sort 
des  armes  a  mis  entre  nos  mains.  Ce  guidon  des  émigrés  est  le 
premier  qui  fut  aperçu  ;  aussitôt  tous  nos  soldats  »  animés  du 
■ëme  zèle  et  du  même  courage ,  se  sont  précipités  au  milieu  des 
escadrons  ennemis.  Beaucoup  ont  été  taillés  en  pièces  ;  le  reste 
a  pris  la  fuite.  Nos  soldats  leur  ont  arraché ,  au  milieu  du  fer  et 
dn  feu ,  ce  guidon ,  et  ils  nous  ont  chargés  de  vous  le  présenter. 
Qu'il  vous  rappelle  chaque  jour  le  courage  des  soldats  combat- 
tant pour  la  liberté  ;  mais  aussi  qu'il  vous  rappelle  les  droits  sa- 
crés du  peuple,  et  la  mort  des  braves  citoyens  qui  ont  versé  leur 
lang  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Vergniaud,  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de  cette  enceinte 
ks drapeaux  conquis  sur  le  despotisme»  et  ces  trophées  étaient 
dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos  séances  ;  mais  ce  signe  de  rébel- 
lion ,  autour  duquel  combattaient  des  brigands  et  des  assassins 
qoe  vous  envoyez  à  Téchafaud ,  doit,  comme  eux,  être  détruit 
par  la  main  du  bourreau.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu*après 
avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves  frères  d'armes ,  vous 
ordonniez  que  ce  si{;ne  de  la  révolte  soit  livré  à  l'exécuteur  de  la 
hante  jostice  pour  être  brûlé. 
La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 
On  lit  une  lettre  de  Guiraut  et  Lefebvre,  commissaires  de  la 
mmiicipaUlé  de  Paris. 

T.  XIX.  IV 
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€  Nous  sommes  forcés  par  les  circonstances  ;  ce  matin ,  nous 
âVotis  fiiilli  étreéiouFFés  par  le  peuple.  Nous  demandons,  en  son 
hbïûf  là  t)ar6lë  ;  ils*;igii  de  tui  donner  du  pain.  > 

BoUeau.  Remarquez  rinsidiositë  de  cette  lettre. 

/f.....  ië  demande  que  ces  commissaires  soient  entendus»  car 
l'objet  de  leur  nlUsioti  peut  être  très-urgent  ;  mais  je  demande 
i|ti'én  ttiéme  tCfm^S  il  soit  décidé  combien  nous  emploirons  i. 
FatiliUr  ï'tiètfre^*^  par  séance  h  nous  occuper  de  la  Commune  de 

Femuml.  Je  demande  qu'ils  soient  interrogés  sur  le  fait  de  sa* 
Voit*  B*ilè  Viètaùèbt  en  Vertu  d*une  délibération  de  la  mtinicipalitë 
fié  Vitts. 

Vér^iaUd.  S*it  y  à  eu  quelques  inquiétudes  ou  quelques  mou- 
vèiiletis  populaires ,  Il  est  possible  que  ces  commissaires  viennent 
Vous  en  ih^tf-iiire  saris  être  porteurs  d'une  df  libération  du  corps 
fAunlcipal.  Il  né  faut  pas  nous  livrer  a  des  préventions  qui  nous 
<iOfaduiraient  h  lliijusiice. 

L'assemblée  décide  que  les  commissaires  seront  introduits. 

Guiraul.  Notre  démarche  est  pénible.  Nous  avons  à  vous  Taire 
te  tableau  de  la  situation  malheureuse  où  un  grand  nombre  de 
ikos  concitoyens  sont  réduits  par  la  faillite  de  la  Maison  de  se- 
cours. Nous  avons  déjà  soumis  à  l:i  Convention  le  compte  apuré 
et  certifié  de  cette  caisse.  Klle  renferme  encore  pour  160,000  liv. 
d'effets  y  et  nous  vous  avons  demandé  un  prél  de  100,000  liv.  hy- 
pothéqué sur  ceÀ  valeurs.  Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés 
de  notre  demande ,  cependant  le  peuple  porteur  des  ballets  émis 
par  cette  caisse  manque  de  pain ,  et  une  foule  de  citoyens  indi- 
genssera  réduite  à  la  nnsëre,  si  vous  ne  nous  donnez  les  moyens 
d'en  faire  le  rentboursement. 

Catnbon.  Hier ,  vous  avez  déjà  éconduit  cette  demande ,  la 
municipalité  de  Paris  ne  vous  ayant  fourni  aucun  compte.  Elle  a, 
dit-elle,  en  caisse  pour  100,000  liv.  de  valeur,  tant  en  papier 
qu'en  vins,  en  bijoux  et  autres  objets  (Pagiolage  :  cVst  à  elle  à 
rédlisi^r  ces  valeurs  pour  rembourser  les  billets  de  |>archemin  qui 
ont  perdu  leur  crédit  dans  la  circulation.  Je  demande  que  nous 
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ne  lui  fournissions  que  20  à  50,000  livr^  au  j)lus  ;  et  pendant 
qu'elle  les  emploiera ,  elle  aura  le  temps  ^e  rëaljser  les  valeurs  de 
b  caisse  et  de  nous  rendre  des  comptes. 
..  Piiion.  J'obsenre  que  la  municipalité  de  Paris  nepeuc  Mre 
ifcnlpée  relativement  au  déficit  de  cett^  caisse  ;  f;ar  dès  le  m#- 
^^t  où  elle  a  été  autorisée  à  une  suryeiUaiiGç  qaVUe  iivait  depuis 
|Hig-teiDps sollicité^ ,  elle  a  fait  rinyentairede  ]fL caisse  doftt  Taç- 
tijf  surpassait  alors  le  passif  de  7,000.  Jiv.  ;  elle  a  finit  briser  ks 
ifançhes.  Cette  précaution  est  devenue  inutiloi  les  administra- 
teurs ou  des  contrefacteurs  étrapger^  ayant  foit  avec  d'autres 
fbnches  de  nouvelles  émissions  de  billets }  majs  la  municipaUté 
wt  peut  être  responsable  de  ces  émissions  frauduleuses  ni  de  dès 
mirefeiçons. 

ÙamboH.  Citoyens»  vous  avez  été  témoins  dans  vas  dépàrta* 
peBS  combien  de  sacrifices  les  gens  aisés  ont  été  obligés  de  faire 
pour  venir  au  secours  de  la  classe  indigente.  Dans  beaucoup  de 
vOles  des  contributions  additionnelles  ont  été  faites  poui;  des 
achats  de  grains»  et  pour  mille  autres  espèces  de  secours.  On  a 
icnli  que  le  trésor  public  serait  bientôt  épuisé  s'il  était  obligé  de 
subvenir  à  tous  ces  besoins  particuliers* 

Cest  surtout  lorsque  des  billets  de  petite  valeur  tombent  en 
discrédit  que  cette  perte  doit  être  supportée  par  les  citoyens  ri- 
ches; car  si  le  pauvre  se  trouve  porteur  de  ces  billeiSt  c'est  le 
ridie  qui  les  lui  a  donnes  en  salaire,  et  qui  sesi  ainsi  soustrait  à 
h  loi  de  payer  en  monnaie  nationale.  Je  demande  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  soit  tenue  de  nous  indiquer  les  moyens  de  fûre 
rembourser  ces  billets,  non  par  des  sous  additionnels  sur  les  con- 
tributions foncières  et  mobiliaircs,  car  elles  ne  rentrent  à  Paris 

< 

qu'avec  une  extrême  lenteur,  mais  par  un  impôt  extraordinaire 
qui  soit  répai'ti  sur  les  citoyens  aisés. 

Cette  dernière  proposition  da  Caiiibon  est  adoptée. 

La  Convention  accorde  en  conséquence  à  la  municipalité  de 
l^iris,  pour  le  remboursement  des  billets  de  parchemin  de  la 
flNMon  dite  de  Secours,  un  prêt  de  SO.OOA  \\i. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.] 
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•  —  Le  fait  le  plus  remarquable  de  cette  séance  est  la  présence 
de  Dumourier.  Il  était  arrivé  la  veille  à  Paris  ;  il  alla ,  le  14,  aux 
Jaoubins  ;  nous  remettons  à  ce  moment  à  |  arler  de  TefFet  de  son 
séjour  dans  la  capitale.  Un  (ait  bien  plus  grave  que  le  discourt 
•de  Duinourier  à  là  barre  de  la  Convention  »  fut  Faccaeil  que  re* 

*  curent  immédiatement  te  deux  membres  de  la  Commune  de  Parfis. 
«"La  naWellance'd*unè  jpartie  notable  de  l'assemblée  pour  la  po- 

pubilon  de  cette  ville  se  manifesta  à  cette  occasion  d'une  bbé* 
Bière  évidente ,  et  si  elle  n'éclata  pas ,  il  Baïut  l'attribuer  à  Finter- 
vention  babile  de  Tun  des  cbefo  de  la  Gironde»  à  rioterventim  de 
Vergniaud.  Aucun  journal  ne  releva  ce  petit  fait  ;  mais  à  nos  yeux 
iipix>uve»  plus  que  tout  autre,  riiostilité  reprochée  au  parti  de 
.  fiiissot.  11  prouve  que  le  méfiant  Marat  avait  touché  la  qoesUon 
dans  l'article  que  nous  avons  cité  page  264.  La  colère  qu'il  y  té* 
moignait  était  d'ailleurs  partagée  par  dés  hommes  qui  étaient  loia 
de  la  route  exagérée  qu'il  semblait  poursuivre.  Le  journal  de 
Pnidbomme ,  qui  se  distinguait  parmi  les  adversaires  de  rauii 
du  peuple ,  n  allait  pas  moins  loin  que  lui  dans  ses  attaques. 

c  La  Convention  nationale,  dit-il ,  se  met  en  garde  contre  Puis  ; 
qu'a-tni  donc  fait  pour  exciter  la  défiance  des  représentans  da 
peuple  ?  Paris  s'est  sacrifié  pour  la  révolution  ;  cependant  nulle 
ville  n'avait  plus  d'intérêt  a  maintenir  entre  les  mains  d'un  mo- 
narque rusur|>ation  de  la  royauté.  A  qui  doit-on  les  premiers  et 
les  derniers  triomphes  de  la  liberté  (I)  ?  Qui ,  plus  que  les  Pari- 
siens» a  scellé  de  son  sang  la  conquête  des  droits  du  peuple  con- 
tre le  vœu  même  des  législatures  qu'ils  ont  su  préserver  dans  tous 
les  temps? 

f  Les  proscriptions  ont  dû  maintenir  en  sûreté  comme  ea  li- 
berté les  membres  de  rassemblée  nationale.  Les  commissaires  à 
la  municipalité  ont  pu  éluder  quelques  formes,  mais  ils  étaient 
ceux  qui  convenaient  à  la  journée  du  10  ;  de  plus  sages  et  de  plus 
instruits  eussent  été  plus  timides.  Au  fond ,  ceux  qui  ont  été  im- 
molés avaient  provoqué  les  fureurs  populaires  ;  et  qu'on  se  trant- 

(l)Id  est  une  note  où  Pmdbonnie  nppeUe  que  les  lept  luiitièawf  de  ta  ye- 
pirislioo  <ta  ta  cspUata  lont  torméê  de  proviactaui.  {Kok  4$$  mUtwu  ) 
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porte  an  moment  où  ils  ont  reça  la  mort  :  la  perKdie  du  la  coiJf\ 

le  succès  des  armées  prussiennes  qu'elle  avait  évîdeamient  favo- 

riiéei,  la  résolution  que  prirent  en  ce  moment  tous  les  ciioyons 

de  mourir  ensevelis  sous  les  ruines  de  la  patrie ,  Tindignation 

jaiée  dans  fous  les  cœurs  »  tout  commanda  la  nécessité,  sans  doute 

tffircitte,  de  pur{][er  la  patrie  d*une  foule  d*assassins,  de  brir 

gnds,  de  traîtres  fanatiques.  Il  y  a  eu  des  méprises  cruelles; 

■nk  i  la  Saint  Barthélémy,  en  ld72 ,  dans  lesCévennes,  vei*s  le, 

miGea  de  ce  siècle,  le  17  septembre  1788,  à  Paris,  et  le\ 

SBlTril  1788,a«t-on  plaint  les  martyrs  du  despotisme  royal? 

Hehs,  non!  —  Raisonnons  donc  juste;  soyons  à  Tintérét.  com-.i 

,  et  non  à  celui  des  intrigues  et  des  agitateurs  qui  lea  foal 


•  Une  partie  de  la  Convention  nationale  sollicite  une  garde  par- 

tmiliire.  Citoyens,  prenez-y  garde  ;  cette  mesure  nous  menaea 

da  despotisme Une  maison  militaire  autour  des  légisia- 

f 


»  Nous  savons  que  des  bataillons  de  la  Gironde  et  qu'un  autre 

de  Dieppe,  allant  sur  les  frontières ,  ont  reçu  Tordre  de  se  ren« 

dre  à  Paris ,  croyant  que  tout  y  était  en  feu.  Toutes  ces  culom- 

■ies  n'Aranleront  pas  les  Parisiens,  ne  les  forceront  pus  à  Tanar- 

cliie;  ils  obéiront  aux  lois,  ils  respecteront  l'assemblée  naiionale, 

tOBtcTois  en  se  réservant  le  droit  imprescriptible  d*estimer  on 

de  mépriser  tels  ou  tels  membres  de  la  Convention....  Resumons- 

■ooe.  Pourquoi  veut-on  donner  une  garde  à  la  Convention  natio- 

Baie  ?  Ce  n'est  pas  qu'on  croie  qu'elle  en  a  besoin.  Le  Parisien 

a*»4-il  pas  respecté  même  les  Haury  et  les  Mirabeau  cadet?  Mais 

c*est  que  cette  garde  semblerait  dire  hautement  à  toute  la  Répo- 

bliqoe  :  Citoyens ,  les  Parisiens  sont  des  fdctieux  ;  or  c'était  là  le 

bagage  de  Cobleniz,  des  Tuileries,  des  aristocrates  de  tous  les 

partis. 

>  Buzot  ne  s'en  est  pas  caché  à  la  néxinx  du  12.  Ce  député  du 
département  de  l'Eure  a  levé  tout-à-fait  le  masque  à  l'occasion 
d*Qtt  arrêté  de  la  section  de  Marseille.  1!  u  osé  dire  :  Puisqu'il  n'y 
a  plus  d'obéissance  que  dons  les  qiia(i-e*vingt-<leux  départemens, 


M  COMVENTION  NàTIOIfALB. 

i.u^  (!"V(*z  les  appeler  ici.  I^a  liberté  D'existé  plus  pour  eux,  t- 
i-ii  ajoHiéy  s'ib  ne  vous  fourûissent  les  moyens  de  Tarracher  des 
maitis  de  la  polycratîe  de  Paris. 

>  Que  signifie  cette  convocation  par  le  comité  de  légts?ation  de 
tôttfés  Ves  sections  armées  ?  Pourquoi  toutes  ces  demandes  timi- 
dtt,  à  demi  voilées 9  ayant  évidemment  un  but  secret?  Que  vou- 
lait donc  dire  Bnzot,  le  président,  lorsqu'il  s'informait  d'iln  air 
embarrassé  combien  d'iiommes  h  Paris  en  état  de  porter  les  ar* 
lÉieSt  combien  il  y  avait  dans  les  sections  de  gvnssûrs  et  sur  ^id 
l'en  pûi  comptera  Quel  est  ce  langage  faycttiste  ?  Aussi  le  brève 
Sttritèfre,  qui  arriva  des  derniers  au  rendez-vons ,  ne  put  conté- 
nir  son  nidignaiion  ;  il  vit  bien ,  ainsi  que  les  autres  commandant» 
fft^  f  avait  li-dessoua  un  piège,  et  il  ne  cacha  ni  &a  sdrprise ,  ttl 
•a  colère  patriotique.     . 

-  »  Citoyens,  vous  l'entendez  de  la  bouche  de  Buzot  ;  vous  êtes 
tMt  des  filictieux ,  parce  que  vous  voulez  ëlii*e  vos  magistrats  à 
somtin  ouvert ,  comme  vous  avez  élu  ces  mêmes  dépulAi  h  qui 
l'espoir  d'avoir  six  gardes  chacun  f^ait  déjà  tourner  la  tête.  Eh! 
mitfpables  roitelets  !  vous  avez  oublié  vite  que  c'est  h  ces  fiuAleux 
que  vous  devez  l'honneur  de  sîéger  à  la  Convention ,  et  même 
l'exiflienoe,  puisque  la  journée  du  iO,  sans  eux»  n'aurait  pas  étt 
heu. 

*  Et  tei,  Buzot,  réponds!  Quel  est  le  factieux,  du  citoyen  de 
Paris  qui  se  hisse  paisiblement  calomnier,  bu  de  celui  qui  h  TliKH 
prudence  de  dire  à  la  tribune  :  <  Déjà  la  ville  d'Angers  se  ^fé- 
»  pare  h  nous  envoyer  quatre  cents  hommes  ;  j'ai  iiné  pétition 
1  ébeÈ  raof  par  laquelle  mon  départenient  me  témoigne  sa  satts- 
i  fietfon  sui"  mon  rapport  au  sujet  de  la  garde  de  la  Gonvendonii 
Dis,  Buzot ,  oé  langage  que  tu  as  tenu  A>st-il  pas  celui  d'un  véri- 

«  ■  ■ 

tkbte  Ihclieux  ?  Et  vous ,  Robespierre ,  Marat ,  llanton ,  Robert  • 
ob  étiez-vôhs  qmhnd  Buzot  s'exprima  ainsi  ! 

f  Mais,  diront  nos  députés,  chaque  jour  ù  la  tribune  Mar^t  dé- 
signe h  la  vengeance  du  peuple  de  Paris  et  dos  départemens  quel- 
ques-uns de  nous  dont  tout  le  crime  peut-être  est  d'avoir  blesse 
--•^nre  dp  cpt  én^rgiimène.  L»*gîs!aiours  d'un  jour,  né 
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calomniez  pas  vos  commettans  ;  quatre  années  4e  révolution 
kur  ont  appris  à  ne  pas  juger  et  condamner  sur  parole...  Miais... 
ce  n*est  pas  tant  une  {jarde  militaire  que  vous  désirez  eu  ce  mo- 
ment* que  le  prétexte  et  Toci^sion  de  sortir  de  Paris.,  dont  la 
surveillance  aciive  vous  gône ,  vous  importun^  et  vous  blesse.  • 

•        ■  ■  * 

{Mévoluiïon  de  ParU^  n.  CLXX.  ) 

Cependant  le  parti  qui  est  attaqué  dans  çe\  article  «  q|iQiqti*il 
possédât  en  quelque  sorte  la  triUune,  ne  SQ  bovni)|il  paç  9  f()^- 
droyer  ses  adversaires  du  haut  de  ce  point  él^vé  \  il  senib^if  ^ 
rétre  réservé  seulement  comme  un  point  d'^itaque;  ç'flaU  PK 
la  presse  qu'il  répondait  et  récriminait.  Le  ^,  les  murs  d^  f  fiTJ^ 
forent  couverts  d*un  énorm^^  p|acarc|  où  -H^rai  étajt  pris  |t  ff^\ifi» 
En  voici  un  extrait  que  nous  trouvoni^  dan$  le  Paju-ifil^  Frçff/ffW{. 
dois, 

ç  Marat ,  tu  dis  que  toute  la  dépulotion  ôfi^  BoucbetHliiftfVti^ 

parait  coalisée  avec  la  faction  bri^sç^ijqç^  çi,  q^e  tui  fdpj^au  ^IffU.' 

public  de  lui  arracher  le  nmsqiie.  -r-  Il  tç  siecl  hijçif  ^,  ^^ijç  ç^ 

langage  à  des  hommes  qui ,  persécuié^  par  la  couf»  (jiffî''*^^  tK 

le  prévôt  Bourniss^ic,  servaient  la  liberté  de  leucs  jP^r^qp^ii 

lorst|ue  tu  te  cachais ,  et  qui  viennent  si^er  dan^  (^  Çipni^^ti^q  | 

portés  par  le  suffrajje  unanime  d^  leiir  d.çpsrtçm^nt.  l^^nm  t||, 

ne  sais  pas  quels  hommes  ta  plume  ose  ;|ttaq.uer  \  pr^jsenlç  fc^ 

adions  et  tes  vertus  ;  les  nôtres  sont  constatées  p;ir  \ém  rév(4u7 

tionnaire  du  Midi  où  nous  avons  prêché  Tindlépefl^iu?^,  UUi((if 

qae  tu  travaillais  encore  à  des  démonstration^  de  plfysîqnep 

i  Plusieurs  d'entre  nous,  Robocqui,  Baille ^  Dupraft  ^^rl^ff** 
ronx,  ne  sont  arrivés  que  le  2i  (septt'uil^re)  ^n  ^\^  ^  c  ^f  ^^Pi 
aa  matin ,  qu'ils  ont  dénoncé ,  on  entrant  dans  |a  Çlqqve^tjcfii  ç))- 
tionale,  où  Tpn  parlait  à  lu  tribune  de  dictatoriat*  IfM.autevris^eçi^ 
complot  libortiçido.  Marat,  est-<'e  dans  la  nuitd^  leur  9rn/rét;g||^ 
s'est  faite  la  coalition  dont  tu  pnilfs?  où  e(  çomn^nt  ^'eSA-rçJljlii) 
faite?  liéponds,  ou  mnrque  de  ta  main  que  tu  es  un  çs•lorn|!^iatç^r< 
>  L'existence  du  projet  de  cliciaioriat  n'cst-elle  j[)as  ({émoçstja-' 
tivemcnt  prouvée  par  la  conduite  de  qucl(|ues  membres  d^  la 
Commune  de  Paris,  tous  attadiôsaii  parti  de  Robespierre  ?  7^0149 
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savons  que  ces  hommes,  lorsqu'on  rappelle  leurs  attentats, 
crient  qu*on  fiiit  le  procès  à  la  révolution.  Nous,  faire  le  procès  à 
une  révolution  que  nous  avons  provoquée  !  Peuple ,  intéressant 
par  ta  bonne  foi  /ouvre  donc  les  yeux!  Tuer  un  ennemi  pulilic* 
trouvé  les  armes  à  la  main ,  est  un  acte  de  révolution  ;  mais  que 
la  Commune  de  Paris ,  dont  les  pouvoirs  sont  limités  à  son  terri- 
toire,  ait  envoyé  des  commissaires  pour  commander  aux  autres 
communes  et  aux  généraux  ;  qu'elle  ait  écrit  à  toutes  les  munid- 
palitës  de  l'empire  de  se  coaliser  avec  elle  et  d'approuver  ses  opé- 
rations; que  Robespierre  ait  demandé  au  corps  légiskitif  de 
constituer  à  la  fois  cette  Commune  en  juré  d'accusation  et  de  ju- 
gement et  en  cour  de  justice  pour  Fapplication  de  la  peine  ;  que 
quelques  membres  de  son  comité  de  surveillance  aient  décerné 
des  mandats  d'arrêt,  la  veille  même  du  massacre  des  prisons, 
coiitre  des  députés  à  l'assemblée  nationale  et  le  ministre  Roland , 
honmies  publics  qui  appartenaient  à  toute  la  France;  que  ces 
mêmes  hommes  se  soient  emparés  d'une  foule  d'effets  nationaux» 
de  l'argenterie  des  églises  et  des  pariiculiers ,  sans  qu'il  paraisse 
encore  aucun  compte  de  leur  administration;  qu'ils  veuillent  en- 
fin se  perpétuer  dans  desfDnctions  usurpées  ;  sont-ce  là  des  actes 
de  révolution ,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  une  véritable  dictature  mu- 
nicipale ?  Il  doit  arriver  enfin  le  terme  de  ces  désolans  abus  ! 
Non ,  ce  n'est  pas  devant  nous  que  le  peuple  sei-a  sacrifié  et  b 
majesté  nationale  impunément  insultée. 

>  £t  toi,  Marat,  n'as-tu  pas  prêché  constamment  la  dictature 
dans  tes  écrits?  On  a  lu,  devant  toi,  un  passage  de  ton  journal 
qui  tendait  à  prouver  la  nécessité  d'un  dictateur,  et  toute  ta  dé- 
fense à  cet  égard  s'est  bornée  à  dire  que  les  temps  étaient  chan- 
gés, comme  s'il  pouvait  y  avoir  un  temps  où  la  dictature  fût 
bonne.  Vois  combien  peu  tu  tiens  ta  parole  d'être  désormais  plus 
raisonnable.  Tu  soutiens  que  la  mesure  d'établir  auprès  de  h 
Convention  nationale  une  force  armée  tirée  des  quatre-vingt- 
trois  départemens,  c  est  une  mesure  funeste ,  propre  à  favoriser 
les  fripons  qui  veulent  pêcher  en  eau  trouble,  et  les  traîtres  qui 
veulent  machiner  impunément,  et  les  tyrans  qui  veulent  égorger 
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i  leur  gré.  •  Les  citoyens  soldats  des  quatre-vin{;l-lrois  départe- 

menisoDt  donc,  selon  loi ,  des  fripons,  des  traîtres  et  des  tyrans? 

ctr  il  faudrait  bien  qu'ils  fussent  tels  slls  favorisaient  celte  classe 

d'hommes  pervers.  Tu  veux  faire  entendre  que  nous  appelons 

les  Marseillais  pour  faire  impunément  le  mal,  tandis  que  les 

Marseilbis  ont  reçu  de  nous-mêmes,  dans  le  corps  électoral,  le 

pouvoir  d'exécuter  la  sentence  de  mort  que  nous  avons  signée» 

jî  nous  sommes  un  seul  moment  infiiJèles  à  la  cause  du  peuple. 

Tn  prëleods  que  nous  voulons  nous  retrancher  contre  les  Pari- 

«  tandis  que  notre  seul  but  est  d'augmenter  leui*s  forces 

l'ennemi  commun  et  de  faire  consacrer  ce  principe  contre 

leqoel  les  arguroens  du  ci-devant  état-major  de  Paris ,  répétés  par 

toi 9  ne  prévaudront  pas,  que  la  Convention  nationale,  apparte- 

nanl  à  toute  la  République,  doit  consiamiuent  être  gardée  par 

des  citoyens  soldats  de  toute  la  République.  >  (Patriote Françai^^ 

B.  MCLIX.) 

—  c  Les  députés  des  Bouches-du-Rhôiit- ,  écrit  Marat,  vienneqt 
d'afficher  contre  moi  un  énorme  placard  ;  tant  mieux  pour  le 
mvdiandde  papier  et  pour  Fimprimeur.  Ce  placard  est  rempli 
dln^rectives  dégoûtantes  ;  tant  pis  pour  ses  auteurs.  Ce  placard 
est  signé  Barbaroux,  Rebecqui,  Durand-Mulliane ,  Granet, 
Bayle,  Duperret,  D  iprat  et  Pelissier. 

>  Malgré  leurs  insultes ,  je  n'en  veux  à  aucun  de  ces  messieurs 
personnellemeut,  pas  même  à  Rebecc|ui  dont  le  fiel  est  siacri- 
moaieax.  J'ai  eu  des  liaisons  particuIièri'S  uvoc  Barbaroux,  dans 
on  temps  où  il  n*était  pas  tourmenté  de  la  rage  de  jouer  un  rôle; 
c  était  un  bon  jeune  homme  qui  aiui.-iit  à  s'instruire  auprès  de 


»  J'ti  eu  le  bonheur  de  rendre  scrvi«^*e  à  Duprat  et  à  Pelissier, 
dans  un  temps  où  ils  étaient  poursuivis  pur  la  calomnie  comme 
voleurs  des  effets  précieux  du  Moiit-de-Picié  d*Avignon  et  on  ils 
n'avaient  que  Fami  du  peuple  pour  défenseur.  J'ai  toujours  rë- 
g:irdé  Durand  comme  un  honnête  homme.  Granot  m'a  écrit  une 
lettre  d'injures  que  je  ne  montrerai  pas  pour  son  honneur. 
Otrant  aux  autres  signatuires,  je  ne  Ips  connais  pat.  Je  les  crois 
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coalisés  ayec  la  Gironde  ;  c  en  est  assez  pour  que  j'aie  droit  de 
suivre  leur  conduite  politique  h  la  Convention,  et  mettre  en  garde 
mes  collè{jues  qui  ne  connaissent  pas  comme  moi  la  clique  Brissgt. 
Au  demeurant,  camarades,  usez  de  représailles  avec  moi,n 
vous  le  pouvez.  »  {Journal  de  la  République ,  n.  XV. 

—  Ce  que.  nous  venons  de  lire  n'est  qu'un  aperçu  de  la  polé- 
mique  qui  se  poursuivait  par  la  toie  de  la  presse.  Nous  en  don- 
nerons une  idée  plus  étendue  et  surtout  plus  complète  dans 
notre  résumé  de  la  fin  du  mois.  Pour  le  moment ,  il  nous  filât 

■ 

passer  aux  Jacobins  pour  voir  comment  ils  s'irritaient  et ,  en 
même  temps ,  essayaient  de  lutter  contre  la  haute  position  dfe 
leurs  adversaires  au  ministère  et  à  la  Con\'ention. 

(»LUQ  HES  lACOBINa.   r-*  «tAllCS  W  SL 

Dttfourtiy  monte  à  la  tribune  et  rend  compte  de  la  mission  dont 

il  avait  été  chargé  dans  la  Seine-Inférieure.  Il  termine  finju  : 

c  J'ai  été  affligé  de  voir  qu*à  mesure  que  nous  avancions,  tout 

conspirait  à  noire  détriment.  Lors  de  mon  départ,  ttoland  m^ 

semblait  pur  ;  mais  depuis  il  a  expédie  des  lettres  et  des  orflres 

qui  méritent  attention  et  môme  improbation.  Si  Roland  envôij), 

dans  les  dëpartcmens  de  bons  ouvragés,  tous  les  bons  ouvrages 

n'y  sont  p  îs  envoyés.  A  NeuFchaiel  nous  avons  trouvé  sa  fomeiise 

lettre  contre  les  commissaires  du  pouvoir  exëciitif  ;  on  n9U9  op- 

posait,  i  tous  momens,  celte  leitre ,  et  nous  étions  exposés  !k  de 

m:iuvals  traitemens  :  sans  doute,  Tévénement  du  z  septembre  a 

frappé  d'ttonnement  tous  les  ennemis  de  la  révolution  du  10  ao&t, 

et  même  les  patiûotes  tièdes  dès  dépàrtemens  ;  osais  nulle  par( 

je  n'ai  entendu  blâmer  cette  action  qut ,  lors  même  qu'elle  ne 

^  fi 
serait  pas  uiile,  n*a  élé  commise  que  par  un  petit  nombre  d'hôm- 

mes.  Je  demande  formellement  qu'il  soit  adressé  aux  sociétés  af- 
filrécs  une  lettre  pour  les  prier  de  ranimée  leur  correspondance  et 
(le  surveiller  les  ouvrages  qui  sont  dans  les  différentes  commu- 
nes. >  (Appl:iudisse;ner:s.) 

€  iV. . .  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  que  vous  venei 
d'entendre.  J'arrive  du  département  de  l'Allier  :  je  vais  dire  oç 
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qoj s'y  passe.  Nous,  {;ens  de  départemens,  patriote^  purs,  nous 

croyions  que  c'étaient  Brissot»  Guadei,  la  facliqD  delaGirunde, 

qui  avaient  conduit  la  révolution  du  iO  août.  Nous  le  croyions 

AooD^ment.  et  pourquoi  ?  C'est  que  nous  ne  recevions  qu^  le  Pa^ 

triole  Fronçait  et  la  Chronique  de  Paris.  Je  demanda  qu'on  dt> 

troqipe  les  patriotes  de  cette  erreur  funeçie,  qu*on  leur  dise  que 

M  sont  les  vrais  Jacobins  qui  ont  fuit  \a  révolution  ;  pour  moi  je 

ne  cesserai  de  le  proclamer.  Nous  avons  applaudi ,  n'en  déplaise 

à  quelques  consciences  timorées,  ù  Tévéoeip^qt  du  ^  septenibre^ 

de  grandes  crises  sont  q^cfi^ire$  pour  purifier  up  corps  {piur 

grinji'^  il  faift  poupejp  de^  membres  pour  sauver  le  corps.  T^t 

que  noosaiirons(|e  maifvaiç  chefs  de  file,  nous  pourrons  éfrc  éga^ 

rift  ;  maif  lorsque  nous  sauroi)s  quels  ^nt  les  vrais  Jaco|)in^,  jls 

•eroDC  nos  guides  ;  nous  npp^  rallierons  ^  Danton,  à  Robe$pif;rrÇM 

et  nous  saqverons  réta(.  >  (Applaudissemens.) 

c  Aet/ietfx.  Il  p'est  pas  difficile  de  détrompe|r  les  dépai[(emenj| 
mr  le»  auteiirs  de  la  dernière  révolution  :  il  suffit  pour  cela  dc( 

I  ■        ■     ■     I  '  ■  ' 

leur  envoyf^  les  discoiirs  de  Brissot  et  de  yer{;niuud  sur  la  dé- 
diëance...  Avant  le  10  août ,  j*ai  dit  que  les  Brissotins  ressemr 
blaiçnt  à  la  faction  des  Barnave  et  des  Lameth  ;  les  uns  voulaient 
aocnparer  |e  ministère  royal;  ceux-ci  accaparent  le  ministèr^  de  |a 
République;  changez  les  noms,  voilà  rhistoû'e...  J  ai  reçu  une 
lellre  de  Bordeaux  dans  laquelle  on  nie  marque  que  nos  députés 
y  demandaient  les  bataillons  de  volontaires  quittaient  à  Libourne. 
Heureusement  ces  bataillons  étaient  partis  pour  Bayonne  q^ue 
{Espagne  semble  menacer.  Sans  cela  ils  seraient  venus  à  Paris; 
c'était  un  fait  arrêté.  Ainsi,  tandis  que  Buzot,  avec  de  belles 
phrases ,  prêche  le  plan  d'une  force  armée,  on  répand  €|aas  les 
provinoçs  (|ue  les  députés  ne  sont  pas  en  sûreté  a  Paris...  Du- 
foumy  a  die  aue  la  lettre  de  Roland  a  causé  des  désoi  dres  :  ef- 
fectivement plusieurs  commissaires  ont  été  maliraiiés,  empri- 
sonnés; et,  depgis  quelques  jours,  on  n'entend  (|ue  réclamations 
à  ccté{pird...  Brissotvousa  dtici  :  Moi  je  ne  su't$pti8  intrigant: 
cependant  il  est  convenu  qu'il  avait  pvi  foire  nommer  tous  les 
a(;ens  du  pouvoir  exécutif:  cependant  il  a  écrit  i\  un  département 
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nommé  à  la  Convenlion  :  Je  vont  remercie,  %nau  faita 

Louvel;  ne  faites  lire  ma  lettre  à  personne.  Lepuge, 

le  la  Coii\enlioQ ,  el  président  de  rassemblée  électorale 

ncy ,  a  lu  la  lettre  avec  l'apostille  ;  on  tient  le  fait  de  là 

ic  Lepage. 

Commune  de  Paris  dont  on  dit  tant  de  mal,  et  qui  a  fait 
bien ,  on  a  tout  employé  pour  la  calomnier  et  la  perdre  : 
oisi  dans  son  sein  au  moins  soixante  commissaires ,  seule- 
tour  leur  faire  quitter  la  place,  et  ensuite  les  empri^ionner: 
out  le  système  !  >  (Applaudissemens.) 
A  f^mme  du  citoyen  Lu^ergue ,  commandant  de  Longwy, 
emander  h  être  admise  :  on  lui  accorde  l'entrée  de  la  séance; 
;ntre,  accompagnée  de  son  père  qui  fait  lecture  d*uD  më- 
e  tendant  à  justifier  le  commandant  de  Longwy.  » 
La  forge,  président.  Citoyenne^  la  nation  jugera  Lavergoe  ; 
Uiendant,  les  Jacobins  lui  doivent  la  vérité.  Il  eùi  terminé  sa 
rière,  s'il  eût  aimé  riionneur  de  son  pays.  Si  Thionvi!le  et 
lie  eussent  été  commandée  |)ar  des  Lavergne,  la  République 
ançaise  ne  serait  déjà  plus.  » 

c  Santerre.  Un  défenseur  de  la  patrie  peut  être  trompé.  Thion» 
Pea  fiiilli  être  prise  par  trahison;  suspendons  notre  jugement; 
temps  nous  en  dira  davantage.  > 

c  La  citoyenne  Lavergne.  Vous  dites,  président,  qu*il  restait 
le  ressource  à  mon  mari ,  celle  de  terminer  sa  vie  ;  il  Taurait 
rminée,  sa  vie ,  s*il  n*eùt  espéré  la  vendre  chèrement  ailleurs.  > 

SÉANCE  DU  10. 

«  Lafarge.  La  horietc  a  arrêté,  il  y  a  plu:»  de  quinze  jours, 
le  Brissot  viendrait  se  juaifier,  à  peine  de  radiation  :  Brissot  a 
ipondu  qu'il  viendrait  lorsque  la  Convention  lui  laisserait  une 
irée  libre.  Depuis  quelque  tem|>s  la  Convenlion  n'a  pas  de 
ance  le  soir  :  Brissot  n'esi  pas  venu.  Je  demande  que  la  société 
ononce  la  radiation.  > 

Suit  une  assez  longue  discussion  où  l'on  répéta  toutes  les  accu- 
lions '{Il A  nous  avons  déjà  vues.  Cette  discussion  manifesta  que 


\'J^ 
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Isi  mesure  proposée  était  considérée  comme  irès-grave^  surtout  à 

cause  de  rinfluence  du  nom  de  ce  député  dans  les  départemens. 

£Ue  se  termina  par  ua  vote  presque  unanime  et  qui  prononça 

la  radiatioQ*  —  Danton  fut  élu  président  dans  cette  séance  en 

iphoemenl  de  Pétîon. 

SÉANCE  DU  12. 

On  Eut  lecture  du  procès-verbal. 

CoUoi.  U  vous  importe,  citoyens,  .que  la  délibération  que 
avez  prise  à  la  dernière  séance  sur  la  radiation  d*un  de  vos 
,  soit  motivée  d'après  ks  principes  de  raison,  de  sa- 
el  de  justice  qui  vous  ont  dirigés...  La  société ,  et ,  je  dirai 
plus  y  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  doivent  désirer 
qne  le  procès-verbal  motive  les  raisons  très-légitimes  qui  vous 
OBI  déterminés...  Je  demande  donc  que  la  rédaction  que  je  vais 
rooM  proposer  soit  mise  aux  voix. 

— -  •  Plusieurs  opinans  ont  reproduit  les  reproobes  fjits  à  Vva 
des  membres  de  la  société  J.-P.  Brissot  dans  plusieurs  séan- 
ces précédentes ,  et  celui  surtout  d'avoir  fiiit  imprimer  dans  le 
numéro  du  Patriote  français  du  11  septembre,  où  il  recom- 
mandait Real  et  Bunneville  pour  députés  à  la  Convention,  qu'il 
adressait  cette  recommandation  aux  assemblée:»  électorales  des 
quatre-vingt-deux  départemens  seulement,  l'assembléf;  élec- 
torale de  Paris  néuul  composée  que  d'intriguns  ; 
>  D'avoir,  dans  plusieurs  autres  numéros ,  suivi  un  plan  de 
diffamation  réfléchie  contre  la  Commune  de  Paris,  établie  à 
l'époque  du  10  août ,  laquelle  est  reconnue  par  la  société  pour 
avoir  rendu  de  grands  services  à  la  chose  publique; 
t  D'avoir  poussé  la  calomnie  à  tel  point  que,  dans  le  numéro 
du  27  septembre ,  il  a  insinué  que  la  Commune  de  Paris  com- 
mençait à  devenir  meilleure,  parce  qu'jelle  était  purgée  de 
plusieurs  membres,  nommés  commissaires  pour  aller  dans 
les  départemens,  ou  nommés  députés  à  la  Convention  natio- 
nale I  membres  qu'il  désigne  particulièrement  dans  le  même 
paragn4>iie  sous  le  nom  de  scélérats; 


an  «o?rvEi>rrio.\  nationale. 

»  D*avoir,  dans  un  autre  numéro  du  âS  septembre,  assuré 
I  que,  dans  la  Convention  nationale  alors  à  peine  assembles,  il 
f  existait  un  parti  composé  de  désor{][anisateur$. 

i  On  a  rapp:  lé  rinvltatîon  ïaite  à  J.-P.  Brissot  par  la  socaëtif , 

>  de  venir  s'expliquer  sur  tous  ces  reprochés  y  ainsi  que  la  réponse 

•  dfi  J.-P.  Brissot  à  cette  demande^  qui!  appelait  un  mandat  d'a- 

>  mener  auquel  il  répondrait  lorsque  ses  occupations  pourraient 

>  le  lui  permettre. 

>  La  discussion  ayant  été  prolongée  et  teimée  àpr&  que  tons 

•  ceux  qui  ont  voulu  justifier  Brissot  ont  été  invites  À'  prendre  la 
i  parole  qu'on  leur  a  conservée  rigoureusement  : 

f  Là  société ,  considérant  tjue  les  reprochée  faits  à  J.*P.  Brîsiik 

>  sont  notoires  par  l'existence  du  numéro  de  son  Journal  ;  qoé 

•  par  cette  notoriété  il  est  évident  qu'il  a  professé  ouvertemeÂt 

>  des  principes  contraires  a  l'estime  que  la  société  conserve  pour 

>  rassemblée  éleciorale  et  la  Commune  de  Paris,  établie  à  Tépo- 

>  que  du  lÔ  aoAt  ;  que  ces  principes  sont  outrageans  pour  la  to* 
»  talité  du  département  de  Paris  dont  les  électeurs,  la  municîpa- 

•  lité  et  les  députa  ù  la  Convention  sont  les  mandataires  J  qu^im 

>  de  ces  reproches  est  d'autant  plus  grave  qu'il  porte  sur  un  fait 

>  qui  pourrait  détruire  la  confiante  due  à  la  Convention  à  péioe 

>  réunie,  en  désignant  comme  désorganisateui-s  une  partie  des 
t  citoyens  députés,  choisis  par  les  departemens;  que  tous  les 
f  articles  du  journal  ci-dessus  cités,  ont  contribué  fortement  i 

>  établir  la  funeste  prévention  qui  s'est  manifestée  dans  le  sein 
f  de  la  Convention  contre  fe  département  de  Paris; 

9  Considérant  que  la  promesse  faite  par  Ërissot  de  répondre 
»  aux  reprochas  ci-dessus ,  est  annoncée  d'une  manière  peu  côn- 
f  forme  aux  principes  d'é^alîté et  dé  fraternité,  sans  lesquels  il 

>  ne  peut  y  avoir  ni  force,  ni  union  dans  aucune  société;  que  tt 
f  silence  qu'il  a  gardé  depuis  cette  promesse  fortifie  les  repro- 
»  ches  qui  lui  ont  été  adressés  ; 

f  La  société,  bien  éclairée  sur  tous  lés  laits,  a  délibère  que  le 
I  nûïti  de  J.-P.  Brissot  serait  rayé  de  la  liste  de  sèë  membréâl.  » 
—  La  rédaction  proposée  éàx  ihisé  sast  voix  éf  adoptée... 
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«  'Ëott/Koii*  Citoyens ,  jamais  les  véritables  amis  du  bonheur  et 
éé  la  iouverâineié  du  peuple  n'ont  eu  plus  besoin  de  se  rallier. 
line  Faut  pas  se  le  dissimuler,  il  existe  à  la  Convention  deux 
l^riû»  eî  croyez-en  un  vieux  quoique  jeune  républicain.  Il  y  a 
lin  parti  de  gens  a  principes  exagérés  »  dont  les  moyens  (bibles 
lèbdènt  à  l*dDarchie  ;  il  y  en  a  un  autre  de  gens  fins ,  subtils  » 
inirigans»  et  surtout  extrêmement  ambitieux  ;  ils  veulent  la  Répu- 
ftliqw»  ttÉx-ei;  ilt  ta  ^lent  jkiree  que  l'opinion  (publique  s'est 
fvpliqtiiei  mb  ils  Veoleflt  l'ariéiiMïrsItle  ;  ils  veuléiit  se  perpétuer 
taar  inioeMe»  avoir  à  leur  disposition  les  places,  leâ  ém- 
it I  aunoul  les  trëBors  dé  la  république  :  et  déjà  ti'êh  avons- 
pas  dea  iniliîeri  de  preuves?  Voyez  les  placier ,  elles  coulent 
toutes  de  celte  faction  :  voyez  la  composition  du  comité  de  con- 
tlitiitUffi  ;  é'èsttà  sùirtôùt  ce  qui  m'a  dessillé  les  yeux.  C'est  sur 
cette  fiictioa  qui  ne  veut  la  liberté  que  puar  elle  quii  faut  tomber 
à  braa  raoooercis  :  pour  cela,  dioyens,  il  faut  que  les  faomnnes 
véritablement  purs,  probes,  en  forment  la  résolution  bien  ferme, 
et  qû*îli  <e  rinniiaenl  :  où  ?  ici ,  pour  en  conoerter  les  moyens. 
le  dis  qfi'ii  hM  nous  réunir  ici  ^  et  nous  le  devons  par  tous  les 
iDOlilii«  C'est  ici  que  a'esl  préparée  la  révolution  ;  cVst  ici  qu'elle 
t'est  fiaite;  c'est  ici  que  se  sont  préparés  tous  les  grands  événe- 
mena  :  Jacobins  et  députés  ne  font  qu*un  ;  et  celui  qui  s'éloigne 
«Tici  est  un  faux  frère  à  qui  la  patrie  doit  sa  malédiction.  —  La 
première  mesure  à  prendre  c'est  d'arrêter  le  projet  de  la  pré- 
tendue garde  de  sûreté  de  la  Convention  nationale,  projet  que 
la  commission  n'a  proposé  que  pour  de  bonnes  raisons.  Dans  les 
premiers  moroens,  je  l'ai  adopté  moi-même  ce  projet,  parce  que 
je  pensais  qu'il  amènerait  un  lien  de  fraternité  de  plus  entre  les 
déparlemens,  et  qu'il  tendrait  à  consacrer  le  principe  de  l'unité 
de  la  tlépubliqtiê.  Mais  la  composition  du  comité  de  constitution 
m'a  ouvert  les  yeux  :  je  ne  vois  plus  dans  ce  projet  que  le  des- 
sein de  former  un  noyau  de  forces  :  ù  la  vérité  on  ne  demande 
à  présent  que  quatre  mille  cinq  cents  hommes;  mais  on  peut 
^rer  le  peuple,  amener  quelques  troubles,  et  disposer  la 
Convention  &  augmeliter  cette  force  de  dix ,  douze ,  quinze  et 
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trente  mille  hommes  :  alors  la  fisictîon  aurait  des  moyen»  pour 

■ 

arrêter  ou  influencer  toutes  les  délibe'raiions  qu  elle  jugerait  à 
propos  ;  la  souveraineté  du  peuple  serait  annulée,  et  Ton  vernit 
Battre  Taristocratie  des  magistrats.  Je  demande  par  grâce  à  mes 
oollègues  à  la  Convention  de  se  réunir  ici ,  de  se  concerter  pour 
combattre  la  faction  ;  je  ne  crains  rien  pour  moi,  je  crains  font 
pour  la  patrie.  * 

—  Ce  discours  fut  couvert  d^applaudissemens  ;  Coothoia  fat 
invité  à  le  rédiger,  et  il  fut  décidé  qu'il  serait  imprimé.  Les  mon- 
bres  de  la  Convention  qui  étaient  présens  voulurent  tous  le  si- 
gner. —  Le  reste  de  la  séance  ne  fut  d'ailleurs  qu'une  répétition 
de  ce  que  nous  avons  déjà  vu.  Blarat  prit  la  parole. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.   —  SÉANCE  DU    13  OCTOBRE. 

[  La  section  des  Sans^ulottes  adresse  à  la  Convention  l'exlnil 
des  r^istres  de  ses  délibérations  par  lesquelles  elle  adhère  aox 
décrets  du  21  septembre. 

Lettre  du  citoyen  Lancboux ,  qui  dénonce  la  section  de  1792, 
pour  avoir»  au  mépris  des  décrets ,  procédé  aux  élections  à  haute 
voix ,  et  arrêté  que  les  domestiques  auraient  droit  d'y  voter. 

BruneL  Tons  les  jours  il  vous  arrive  de  nouvelles  dénondations 
sur  des  infractions  aux  lois.  Déjà  vous  avez  décrété  que  le  minis> 
tre  de  l'intérieur  vous  rendrait  compte  de  l'état  des  élections  ;  œ 
décret  est  encore  inexécuté.  Hier,  vous  avez  mandé  séance  te- 
nante ,  à  votre  barre ,  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section 
du  Théâtre-Français  ;  ils  ne  s'y  sont  point  rendus.  Je  demande 
qu'ils  y  paraissent  à  cette  séance ,  et  que  le  ministre  de  l'intérieiur 
présente  le  compte  que  vous  lui  avez  demandé. 

Sivesire.  Les  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux  lois  commettent 
une  erreur  qui  peut  devenir  un  crime  ;  mais  quand  la  résistance 
parait  générale ,  il  faut  éclairer  le  peuple  en  bons  pères.  Souve* 
nons-nous  que  nous  sommes  tirés  du  sein  du  peuple ,  et  que  nous 
devons  y  rentrer.  La  forme  de  noire  République  est  telle  que 
nous  ne  devons  iaire  que  ce  que  le  peuple  ne  peut  Êiire  loi^ 
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néne.  Pourquoi  obliger  le  peuple  à  voler  dum  autfe  maniera 
que  nous  ?  (  Les  tribunes  applaudisseai.  ) 

LtffifuUni.  Je  rappelle  les  tribunes  au  respea  qu  elles  doi* 
TCBl  à  la  Conveniion  nationale,  et  je  leur  interdis»  ea  vertu  du 
nglemeDl ,  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbaiîon. 
.  Smêire.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit  cbaiigë  de 
Cure  uo  rapport  sur  le  mode  des  élections,  et -que  la  Convenlbn 
ae  prononce  pas,  d*après  des  lettres  particulières,  sur  des  in- 
fitaciions  qui  doivent  être  dénoncées  par  le  ministre  de  rîtttérieur. 

BaffronuDutramUei.  Un  moyen  d'économiser  le  temps,  c'eis 
de  paraître  sans  prévention  à  la  tribune. 

L*opiflaiit  qui  a  parlé  sur  Tarrété  de  la  section  d^  1782»  t'est 
pbini  de  ce  que  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  du 
Théâtre-Français  ne  s'étaient  pas  rendus  au  décret  qui  les  nan* 

I 

daii  bier  à  la  barre.  Ces  citoyens  ont  été  mandés  à  deux  heures. 
Je  TOUS  le  demande,  était- il  possible  qu'ils  se  rendissent  ici 
afaat  quatre  heures? 

£»€  priiîdenl.  Ils  sont  à  la  barre. 

Le  président.  Citoyens ,  l'assemblée  vous  a  mandés  hier  po«r 
nwoîr  des  renseignemens  sur  une  délibération  de  la  section  du 
ThéAtre-Français.  Vos  noms. 

Le  jfréiident  de  la  section.  Momoro,  président  de  la  section  dy 
Théâtre-Français,  dite  de  Marseille. 

Le  iecréialre.  Peyre,  secrétaire  de  la  section.    .  . 

Le  présitUnt.  Citoyen,  présidiez- vous  la  section  le  G  octobre? 

Momoro.  Citoyen  président,  mandé  par  un  décret  pour  rendre 
compte  d'un  arrêté  pris  le  G  octobre,  je  .demande  à  însti'ûîre  bi 
Convention  nationale  non-seulement  de  l'arrêté,  mais  encore 
de  r esprit  dans  lequel  il  a  été  rédigé.  J'étais  président  de  in 
section  à  l'époque  du  6  de  ce  mois.  Plusieurs  députations  «le  aee» 
tiens  s'étaient  présentées  à  celle  de  Marseille  pour  l'inviler  à 
nommer  des  commissaires,  afin  de  rédiger  une  pétition  à  la  Con- 
vention sur  le  mode  d'dection.  La  section  de  Marseille^  Voulant 
donner  à  la  Convention  nationale  et  à  la  Hépubliqiie  ^liére.d^ 
preuves  des  grands  principes  qu'elle  professe  et  qu'elle  professera 

T.   XIX.  *> 
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loÉjoan^  prit  t'ârréië  ptr  lequel  elle  s*en  tenait  et  Mode  iTAëft* 
tion  k  bauie  voix.  Le  même  jour,  la  GouTemioii  rendait  lé  dlËrtit 
qÉi  eqdittt  aux  aeetlont  de  se  conformer  à  Tantieil  ineidë.  Atbn 
kiaaitioB  foulant  donner  une  nouvelle  preuve  non^^ieoleniâit  M 
son  patriotisme  et  de  son  dévouement»  mais  encore  de  sï  Mh 
aiisskMi  auu  lois,  a  dëeiarë  qu'elle  stiivrait  l'aneieii  mMèi  La 
preuve  de  éetle  dëlibéraiioii  existe  dans  nod  registre!  ;  elle  MMi 
daiis  ws  éleciions  faites  an  scrutin  secret.  Si  nons  notts  soiOÉM 
tlpirta  diais  notre  réserve»  il  est  de  li  justice  de  la  Con^HikÉMii 
ÛÊ-  mam  Mairer  t  mais  nous  tsroyons  avoir  prouvé  ^ne  jta&is 
nous  n'avions  eu  la  volonté  fohhelle  ^  comme  on  l'a  dit  «  de  dél' 
ébéir  idS  lob.  Je  dois  ftire  observer  que  j'avais  suspends  FeaVoi 
dé  cet  arrêté  ;  nkais  avant-hier  an  soir  la  section  délibéra  et  irit 
eharfen  de  l'envoyer  sur-le-champ  à  la  Convention.  Si  noni  nlh 
vMa  pfli  para  hier  à  la  barre  »  cesl  que  le  décret  ne  noua  m  iA 
signifiéqn'à  deux  heures  du  matin  aujourd'hui. 

Le  frindaU.  Quelle  était  la  mesure  que  vous  votis  iéioHIei 
de  prendre  dans  votre  sagesse»  ainsi  que  vous  l'annonoet  dhas 
vnire  arrêté  du  6  octobre? 

Jiaaoro.  Je  ne  sais  pas»  moi»  la  section  ;  je  ne  pais  voua  i«^ 
struire  de  l'esprit  de  la  section.  Le  président  n'est  que  sali  ^ 
féne;  et  d'âilfeurs  U  ine  semUe  qùe^  la  section  ayant  déelhré 
qu'elle  obéirait  aux  lois  »  ne  pènt  être  inculpée  pour  fai  i<aàl<i 
qu'elle  a  faite. 

Im  GoBVèniîon  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  présiAit 
etas  aecréiaire  de  la  section»  et»  sur  tai  proposition  deVeqfnUéd» 
pftase  i  l'nrdre  du  jour.] 

Ina  aéanaa  fut  terminée  par  un  décret  qui  ordonnait  le  rtMM^ 
vtiUanentj  c'esi'è-dirë  me  rééleciion  générale  de  tons  les  eorpi 
admiMsifaiift  <  des  tribnnanx  »  des  maîtres  de  postes  et  des  jogea 
depsllKi<- 

.fiW.  nxfk  jACoams.  — séancb  m;  dimanche»  14  octobrk. 

*iMfbt  dittà  ëMtè  Séance  qhe  Dmonrier  parut  k  la  trilMni» 
du  Hèyhftii.  Hèns  aHena  ht  rapporter»  en  jcompeaant  notre  rédt 
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partie  de  edai  que  nous  trouvons  dans  le  jounal  du  chibi  e| 
partie  de  celui  que  RonUpierre  a  coosigoé.dfin^  une  lettre  à 
oommettaus.  Noiis  commençoQS  par  l'extrait  du  journaL 
^  La  séance  commença  par  la  hx:ture  d'un  prc|et  d'adresie 
lociétés  affiliées  sur  l'exclusion  de  Brissot.  Ge  projet  ne  fui 
pmat  accepté ,  parce  qu'on  le  trouva  écrit  en  mauvais  ^tyie  ;.U  fut 
oyë  à  une  commission  pour  rédaction.  Néanmoipn  lelounaal 
diib  le  dte  en  partie  ;  et  nous  croyons  devoir  le  copier»  ,sf>it 
4|n*il  s'agit  d'une  pièce  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleiirs» 
qae  ce  passage  nous  met  au  courant  des  causes  de  If 
qu'on  portait  à  Brissot. 
«  Malgré  tous  les  efforts  des  patriotes  »  disait  cette  adresse,  Iç 
despotisme  osait  encore  lever  sa  tète  hideuse;  une  cabtfe.i'apr 
payait  en  secret  ;  Brissot ,  que  nous  avons  mis  à  nu ,  est  un  isp^y- 
phée  de  cette  misérable  cabale.  Observez  »  citoyens  «  que  ice^ 
booime»  quoiqu'il  attaquùt  les  réviseurs,  gardait  le  silence  sur 
La  Fayette  ;  il  publiait  que  la  reliraite  de  ce  général  serait  une  vraie 

calamité  publique  »  et  mettait  ainsi  Tencensoir  à  la  main  aux  cir 

« 

loyens  qu'il  conduisait  à  l'iJolÂtrie.  Qui  nous  expliquera  c^tte 
éDigme?  C'est  la  prédilection  de  La  Fayette  à  poursuivre  Danton^ 
Marat»  Legendre»  et  autres  patriotes,  lors  de  la  fameuse  péti- 
tion du  Champ-de-lttars ,  tandis  que  l'asile  de  l'auteur  de  la  pé- 
litioa ,  l'asile  de  Brissot ,  était  respecté. 

9  La  conduite  de  Brissot  avec  la  cour  et  le  général  fut  toujours 
oblique  et  tortueuse  ;  enfin  la  cabale  de  cet  homme  parvint  à  pla- 
cer des  ministres  et  à  remplir  de  ses  créatures  tous  les  bureaux 
de  l'administration  ;  et  l'on  vit  plusieurs  de  nos  frères  changer 

• 

lear  patriotisme  en  intérêt  personnel.  Cependant  la  cour  entassait 
les  forfaits  :  il  se  forma  un  club  appelé  de  la  Réunion,  qui  tenait, 
et  qui  tient  peut-être  encore,  ses  séances  à  huis  clos.  Ce  club  se 
prêta  aux  événemens  du  20  juin,  que  les  Jacobins  n'approuvaient 
pas,  parce  qu'ils  ne  les  considéraient  que  comme  une  mesure 
partielle.  On  appela  les  fédérés  pour  le  14  juillet  :  là  faction  se 
mita  les  calomnier,  tandis  que  la  cour  armait  ppur  les  égorger; 
mais  ils  étaient  encouragés  par  les  Danton,  les  BilLtud ,  les  Cba; 
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boc.  Enita  le  9  tout  arrive  ;  on  veu^*oocuper  de  la  déchéance  ; 
les  Jacobins  toient  accourir  Merlin  et  Chabot  ;  ces  législateurs 
patriotes  déctarenl  qu*il  est  temps  que  le  peuple  se  sauve  lui- 
même  ;  Robespierre  se  joint  a  eux  ;  le  tocsin  sonne;  la  {générale 
bat  teille  b  nuit  ;  on  forme  une  nouvelle  commune  ;  le  lendemain 
matin ,  le  cbàteau  est  emporté  et  la  France  est  sauvée ,  grâce 
Mn  JâDobins,  aux  fédérés,  à  la  Commune.  La  Faction  Guadet, 
où  écail-elle  alors?  —  Hais  elle  ne  tarda  pas  à  mettre  son  crédit 
en  é^denoe;  le  ministère  Brissot  est  rappelé;  on  y  adjoint  Dan» 
tOD^  à  la  vérité;  mais  des  placards  ministériels  distillent  de  tons 
cAtés  le  fiel  et  la  calomnie  sur  les  patriotes  ;  on  manifeste  l'inten- 
ikMk  de  faire  le  procès  de  la  Commune  ;  on  intrigue  dans  les  seo- 
tkNM»  dans  les  départemens  ;  on  répand  que  les  patriotes  veulent 
un  dictateur»  et  que  ce  dictateur  doit  être  Robespierre  ;  enfin  on 
agit  et  Ton  écrit  comme  auraient  fait  des  Feuillans ,  des  modérés, 
des  royalistes.  —  Citoyens,  Brissot  est  démasqué....  Déjà  Con- 
dorcet»  dans  sa  Chronique,  manifeste  le  désir  d'abandonner  la 
fiiction ,  en  reconnaissant  la  bassesse  de  ses  moyens.  Le  peuple, 
qai  a  chassé  les  tyrans ,  ménageraît-il  davantage  ceux  qui  veu- 
lent les  remplacer,  ceux  qui  distribuent  les  places  du  ministère, 
s'approprient  à  la  Convention  le  fauteuil  de  président,  les  chaises 
des  secrétaires ,  et  surtout  le  comité  de  constitution  ;  qui  veulent 
s'entourer  de  baïonnettes  prétoriennes ,  et  finiront  par  établir 
l'oligarchie  en  envahissant  la  liberté,  si  nous  ne  nous  armons  de 
défiance!  > 

-  A  peine  cette  lecture  terminée,  la  discussion  commença.  Cha- 
bol  réclama  contre  la  flétrissure  jetée  sur  le  Club  de  la  Réunion  , 
dimt  lui-même  avait  fait  un  moment  panie;  mais  la  plupart  des 
orateurs  insistèrent  sur  les  vices  du  style.  Une  accusation  nouvelle 
fiit  énoncée.  Buzot  avait  lu ,  dans  une  réunion  du  comité  de  con* 
stitotion,  un  discours  rédigé,  disait-oc,  par  Brissot, et  dans  le- 
quel il  proposait  de  partager  le  corps  législatif  en  deux  sections. 
La  discussion  finissait,  lorsque  Dumourier  entra  dans  la  salle , 
accompagné  de  Santerre.  Il  alla  aussitôt  embrasser  Robespierre , 
et  Danton  vint  prendre  la  présence.  Ces  petites  scènes  furent 
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accueillies  avec  de  vifs  applaudissemens.  Le  sik^nce  rétabli ,  on 
passa  à  la  leaure  de  la  correspondance.  Quelques  discussions  s'y 
mêlèrent;  le  temps  s*ëcoulâit  :  c  Citoyens»  interpompit  Oaolon, 
Samourier  demande  la  parole.  Des  occupations  importantes 
l'empêchent  d'attendre  plus  long-temps. 

—  c  Dumourler.  Me  permettrez-vous  de  faire  une  observation  ? 
On  n  a  pas  acbeyé  de  lire  la  correspondance  ;  il  s*y  trouve  peut- 
être  des  choses  importantes.  —  Je  demande  de  n*étre  entendu 
qa'après.  (Applaudissemens.) 

»  Defjieux  reprend  la  correspondance.  Il  &it  lecture  d'une 
lettre  de  Rouen  »  en  date  du  10»  et  contenant  oes  expressions  : 
€  Nous  avons  ici  les  volontaires  de  Caen  qui  se  sont  indignement 
»  comportés  à  l'armée.  Les  sections  de  cette  vilUi  ont  arrêté 
»  qu'on  les  raserait  sans  pouvo'r  porter  perruque;  que  leurs 
B  noms  seraient  affichés  avec  la  dénomination  de  lâches;  qn'ib 
»  ne  pourraient  être  élus  à  aucune  place  »  ni  être  admis  aux  as- 
1  semblées  pendant  l'espace  de  dix  années»  et  qu'on  poursuivrait 

•  criminellement  ceux  qui  sont  accusés  d'avoh*  reçu  de  l'argent 

•  de  l'ennemi.  >  {\ih  appkiudisscmens.) 

i  Dumouricr.  Citoyens»  frères  et  amis»  vous  avez  commencé 
une  grande  époque.  Vous  avez  déchiré  Tancienne  histoire  de 
France»  qui  n'offrait  que  le  tableau  du  despotisme  :  une  nouvelle 
ère  date  de  cette  révolution  qui  aélectrisé  nos  armées»  qui  nous 
a  donné  le  courage  nécessaire  pour  repousser  des  forces  iupé- 
rieures.  Nous  ne  sommes  point  fatiguée  :  les  peines»  la  misère» 
b  faim  ne  nous  épouvantent  pas  ;  nous  sommes  plus  courageux 
que  jamais  :  nous  rendons  aux  despotes  ce  qu'ils  ont  voulu  nous 
donner.  D*ici  à  la  fin  du  mois ,  j'espère  mener  soixante  mille 
hommes  pour  attaquer  les  rois  et  sauver  les  peuples  de  la  tyran- 
nie. (Vifs  applaudissemens.) 

»  Danton,  président.  lorsque  La  Fayette»  ce  vil  eunuque  de 
la  révolution ,  prit  lu  fuite,  vous  servîtes  la  République  en  ne 
désespérant  pas  de  son  salut  ;  vous  ralliâtes  nos  frères  :  vous 
avez  depuis  conservé  avec  habileté  cette  station  qui  a  ruiné  l'en- 
nemi ,  et  vous  avez  bien  mérité  de  votre  patrie.  Uiic  plus  belle 
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éttrfiêrcr  Mdsrë  Voas  esl  ouverte  :  que  h  pique  du  peuple  brise 
le  sËSpiredés  rois,  et  que  les  couronnes  tombent  devant  ce  bott^ 
nietrouigè  dont  h  société  vous  a  honoré  :  revenez  ensuite  vifrf 
parmi  nous,  et  votre  nom  figurera  dans  les  plus  belles  pages ^ 
notre  histoire.  (  Applaudissemens.) 

>  Le  général  Wéstermann  fait  hommage  à  la  société  d*un  fiiai 
pris  sur  l'ennemi.  Cet  hommage  est  accepté.  >  {Journal  du  ebiip 
li.CCLXXXllI.) 

—  Collot'd*Herbois  monta  ensuite  à  la  tribune,  et  adressai 
Bnroouriek*  iro  discours  souvent  interrompu  par  les  marques  de 
la  plus  vive  approbation.  Kos  lecteurs  le  trouveront  dans  la  nar* 
Hition  de  cette  séance' par  Robespierre. 
'  ^i  Citoyens,  dit  Robespierre ,  convaincu  que  Tun  des  plus  pois- 
sans  moyens  dinsiruction  publique,  ce  sont  les  exemples  des 
lioiiinies  libres,  je  vais  vous  parler  de  la  séance  des  Jacobins  du 
f4éctobré.  Elle  a  présenté,  à  mon  avis,  une  spectacle  dimie  dé 
kl  République  française,  et  qui  eût  honoré  les  plus  beaux  temps 
deh  Gràceet  de  Rome. 

9  Le  général  Dumourier,  après  avoir  renvoyé  les  Prussiens» 
avant  dé  jpartir  pour  aller  punir  l'Autriche  et  affranchir  les  Bd*- 
ges,  est  venu  visiter  ses  frères  les  Jacobins.  Il  fut  accueilli  avec 
oortMaKté,  mab  point  d*engouement,  point  d'enthousiasme,  en* 
tdr^  moins  de  flagornerie.  Il  put  s'apercevoir  que  les  mœurs  ré- 
publicaines ne  seraient  pas  long-temps  étrangères  aux  Français. 
Il  eut  même  le  droit  de  penser  d'abord  quil  expiait  encore  ua 
f  M»  les  torts  de  ses  devanciers ,  et  que  les  patriotes  se  siouve- 
naient  tTavbir  encensé  de  coupables  idoles.  Cette  défiance  in- 
quiète,  aussi  naturelle  que  nécessaire  aux  peuples  libres,  était 
encore  un  peu  motivée  par  une  erreur  cruelle,  où  Dumourier 
parait  avoir  été  induit  par  l'un  des  officiers  de  son  armée,  et  qoi 

devait  affliger  particulièrement  les  citoyens  de  Paris  (1).  Au 

■•■.»•... 

Vf)  «  Il  est  qnesUon  ici  de  raffaire  dei  baUiUuos  de  Maacoosc'.l  et  de  la  lÊié- 
|iiiMqw,.qDi  ne  iQDt  que  des  Yidhnes  de  raristocraUe  de  Dncbastoin.  Dqnos- 
ricr  Kr^  ièicmfé  HO»  don^  i  ç{  i*  ne  Uir4^  pai  à  réparer  loo  erreur. 
^^  ^    •  '      ^  '  (IVote  de  Rdfteiplerrf.) 


Mil,  il  piwm»  par  toute  n  oonteiumce  et  par  aes  disoeiai^  ; 
fM  la  fierai  répifUicaine  oe  lui  déplaiiait  pas.  il  ëceit  àé^  êe* 
peb  qvdqua  temps  dans  la  société  *  lorsque  le  président  la  pré* 
«tqne  Dnmourier,  obligé,  par  ses  importâmes  oceupatios  « 
i%  te  retirer,  demandait  à  lui  adresser  la  parole  dans  ce  aM^mMt  ; 
IMS,  oomme  cette  proposition  parut  faire  ombrage  i  ^iielqiies 
tlrtun,  il  demanda  à  n*étre  entenda  qu*apris  la  leetape  delà 
wnspondanccu 

•  Il  parla,  avec  modestie,  des  services  que  Famiée  deM  if 
4lîl  la  vh«f  avait  rendus  à  la  patrie;  il  fit  sa  profession  dbfoi 
piliqne  sur  les  principes  delà  liberté  et  de  F^gaKté,  et^Étoènca 
y'il  ae  proposait  de  partir  incessamment  ponr  la  réalisèÉr  éaM 
hBdgique. 

c  AHe^t  lui  répondit  Danton,  président  de  la  sociélé;  allèaB 

•  sfceer  pa^de  nonreaax  serrices  ceux  que  Tooà  tenefe  de  i^- 

•  dne  i  votre  paf  s.  Consolei-nous  de  n'avoir  pu  voir  le  despcM 

•  de  b  Prusse  amené  par  vous  à  Paris.  Que  partout  la  piqne  do 

•  peuple  brise  le  sceptre  des  rois ,  et  que  les  trtaes  disparaissent 
i  deiant  le  bonnet  réuge  dont  cette  société  vous  a  honoré.  R)e- 
I  venex  ensuite  au  milieu  de  nous ,  et  les  embrassemens  fratér- 
1  neb  <ie  vos  concitoyens  seront  votre  récompense.  > 

s  fialot-d'Herbois  parla  ensuite ,  et ,  pour  oonnattre  à  qjM 

poini  la  Ubené  élève  l'ame  et  le  génie  des  hommes ,  il  sofBrairàe 

le  discours  improvisé  qu*il  adressa  au  général ,  avec 

que  nos  académiciens,  par  exemple,  auraient  prononce 

jadis  en  pareille  occasion . 

i  ^applaudis ,  disait-il ,  aux  éloges  que  le  président  a  donnés 

•  an  soldai  qui  vient  de  quitter  la  tribune;  mais  c'est  à  oènditiôn 
i  qn*fl  les  partagera  avec  ses  camarades ,  et  qu'il  leur  reportera 
i  hi»-niéaiie  les  témoignages  de  notre  estime  et  de  notre  recoin- 

•  naissance. 

>  PiQur  toi ,  Domourier,  tu  as  eu  Thonneur  de  les  commander, 
»  je  dirai  même  que  ta  t'en  es  montré  digne  jnsqti'îl  {Mseklt.' 
»  Avoue,  général,  qu'il  est  beau  de  commander  à  une  afiîiée 

•  d^boHHDes  libres.  Avoue  que  les  rois  ne  ponv;iient  te  iaW 


3M  CONVftNTIOlf  NATIOltÀLB. 

d'tMsi  beaux  prësens  que  cdui  que  tu  tiens  de  la  eonlBance  dn 
peuple  français.  Gomme  les  satellites  du  despotisme  sont  fid* 
JWet  et  timides  devant  les  soldats  de  la  patrie!  Avec  quelle  ra- 
pidilé  ils  fuient  et  se  fondent  à  leur  aspect  !  Gomme  la  vieille 
;gloire  de  ces  capitaines,  jadis  renommés  dans  l'Europe,  i'é- 
çiipse  devant  les  premiers  exploits  des  généraux  de  la  Ri^pv- 
Uique;  que  ce  Brunswick  «  tant  vanté,  a  paru  petit  auprès  de 
toi!  Dumourier,  reconnais,  dans  tout  cela,  la  puissance  et  lee 
miraicles  de  la  liberté. 

»  tA  1  bené  ne  donne  pas  seulement  la  bravoure.  La  bravoure 

est  une  qualité  vulgaire ,  qui  n'est  pas  étrangère  même  an 

•oM^^  delà  tyrannie;  naais  la  •patience  héru(|ue,  mais  Ta- 

nour  généreux  de  la  patrie ,  mais  le  dévouement  magnamna 

à  la  cause  de  l'humanité»  voilà  les  vertus  qui  distinguent  les 

soldais  de  la  République,  qui  ont  immortalisé  les  citoyesade 

Lille  et  de  Tbionville ,  et  qui  assurent  à  jamais  la  supériorité 

de  nos  armes  sur  celles  de  tous  les  rois  du  monde. 

>  Général,  comment  le  coaur  de  tes  perfides  devanciers  a-i4l 

été  fermé  jusqu'id  à  ces  passions  sublimes?  Mous  avons  éti 

souvent  trompés.  Nous  sommes  défians,  ou  nousdevonarém: 

mais  tu  ne  nous  tromperas  pas.  La  France  entière  t'oliserve;U 

«'as  à  choisir  qu'entre  l'immortalité  et  Finfomie ,  entre  TestiiK 

4è-runivers  et  l'exécration ,  les  vengeances  de  rhumanitëtroni' 

pée.  Tu  ne  saurais  balancer.  Tu  as  servi  la  patrie ,  tu  ia  aarri- 

ras  mieux  encore  ;  tu  sais  bien  qu'il  n'y  a  rien  de  grand  auprè 

du  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité  et  de  fondateur  de  II 

liberté  des  peuples.  Ta  patrie  fût-elle  ingrate ,  tu  trouverais  U 

ré(X>mpense  dans  tes  actions  et  dans  ta  gloire.  Ne  choisis  qn 

da. grands. modèles.  Regarde  Thémistocle.  Obligé  de  fiiir.l 

pays  qu'il  avait  sauvé ,  il  est  réduit  à  chercher  un  asile  cbe 

ceux  qu'il  avait  vaincus.  Mais  on  lui  propose  de  conduire  jm 

armée  contre  sa  patrie.  <  Cette  épée ,  dit-il,  ne  servira  jatnai 

,Les  tyrans  contre  la  liberté  de  la  Grèce ,  >  et  il  la  plonge  dan 

^m.san. 

»  DéCmds-toi  surtout  des  séductions  de  la  prospérité,,  pk 


ifdoDUibles  que  les  tentations  de  radversité.  Abjure  toutes  les 
ItoUesies  que  nos  anciens  usages  ont  enfiintées,  et  qu'ils  sem- 
blent encore  justifier.  Souviens-toi  que  les  généraux  de  la  Ké- 
publique  ne  doivent  jamais  transiger  avec  les  tyrans.  Une 
pwfre  à  mort,  voilà  les  seuls  traités  qu'elle  puisse  faire  avec 
en.  Soutiens  partout  sa  dignité,  je  ne  dirai  point  en  Romain , 
mam  en  Français.  Écoute,  tu  seras  peut-être  assez  exposé  aux 
fi^es  des  flatteurs ,  et  tu  as  fiail  d'assez  belles  choses  pour 
qae  tu  puisses  t'entendre  rappeler  une  faute.  Tu  conviendras 
tiMiésie  que,  dans  tes  procédés  avec  Guillaume,  tu  t'es  un 
peu  trop  ressouvenu  de  nos  anciens  usages  et  de  dolre  ancien 
style,  et  que  tu  as  reconduit  le  roi  de  Prusse  avec  un  peu  trop 
de  politesse. 

t  Mais  rAntricbe  paiera  tout.  Ob  !  fois  bien  jpayer  à  cette  race 
impie  tous  les  outrages  qu'elle  a  fiiits  à  l'humanité.  Tu  vas  4 
Bmxelles,  Dumourier.  Tu  arriveras  bientôt,  je  l'espère.  Haïs 

>  avant  tu  dois  passer  par  Courtrai.  Là ,  tu  as  à  expier  les  crimes 
»  du  traître  Jarry.  Répare  tous  les  maux  qu'il  a  causés,  et  rëoon- 

•  dlie  les  babitans  de  cette  ville  infortunée  avec  le  nom  français. 

•  Dia-lenr  que  leurs  désastres  sont  l'ouvrage  des  satellites  de  la 

•  royauté ,  et  que  les  soldats  de  la  République  sont  arrivés 
»  pour  les  réparer.  Prépare  ainsi  les  conquêtes  de  la  l.berté. 

>  Quand  tu  seras  à  Bruxelles....  Ici  je  n'ai  lien  à  te  dire  :  l;i  gran- 
»  deur  de  ta  mission  t'inspirera  tout  ce  que  tu  dois  fuire.  Cepen- 
»  dant  le  nom  de  Bruxelles  me  rappelle  cette  femme  exécrable 
»  qui  y  règne,  cette  Autrichienne  qui  vint  jusque  sous  les  murs 

de  Lille  repaître  ses  féroces  regards  du  spectacle  des  bou- 
lets rouges  lancés  sur  cette  malheureuse  ville Ah!  sans 

doute,  elle  ne  t'attendra  pas;  elle  aura  fui  a  ton  approche. 

t  a 

Mais  si  tu  la  trouvais,  souviens-toi  de  ce  qu'exige  la  justice  des 
peuples  opprimés. 

•  Combien  d'actes  de  bienfaisance  vont  s'offrir  à  toi  !  De  quels 
plaisirs  divins  tu  vas  jouir  !  Quelle  félicité  peut  ^ler  celle 
d'un  homme  qui  rend  un  peuple  au  bonheur  et  à  |a  liberté  ! 
»  €i«nibien  de  larmes  délicieuses  tu  feras  couler!  combien  tu  en 
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yeipseirai  iai-iii4pel  l^  »^m  diront,  m |ç  nQQtrmt à  Imr» 

^nbof»  toi  ^t  tes  frères  d'armes  :  <  Moa  fik,  voilà  oauE  i|lii 
ont  brisé  nos  fers  ;  les  Français  sont  les  bien&iiieuri  de  I'uiih 
v^;  moD  fils,  efforçons-nous  de  leur  ressembler.  >  lifisji|Ki 
nés  gens  s*exdieront  mutuellement  i  vons  imiter»  et  brigiff- 
ront  rbonneur  de  s'enrôler  sous  nos  drapeaux.  Les  fiilen 
couronneront,  en  rougissant,  yos  fronts  victorieux,  ei avoue» 
ront ,  avec  reconnaissance ,  que  vous  kur  avec  apporté  ht  pipa 
belle  de  toutes  les  dots ,  en  leur  donnant  nne  patrie. 

»  Citoyen  général,  remplis  ta  glorieuse  carrière,  et  revieiie 
ensuite,  au  milieu  de  nous,  jouir  de  la  gloire  et  du  bonheur  éltf 
ton  pays.  » 

»  Après  ce  discours,  Dumourier  monta  à  la  tribune,  et  dit: 
L'éloquent  dtsc&urs  que  ColIot-d'Herbois  vient  de  prononôer 
restera  toujours  gravé  dans  mon  ame  ;  il  me  servira  de  leçon. 
Mais  ce  n'est  pas  i  moi  seul  qu'il  doit  être  utile,  c*est  à  la  nathm 
entière.  Je  demande  qu'il  soit  imprimé,  t  Uiinpression  ^t 
arrêtée. 

»  Wes.tçrmann ,  qui  accompagnait  ce  général ,  fit  l'offrande  i 
U  société  d'un  fusil  pris  sur  les  Prussiens.  Dumourier  sortit 
quelques  roomens  aprte ,  et  la  société  reprit  le  cours  de  ses  tra- 
vaux. »  {Deuxibne  lettre  à  sei  cammeUqm,) 


U  f ucoè^  de  puippurier  q«  fut  p^  de  l9ngqf»  duré^  f  oifr  Iffcn? 
bîpf  •  Ce  (ut  Marat  qui  vint  l'amoindrir  à  la  séance  jd^  lii.  J^  v^ 
f'oç^sion. 

Eoçtrait  ([une  lettre  du  général  Chazot  au  commandant  en  iAef 
Dumourier,  datée  de  Sedan ,  le  7  octobre. 

• 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  à  Rethel ,  les  deux  bataillons  de  Mail* 
conseil  et  Républicain  s'emparèrent  de  quatre  malheureux  dé» 
serteurs  prussiens  qui,  suivant  le  procès-verbal  ci^oint  de  la 
munidpaUté  du  lieu ,  a'étaient  engagés  à  Tefiei  de  servir  la  patrie. 


filM  sortir,  le  5 ,  à  sept  heures  du  matin ,  de  chez  moi  pour 
der  rejoindre  les  troupes  que  je  croyais  toutes  rendues  sur  b 
roaie  de  Lannojr ,  d*après  l'ordre  précis  que  j'en  avais  donné  la 
wHIe,  quand  un  officier  municipal,  chez  qui  j'étais  logé,  vint 
n'avertir  qu'ils  se  disposaient  à  couper  la  tête  i  ces  étrangers  ; 
fenvopi  aussitôt  le  citoyen  iarry ,  adjoint ,  voir  par  lui-même  ce 
qa*H  en  était,  le  chargeant  en  même  temps  d'employer  toute 
espèce  de  moyens  pour  empêcher  un  tel  excès  ;  mais  dénué  de 
secours  ou  de  forces  supérieures ,  il  n'obtint  d'eux  que  de  me  les 
«nener  sous  une  forte  escorte ,  afin  que  les  victimes  ne  pussent 
kmr  échapper. 

Entrés  dans  Tapportement  que  j'occupais ,  je  ne  vis  et  n'enten- 
fis  que  des  accusations.  Je  fis  aux  chefii  et  soldats  fontrs  les  re- 
OMXKrances  que  la  raison ,  l'humanité ,  la  justice  et  l'expression 
des  lois  connues  me  dictaient ,  et  que  la  circonstance  pouvait  me 
paviettre.  Je  m'étais  enfin  épuisé  près  d'eux ,  lorsqu'un  de  mes 
•ides de  camp  vint  médire  que  leurs  camarades  voulaient  forcer 
mes  sentinelles.  Je  descends  ;  je  me  jette  au  milieu  d'eux  ;  je  les 
pérore ,  et  finis  par  les  assurer  que  je  sacrifierais  une  partie  de 
mon  sang  pour  pouvoir  les  détourner  de  leur  projet ,  pour  que 
fai  nation ,  l's^sseqiblée  çonyenliqnncUe  et  le  chef  de  l'armée  n'eus- 
sent  rien  à  leur  reprocher,  et  moi  qu'à  foire  leur  éloge  ;  plus  je 
pirhi ,  plus  les  esprits  s'échauffèrent ,  et  plusieurs  firent  ensuite 
«Ite motion  :  Si  te  général  t'oppose  à  no$  dénn ,  il  faut  t expédier. 
Ce  propos  ftat  entenda  par  plusieurs  personnes  qui  ne  tardèrent 
point  à  m'en  prévenir  ;  voyant  alors  que  toute  espérance  émit 
perdue ,  et  qu'il  ne  me  restait  aucun  jour  pour  sauver  ces  quatre 
hommes,  je  traversai  la  foule  et  fus  joindre,  à  cent  pas  de  I& ,  mes 
gens  et  mes  chevaux.  A  peine  étais-je  en  selle ,  qu'ils  furent  mis 
en  pièces.  H  était  temps  que  je  prisse,  quoique  avec  autant  de 
ngret  que  de  peiue ,  la  résolution  de  m'éloigner  ;  car  on  m'a  ré- 
pété depuis  que  je  m'étais  infiniment  trop  exposé. 

Le  Heulenant^général  Chazut. 

La  Convention  reçut  avis  de  cette  letlre ,  le  iO ,  et  apprit  en 
même  temps  que  Dumourier  avait  ordonné  qu'ils  fussent  main* 
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tenus  en  rase  campagne,  dépouillés  de  leurs  armes  et  de  leurs  oui- 
formes  ;  que  les  instigateurs  du  désordre  fussent  saisis  et  envoyés 
à  Paris.  Le  comité  militaire  de  rassemblée  suspendit  ces  roetu* 
res.y  sur  la  nouvelle  que  les  hommes  mis  à  mort  étaient  des  émi- 
grés ei  non  des  déserteurs.  Uarat  ne  vit  dans  la  conduite  de  Du* 
mouricr ,  dans  cette  affaire ,  qu'un  symptôme  de  quelque  hiiae 
seci'èie  contre  les  patriotes»  Il  demanda  donc  aux  Jacobins  qa*on 
lui  adjoignit  deux  commissaires,  afin  de  se  rendre  avec  lui  chei 

• 

DuniQurier  et  s'informer  auprès  de  ce  général  des  causes  qui 
avaient  provoqué  le  mouvement  des  deux  bataillons  accusés ,  cau- 
ses que  le  comité  militaire  de  la  Convention ,  et  le  ministère  lui» 
même  ignoraient  encore.  Cette  demande  lui  fut  accordée. 

Cependant  ces  bataillons  avaient  été  cernés  à  Sedan  par  des 
forces  supérieures.  On  leur  Ata  leurs  drapeaux,  leurs  armes; 
on  les  força  de  livrer  plusieurs  de  leurs  camarades.  Ensuite  on 
les  renvoya  à  Mézières,  où  ils  bivouaquèrent  hors  des  murs.  Leur 
section ,  instruite  de  leur  position ,  agit  vivement  en  leur  faveur  ; 
et  de  plus  députa  douze  commissaires  pour  aller  poursuivre  une 
enquête  sur  leur  situation  et  ses  causes.  Tel  était  l'état  des  cho- 
ses ,  lorsque  Marat  souleva  cette  question  aux  Jacobins. 

■ 

CLUB  DBS  JACOBINS.  —  SÉANCE  DU  17  OCTOBRE. 

c  BentttboUe.  Lorsqu'on  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  journa- 
listes vendus  à  l'intrigue ,  on  ne  vous  a  cité  que  Brissot  ;  on  peut 
vous  eti  citer  d'autres.  H  en  est  un  antre  qui  est  aussi  vendu  à  k 
faction  ;  je  ne  sais  s'il  est  de  cette  société  :  il  se  nomme  Corsas. 
IISDS  votre  dernière  séance  vous  avez  nommé  des  commissaires 
pour  avoir  des  édaircissomeossur  les  affeires  des  bataillons  Mau- 
conseil.  Le  citoyen  Harat  va  vous  foire  le  détail  de  cette  missioo  ; 
il  suffit  de  nous  dire  que  vos  commissaires  ont  trouvé  avec  Du- 
mourier.  Corsas  et  plusipurs  autres  personnes  qui  ne  passauc 
pas  pour  être  patriotes.  CeGorsasa  dierché  à  jeter  du  ridicule 
sur  notra  sèle,  et  vous  allez  voir  la  noirceur  de  ses  intentions 
djins  un  paragraphe  du  dernier  numéro  de  son  Courrier  des  Pé- 
parument  ;  voici  ce  paragraphe: 
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>  Le  général  Dumouricr  est  parti  la  nuit  dernière  à  trois  heu- 
res. Avant  son  départ ,  il  a  eu  une  scène  ridiculo-comique  qui  nic- 
riie  quelques  détails.  En  attendant ,  il  est  bon  de  savoir  qtie  le 
priflri|Kil  acteur  de  cette  force  est  Tami  et  le  plénipotentiaire 
Maral.  Nous  avons  été  témoins  de  l'apparition  de  cette  li{;ure  de 
ripocalypse ,  flanquée  de  deux  haridelles  aussi  maigres  que  le 
cheval  du  visionnaire  de  Patmos  ;  ce  triumvirat  venait  exprès 
afin  de  mettre  Dumourier  sur  hi  sellette.  Il  parait  que  ce  géné- 
nla  en  peur,  car  il  leur  a  tourné  le  dos  »... 

»iV...  Nous  avons  dans  la  section  Mauconseil,  deux  Autrichiens 
et  on  Prussien  déserteurs  qui  attestent  avoir  vu ,  dans  Farmée 
auemie,  le  général  Ghazot  s'entretenir  avec  les  émigrés... 

>  Marat.  De  vils  folliculaires,  tremblant  de  frayeur  de  voir 
déchirer  le  voile,  s'empressent  d'aller  au-devant  de  l'opinion  pu- 
blique, en  semant  le  ridicule  à  nos  dépens:  nous  pouvons  leur 
pardonner,  car  nous  les  ferons  pleurer...  Nous  nous  sommes 
iMsquittés  de  notre  mission.  Il  s'agissait  de  trouver  Dumourier... 
Nous  avons  appris  qu'il  était  au  spectacle  aux  Variétés  ;  nous 
nous  y  sommes  transportés  ;  nous  avons  attendu  à  la  porte  :  là , 
on  nous  a  dit  qu'il  s'était  rendu  chez  lui  ;  nous  y  avons  été  et  nous 
avons  su  qu'il  soupait  en  ville  :  c'est  à  une  fête  qu'il  al'ait  assis- 
ter; nous  nous  sommes  mis  en  chemin  r  une  file  de  voitures  et 
des  illuminations  nous  ont  indiqué  la  porte. 

>  Nous  sommes  entres  dans  une  maison  où  un  enfant  de  Thalie 
fêtait  on  enfant  de  Mars;  nous  avons  traversé  une  salle  remplie 
d'une  société  brillante  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  d'une  douzaine  de 
nymphes  à  taille  svelte,  dont  les  vues  politiques  n'avaient  pas  vrai- 
Bemblablement  motivé  la  réunion;  je  ne  vous  parlerai  pas  d*un 
grand  nombre  d'officiers  de  la  garde  nationale  parisienne  qui  ve- 
naient faire  leur  coor  au  grand  général  ;  je  ne  vous  parierai  pas 
du  maître  de  la  maison,  vêtu  en  histrion  :  mais  je  vous  parlerai 
de  quelques  masques  que  j'ai  reconnus  :  c'étaient  des  messieurs 
deb  Gironde,  c'étaient  Kersaint,  c'était  Ghénier,  c'était  La- 
source,  c'était  enfin  le  galopin  libeiliste  Gorsas.  Un  spectacle 
deoloureox  m'a  frappé  :  un  patriote  que  j'estime,  dont  ks  vues. 


faible  inlérét  historique  pour  que  noiis-inéaies  nous  Ikous  y  arré* 
tiens  (Javaoïage.  Nous  allons  d'ailleurs  le  voir  reparaître  à  la  tri» 
luine  méiiie  de  ta  Convention.  Marat  avait  raison ,  Marat  rem* 
porta  ;  les  drapeaux  et  les  armes  furent  rendus  aux  bataillôDi; 
et  Dumourier  recueillit  de  cette  affaire  la  perle  de  son  crédit  suêx 
Jacobins ,  et  une  réputation  de  libertinage  dont  Marat  grossit  m 
renommée.  «  Conçoit-on ,  disait-il ,  que  ce  généralissime  de  la 
République,  qui  a  laissé  échapper  le  roi  de  Prusse  de  Yerduod 
qui  a  capitulé  avec  l'ennemi  qu'il  pouvait  forcer  dans  ses  campa 
et  réduire  à  mettre  bas  les  armes»  au  lieu  de  favoriser  sa  retrailt, 
ait  choisi  un  moment  aussi  critique  pour  abandonner  les  aia^jea 
sous  S6S  ordres,  courir  les  spectacles,  s'y  foire  applaudir,  et  se 
Uvrer  à  des  orgies  chez  des  acteurs  avec  des  nymphes  de  l'Opéra? 
—  On  connaît  le  goût  de  Dumourier  pour  le  libertinage.  On  •»- 
sure  que  son  tendre  attachement  pour  le  royaliste  Bonnecarère» 
dont4l  a  fail  un  chef  dans  ses  bureaux  et  auquel  il  a  confie  tine 
branche  importante  de  l'administration ,  venait  de  ce  que  œt  in» 
digne  fonctionnaire  public  lui  fournissait  les  nymphes  les  plus  lu- 
briques de  la  capitale.  Or,  je  le  demande  aux  adorateurs  de 
Dumourier,  quel  fond  le  peuple  peut-il  (aire  sur  la  pureté»  b 
droiture ,  la  sagesse  d*un  Sardanapale  de  sa  trempe  ?  On  dll 
qu'il  n* est  pds  j...  f...  ;  c'est  là  que  doit  finir  l'éloge.  »  ( Jourml 
de  la  République,  n.  XXIV.  ) 

ASSEMBLÉE   NATIONALE.   »  SÉANCE  DU  16  OCTOBEE. 

[RuUi.  Vous  m'aviez  accordé  un  congé  de  quinze  jours  pour 
des  affaires  particulières  :  le  délai  est  expiré,  et  me  voici  renda 
à  mon  poste.  £n  m'y  rendant ,  j'ai  trouvé  la  ville  de  Dorman  dans 
une  grande  agitation  ;  le  peuple  se  portait  en  foule  à  la  maison 
commune,  où  un  régiment  de  gendarmerie  conduisait  neuf  émi- 
grés  français  pris  les  ai*mes  à  la  main ,  et  combattant  contre  leur 
patrie.  Ces  émigrés  sont  partis  de  Dorman  ;  demain  ils  arrive- 
rontàia  Ferté-sur-Harne,  et  après-demain  à  Paris.  Il  est  bon 
d*observer  que  le  décret  relatif  à  la  pimition  des  émigrés  pris  les 
armes  ù  la  main  n'est  pas  eooore  connu  dans  bien  des  départe*» 
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nens.  Je  demande  qu'il  soii  enjoint  au  ministre  de  rintériciii*  de 
Aire  en  sorte  que  ce  décret  soit  bientôt  connu»  et  que  les  émigrés 
qa*on  amène  à  Paris  ne  passent  pas  par  la  Ferté  ;  car  ils  pour- 
nient  courir  des  risques  en  arrivant  dans  une  ville  si  justemeni 
irritëe  contre  eux.  Ce  n  est  pas  qu'il  serait  bon  que  ces  traîtres 
fanent  frappés  du  glaive  de  la  loi  à  la  face  même  du  palais  où  ils 
ont  ourdi  leurs  criminels  complots ,  mais  il  faut  avant  tout  que 
ht  loi  foH  exécutée.  Il  m'est  doux  d'avoir  encore  à  vous  annoncer 
avec  quelle  manière  afiable  et  humaine  les  soldats  français ,  en 
gnmiaon  à  Strasbourg  »  ont  accueilli  les  prisonniers  faits  dans 
f  affaire  de  Spire.  J'ai  vu  les  citoyens  de  cette  ville  s'empresser  à 

prévenir  leurs  besoins ,  leur  offrir  la  soupe  et  le  bouilli Voilà 

ks  traits  qui  caractérisent  le  Français;  le  voilà  tel  qu'il  est,  quand 
1  n'est  point  égaré.  Oui,  citoyens,  tel  est  actuellement  le  carac- 
tère français ,  que  tous  les  peuples  de  la  terre  regretteront  de 
■'être  pas  nés  parmi  nous. 

Manuel.  11  est  étonnant  que  «:es  émigrés  viennent  à  Paris,  lors- 
que vous  avez  rendu  un  décret  qui  ordonne  qu'ils  seront  jugés  et 
punis  dans  la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  auront  été  pris. 
Mais  puisqu'ils  sont  près  d'arriver ,  il  faut  qu'ils  entrent  ici. 
Ce  sera  une  belle  occasion  pour  le  peuple  de  prouver  qu'il  est 
rentré  dans  l'ordre  et  le  respect  dû  aux  lois.  Mais  je  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  prenne  des  mesures  pour  faire 
exécuter  cette  loi,  et  que  désormais  les  émigrés  ne  fassent  plus 
le  voyage  de  Paris,  qui  ne  servirait  qu'à  retarder  l'exécution  de 
h  loi. 

Jean  de  Bry.  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  besoin  de  cette 
^preuve  pour  prouver  leur  respect  pour  les  lois  et  leur  amour 
pour  la  tranquillité  publique.  Ainsi  je  demande  purement  et  si  :ii- 
pkment  le  renvoi  du  fait  annoncé  par  RhuI  au  conseil  exécutif , 
qui  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourbotte.  Vous  avez  entendu  le  v(eu  des  citoyens  d'Auxerre , 
qui  vous  demandent  avec  instance  le  jugement  de  Louis  XVI  et 
de  sa  famille.  Q^oi  !  des  attentais  ont  été  commis  contre  la  ii- 
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berté  publique,  et  les  coupables  respirent  encore  ! Il  faut 

frapper  la  téie  d*un  homme  dès  longf-temps  proscrft  par  Topi^ 
nion  publique.  Je  demande  donc  que  hi  discussion  sur  'èetlè 
grande  affaire  soit  entamde.  Je  n'ai  pas  besoin  d'exposièr  les  ttM^ 
tifs  qui  doivent  vous  déterminer.  Ce  grand  acte  de  justice  èsl 
réclamé  de  tous  les  points  de  la  République.  S'il  y  à  "piatiiÉÛ  iék 
membres  de  la  Convention  quelqu'un  qui  pense  que  les  pi^isôn^ 
Diers  du  Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  noîn ,  (juH  MMè 
i  cette  tribune ,  et  qu'il  les  défende.  Quant  à  moi  >  Je  «temftndè 
contre  etix  la  setiterice  de  mort. 

iV....  'La  comfmîssion  des  Vingt-Quatre  s'occi^pè  de'éëgMa) 
<3bjet  ;  mais  il  hiifa^t  encore  quelque  temps  potircfÀ'élIëtoft  ti 
ëtàt  de  faire  toti  rapport.  Je  demande  l'ajournement 'de  céMk 
question  à  jour  fixe. 

GoupUleau.  J'observe  à  la  Convention  qu'elle 'ne  peut  pas  p(fH 
ter  un  jugement  sans  connaissance  de  cause.  Je  demande  éodk 
que  toutes'les  pièces  relatives  à  cette  afbire  lui  soient  scyttfiikies, 
^our  (^'elle  puisse  ensuite  prononcer. 

Varbarùux.  Il  est  impossible  que  la  Convention  ne  ^IS)Mb 
pas  sur  la  propoeitioti  qui  lui  est  foite.  Dès  longtemps  nous  a&- 
rïonS  dû  exercer  le  pouvoir  que  le  peuple  souverain  dés  quatre* 
vingt-trois  dépbrtemëns  nous  a  confié  ;  dès  long-temps  lés  <3ûtf- 
pables  auraient  dû  être  amenés  a  la  barre  pour  y  être  jugëh^ 
tntris  comme  tons  les  moyens  de  défense  doivent  être  conserrik 
)iiux  accusés,  je  demande  que  la  Conventionné  forme  en  comMI 
judiciaire  ,  et  que  la  discussion  s'entame  sur  cet  objet.  Gb 
ttittïiié  jMifdtiIre  sera  f>lus  utile  que  Van  ne  perises*  H»r  ne 
croyez  pste  que  Louis  XVI  et  sa  famille  soient  les  seuls <x)upablet. 

Manuel.  Vdùs  avez  aboli  la  royauté,  vous  avez  établie  fié* 
piibliqiilî,  et  en  cela  vous  avez  été  l'organe  et  l'interprète  da 
peuple  souvernin  ;  mais  il  faut  que  le  peuple  prononce  lui-méne 
sur  CCS  deux  bases  du  gouvernement  que  nous  allons  établir  ;  car 
sans  cela  nous  ne  travaillerions  qu'avec  incertitude.  Nous  avons 
bien  déclaré  que  la  royauté  était  abolie;  mais  nous  ne  savons  pas 
encore  si  le  peuple  voudra  unr  gouvernement  républicain  ou  ïolh 
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ttrchique.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  nous  piéscnter  un  mode  de  soumettre  à  la  sanction 
do  peuple  les  deux  b:ises  de  gouTernement  »  l'aboliiion  de  la 
rQjaaté  et  la  Républiffue  française.  Je  demande  s*ii  ne  serait  pas 
possible  d*obceoir  le  yœu  des  asseml)lées  primaires  sur  ces  denit 
hues.  Ces  deux  articles  sont  trop  ossentiels  pour  qu'ils  n  oblien- 
KBl  pas  h  sanction  immédiate  du  peuple. 

Cambon»  Je  propose  qu'il  soit  établi  une  commission  composée 
de  quatre-ving[t-trois  membres  tirés  de  la  députation  de  chacun 
des  quatre-vingt-trois  départemens ,  laquelle  sera  chargée  de 
prononcer  sur  cette  affaire. 

GoupilUau.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  car  chaque  dé- 
puté est  représentant ,  non  pas  de  tel  ou  tel  département ,  mais 
de  toute  la  République  française.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  cette  proposition»  et  le  renvoi  au  comité  de  législa* 
tioD  y  pour  faire  un  rapport  de  toutes  les  pièoes  relatives  à  cette 
aflEûre. 

BriêiOL  La  Convention  a  été  revêtue  par  le  peuple  de  deux 
pouvoirs»  le  premier»  de  rédiger  une  constitution  ;  le  second» 
de  prendre  des  mesures  nécessaire  pour  sauver  la  chose  publi» 
que.  Comme  base  de  la  constitution ,  l'abolitionf  de  la  royauté 
doit  être  soumise  à  la  sanction  du  peuple;  mais  comme  mesure  né- 
eeisaire au  salut  de  la  chose  publique»  elle  n'a  pas  besoin  de  cette 
suctîon ,  puisque  le  peuple  l'a  sanctionnée  d'avance  »  en  nous 
diargeant  de  le  sanver.  Or,  vous  avez  vu  que  toutes  les  calamités 
prêtes  ft  fondre  sur  la  France  dérivaient  de  la  royauté  »  donc  vous 
avec  pu  »  et  vous  avez  dû  l'anéantir.  Je  soutiens  que  si  vous  ren- 
voyez au  comité  de  constitution  pour  vous  soumettre  un  moyen 
d'obtenir  la  sanction  du  peuple ,  vous  vous  mettez  dans  l'idoer  ti- 
tude  :  vous  ne  saurez  plus  quelle  quallHcution  donner  a  votre 
gouvernement.  Celle  de  Répul)liqueque  vous  avez  prise  jusq  u'a- 
k>rs  diiviendra  illusoire.  D'ailleurs ,  je  soutiens  encore  que  si 
vous  voulez  donner  l'initiative  au  peuple»  en  lui  soumettan  t  cha- 
eiui  des  articles  du  code  constitutionnel  »  voua  n'aurez  jamais  de 
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<*.onsiiiutioQ«  Je  demande  donc  la  que^lion  pi'éalable  sur  le 
voi  au  comité  de  constilulioD. 

Danton.  On  semble  méconnattre  la  coviséquence  da  principe 
que  vous  avez  sagement  établi  ;  savoir ,  que  la  constitution  sérail 
présentée  ea  masse ,  en  totalité ,  à  l'acceptation  du  peuple.  Si  oe 
principe  a  été  consacré  comme  le  seul  conservateur  de  la  liberté  « 
si  seul  il  peut  maintenir  l'harmonie  et  nous  préserver  de  tout 
jugement  précipité  et  peu  réfléchi ,  pourquoi  veut-on  s'en  ëcar-> 
ter  aujourd'hui?  Parce  que,  dit-on,  si  vous  ne  connaissez  dès 
à  présent  le  vœu  du  peuple  sur  la  question  de  la  République, 
vous  risquez  de  faire  un  long  travail  sur  une  base  frêle  et  dûmë- 
rique  :  objection  spécieuse  «  mais  futile  !  Songez  que  la  Républi- 
que est  déjà  sanctionnée  par  le  peuple ,  par  l'armée,  par  le  génie 
de  la  liberté,  qui  réprouve  tous  les  rois.  (Il  s'âève  des  appian- 
dissemens  unanimes  dans  l'assemblée  et  dans  les  trilmnes.)  Si 
donc  il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  que  la  France  vent 
être  et  sera  éternellement  République ,  ne  nous  occupons  plus 
que  de  faire  une  constitution  qui  soit  la  conséquence  de  oe  pris* 
cipe  ;  et  quand  vous  l'aurez  décrétée ,  quand ,  par  la  solennité  de 
vos  diiipussions ,  vous  aurez ,  pour  ainsi  dire  »  décrété  l'opiiiioD 
publique,  vous  aurez  une  acceptation  rapide,  et  la  concordance 
de  toutes  les  parties  de  votre  gouvernement  en  garantira  la  sia- 
biliié.  (On  applaudit.)  Attachons-nous  a  ce  principe,  que  les  lois» 
telles  qu'elles  soient ,  doivent  être  exécutées  par  provision ,  comnie 
lois  absolues,  sous  peine  d'une  anarchie  perpétuelle  et  de  la  dis- 
solution de  la  République*  C'est  d'après  ces  vérités ,  les  seules 
conservatrices  de  l'union  avec  biquelle  nous  pouvons  être  invin- 
cibles ,  que  je  demande  la  question  préalable  sur  la  propoallion 
foite  par  Cambon. 

La  Convention  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dâi- 
bérer  sur  la  proposition  de  Cambon. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

t  Citoyen  président ,  il  s'est  élevé,  au  mois  d'août  dernier,  dans 
le  port  de  Gênes ,  ime  rixe  entre  quelques  matelou  d'un  l>àtiinMt 
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làutieD  et  la  Junon  »  frégate  française  ;  au  miliea  des  excès 
auxquds  les  premiers  se  sont  livrés ,  ils  ont  déchiré  un  pavillon 
ftioçais.  Ce  délit,  étant  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  du  ressort 
de  la  poUoe  correctionnelle  des  ports  «  a  été  poursuivi  par  le  se- 
nt,  à  la  diligence  du  consul  de  France.  Cinq  matelots  vénitiens 
oit  été  emprisonnés  ;  quatre  ont  été  élargis ,  faute  de  preuves 
wffisantes  ;  le  cinquième  a  été  condamné  à  restituer  le  pavillon 
a  consul  »  et  sa  détention  a  été  prolongée  de  huit  jours. 

Ce  décret  a  été  notifié  au  consul  par  le  secrétaire  de  la  Repu- 
Uique.  Comme  ce  délit  n'était  en  effet  que  la  suite  immédiate 
SwÊd  rixe  particulière  »  et  que  Ton  m'a  assuré  que  les  Français 
aiaient  été  les  agresseurs ,  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  exiger  du  sénat  une  plus  ample  réparation.  Je  vous  prie , 
ckoyeDy  de  communiquer  ces  observations  à  la  Convention. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCE  DU   17  OCTOBRE. 

[  Cambon.  Vous  vous  êtes  occupés  des  besoins  de  la  trésorerie 
ntionale ,  et  vous  avez  décrété  qu'il  y  serait  versé  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  la  somme  de  i45,000,000t  pour  différence 
entre  les  recettes  et  l'estimation  des  dépenses  ordinaires  du- mois 
de  septembre  dernier ,  ou  pour  les  dépenses  extraordinaires  et 
ks  avances  aux  départemens ,  qu'elle  avait  payées  dans  ledit  mois. 
Votre  comité  des  finances  a  dû  examiner  si  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire  pouvait  exécuter  ce  versement.  La  lettre  que  le  citoyen 
Amelot  vous  a  écrite ,  le  5  octobre  courant ,  et  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  comité ,  l'a  mis  à  même  de  connaître  l'état  de 
ritoation  de  cette  caisse  ;  il  en  résulte  que  sur  les  SJOOyOOO.OOO, 
■autant  des  diverses  créations  des  assignats  qui  ont  été  affectés 
ao  remboursement  de  la  dette  ou  au  service  des  caisses,  il  en 
avait  été  dépensé  »  à  la  date  du  5  octobre ,  la  somme  de 
S^lSQyOOOyOOO;  de  sorte  qu'il  n'y  avait  de  disponible  à  cette  épo- 
que que  411,000,000.  Cette  somme  ne  pouvait  pas  être  mise  eu 
.émission  »  puisque  parle  décret  du  31  juillet  dernier ,  la  circula- 
tion des  assignats  est  bornée  à  2,000,000,000 ,  et  que  le  5  octo- 
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bre  dernier»  les  assignats  qui  avaient  ëté  mis  en  émission  mon- 
taient à  2,589,000,000.  Les  brûlemens  à  cette  ëpo<|ue  montaient 
à  6<7,000»000 ,  de  sorte  que  la  circulation  des  assignats  s'éle- 
vâDt  à  1,973^000,000,  la  caisse  de  Texiraordinaire  ne  pouvait 
mettre  en  émission  que  28,000,000,  à  moins  de  nouveaux.  ï^ 
paiemfflit  des  domaines  nationaux  ne  produisant  que  3  on 
4,000,000  par  semaine»  qui  sont  de  suite  a'tanulés  et  brûlés,  eC 
les  dépenses  de  la  caisse  de  Textraordinaire  montant  à  environ 
iOO  ou  i30,000,000  par  mois,  il  est  nécessaire  que  vous  décré- 
tiez une  augmentation  dans  la  somme  des  assignats  à  mettre  en 
circulation  ;  et  il  n'est  pas  moins  instant  de  décréter  une  nouvelle 
crëatioD  »  puisque  les  114,000,000  qui  étaient  en  caisse  »  sont  ii^ 
sufRtons  pour  acquitter  les  14^,000,000  dont  vous  avez  ordonné 
le  versement  à  la  trésorerie  nationale.  ' 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  d'un  nouveau  sys- 
tème de  finances  ;  les  discussions  qu'il  pourrait  entraîner  »  pou- 
vant être  très-préjudiciables  au  service  journalier  qui  n'exige  au- 
cun retard ,  il  s'est  borné  à  vous  foire  connaître  que  si  les  besoins 
extraordinaires  exigent  une  nouvelle  création  et  émission  d*ss> 
signats,  vous  leur  affectez  en  même  temps  un  gage  certain,  dis- 
ponible, et  supérieur  k  la  somme  que  vous  décréterez. 
'  1^  corps  législatif,  forcé  de  déclarer  la  guerre  pour  la  défense 
de  la  liberté ,  crut  qu'il  devait  tout  sacrifier  pour  cet  objet*  D 
pensa  qu'il  était  convenable  de  conserver  toutes  ses  ressources 
pour  en  acquitter  les  frais  ;  en  conséquence  il  réduisit  le  renn 
boursement  des  dettes  exigibles  h  6,000,000  par  mois,  en  n'y 
comprenant  que  les  dettes  au-dessous  de  10,000  liv.  »  et  1 
ajonfiiaii  un  terme  plus  heureux  toutes  les  dépenses  qui  n'é- 
taient pas  relatives  à  la  guerre  et  ù  la  révolution:  A  cette  époque, 
le  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fut  borné  au  rembour- 
sement de  6,000,000  p:»r  mois,  des  dettes  exigibles,  au  vers^ 
ment  des  fonds  à  la  trésorerie  nationale  ,  et  su  brèlement  des 
assignats.  Le  versement  des  fonds  h  la  trésorerie  nationale  ne 
peut  pas  éprouver  le  moindre  retard ,  puisque  le  salut  de  la  Ré- 
publique en  dépend.  Il  fout  donc  potirvoir  aux  besoins  qn'H 


OCTOBRE   (\1^À).  337 

nigdf  et  la  ressource  la  plus  aciive  qui  nous  reste  est  dans  la 
eréaiioD  (l*ass'gnais.  Pour  bien  connaître  le  système  des  assignats» 
ilfuitdîsAîoguer  trois  opérations,  kur  feibricalion,  leur  création 
Hkiw éfunsioB.  La  fabiicaiion  est  une  opération  purement  nia- 
làielle;  elle  se  borne  à  la  fabrication  du  papier,  à  Fimpreasion 
tf  âo  timbrage.  Lorsque  les  assignats  sont  fabriqués ,  ils  sont  en- 
fanés  dans  une  caisse  à  trois  cleis ,  et  n'ont  point  encore  le  titce 
de  MQuiaîe. 

Par  créftiioA ,  on  entend  le  décret  qui  donne  aux  asaigoaU  le 
lilrt  de  BPMMWÛe ,  eQ  les  affectant  au  service  des.  caisses.  Les  cràh 
inai  4#  décrélées  montent  à  2,700,000,000. 

l4  mps  consjU'tuanl  avait  décrété  que  le  montant  desL  assignats 
M  m  circulation  ne  pourrait  excéder  1,:£00,000,000.  Uv^rs 
décrets  ont  changé  cette  disposition ,  et  celui  du  50  juillet  devnior 
r  ordonné  que  la  circulation  pourrait  s'élever  à  2,000,OQO,(>OOl  U 
rtoke  de  cette  disposition  que  pour  pouvoir  mettre  en  émission 
In  1,700,000,000  déjà  créés ,  il  faudrait  que  les  brâlemens  moa- 
iMMnt  à  700,000,000. 

Je  vous  ai  déjà  rendu  compte  de  l'ctat  de  situation  de  la  caisse 
tfi  l'extraordinaire  à  la  date  du  5  octobre  deroît^r ,  et  de  la  né^ 
oessité  où  vous  étiez  de  décréter  une  augmentation  dans  le  p)Qn- 
tntdes  assignats  à  mettre  en  circulation,  et  d'ordonner  une  nou- 
velle craatîon.  Mais  avant  de  vous  décider  à  adopter  cette 
MMre,  il  est  nécessaire  que  vous  connaissiez  quel  est  te  gage 
fttvous  pouvez  affecter  à  cette  nouvelle  création  d'açsigoau, 
afin  qu'il  ne  puisse  exister  le  moindre  doutu  sur  leur  solidité  et 
isr  l'époque  de  leur  remboursement. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  corps  législatif  se  fit  rendre  un 
flMBpte  trèsrdéiaillé ,  dans  le  mois  d*avril  dernier,  d^s  besoins  ^ 
des  ressources  de  la  nation ,  du  montant  des  biens  nation^UY 
mdus  et  mis  en  vente ,  et  de  celui  des  assignats  déjà  Pf i^.  Il 
résulte  de  ce  compte ,  dont  les  bases  ont  été  décrétées  <)pi'^  une 
discnasion  de  plusieurs  jours ,  que  le  total  des  biens  naiionaux 
qol  sont  vendus  et  mis  en  vente  se  munie  i  3,170,058,257  liv. 
Les  délégations  faites  sur  les  domaines  nationaux  se  montent  à 
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2  J41,000,000  liv.  L'excëdanl  du  gage  disponible  est  doocde 
429,638,257  liv. 

C'est  d*après  ces  calculs  que  votre  comité  s'est  décidé  à  Yooi 
présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  tom 
soumettre. 

Votre  comité  a  cru  devoir  terminer  ce  rapport,  en  vous  pré- 
sentant un  aperçu  des  ressources  extraordinaires  qui  vous  res- 
tent pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  »  ou  pour  le  paieoMOt 
de  la  dette.  Elles  consistent  :  1<*  en  l'excédant  du  gage  affecté  am 
créations  des  assignats  déjà  faites,  qui  se  monte,  comme  yoos ¥•• 
nez  de  le  voir,  à  429,638,237  liv.  ;  2*"  en  la  valeur  des  hom  el 
forêts  que  le  corps  législatif  avait  estimé  devoir  produire 
•1 ,400,000,000,  qui ,  d'après  les  ventes  ordonnées,  se  trouve  ré* 
duite  à  1,200,000,000  ;  S*"  en  la  valeurdes  biens  des  émigrés qM 
votre  comité  regarde  comme  une  ressource  d'un  4,000,000,000; 
4^  en  la  valeur  des  domaines  affectés  au  service  de  la  Uste  civile  » 
200,000,000  ;  S^  en  la  valeur  du  bénéfice  à  espérer  sur  la  rentrée 
dans  les  domaines  engagés ,  400,000,000  ;  6''  en  la  valeur  dee 
rentes  foncières  et  droits  féodaux  appuyés  des  titres  prinritifii 
portant  concession  de  fonds,  50,000,000.  Total  des  ressoarees* 
2,979,638,237  liv. 

Si  à  cette  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  à  la  nation  en 
contributions  arriérées,  les  100  ou  150,000,000  que  la  trésorarie 
nationale  a  toujours  eu  à  verser  pour  les  dépenses  courantes  et 
les  créances  considérables  dues  à  la  nation,  les  ressourcée 
pourront  s'élever  à  un  capital  d'environ  3,000,000,000  3  on 
400,000,000.  Il  sera  peut-être  possible  d'augmenter  encore  ce 
capital  en  établissant  des  contributions  passagères  qui  seraient 
supportées  par  les  personnes  aisées  et  égoïstes ,  qui  attendent 
tranquillement  dans  leurs  foyers  le  succès  de  la  révolution ,  on 
qui  s'agitent  pour  la  détruire.  Les  nouveaux  principes  que  vous 
allez  établir  vous  permettront  sans  doute  d'examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'aliéner  les  biens  nationaux,  que  la  liberté  et 
l'indépendance  des  cultes  indiquent,  et  qui  pourront  procurer  à 
la  République  un  capital  disponible  d'environ  200,000,000  >  et 
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ne  réduction  sur  les  contributions  de  plus  de  80,000,000  par 
m.  Vous  aurez  encore  plusieurs  objets  de  dépenses  à  supprimer 
OB  i  réduire  avec  de  l'ordre  et  du  courage.  Nous  devons  nous 
auendre  »  surtout  si  les  agitateurs  ne  viennent  pas  troubler  nos 
opérations ,  de  procurer  au  peuple  un  soulagement  considérable 
ei  diminoant  la  quotité  des  contributions  déjà  établies. 

Les  despotes  n'apprendront  pas  sans  effroi  la  masse  des  rcs- 
MNiroes  qui  nous  restent  pour  les  vaincre  ;  et  celte  connaissance, 
joiue  à  l'expérience  qu'ils  ont  foite  de  nos  forces  et  de  notre 
coui^ ,  les  fera  craindre  pour  leur  existence  politique.  Les 
peoples  y  verront  avec  friaisir  que  si  le  despotisme  exige  le  fruit 
de  leur  sueur  et  leur  sang  pour  environner  le  tr6ne  d'un  luxe 
et  d'âne  magnificence  insultante,  le  contrat  social  qui  va  désor- 
■tts  r^fir  la  France  s'établira  sur  la  liberté  et  l'égalité ,  fera 
k  bonheur  et  procurera  la  tranquillité  et  l'aisance  à  tous  les  ci- 
tojsns. 

Canubon  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  création 
dteignats  de  petite  valeur  pour  400,000,000 ,  de  manière  que 
h  nasse  du  papier  national  en  circulation  puisse  provisoirement 
l'dever  à  2,000,000,000. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et  l'ajourne- 
MBt  du  projet  de  décret. 

Une  partie  de  la  séance  fut  occupée  par  des  plaintes  trans- 
■Mes  par  Roland  sur  des  excès  commis  par  quelques  bataillons 
deTolontaires.] 

SÉANCE  nu  48  OCTOBRE. 

[Marat  demande  la  parole,  et  annonce  t  qu'un  grand  complot 
>  été  tramé  contre  lui.  »  —  Osselin  se  présente  en  même  temps 
i  h  tribime  pour  reproduire  son  rapport  sur  les  émigrés.  —  Plu- 
neors  membres  réclament  la  priorité  pour  ce  rapport,  en  obser- 
vant que,  le  règlement  interdisant  toute  motion  d'ordre  passé 
l'heure  de  midi,  Marat  ne  peut  être  entendu. 

Marat  insiste.  —  Des  murmures  l'interrompent. 

Le  jnPcsideiiL  Le  r^lement  me  défend  d'accorder  la  parole 
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pour  des  motions  d'ordre,  passe  midi;  mais  il  porte  que  roB 
pourra  toujours  robleiUr  pour  des  faits  ;  et  précisément  Harat 
a  demandé  la  parole  pour  un  fait  très-intéressant,  à  ce  qu'il  m't 
dit.  Ainsi  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  la  lui.refoser.  lianit, 
vous  avez  la  parole,  mais  oe  n'est  que  pour  un  feit. 

MaraL  Ce  feir,  le  voici.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j*«i  cm 
voir  que  des  ministres  et  des  {jënéraux  astocleux ,  en  dénaturait 
les  pièces  qu'ils  vous  envoient (Les  mnrmnres  recommen- 
cent. — Marat  répète  son  exorde  en  rehaussant  la  voix.  —  Mêmes 
rumeurs..  On  demande  qu'il  soit  tenu  de  se  renfermer  dans  le 
fait  pour  lequel  il  a  obtenu  la  parole.  )  Je  vous  demande ,  présk 
dent,  du  silence.  J'ai,  comme  la  clique  qui  m'interrompt,  le  droit 
d'être  entendu. 

Le  président.  Je  ne  puis  que  vous  donner  la  parole  ;  mais  il 
m'est  impossible  de  vous  donner  du  silence.  Arrives  au  (lit. 

Marat.  Je  viens  au  fait.  Je  dis  que  des  ministres  et  des  gA|é- 
raux  perfides  en  imposent  à  la  Convention  par  des  dénondâtions 
menson{;ères,  pour  la  jeter  dans  des  mesures  violentes,  et  loi 
arracher  des  décrets  sanguinaires.  (  Murmures.  )  Tandis  que  le 
public  indigné  s'élève  contre  les  mesures  violentes  qui  sent 
employées  contre  les  soldats  de  la  patrie ,  seriez-vous  seuls  à  y 
applaudir;  et  faut-il  qu*un  homme  que  vous  accablée  de  ve§ 
clameurs  soit  plus  jaloux  de  votre  honneur  que  vous-mêmes?  Je 
réclame  contra  le  décret  qui  vous  a  été  surpris  au  sujet  des  denm 
bataillons  patriotes ,  le'Mauconseil  et  le  Républiciùny  dénoBoés 
par  les  généraux  comme  ayant  déshonoré  les  armées  françaises, 
en  massacrant  quatre  déserteurs  prussiens  qui  étaient  venus  pour 
s'enrôler  sous  nos  drapeaux ,  et  qui  méritaient  d'avoir  part  aux 
bienfaits  de  tu  nation. 

Ce  fait  est  positivement  démenti  par  la  sente  pièce  de  convic- 
tion qui  existe  dans  les  procédures,  je  veux  dire  le  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Reihel.  Cette  pièce ,  qui  aurait  dû  être  pré- 
sentée à  la  Convention  et  à  son  comité  de  surveillance ,  a  été 
soustraite  par  le  ministre  chargé  |>ar  intérim  du  portefeuille  du 
ministre  de  la  fj^uerre.  Persuadé  qu'une  trame  perfide  était  se« 
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crètfiment  onrdie  dans  celte  affaire;  je  me  suis  transporté  au 
comité  où  j*ti  fait  la  recherche  des  pièces,  je  n'en  ai  trouvé  au- 
cooes  relatives  à  cette  affoire.  Je  me  suis  transporté  de  là  dans 
le  bureau  de  la  guerre  ;  cette  seconde  perquisition  a  été  encore 
ÎDulile  ;  seulement  j'y  ai  trouvé  un  mémoire  foit  au  nom  du  roi- 
Mitre  dans  lequel  il  est  dit  qu'on  n'a  aucun  renseigfnement  sur 
cette  affaire.  Croyant  donc  que  les  généraux  nous  en  avaient  im- 
poiéy  je  me  suis  transporté  au  club  des  Jacobins  ;  j'ai  demandé 
deux  adjoints  pour  me  servir  de  témoins  en  cas  de  besoin ,  et  je 
suis  allé  avec  eux  pour  demander  des  renseignemens  au  général 
Dmiourler  qui  était  alors  à  Paris.  Le  générai  Dumourier  a  paru 
■Merdît.  (  11  ê'ëlève  des  éclats  de  rires.  )  Il  ne  m'a  opposé  que  des 
raitons  évasives.  Poussé  dans  ses  derniers  retrancbemens,  il  a 
dédarë  s'en  référer  à  la  Convention  nationale  et  au  ministre  ;  en- 
fin,  interpellé  de  répondre  catégoriquement  s'il  avait  des  rep- 
•e%iiemens  sur  le  fond  de  l'affaire ,  il  a  répondu  par  Taffirma- 
tm,  et  il  m'a  référé  au  prooès-verbal  de  Retbel. 

Alors  je  me  suis  adressé  à  votre  comité  de  surveillance,  et  lui 
û  demandé  deux  adjoints  pour  demander  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  la  présentation  de  cette  pièce.  Le  comité  a  écrit  au  mi- 
nistre pour  le  sommer  de  nous  la  donner  ;  et  c'est  sur  cette  som- 
mation qu'elle  nous  a  été  communiqué  ;  si  vous  l'eussiez  lue 
avec  nous ,  vous  auriez  tous  été  saisis  d'indignation  en  voyant 
qne  ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens  étaient  quatre 
émigrés  français ,  déserteurs  d'un  régiment  de  dragons  russes  ;  et 
remarquez  bien  que  ce  régiment  est  rempli  d'émigrés  :  ces  foits 
sont  constatés  par  le  procès- verbal.  C'était  donc  des  espions  qui 
venaient  sous  vos  drapeaux  pour  vous  trahir,  et  conspiraient  peut- 
être  avec  le  général.  (  Il  s'élève  un  violent  murmure.  ) 

Le  prisidtnt.  Comme  il  ne  s'est  servi  qne  du  mot  peut-être,  il 
m'est  impos^iible  de  le  rappeler  ù  l'ordre. 

Marat.  Je  veux  parier  dn  général  Cbazot  ;  il  existe  un  grand 
nombre  de  dénonciations  particulières  sur  les  malversationf^  de  , 
ce  général.  On  sait  qu'il  a  été  cause  de  la  déroute  de  i'avant- 
garde  du  général  Dumourier.  On  sait  qu'il  avait  conçu  le  projet 
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de  se  défaire  des  voloniaires  aaiîonaux ,  comme  il  est  constate 
par  une  pièce  qui  nous  a  été  fournie  par  le  ministre  de  la  guerre  » 
et  dans  laquelle  il  traite  les  volontaires  de  lâches  et  de  perturba- 
teurs. Il  est  accusé  de  plusieurs  autres  faits  par  des  lettres  par- 
ticulières. Je  demande  à  lire  le  procès-verbal  dont  je  viens  de 
parler,  et  je  compte  assez  sur  la  justice  de  l'assemblée  pour  croire 
qu'elle  se  déterminera  à  décréter  d'accusation  ce  général  perfide. 
Je  sais  qu'il  est  un  certain  nombre  de  membres  qui  ne  me  voient 
qu'avec  le  dernier  déplaisir.  (  Un  très 'grand  nombre  de  voix  : 
Tous,  tous.  ) 

Goupilleau.  Dans  l'assemblée  constituante»  nous  entendîmes 
Foucault  présentant  un  projet  de  contre-révolution;  je  demande 
que  Harat  soit  écouté  avec  patience  :  c'est  le  plus  bel  eiemide 
que  nous  puissions  donner  de  notre  respect  pour  la  liberté  dei 
opinions. 

Moral.  Lorsqu'un  homme  qui  n'est  animé  que  du  bien  public 
ne  reçoit  que  des  clameurs»  pourrait-on  croire  que  les  membres 
qui  les  lui  adressent  sont  animés  des  mêmes  sentimens?  Je  dis 
qu'il  existe  dans  cette  assemblée  une  cabale  qui  cherche  à  m'cx- 
clure  de  son  sein  pour  écarter  un  surveillant  incommode  :  je  viens 
d'être  menacé  par  le  citoyen  Rouyer  ;  je  ne  sais  si  c'est  un  spt- 
dassin. 

Lepréiideni.  Le  règlement  défend  toute  personnalité»  et  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  vider  une  rixe  partictdière  avec  un  coUègne. 

Marat,  Ce  n'est  pas  comme  homme  que  je  vous  adresse  la  pt- 
role  »  ce  n'est  pas  comme  citoyen  »  c'est  comme  représentant  du 
peuple;  j'ai  été  menacé»  dis-je  »  par  le  citoyen  Rouyer»  je  ne  sais 
s'il  est  un  spadassin ,  et  s'il  a  espéré  de  me  rabaisser  à  son  niveau« 
ou  m'éloigner  par  la  terreur  ;  mais  je  me  dois  au  salut  public»  je 
resterai  à  mon  poste  »  et  je  dois  déclarer  que  si  l'on  entreprend 
contre  moi  quelques  voies  de  fait  »  je  repousserai  ces  outrages  en 
hooime  de  cœur»  et  j'en  prends  à  témoin  ceux  qui  m'ont  vu. 

Le  préndent.  A  quoi  concluez-vous»  Marat? 

Marai.  Je  demande  la  lecture  du  procès- verbal  de  Rethel»  qui 
est  déposé  au  comité  de  surveillance,  et  je  conclurai  ensuite  au 
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décret  d'accusation  conire  le  général  Chazot ,  pour  avoir  calom- 
nie iodigneoient  les  deux  bataillons  de  Paris;  ils  ne  sont  point 
coupables  de  l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens,  mais  de 
Il  mort  provoquée  de  quatre  émigrés  français  qu'on  voulait  sous- 
traire au  glaivii  de  la  justice. 

Rouyer.  En  passant  sous  silence  les  faits  qui  me  sont  person- 
aeb»  parce  que  les  traits  lancés  contre  moi  partent  de  trop  bas 

ponr  pouvoir  m'atteindre ,  je  passe  à  la  question  ;  je  dis  que  la 
dénonciation  faite  par  Harat  est  elle-même  astucieuse ,  et  non  pas 
la  conduite  des  généraux.  Quand  même  il  serait  possible  que  les 
quatre  hommes  qu'on  a  tués,  ou  plutôt  assassinés,  eussent  été  des 
émigrés  français,  ce  fait  justifierait-il  les  bataillons  qui  les  ont 
immolés?  non ,  ce  n'est  point  pour  tuer  les  émigrés ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  en  batailles  rangées ,  que  nous  avons  envoyé  les  ba- 
taillons sur  les  frontières  ;  c'est  pour  saisir  ces  rebelles  et  les  faire 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  on  a  très-astucieuêement  in- 
linné  que  ces  quatre  soldats  immolés  étaient  des  émigrés  français  : 
c'étaient  des  soldats  au  service  de  Prusse,  et  Français  d'origine, 
qai  ont  déserté  pour  ne  pas  être  obligés  de  porter  les  armes  con- 
tre leur  patrie;  et  dans  le  moment  où  la  patrie  reconnaissante 
devait  leur  tendre  les  bras,  ils  n'ont  trouvé  que  des  assassins. 

Je  vous  demande  maintenant  si  celui  qui  a  prétendu  justifier 
ces  horreurs  est  recevable  à  proposer  un  décret  d'accusation 
contre  le  général  Chazot.  Quant  à  la  dénonciation  qu'il  a  laite 
contre  Dumourier,  les  actions  de  ce  général  parlent  assez,  et  il 
l'est  pas  donné  à  son  dénonciateur  de  pouvoir  jamais  ternir  sa 
gloire  ni  son  civisme. 

L'assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Rethel. 

U  contient  une  déclaration  faite  par-devant  les  notaires  au  ci- 
devant  bailliage  de  Yitry  et  de  Vermandois,  aux  résidences  de 
Rethel  et  Château-Portin ,  district  du  département  des  Ardennes^ 
par  des  citoyens  de  ces  communes,  auxquels  s'étaient  adressés 
les  déserteurs  prussiens,  et  qu'ils  avaient  faite,  en  témoi{{nage 
de  bonne  amitié,  dépositaires  de  leurs  armes.  Ces  citoyens  attes- 


554  CONVENTION  NATIONALE. 

teot  qu'il  leur  a  ëlë  déclaré  par  ces  déserteurs  qu'ils  venaient  de 
déserter  du  régiment  des  chasseurs  impériaux  russes,  qui  pas- 
sait à  Bourg;  qu'ils  se  nommaient  Bonneville»  Duseillier,  Jacotier 
et  Devaux;  qu'ils  étaient  tous  quatre  des  Français,  et  qu'ils  venaient 
se  ranger  sous  les  étendards  de  la  république  française»  -^  Le 
même  fait  est  attesté  par  la  municipalité  de  Rethel. 

Moral.  J'observe  qu'il  n*a  jamais  été  dans  mon  inention  de 
disculper  les  bataillons  d'avoir  voulu  prévenir  l'action  de  la  Jus« 
tice;  ils  ont  manqué  à  la  forme;  mais  les  généraux  vous  en  ont 
imposé  quand  ils  vous  ont  représenté  les  quatre  malheureuses 
victimes  de  cette  affaire  comme  des  déserteurs  prussiens.  Ofl 
vient  de  réclamer  pour  eux  non-seulement  tous  les  sentimens  de 
la  sensibilité ,  mais  l'honneur  qui  est  dû  aux  martyrs  du  patrio- 
tisme ;  or  ces  hommes  étaient  des  Français  sortant  d'un  r^imenC 
russe  de  création,  et  aujourd'hui  presque  entièrement  composé 
d'émigrés,  c'est  ce  qui  est  constaté  par  le  procès-verbal.  Le  mi- 
nistre qui  avait  soustrait  cette  pièce  sentait  bien  quel  jour  elle 
jetterait  sur  cette  affaire ,  aussi  n'a-t-il  fallu  rien  moins  que  Pau- 
torité  du  comité  de  surveillance  pour  l'arracher  de  ses  mains  ;  ae 
surplus ,  aucun  renseignement  n'a  été  donné  par  le  ministre  sur 
le  fond  de  l'affaire. 

Les  lettres  particulières  arrivées  des  bataillons  prouvent 
qu'elle  a  été  l'effet  d'une  rixe  particulière  ;  car  les  quatre  déser- 
teurs ont  été  tués  dans  un  cabaret  où  ils  avaient  été  reconnus 
comme  émigrés.  Les  volontaires ,  comme  ils  l'écrivirent  eux- 
mêmes  ,  avaient  remarqué  que,  malgré  vos  décrets,  on  ne  faisait 
justice  d'aucun  émigré.  Désespérés  de  ces  trahisons ,  ils  se  sont 
fiiit  justice  eux-mêmes,  et  ils  ne  sont,  je  le  n'pète,  coupables  que 
d'avoir  manqué  aux  formes  ;  car  ces  émigrés  devaient  tomber 
sous  le  glaive  de  la  loi.  Je  m'élève  donc  contre  les  mesures  vîo- 
lenies  qu'on  a  prises  envers  ces  bataillons ,  tandis  qu'il  était  évi- 
dent qu'ils  ne  renfermaient  qu'un  peiît  nombre  de  coupables;  on 
les  a  tous  enveloppés  d'une  flétrissure  qui,  s'ils  eussent  été  des 
brigands  pris  dans  les  forêts,  n'eût  point  pu  être  plus  honteuse. 
Remarquez  encore  que  cette  dénonciation  vous  a  été  faite  dans 
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moment  où  la  question  de  rétablissement  d'une  force  publiqne 
aox  ordre»  de  ia  Convention  nationale  vous  était  soumise ,  et  où 
roB  votilait  vons  arracher  un  décret  que  Topinion  publique  ré- 
prouve. 

En  vous  dénonçant  ces  foifs,  j*ai  rempli  le  devoir  que  m'irn^ 
posait  ma  conscience ,  j'ai  réveillé  Fattention  de  rassemblée  sof 
onmesùres  violentes  et  atroces  qu*on  lui  a  proposées,  et  qui 
fmxhrirttient  les  plus  mauvais  effets  dans  l'armée.  Je  me  relire. 

Eenaikt.  Je  viens  ik  la  tribune  non  dans  le  dessein  de  proloi^ef 
ItiitiiatioD  pénible  où  se  troave  l'assemblée,  nais  pour  jeter  auim^- 
liead''eHe  des  vérités  consolantes  ;  j'avais  partagé  avec  tous  les  bon^ 
citoyens  le  premier  sentiment  qui  a  éclaté  dans  cette  assemblée 
M  récit  de  l'événement  dont  on  vient  de  l'entretenir;  il  flétrissait 
en  qùek{ne  sorte  l'armée  française ,  il  déshonorait  les  triompher 
de  la  liberté;  mais  vous  apprendrez  sans  doute  avec  le  même 
pUsr  qoe  moi  que  les  Français  sont  partout  les  -mêmes,? que 
s'il  se  glisse  dans  tous  les  corps  des  hommes  qui  voudraient  les 
déthoBorer,  les  efforts  de  ces  malveillans  sont  impuissans;  leb 
volontaires  des  deux  bataillons  ont  livré  eux-mêmes  les  traîtres. 
( On  applaudit.)  Ils  demandent  eux-mâmes  le  retour  de  la  dls- 
dpline  et  des  lois;  leurs  généraux  versaient  des  larmes  avec  eux. 
Leurs  armes  leur  ont  été  rendues ,  et  ils  ont  promis  en  marchant 
à  l'armée  du  Nord ,  de  faire  oublier  et  de  laver  dans  le  sang  des 
cmiemîs  la  tach^  dont  un  moment  d'erreur  avait  couvert  leur 
patriotisme.  •Plusieurs  de  leurs  chefs,  plus  coupables  qu'eux, 
ont  disparu;  dix  soldats  ont  été  livrés  à  la  vengeance  des  lois.  Ils 
sont  en  effet  bien  coupables  ;  les  'hommes  qu'ils  ont  immolés 
élaiebt  des  Français  qui,  pressés  et  enchaînés  par  les  tyrans, 
avaient  saisi  l'instant  où  ils  touchaient  le  territoire  de  la  Répu- 
blique pour  voler  au  secours  de  leur  patrie.  On  vous  a  dit  que 
c'éuient  des  émigrés  ;  peut-on  supposer  le  peuple  français  assesc 
siupide  pour  s'imaginer  qu'il  croira  que  des  émigrés ,  connais- 
sant la  sentence  irrévocable  prononcée  contre  eux ,  aient  osé  ve- 
nir au  milieu  de  nous?  ^'on,  personne  ne  peut  douter,  et  le  pro- 
eès-verbal  même  de  Retliel  le  constate,  qu'ils  étaient  l)oa&  Fra^ 
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çaisy  digoes  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encore  quatre  vicUmeE 
sur  lesquelles  il  foui  pleurer,  et  le  sang  innocent  est  malbeureu* 
sèment  trop  souvent  versé  avec  le  sang  criminel  dans  les  troubles 
des  révolutions.  Maintenant  jetons  un  voile  sur  cet  événement , 
puisqu*en  e^t  il  est  en  quelque  sorte  réparé  par  le  repentir 
de  nos  frères  d'armes. 

BoiUau.  Un  agiuteur,  dont  le  nom  seul  fiait  frémir  d*liorrenr» 
vous  a  dit  qu'il  ne  prétendait  pas  justifier  l'assassinat  des  quatre 
déserteurs  prussiens.  Je  vous  dirai  qu'hier  il  a  voté  à  la  tribune 
des  Jacobins  pour  qu'on  donnât  aux  auteurs  de  ce  crime  une 
couronne  civique.  Citoyens,  que  ce  trait  caractéristique  tous 
apprenne  à  connaître  l'homme  qui  vient  sans  cesse  ici  i^ter  le 
peuple.  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  plus  de  lui ,  et  que  qunnd 
il  parlera  à  cette  tribune  elle  soit  à  l'instant  purifiée.  (Il  s*â4ve 
quelques  murmures.  ) 

iV....  Nous  partageons  tous  l'opinion  de  Boileau  sur  Uamt; 
mais  je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir 
proposé  une  atteinte  à  la  liberté  des  opinions»  et  manqué  anx 
^rds  dus  à  un  représentant  du  peuple  tel  qu'il  soit. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Discussion  sur  la  comptabilité  des  dépenses  secrètes  du  conseit 

exécutif. 

On  lit  le  compte  du  ministre  de  l'intérieur  ;  il  en  résulte  que 
les  sommes  qu'il  a  ordonnancées  sur  le  million  mis  à  la  disposi* 
tion  du  pouvoir  exécutif  pour  dépenses  secrètes  »  s'élèvent  »  en 
total  9  à  1â,000  livres  pour  traduction»  publication  et  impressiont 
en  allemand ,  de  plusieurs  écrits  sur  l'abolition  de  la  royauté ,  et 
sur  les  vrais  intérêts  de  la  nation  française,  faits  par  Hell»  ex- 
député. —  Il  a  ordonnancé»  en  outre,  sur  le  même  fonds»  deux 
autres  sommes»  chacune  de  23,000  livres ,  en  exécution  d'un  ar- 
rêté du  conseil  exécutif»  qui  a  jugé  convenable  d'accorder  ces 
deux  sommes  aux  théâtres  de  la  République  et  de  Molière  »  pour 
soutenir  ces  deux  établissemens  qui  ont  bien  mérité  de  la -patrie 
jpar  leurs  efforts  pour  soutenir  l'esprit  public ,  étendre  la  oon- 
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naissance  des  principes  favorables  à  l'étai  de  liberté  et  d'égalité. 

Sar  le  million  destiné  aux  dépenses  extraôk^dinaires,  le  ministre 
Rohnd  a  fait  remplacer  la  somme  de  5»000liv.»  payée,  par  le  re* 
oeveor  du  district  de  Rouen ,  aux  citoyens  Loiseau  et  Bonneville, 
commissaires  du  pouvoir  exécutif.  —  Il  a  avancé  90»000  livres  à 
la  municipalité  de  Compiègne,  en  conséc|uence  d*un  décret  do 
15  septembre.  —  Le  22  septembre  »  il  a  fait  remettre  an  citoyen 
Gerbu ,  joaillier,  15,000 livres  pour  parvenir  à  recueillir  les  dia- 
mans  mlés  an  garde-meuble.  —  Enfin ,  il  a  délivré  un  mandat 
de  425  livres  pour  la  fabrication  de  cinquante  piques ,  pour  le 
d^^  du  bureau  de  la  guerre.  -^  Total ,  38,425  livres. 

Sor  les  15,000  livres ,  Gerbu ,  joaillier ,  à  qui  elles  avaient  été 
I émises  :  a  déjà  rapporté  au  ministre  5,161  livres  ;  il  lui  a  présenté 
an  compte  de  dépenses ,  relatives  aux  mesures  prises  pour  sur- 
prendre les  voleurs,  montant  à  3,039  livres  ;  et  il  doit  rester  à  la 
section  desQuatre-Nations,  sous  le  scellé,  une  somme,  en  louis 
et  en  assignats,  de  6,800  livres ,  qui  a  dû  être  prise  sur  un  des  vo- 
Icors  à  qui  Gerbu  Tavait  remise ,  et  dont  il  a  ensuite  provoqué 
IVresiation.  —  Total ,  15,000  livres. 

Sur  la  somme  de  5,161  livres,  remise  par  Gerbu ,  le  ministre 
a  distribué  la  somme  de  3,605  livres  h  treize  personnes  différen- 
tes qui  ont  rendu  des  services  à  la  patrie,  et  dont  il  a  produit  les 
noms  et  les  quittances  au  conseil  exécutif.  (Ce  compte  est  vive- 
ment applaudi.) 

Rebecquy.  Je  demande  que  tous  les  ministres  rendent  compte 
oonmie  Roland.  (On  applaudit.) 

MongCf  minisire  de  la  marine.  Je  déclare  que  je  n'ai  lait  au- 
cane  dépense  extraordinaire  ou  secrète. 

Danton.  Je  Tai  dit  à  l'assemblée ,  je  n'ai  rien  fait  que  par  ordre 
da  conseil  pendant  mon  ministère ,  et  le  conseil  a  pensé  que  d'a- 
près le  décret  de  l'assemblée  législative,  il  n'était  comptable 
qu'en  masse;  d'ailleurs,  il  est  teHe  dépense  qu'on  ne  peut  pas 
énoncer  ici  ;  il  est  tel  émissaire  qu'il  serait  impolitique  et  injuste 
de  faire  connaître  ;  il  est  telle  mission  révolutionnaire  que  la  li- 
berté approuve ,  et  qui  occasione  de  grands  sacrifices  d'argent. 

T.  SIX.  ^^ 
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(On  applaudit.)  Lorsque  rennemi  s'empara  de  Verdun,  lorsque 
la  consternation  se  répandait  môme  parmi  les  meilleurs  et  les 
plus  coui]pgeux.  citoyena,  rassemblée  législative  nous  dit  :  K'é- 
pargnez  rien,  prodîguc;;^  l'argent,  s'il  le  fout,  pour  ranimer  la 
confiance  et  donner  l'impulsion  à  la  France  entière.  Nous  Favons 
Eût,  nous  avons  été  forcés  à  des  dépenses  extraordinaires»  et 
pour  la  plupart  ^e  ces  dépenses,  j*ayoue  que  nous  n'avons  point 
de  quittances  bien  légales.  Tout  cuii  pressé  ;  tout  s'est  iait  avec 
précipitation  :  vous  avez  voulu  que  les  ministres  agissent  tous  en- 
semble; nous  l'avons  fiait,  et  voilà  notre  compte.  (Hurmores.) 
On  a  dû  attacher  une  confiance  morale  à  ceux  qui  ont  été  choisis 
pour  faire  la  révolution  ;  et  il  serait  bien  pénible,  bien  flétrissant 
pour  des  ministres  patriotes,  de  les  forcer  à  remettre  toutes  les 
pièces  qui  constatent  ces  opérations  extraordinaires.  11  est  vrai 
que  Roland  n'a  point  assisté  aux  comptes  que  les  ministres  se  sont 
rendus  mutuellement,  mais  il  pouvait  y  assister.  J'observerai  » 
en  finissant ,  que  si  le  conseil  eût  dépensé  10  millions  de  plus  » 

il  ne  serait  pas  sorti  un  seul  ennemi  de  la  terre  qu'ils  avaient  en- 

•  ... 

vahie.  Au  reste,  je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  qu'autant  que 
les  ministres  vous  auront  rendu  compte  collectivement  de'ce  qu'ils 
ont  fait  ensemble. 

Cambon.  Quelque  rigide  que  doive  être  notre  surveillance, 
nous  ne  pouvons  pas  cependant  ce  que  la  loi  né  nous  prescrit' pas  i 
il  ne  faut  point  pour  des  dépenses  secrètes  demander  un  cooipte 
public,  des  dépensés  soiit  sujettes  à  un  mode  particulier  dé  comp- 
tabilité. 

Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  toute  dépense  secrète  doit  disparaître 
de  la  compubilité  d'nn  gouvernement  libre  et  populaire;  iniais  en- 
fin elles  existent  encore,  et  Roland  devait  assister  au  conseil 
pour  en  recevoir  le  compte  avec  ^es  autres  collègues.  La  nation  Ta 
nommé  son  agent  pour  surveiller  l'emploi  de  ses  fonds ,  et  lui  ga- 
rantir que  l'on  ne  s  en  est  servi  que  pour  le  bien  et  le  salut  de 
l'état.  Ainsi ,  que  le  ministre  Roland  se  fasse  présenter  les  comp- 
tes <le  ses  collègues ,  qu'il  leur  rende  le  sien ,  qu'ensuite  il  vienne 
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noos  assurer  que  ces  comptes  sont  en  règle ,  et  il  aura  rempli  son 

■  •        *     ■       . 

devoir. 

Le  ministre  Rojland.  Je  suis  très-éloigné  de  blâmer  les  dépen- 
ses secrètes  faites  par  mes  collègues  pour  opérer  le  salut  de  la 
chose  publique  ;  au  contraire  »  j'en  approuve  Tobjet  ;  mais  j'ai  dû 
déclarer  que  j'ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites, 
ei  k  quoi  l'on  avait  employé  les  fonds  pris  sur  les  2  millions.  Je 
■e  le  pouvais  savoir ,  il  est  vrai ,  puisque  je  n'ai  point  assisté  au 
oooseil  où  ces  comptes  ont  été  rendus  ;  mais  j'en  ai  rechtTché  les 
tnœs  SOT  le  registre  du  conseil ,  et  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Indépendamment  de  cela  »  j'ai  rendu  au  conseil  le  compte  que 
je  présente  aujourd'hui  h  la  Convention  nationale. 

iV...  Je  demande  que  le  registre  du  conseil  soit  vérifié.. 

Danum.  foWrve  que  le  compte  des  dépenses  secrètes  ne  se 
perte  point  sur  le  registre  du  conseil. 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  sur  l'ordre  du  jour  ;  d'autres 
s'oppofi^t  avec  chaleur  à  cette  proposition.  Le  président  la  met 
aux  voix,  et  l'assemblée  passe  a  l'ordre  du  joui*. 

Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  membres  réclament  contre 
ce  décret. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si  tes  rorla- 
nans  seront  entendus. 

Lindon  demande  l'appel  nominal. 

Henri  Larivière.  On  ne  peut  pas  passera  l'ordre  du  jour, 
quand  il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  et  d'empêcher 
k  dilapidation  de  ses  trésors.  (Il  s'élève  quelques  applaudisse- 
nens,  et  des  murmures.  ) 

Le  préndeni.  Vous  faites  le  procès  à  la  majorité. 

Larivière.  Président ,  la  plus  terrible  responsabilité  morale 
tombera  tout  entière  sur  vous ,  si  vous  refusez  la  parole  ù  ceux 
qui  veulent  défendre  les  intérêts  du  |)euple. 

Camus.  Je  vote  pour  le  décret  d'accusation  contre  les  ministres 
qui  ont  dilapidé  les  finances  de  l'état ,  à  moins  qu'oh'  ne  nie 
prouve,  par  la  présentation  du  registre  du  conseil ,  que  le  compte 
àfi  toutes  les  dépenses  quelconques  a  été  reçu  et  approuvé. 
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Un  débat  très-vif  sur  la  manière  de  poser  la  question  s'en* 
gage  entre  plusieurs  membres. 

Sur  la  proposition  de  Lasource,  l'assemblée  décrète  que  la 
discussion  s'ouvrira  sur  la  manière  dont  les  ministres  jusiifieroni 
qu'ils  ont  rendu  leurs  comptes  au  conseil  exécutif. 

Henn  Larivière.  Citoyens ,  les  circonstances  malheureuses  o& 
se  trouvait  naguère  le  peuple  français ,  obligèrent  ses  représen- 
tans  à  employer  des  moyens  extraordinaires  pour  sauver  la  li* 
berté  publique.  L'assemblée  législative  pensa  que  la  mesure  la 
plus  pressante  était  de  mettre  a  la  disposition  du  conseil  exëcatif 
une  somme  assez  considérable ,  avec  laquelle  il  pût  renverser  les 
obstacles  et  fortifier  l'esprit  national  ;  mais ,  comme  il  entrai!  dans 
la  combinaison  de  ces  différens  moyens  plusieurs  projets  qui  se- 
raient devenus  nuls  s'ils  eussent  été  produits  au  grand  jour  »  l'as- 
semblée  législative  sentit  la  nécessité  d'en  voiler  l'existence,  ea 
décrétant  secrètes  les  dépenses  dont  je  viens  de  parler.  Cepen- 
dant, si ,  d'un  côté,  le  salut  des  citoyens  commandait  impëriea- 
sefhent  une  dépense  extraordinaire,  de  l'autre,  il  n'était  pas 
moins  intéressant  de  surveiller,  autant  qu'il  était  possible*  rem- 
ploi de  ces  deniers  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  sont  le  produit  des 
sueurs  du  peuple. 

En  conséquence,  et  d'après  une  discussion  approfondie,  Tas* 
semblée  décréta  que  chaque  ministre  rendrait  compte  à  ses  col- 
lègues des  sommes  par  lui  dépensées,  et  qu'il  serait  fiiit  un  arrêté 
du  tout  ;  ce  qui  conciliait  ù  la  fois  et  la  sûreté  des  deniers  publics, 
et  le  secret  nécessaire  aux  grandes  opérations  du  moment. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'exiger  aujourd'hui  de  chacun  des  mi- 
nistres un  compte  individuel  et  public ,  mais  bien  la  représenta- 
tion de  l'arrêté  général  qu'ils  ont  dû  prendre  entre  eux ,  arrêté 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  la  base  unique  de  la  responsa- 
bilité morale,  à  laquelle  fut  soumis  le  conseil  exécutif.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Voilà  le  point  précis  de  la  question  ;  et  certes  je  m'étonne  qu'il 
ait  pu  s'élever  le  moindre  murmure  à  cet  égard.  Les  vérités  que 
je  vous  expose,  Danton  les  a  consacrées  lui-même  en  vous  disaai 
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qo*n  avait  rendu  son  compte  à  ses  collègues.  Et  cependant  Roland 
vous  déclare  qu'il  n*a  point  assisté  à  cette  délibération  collective! 
n  vous  assure  qu'il  n*a  pu  découvrir  aucunes  traces  de  cette  con- 
fifrenoe  amicale  et  patriotique ,  quelques  recherches  qu*il  en  ait 
Sûtes  sur  les  registres...!  Ici  les  allégations  disparaissent  «  et  le 

reste  ni'ëcbappe...  Quoi  qu'il  en  puisse  être»  voici  le  décret  que 

■ 

je  propose  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  justi- 
fiera, dans  les  vingt-quatre  heures  »  de  la  délibération  qu'il  a  dû 
prendre  à  l'effet  d*arréter  le  compte  des  sommes  mises  à  sa  dis- 
pontioo  pour  dépenses  secrètes. 

La  proposition  de  Henri  Larivière  est  adoptée.  ] 

• 

SÉANCE  DU  18  AU  SOIR. 

[Le  président  annonce  qu'il  a  été  remis  sur  le  bureau  de  la  Con« 
vcetioD  une  pétition  qui  intéresse  le  salut  public. 

La  CkNivention  en  demande  la  lecture. 

Dans  cette  pétition  «  les  marchandes  en  détail  à  la  marée  expo- 
sent à  la  Convention  qu'elles  ne  font  leurs  commerces  qu'avec  les 
biDeta  de  la  Maison  de  secours  ;  et  que  ces  billets  venant  à  per- 
dre leur  crédit ,  elles  se  trouvent  presque  seules  victimes  des  mal- 
versations de  ceux  qui  les  ont  émis.  Elles  demandent  que  la  Con- 
vention prenne  leur  position  en  considération. 

Legendre.  Si  jamais  un  objet  a  dû  fixer  votre  attention ,  c'est 
celui-ci.  J'observerai  que  la  plupart  des  riches  ne  paient  les  den- 
rées qu'ils  achètent  à  la  Halle  qu*avec  des  billets  patriotiques;  et 
que  ceux  qui  apportent  leurs  marchandises  de  la  campagne  à  Pa- 
ris ne  veulent  pas  recevoir  ces  billets  qui  leur  sont  offei  ts  par  les 
marchandes  en  détail ,  de  manière  que  celles-ci  se  trouvent  en  avoir 
■ne  grande  quantité  entre  les  mains.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  des  secours,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Cambon.  Je  m'oppose  au  renvoi ,  car  le  comité  ne  peut  rien 
1008  apprendre  à  cet  égard.  La  Convention  sait  si  elle  veut»  si 
die  peut  donner  de  Targent,  et  elle  n'a  pas  besoin  pour  cela  de 
renvoyer  à  on  comité. 
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iV.  ...  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'émission  des 
gnats  de  la  Maison  de  secours  n*ait  été  laite  pour  ravantaçe  des 
citoyens  de  Paris.  Ainsi  don;,  les  inconvéniens  qui  peuvent  r^r 
sulter  de  cette  émission  ne  peuvent  re(>arder  que  le  déparléoieiitl 
et  la  municipalité  de  Paris.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  celte 
pétition  à  la  municipalité,  et  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée.  -^  On  entend  du  bruit  dans  le 

couloir  vis-à-vis  l'entrée  de  la  barre. 

».  ■ 

Le  président  annonce  que  ce  sont  des  marchandes  de  la  Halle» 
qui  veulent  être  admises  à  la  barre  ;  et  il  observe  en  même  tempi 
qu'ayant  fait  lire  leur  pétition ,  il  avait  cru  devoir,  au  terme  a|i 
réellement,  leur  faire  dire  q.u'elles  ne  pouvaient  être  admièei. 
(  On  applaudit.  ) 

Osse/tn.  Quoique  je  sois  d'un  avis  contraire  à  la  décision  qui 
vient  d'être  prise ,  je  demande  néanmoins  que  les  citoyens  ap- 
prennent à  fléchir  devant  la  loi ,  et  Je  prié  le  citoyen  président  dé 
donner  des  ordres  pour  que  les  marchandes  de  la  Halle  se  relî- 
rent.  (  On  applaudit.  )  ] 

SÉANCE  DU  19  oCTOitRE.  —  Présidence  de  Guadel. 

[On  lit  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg,  qoi  porta 
qu'elle  a  envoyé  des  commissaires  dans  les  marchés  pom 
inviter  les  citoyens  à  recevoir  avec  confiance  les  billets  de  se- 
cours que  des  inquiétudes  avaient  mis  en  discrédit.  Les  ciloyeni 
de  cette  section  demandent  à  la  Convention  de  prendre  en  eonai- 
dération  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  les  marchandes  de 
la  Halle. 

Birotot.  Je  demandé  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

Marc-Antoine  Julien.  Je  demande  que  la  Convention  prenne  ei 
considération  les  prières  que  viennent  vous  adresser  des  dtoyeÉi 
malheureux  qui  n'ont  pas  de  pain.  Yons  avez  donné  au  penpfa 
des  droits  publics  immrnses  ;  vous  l'avez  rendu  souverain.  (  Vi 
grand  nombre  de  voix  :  Il  l'était.  )  Je  parle  de  h  classe  la  plus  m 
digentc  du  peuple ,  et  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  A 
rendu  sur  la  pétition  qui  vous  a  été  présentiée  hier,  et  le  remra 
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«D  comitë  des  secours  qui  vous  en  fera  un  prochain  rapport. 

BruneL  La  Convention  a  déjà  manifesté  son  intention  de  venir 
m  secours  de  la  classe  indigente  de  la  Commune  de  Paris.  Mais 
M  dierche  avec  des  pétitions  à  tendre  des  piégées  à  la  bonne  foi , 
à  It  sécurité,  à  la  sensibilité  de  la  Convention.  Il  est  temps  d'ap- 
prendre 9  de  prouver  i  la  ville  de  Paris  que  le  trésor  national  ap- 
pirtient  à  la  République,  et  non  ù  une  section  de  la  KéJMiblique. 
Où  en  serions-nous  si  chaque  commune  venait  nous  demander 
k  remboorsemenl  de  ses  billets  particuliers  ?  On  vont  Bit  :  vous 
éies  les  pères  de  la  patrie ,  vous  êtes  les  amis  du  peuple ,  oui  sans 
dMte,  et  moi  aussi  je  suis  Tami  du  peuple,  et  moi  aussi ,  je 
■lionorerai  toujours  d'être  né  au  sein  de  ce  bon  peuple, 
lais  si  je  suis  l'ami  du  peuple,  c'est  pour  l'éclairer  sur  ses  vérita- 
bles intérêts.  Je  ne  veux  pas  qu'on  me  confonde  avec  ces  pré- 
ladas  amis  qui  ne  cherchent  qu'à  l'afj^iter ,  qu'à  l'égarer  d'er- 
rears  en  erreurs,  de  crimes  en  crimes.  Je  demande  donc, 
qQ*écartant  encore  toutes  ces  questions ,  vous  passiez  à  Tordre  du 
joor,  comme  vous  Tavezfait  hier.  (  On  applaudit.  ) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Moniaut.  Je  demande  qu'on  ajourne  enfin  à  lundi,  sans  autre 
ddai,  la  discussion  de  la  Force  armée,  dont  on  lui  a  proposé  de 
l'environner.  Il  ne  faut  pas  laisser  divaguer  l'opinion  |  ubiique. 
D  feut  dire  aux  Parisiens  :  nous  sommes  au  milieu  de  nos  frères, 
on  nous  sommes  entourés  d'assassins.  (  On  murmure.  ) 

Bwtot.  Citoyens,  je  demande  aussi,  moi,  que  cette  question 
soit  discutée,  non  pas  pour  environner  la  Convention  d'une  force 
armée,  jamais  cette  idée  n'est  entrée  dans  l'esprit  du  citoyen 
qni  a  fait  le  rapport,  mais  pour  consacrer  un  principe,  mais 
poor  écarter  ces  misérables  subterfuges  par  lesquels  ou  agile  les 
sections  de  Paris,  mais  pour  me  justifier  moi-môme,  si  tant  est 
qne  j'aie  besoin  de  justification.  Il  faut  aborder  cette  question 
franchement ,  loyalement  :  nous  verrons  alors  où  sont  les  vérita- 
amis  de  la  liberté  de  Rome 

■ 

iV.  •  .  .  Ëh  bien  !  abordons-la  tout  de  suite,  et  nous  verrons 
^  sera  le  plus  Romain  de  Buzot  ou  de  moi. 
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Buzot.  Mais  lorsqu'il  y  a  à  Tordre  du  jour  des  questions  plus 
pressantes  (  Quelques  voix  :  Il  n*y  en  pas.  )  9  je  ne  sais  pourquoi 
Ton  vient^parier  de  la  force  publique.  N'avons-nous  pas  à  finir  le 
décret  sur  les  corps  administratifs  ?  N'ayons-nous  pas  à  dëcrëCer 
une  loi  sur  les  émigrés,  attendue  depuis  si  long-temps»  une  loi  sur 
les  subsistances  »  objet  des  vœux  de  tous  les  d^rtemens?  C*eil 
après  ayoir  terminé  ces  différentes  lois ,  que  je  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  sur  la  force  publique. 

CAa6<]t.  Cette  discussion ,  qui  avait  été  ajournée  à  trois  jours» 
a  été  éloignée,  je  ne  sais  par  quel  motif.  Je  dois  annoncer  un  bàu 
c'est  que  des  gardes  nationaux  des  départemens»  et  notanuneut 
de  celui  des  Bouches-du-Rhône,  sont  aux  portes  de  Paris.  (  Plai- 
$ieurs  voix ,  tant  mieux.  )  Je  dis  avec  vous  tant  mieux ,  car  per- 
sonne plus  que  moi  n'a  été  à  portée  de  connaître  les  sentimeos 
patriotiques  des  citoyens  de  Marseille.  Mais  vous  ne  voudra  pas 
que  les  départemens  préviennent  votre  loi.  Vous  avez  accusé  les 
citoyens  de  Paris  d*al!er  au  devant  de  la  loi  par  leurs  appels  no- 
minaux. Pourr|uoi  souffririez-vous  que  les  citoyens  de  Marseille 
fissent  la  même  faute?  J*appuie  l'ajournement  à  lundi. 

Barbaroux.  Un  bataillon  de  gardes  nationales  est  parti  de 
Marseille»  il  y  a  vingt-cinq  jours ,  lorsque  le  péril  pressait  la  ville 
de.  Paris.  Je  ne  puis  croire  que  les  Parisiens  puissent  repousser 
dans  l'éloignement  du  péril  des  hommes  qu'ils  auraient  admis 
lorsqu'il  les  menaçait.  Ces  hommes  sont  soumis  aux  lois.  La  ques- 
tion doit  être  abordée  avec  franchise  »  avec  loyauté.  On  veut  nous 
en  détourner»  en  disant  que  la  Convention  doit  n'avoir  de  garde 
que  la  confiance  du  peuple.  Nous  lahorderons  cette  questioo,,  et 
vous  verrez  qu'elle  n*est  que  la  consécration  d'un  grand  principe» 
de  l'unité  de  la  République  ;  vous  verrez  que  cette  mesure  est  sa- 
lutaire à  la  ville  de  Paris  même.  Je  prends  personnellement  l'en- 
gagement de  répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  si  em- 
phatiquement annoncées  à  cette  tribune  et  dans  le  public. 

Legendre,  Les  citoyens  qui  composent  le  bataillon  de  Mar- 
seille» au  nombre  de  sept  cents  hommes»  sont  arrivés  à  Lyon  au 
moment  oit  j*y  étais  en  con^mission.  Déjà  la  calomnie  avait  devancé 
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oe  batailloo.  Noas  l'avons  vu ,  mes  colicgues  ti  luoi  ;  nous  Tavous 
¥11  dans  le  meilleur  ordre  possible,  muni  de  certificats  de  bonne 
conduite  de  tontes  les  municipalités  par  où  il  avait  passé.  La  mu- 
ninopalité  de  Lyon  lui  a  donné  aussi  un  certificat  »  et  lui  a  prêté 
90,000  liv.  Ces  citoyens  venaient  se  rendre  au  camp  de  Paris.  Us 
l'aKÔent  été  mandés  par  personne.  Je  puis  assurer  qu'ils  ne  se 
porteront  qu'au  poste  où  le  danger  les  appellera. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  rang  où  ces 
difEàrentes  discussions  sont  inscrites  au  tableau  de  l'ordre  du 
jour. 

Les  citoyens  de  la  Flèche,  département  de  la  Sarthe ,  offrent 
u  don  patriotique  de  3,434  liv. 

La  commune  de  Homan ,  département  de  Seine-el-Oise ,  com- 
posée de  trente-huit  feux ,  offre  89  liv.  ;  elle  annonce  qu'elle  a 
payé  toutes  ses  impositions  de  1791 ,  et  qu  elle  a  recouvré  une 
partie  de  celles  de  1792.  (  On  applaudit.  ) 

ManutL  J'annonce  aussi  que  cette  petite  commune  a  le  meilleur 
cnré  que  je  connaisse  ;  car  j*en  connais  un  bon. 

Danton  présente»  au  nom  de  la  commission  nommée  ad  hoc, 
le  projet  d'adresse  pour  inviter  les  volontaires  des  batinllons  for- 
nésen  1791  à  renoncer  à  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  par 
la  loi  de  leur  formation  de  quitter  leurs  drapr/aiix  au  premier  dé- 
cembre prochain. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  rëdaciions  de  cette 
adresse. 

Barrire.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  d'adres.<w  qui  a 
Aé  rédigé  par  le  citoyen  Lefort  ;  c'est  le  plus  clair,  le  plus  concis, 
le  plus  énergique  et  le  plus  digne  et  de  la  Convention  nationale 
et  de  l'armée. 

La  priorité  proposée  par  Barrère  est  adoptée.  —  L'adresse  de 
Lefort  est  en  conséquence  mise  aux  voix  et  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Cotivention  nationale  aux  vobnlaires  des  balaillons  de  1791. 

c  Citoyens  soldats,  la  loi  vous  permet  de  vous  retirer;  le  cri 
de  la  patrie  vous  le  défend.  Qnand  Porsenna  était  ai.x  portes  de 
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Rome,  Brutas  quitta-t-il  son  poste?...  rennemi  a-t-il  repassé  le 
Rhio?  Longwy  est-il  repris?  le  sang  français  dont  des  barbares 
ont  arrosé  la  terre  de  la  liberté  est-il  vengé?  leurs  ravages  el 
leurs  barbaries  sont-ils  punis?  ont-ils  reconnu  la  majesté  de  h 
République  et  la  souveraineté  du  peuple?  Soldats,  voilà  le  terme 
de  vos  travaux.  C'est  en  dire  assez  aux  braves  défenseurs  de  bt 
patrie.  La  Convention  nationale  se  borne  à  vous  recomnuuider 
l'honneur  français ,  Tintérét  de  l'état  et  le  soin  de  votre  propre 
gloire.  > 

Barrère,  au  nom  du  comité  de  Conêlitution.  Citoyens  réprëseo- 
tans,  le  comité  de  constitution ,  en  jetant  ses  regards  sur  les  im- 
portans  travaux  dont  vous  l'avez  chargé,  en  a  réglé  l'ordre; 
mais  il  a  pensé  qu'il  y  avait  une  mesure  préliminaire  à  proposer 
à  la  Convention  nationale ,  mesure  qui,  sans  arrêter  le  cours  des 
opérations  du  comité,  pourrait  les  éclairer  et  prodtiire  des  ré- 
sultats utiles. 

Il  a  pensé  qu'au  moment  où  les  représentans  du  peuple  ffraii- 
çais  s'occupent  de  tracer  un  nouveau  plan  de  Constitution ,  3s 
devraient  s'environner  de  toutes  les  lumières,  interroger  partout 
le  génie  de  la  liberté,  accélérer  les  progrès  de  l'esprit  publie, 
recueillir  les  bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse ,  appeler  tous  les 
citoyens  à  concourir  plus  4)articutièrement  à  la  rédaction  des 
conditions  du  nouveau  pacte  social ,  établir  une  corrcspondanœ 
politique  et  morale  avec  les  philosophes  et  les  publicistes ,  asso- 
cier tous  les  esprits  pour  mieux  réunir  toutes  les  volontés,  ec 
donner  à  l'opinion  publique  l'initiative  solennelle  qui  lui  appar- 
tient sur  tous  les  objets  qui  intéressent  les  nations. 

La  constitution  d'une  grande  République  ne  peut  pas  être  1  *oii- 
vrage  de  quelques  esprits ,  elle  doit  être  Touvrage  de  l'esprit 
humain.  Yotis  avez  composé  de  neuf  membres  le  comité  de  con- 
stitution. Mais  quiconque  dans  la  Convention  nationale,  hors 
de  son  sein ,  dans  lu  France ,  dans  l'Europe,  dans  le  monde  eù- 
tier,  est  capable  de  tracer  un  plan  de  constitution  républicaine 
et  d'en  écrire  les  déveioppemens ,  est  membre  nécessaire  du  co- 
mité de  constitution  ;  il  faut  donc  l'inviter  à  publier  ses  pensées. 
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Nous  devons  à  une  pareille  mesure  une  ojpinion  très-dévelop- 
pée  sur  Tordre  judiciaire,  par  Bentham,  Anglais.  Nous  lui  de- 
vons aussi  des  idées  très -utiles  sur  rétablissement  des  jurés 
qo'Erkine ,  Anglais ,  communiqua  nu  comité  de  législation  cri- 

I 

mindle.  I/émulation  excitée  par  les  regards  publics  a ,  dans  tous 
hi  temps ,  produit  les  plus  heureux  effets.  A  Athènes ,  dans  les 
plus  beaux  jours  de  la  république,  le  magistrat  faisait,  à  cer- 
laÎDe  ^[>oque,  la  proclamation  suivante  :  c  Que  tout  citoyen  qui 
a  des  vues  à  proposer  sur  la  législation  monte  à  la  tribune.  > 
Lé  comité  vous  propose  de  décréter  l'invitation  simple  que  je 

laislire: 

•/ 

c  Lt  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
m  oomitë  de  constitution ,  invile  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de 
répfité  à  lui  présenter,  en  (}uel4ue  langue  que  ce  soit,  les  plans , 
hi  vues  et  les  moyens  qu'ils  croiront  propres  à  donner  une  con- 
«itotion  à  la  République  française , 

•  Autorise  son  comité  de  constitution  à  faire  traduire  et  publier, 
pir  h  voie  de  rimpression ,  les  ouvrages  qui  seront  envoyés  à  la 
Convention  nationale.  »  (On  applaudit.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président.  Des  commissaires  de  l'administration  de  dépar- 
tement et  de  la  municipalité  de  Paris  demandent  à  être  admis  à 
h  barre  pour  l'entretenir  des  moyens  de  réparer  la  faillite  de  la 
laison  de  secours. 

BruneL  On  a  entraîné  l'assemblée  législative ,  et  Ton  voudrait 
encore  entraîner  la  Convention  nationale  à  faire  les  paiemens  des 

■ 

disses  de  Paris.  S'il  est  vrai  que  ces  caisses  sont  en  souffrance, 
il  faut  qne  les  porteurs  des  billets  s'en  prennent 'aux  officiers 
publics  qui  ne  les  ont  pas  surveillés ,  et  qui  vous  ont  même  em- 
pêché de  donner  des  secours ,  en  ne  se  mettant  pas  en  règle  pour 
leur  compte.  Je  demande  donc  que  ces  commissaires  ne  soient 
pas  entendus. 
Plusieurs  membres  observent  que  Ton  ne  peut  pas  préjuger 

■ 

les  motifs  d'une  pétition  qui  n'a  pas  été  lue. 
La  Convention  décrète  que  les  commissaires  seront  introduits. 
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BerthoUt,  secrétaire  du  départemenl,  La  municipalité  de 
plus  à  portée  que  toute  autre  autorité  constituée  de  connaître  les 
mouvemens  de  la  capitale....  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Le  président.  Je  vous  observe  »  citoyen  »  que ,  dans  une  répu- 
blique »  il  n'y  a  point  de  capitale. 

Bertholet.  La  municipalité  de  Paris  a  envoyé  ce  matin  au  dé- 
partement une  députation  nombreuse  »  pour  le  prier  de  se  joindre 
à  elle  pour  venir  faire  part  à  la  Convention  nationale  de  ses  jus- 
tes sollicitudes.  C'est  peut-être  se  présenter  d'une  manière  dëfii- 
vorable  que  de  parler  de  la  maison  de  secours  ;  mais  pardonne»- 
nous  en  faveur  de  notre  zèle  pour  la  tranquillité  publique.  Ce 
matin  9  nous  avons  vu  un  commencement  d'émeute  ;  des  g^roupet 
s'étaient  formés  et  menaçaient  de  propager  des  mouvemens  Ui- 
roultueux.  La  municipalité  a  fait  des  proclamations  ;  les  murmo- 
res  d'un  peuple  qui  voit  dissiper  en  ses  mains  le  gage  de  sa  8ub> 
sistance,  sont  difficiles  à  calmer,  et  des  nouvelles  réitérées  des . 
communes  qui  nous  environnent  ont  augmenté  nos  crainles. 
Vous  avez  justement  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  trésor  pn- 
blic  s'épuisât  pour  venir  au  secours  des  caisses  particulières»  el 
avant  de  nous  accorder  les  secours  que  nous  avons  déjà  sollicités, 
vous  avez  voulu  connaître  la  profondeur  du  déficit  qui  est  à  rem- 
plir, et  vous  nous  avez  demandé  un  état  de  situation  de  la  caisse. 
Cet  état  est  fait  en  partie  ;  nous  vous  en  avons  donné  l'aperça; 
mais  il  nous  est  impossible  de  le  terminer  avant  trois  semaines. 
Si  vous  ne  nous  accordiez  aucun  secours  jusqu'à  cette  époque, 
vous  priveriez  de  tous  moyens  de  subsistance  les  citoyens  indi- 
gens  qui  sont  porteurs  des  billets  de  cette  caisse  ;  vous  nous  ôte- 
riez  les  moyens  de  prévenir  les  troubles.  Nous  vous  demandons 
donc  un  secours  provisoire  de  800,000  livres. 

Le  président,  à  la  députaiion.  La  Convention  nationale  conci- 
liera ce  qu'elle  doit  à  l'humanité,  avec  ce  qu'exige  d'elle  sa  fidé- 
lité à  veiller  au  trésor  public,  qui  est  le  produit  des  sueurs  dn 
peuple  français. 

La  pétition  des  commissaires  du  département  et  de  la  munid* 
palité  de  Paris  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
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Le  mtfiûfre  de$  contributions.  Je  viens  pour  communiquer  à  la 
Coovention  nationale  une  mesure  que  j*ai  cru  devoir  prendre»  et 
qui  a  quelques  rapports  aux  mouvemens  sur  lesquels  la  munici- 
paKcë  et  le  département  de  Paris  viennent  de  vous  manifester 
leurs  crainies;  j'étais  depuis  long-temps  fort  inquiet  et  fort  af- 
fecté dn  rapport  que  les  billets  de  confiance  ont  avec  les  revenus 
publics.  Dernièrement ,  les  directeurs  des  postes  m*ont  dit  que 
hs  BoiHraleurs  de  leurs  caisses  avaient  considérablement  aug- 
nMëpar  la  grande  quantité  de  faux  billets»  dont  les  facteurs 
le  peorent  se  défendre  »  à  cause  de  la  précipitation  de  leur  ser* 
mec  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils  sont  souvent  obligés  de  re- 
eevoir  leur  paiement;  j'ai  pensé  que  les  facteurs  étaient  un  ex- 
cellent moyen  de  disséminer  les  coupons  de  iO  et  de  15  sous  »  et 
fai  donné  ordre  aux  directeurs  des  postes  de  pourvoir  chacun 
d'eux  d*une  quantité  suffisante  d'assignats  de  petites  valeurs» 
pour  qu'ils  puissent  se  dispenser  d'une  manière  raisonnable  de 
recevoir  des  billets  de  confiance.  J'ai  cru  que  ce  moyen  était 
(Taotant  plus  raisonnable»  qu'on  ne  peut  soupçonner  une  classe 
d'hommes  »  qui  entretient  des  correspondances ,  pour  n'avoir  pas 
nn  assignat  de  5  livres  pour  payer  les  ports  de  lettres»  et  rece- 
Toir  en  échange  de  l'excédant  du  billet  des  assignats  nouveaux. 
D  y  a  »  sans  doute,  un  petit  nombre  de  citoyens  indigens  qui  se- 
ront obligés  de  payer  en  billets  de  confiance,  faute  d'avoir  un 
ttsignat  de  5  livres  à  leur  disposition  ;  mais  on  viendra  à  leur 
secours.  Hier»  il  s'est  élevé  quelques  murmures»  parce  que  quel- 
ques facteurs»  par  imprudence»  avaient  dit  que  les  billets  de 
confiance  ne  valaient  plus  rien  ;  m.jis  le  plus  grand  nombre  des 
hcteurs  a  rapporté  que  la  mesure  avait  eu  tout  le  succès  qu'on 
devait  en  attendre ,  et  que  les  citoyens  étaient  fort  contens  d'a- 
Toir  ce  moyen  d'échanger  les  assignats  de  9  livres  contre  des 
coupons  de  10  et  15  sous.   L'émission  d'hier  s'est  élevée  à 
17,000  livres.  Si  on  peut  soutenir  ce  service  pendant  une  dizaine 
de  jours  sur  ce  pied ,  ce  sera  un  moyen  de  répandre  les  petites 
coupures  dans  toutes  les  mains.  Cependant  »  pour  que  tout  le 
monde  connaisse^les  avantages  de  cette  mesure ,  j'ai  fiait  afficher 
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ce  matin  un  placard,  que  je  vais  lire  à  rassemblée.  Je  la  prie  de 

vouloir  bien  approuver  ce  que  j'ai  foit  à  ceté^rard.  (On  applaudit.) 

Le  président  annonce  que  des  commissaires  des  quarante-hait 

sections  de  Paris  demandent  à  être  admis. 

•  il. 

Kersaint  deniande  à  être  entendu  avant  qu'ils  soient  introduits. 

D  propose  que,  dans  le  cas  où  Vobjet  de  la  pétition  des  conums» 

saires  des  sections  serait  conforme  à  celle  de  la  députation  que 

la  Convention  venait  d'entendre ,  la  Convention  établit ,  comme 

règle  invariable,  que  les  secours  qu'elle  pourrait  se  déterminer 

accorder,  ne  fussent  considérés  que  comme  prêt  et  comme 

^usccf)tibles  d'être  restitués. 

Les  commissaires  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation.  Mandataires  du  souverain ,  vous 
voyez  devant  vous  les  députés  des  sections  de  Paris,  fis  viennent 
vous  faire  entendre  des  vérités  étemelles,  vous  rappeler  les  prin- 
cipes que  la  nature  et  la  raison  ont  gravés  dans  le  cœur  de  tous 

■  m 

les  hommes  libres.  Point  de  mots,  des  choses.  On  vous  a  pro* 
posé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous  environnant 
d'une  garde  isolée.»..  (Un  violent  murmure  éclate  dans  l'assem- 
blée. —  On  deniande  de  toutes  parts  que  les  pétitionnaires  soient 
rappelés  à  l'ordre.) 

Lindon.  Je  demande  que  le  décret  sur  la  force  publique  soit 
prononcé  àTinstant.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  membreê.  Oui,  et  nous  saurons,  s'il  le  fiint, 
mourir  à  notre  poste  ;  nos  suppléans  nous  remplaceront. 

Boussion,  Je  demande  que  les  pouvoirs  des  députés  soient 
exhibés.  —  Us  tirent  de  leur  poche  et  agitent  en  l'air  quelques  pa- 
piers. —  i^es  tribunci»  applaudissent. 

Le  président.  Au  nom  de  la  Convention  nationale,  j'interdis 
aux  tribunes  tout  signe  d  approbation  oti  d'improbation.  Je  don- 
nerai  ordre  au  comuiandaui  de  la  garde  de  faire  sortir  les  ci- 
toyens perturbateurs  qui  méprisent  les  réglemens  de  1  assemblée. 

Lasource.  Je  demande  que  les  commissaires  soient  entendus 
jusqu'à  la  fin ,  parce  qu'il  est  important  que  toute  la  République 
sache  ce  que  les  sections  de  Paris  viennent  vous  dire  à  la  barre. 
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Is  calme  se  rétablit. 

J/oToUiÊr  de  ta  députatum  continue.  On  vous  a  proposé  ()e  vous 
nectre  au  niveau  des  tyrans ,  en  vous  environnant  d*une  garde 
isolée  et  différente  de  celle  qui  compose  essentieUement  la  force 
fubliqne.  Les  sections  de  Paris ,  après  avoir  pesé  la  valeur  des 
yriadpet  sur  lesquels  réside  la  souveraineté  du  peuple,  vous  dé- 
plurent, par  notre  organe,  qu'elles  trouvent  ce  projet  odieux  ea 
aoî,  et  d'une  exécution  dangereuse.  Mous  attaquerons  de  front  le 
principe  ;  et  tandis  qu'au  dehors  l'ennemi  tremble  à  la  vue  dm 
de  la  VF^toire,  nous  le  combattrons  au-dedans  avec  les  ar- 
de  la  raison. 
Loin  de  nous  Tégoîsme.  Nous  ne  défendons  pas  ici  les  intérêts 
delà  ville  de  Paris ,  iHUis  ceux  de  la  Répu'blique  entière.  Quel 
ndacieax  a  pu  conjecturer  que  ce  peuple  consentirait  au  décret 
qw  l'on  provoque?  Quoi  !  on  vous  propose  des  décrets  constitua 
tiomels  avant  Kexistence  de  la  constitution  I  Attendez  que  la  loi 
eoiie;  quand  le  peuple  l'aura  sanctionnée,  il  vous  apprendra, 
pir  son  exemple ,  à  baisser  le  front  devant  elle.  Hais ,  dit-on , 
hm  semble  vouloir  s'isoler.  Calomnie  insultante,  prétexte  vain  ; 
hm  a  fait  la  révolution ,  Paris  a  donné  la  liberté  au  reste  de  la 
Fhffice ,  Paris  saura  la  maintenir. 

L^lislateurs,  les  hommes  sont  là  qui  vous  contemplent  et  at- 
Ittdent  votre  décision. 

Lefténdenu  Citoyens,  c'est  ici  que  réside  l'exercice  de  la  sou* 
Tvaineté  du  peuple  français;  c'est  à  la  Convention  nationale  que 
tous  les  droits  de  la  République  sont  confiés;  elle  saura  les  dé- 
fendre ;  elle  recevra  toujours  avec  plaisir  les  conseils  des  bons  ci- 
toyens; mais  elle  promet  que  d'ordres,  elle  n'en  recevra  que  du 
peuple  français.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la  réponse. 
Gensonné,  Je  m'oppose  à  cette  proposition  »  nous  avons  juré 
ronité  de  la  République ,  et  dès-iors  nous  avons  pris  l'engage- 
ment sacré  de  repousser  tout  système  de  désorganisulion  i»ociale 
ei  de  division ,  qui,  parti  du  sein  même  de  la  Commune  de  Pa« 
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ris»  jette  l'alarme  parmi  tous  les  l)ons  citoyens.  Ces  idées  oom* 
menceot  i  se  propager ,  et  si  par  malheur  on  suivait  ce  système, 
au  lieu  d'une  République  unique ,  on  verrait  bientôt  quarante- 
quatre  mille  républiques  fédératives.  Mais  pour  empêcher  qo'ott 
suppose  àla  Commune  entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime 
de  qudques  individus  »  '  je  demande  que  l'on  ensevelisse  diiis 
l'oubli  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  et  que  la  Convention 
maintienne  le  décret  par  lequel  elle  passe  à  Tordre  do  jonr.  (On 
appbudit.) 

Sur  la  demande  de  l'impression  »  la  Convention  décide  de  pis»' 
ser  à  l'ordre  du  jour.] 

SÉANCE  DU  20  OCTOBRE. 

[  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  département  dn 
Calvados.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Citoyens,  représentaus  du  peuple,  un  grand  projet  de  dés* 
organisation  paraît  se  faire  sentir  dans  le  sein  de  la  République. 
A  en  juger  par  ses  effets ,  le  foyer  est  à  Paris  ;  de  là  des  ramifi- 
cations nombreuses  s'étendent  dans  tous  les  départemens.  Des 
mouvemens  extraordinaires ,  des  insurrections  partielles ,  des 
prétextes  vagues  et  colorés ,  au  moment  où  des  agitateurs  pr<H 
voquent  une  nouvelle  explosion,  usent  d'un  nouveau  moyen 
pour  assouvir  des  vengeances  et  pour  remplir  le  but  d'an  plan 
depuis  long-temps  combiné.  Les  proscriptions  ne  seraient-elles 
pas  finies?  Méditerait-on  toujours  l'établissement  d'un  tricmvl* 
rat  ;  on  prétendrait-on  mettre  les  tètes  sous  la  hache  d'un  dicta- 
tenr?  Législateurs,  le  sang  innocent  a  coulé;  sur  le  cadavre 
d'un  scélérat ,  on  a  vu  le  corps  ensanglanté  de  Thonnéte  Bomme. 
Des  vampires ,  dont  les  noms  font  l'effroi  des  Français ,  et  vmit 
devenir  l'opprobre  de  la  postérité ,  calculent  encore ,  à  n'en 
pas  douter,  dans  le  silence  du  crime,  la  vie  et  la  mort  des  ci« 
toyens. 

»  Législateurs,  vous  veillerez  ;  les  méchans  vous  sont  coontis; 
déjà  vous  les  avez  désignés  aux  Français  ;  les  Français  vous  ont 
entendus  ;  ils  feront  leur  devoir  et  veilleront  avec  vous.  Forts  de 
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▼otre  conscience  et  de  l'opinion  publique ,  forls  dis  bras  et  de  lu 
volonté  de  vos  commettuns  ;  représ  nUns  d'un  grand  peuple , 
dites  à  ceux  qui  voudraient  encore  employer  les  rumeurs  d'un 
peuple  ^ré,  pour  tâcher  de  semer  le  trouble  dans  vos  délibë- 
ntions ,  ou  jeter  la  discorde  parmi  vous  :  Quatre-vingt-deux  dé- 
panemens  prétendent  que  nous  soyons  libres  et  respectés;  par- 
MNH  la  Convention  nationale  a  le  droit  de  former  les  destinées  de 
k  République ,  et  chaque  point  du  sol  de  la  patrie  peut  être  un 

« 

Ken  de  ralliement  pour  les  délégués  du  souverain. 

•  Législateurs ,  Paris  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  la  ré-, 
volnticm.  La  nation  a  été  généreuse,  Paris  a  été  récompensé.  Se», 
habitans  ont  mcrilé  notre  reconnaissance  ;  nous  nous  plaispns  i 
l'aocorder  aux  premiers  enfans  de  la  liberté.  Pour  notre  estime 
et  notre  confiance»  nous  ne  les  accorderons  qu'autant  qu'on  vou» 
dn  les  mériter  ;  nous  les  donnons  l'uiie  et  l'autre  avec  justice; 
BOUS  les  relirons  avec  équité.  Toujours  l'estime  et  la  confianoa 
(Thommes  libres  ne  sont  dues  qu'a  ceux  qui  savent  n'en  pas  abu- 
ler.  Législateurs,  les  habitans  de  Paris  sont  nos  frères  d'armes; 
ivec  eux  nous  appartient  le  di'oit  de  vous  garder.  Dans  peu ,  nos 
ocncitoyens  seront  à  leur  poste ,  ils  veilleront  aussi  à  votre  sû- 
reté. Malheur  à  une  section  de  la  Républiciue,  si  elle  prétendait 
tout  gouverner ,  tout  diriger  à  son  gré;  elle  apprendrait  bientôt 
qu'il  n'y  a  plus  dans  la  grande  famille  qu'une  seule  volonté,  à 
bquelle  tout  intérêt  partiel  est  i'orcé  de  céder.  Des  républicains 
n'écoutent  et  ne  suivent  que  les  lois  :  l'égoisme  et  les  factions 
leur  sont  inconnus.  Quiconque  désormais  ne  saura  pas  les  res- 
pecter, doit  trouver  des  Scévola,  s'il  ne  rencontre  pas  les  fais- 
ceaux des  préteurs.  Législateurs,  à  Paris,  soyez  des  Gâtons;  ici, 
nous  serons  des  Brutus.  > 

Plusieurs  demandent  l'impression  de  cette  adresse.  —  Boilean , 
Birottot,  insistent  avec  chaleur  pour  qu'elle  soit  placardée  danft 
Paris,  et  pour  qu'il  en  soit  fait  une  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

Sur  ces  propositions,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

T.  XIX.  i& 
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Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  diffëreiis  rapports  pur- 
iers.  1 


!r. 


L  adresse  présentée  dans  cette  séance  était  le  résultai  d'une 
discussion  poursuivie  pj^ndan^  trois  jours  par  une  réunion  dm 
députés  des  quarapte-hiût  sections.  Elle  avait  été  votée  à  «im 
majorité  de  trente -huit  contre  dix.  (Journal  des  Jacobin»  » 
n.  CCLXXXVII.)  Gç  qui  s*était  passé  à  cette  occasion  dans- 
la  Convention  excita  le  blàme  des  Jacobins.  On  s'ctonna  dan 
cette  sddété  (|Uâ  riiâ^iiibtëè  nationale  hi  si  avare  Idrsqii'U 
s<af(»i9ê9M  de  ttiàintèni^  le  cailnië  d&bs  Paris ,  et ,  comme  le  disait 
QhifbdC,  dé  foiré  bàtique^bdfê  dnt  indigens.  On  disait  que  les 
lÈkttiUH  dêilraièiit  qxk'A  y  eût  un  mouvebent  dans  cette  ville , 
afin  d'avoir  un  ^véCèxlè,  soit  pour  transporter  la  Convention 
bd^s  dé  la  capitale ,  soit  ^Mt  autorise^  Tétablissèihent  de  la  garde 
pN>posée  par  Biiiot.  Aussi  les  orateurs ,  k  la  ti'Iburië  des  Jaco- 
bins ,  suppliaient  lé  peuplé  de  résister^  aui  provocations  dé  (ôu2é 
espèce  qu'oft  lui  adiossait,  de  souffrir  mêttie,  s'il  le  fallait,  \lA 
pev  de  Misère;  eti  Dri  mot ,  de  se  i^ohs^rvcr  calmé  dans  l'ihtcrét  ' 
def  la  République.  Us  trouvaient,  d'ailleurs,  que  sa  colère  li'ë-' 
tdtc  que  trop  justiOée,  non-seulement  parles  calomnies  qu'un' 
répandait  siir  son  compte  dans  les  provinces ,  mais  énCorè  ^h 
leé  aocapârémens  qui  le  tnenaçaient.  [Séance»  de»  Jacobin»," 
n:  CCXXXVI ,  CCXXXVII  du  journal.  ) 

An  reste,  il  est  remarquable  que  les  bruits  qui  ànnonçaieni 
des  désordres  dans  les  marchés  furent  apportés  h  la  Convèniion 
dans  lé  nfioment  même  où  les  Sections  délibéraient;  mais  il  parait 
qu'en  réalité  II  n'y  eût  aucuti  mouvement.  Les  journaux  d*àdciin 
parti  liVn  font  mention.  Le  seul  journal  de  Brissot ,  souÀ  la  date 
du  16,  contient  celte  note  :  c  On  a  eu  hier  quelques  alarmes.  Des 
ouyriers  du  Ciiuip,  auxquels  nos  prédicans  politiques  ont  ensei- 
gné qu'ib  étaient  le  peuple  touverain,  se  sout  portés  à  la  trésore- 
rie nationale ,  pour  y  faire  sans  doute  un  acte  de  souverainelé. 
Hais  le  rappel  a  été  battu  .dans  quelques  quartiers;  des  citoyens 
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^Qië$  sont  accourus  au  lieu  du  rasseniblemcDl  ;  le&  braves  ca- 
nooniers  ont  surtout  déployé  un  graod  zèle;  lieur  feripeié  en  a 
imposé  aux  malvcillans,  et  Ton  vxi  a  été  quille  pour  des  mur- 
Qiires  et  des  clameurs.  »  (  Palriote  Françau ,  n.  MGLXV.)  Mais 
iifiiut  dire  que  cet  événemeot  était  causé  uoiquemeol  par  la  sua- 
pension  momentanée  des  travaux  du  camp ,  suspension  qui  duni 
trois  joara;  il  o'avaii  pas  le  moindre  rapport  avec  la  banqueroute 
qai  dîscrëdiiait  les  billets  de  la  maii^on  de  secours. 

SÉANCES  DES  21  ET  22  OCTOBRE. 

[I^élîlion  4e  fédérés  marseiUm.  Mou^  parti«fp§  (|^s  bords  de 
hi  Méditerranée  pour  venir  au  secours  de  Paris.  Nous  avons  ap- 
pris qua  Qous  n'avions  plus  d'ennemis  que  les  agitateurs  ei  les. 
boiDines  avides  de  tribunat  et  do  dicuiure.  Vous  ap|)ariau#x 
^U%.  quatre-vingt-trois  dépariemens,  vous  éies  dofM:  à  nous;  le 
aenrice  militaire  auprès  do  vous  est  un  droit  qui  nous  apf4urtie|)t« 
Ifai9#  aavQns  bien  que  quelques  homacs  disent  aux  Parisi^^ns  que 
c'est  une  injure  pour  eux ,  comme  ci  ce  pouvait  élrçi  uuc  injure 
pour  eux  de  nous  reconnaître  pour  leurs  frères!  On  dit  encoi*e 
qae  cette  garde  qu'on  vous  proposa  peut  devenir  une  garde  pré- 
tprieoDe;  nous  ne  répondrons  qu*un  mot  :  nous  y  srrons.  lOn 
applaudie.  ) 

Le  commandant  du  bataillon  de  la  Gorrèze,  dén(>u<'ii  par  la 
iponicipalité  de  Nemours,  demande  une  justice  prompte  coiitie 
les  folontaires  coupables.  Il  dénonce  Marat  comme  un  homme 
sanguinaire,  qui,  dans  ses  feuilles,  conseille  chaque  jour  le 
meurtre  et  la  révolte  aux  lois. 

De  nombreux  murmures  s'élèvent ,  et  plusieurs  membres  de* 
mandent  que  le  pétitionnaire  soit  rappelé  an  respect  qull  <loii  à 
tous  les  représentans  du  peuple. 

D'autres  membres  réclament  pour  le  droit  de  pétition  .siii*  va: 
que  le  pétitionnaire  dénonce  Marat  sous  le  i  appoi  t  de  son  jour- 
nal» et  non  sous  celui  de  député  à  la  Convention,  (juelques-uns 
eofin»  sur  ce  que  les  députés,  qui  sont  inviolables,  îw  doivent 
pas  être  indénonçables.  ^près  quelques  dél>ats,  le  péiiiioimaire. 
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autorisé  à  poursuivre,  demande  que  Marat,  décrété d*aocii8a« 
Uon,  soit  jugé  comme  Louis  XVI. 

Celle  pélitîoD  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  députaiion  de  deux  sections  de  Paris  se  présente  à  b 
barre.  Le  patriote  Goncbon  prononce ,  en  leur  nom ,  le  disocHirs 
suivant  :;  * 

ff  Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  section  des  Qoinie* 
Vingts ,  réunis  avec  leurs  fières  delà  section  de  Bonne-NouTeOe» 
tous  hommes  du  14  juillet ,  saluent  les  mandataires  de  la  Répu- 
blique. 

•  Quand  la  conr  versait  à  pleines  mains  sur  tout  Fempire  k 
coupe  de  la  haine  et  de  la  corruption  ;  lorsque  la  France  ëlaft 
encore  un  royaume,  noos  entreienions  sous  le  chaume  des  fan* 
bourgs  et  sous  ks  ruines  de  la  Bastille  le  feu  sacré  de  Tégalité  ; 
nous  rappelions  ù  haute  voix  les  grands  principes,  etnousftisioiii 
àl  a  barre  cette  prophétie  politique  :  c  L'éponge  des  siècles  peut 
>  effacer  du  livre  de  la  lui  le  clKipitre  de  la  royauté;  mais  le  titre 
»  de  la  souveraineté  nationale  restera  toujours  intact,  t  (On  tp« 
plaudit.)  Aujourd'hui  que  la  liberté  n'est  plus  couverte. d*iiii 
manteau  ropl ,  et  que  les  drapeaux  de  la  victoire  entourent  le 
berceau  de  lu  République ,  nous  dirons  an  peuple  français  :  Sont 
des  rois,  l'étal  peut  se  soutenir  par  l'intrigue  et  le  vice;  mais 
l'empire  des  lois  ne  se  conserve  que  par  les  bonnes  mœurs.  (  Ap- 
plaudissemens.)  Exterminons  les  tyrans,  mais  ne  le  devenons  pas 
nous-mêmes  ;  qu'une  idole  nouvelle  ne  s'élève  point  sur  les  débris 
de  nos  anciens  monumens Délestez  la  flatterie,  c'est  la  com- 
pagne du  vice ,  recueil  de  la  vertu  et  la  perle  de  la  République, 
aguerris  à  la  perfidie ,  les  courtisans  populaires  el  les  parasites 
dès  g(*ns  en  place  se  sont  fiiit  un  besoin  de  l'anarchie;  ils  regar* 

dent  les  vertus  et  les  talens  comme  leur  proie En  un  mot, 

celui  qui  calomnie  le  peuple  est  im  tyran  ;  mais  celui  qui  le  flatte 
veut  le  devenir.  (On  npplaudit.) 

9  Voilà  ce  que  les  hommes  du  14  juillet  adressent  à  leurs  com- 
patriotes. Manlius  et  Tarquin ,  Charles  et  Cromwcll  soAt  égiox 
h  nos  yeux.,..  Nous  dirons  ensuite  aux  législateurs  :  Temsset 
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les  intrigans  et  les  faux  amis  de  la  pairie;  mais,  eo  c\iiant  uu 
écueil,  prenez  gatde,  ciloyens,  de  lomber  dans  un  auire;  ne 
confoiidex  pas  avec  les  agitateurs  ces  patriotes  chaleureux  qui 
■ourrissent  des  défiances  salutaires  et  observent  sans  relâclie  la 
conduite  de  nos  ennemis.  (On  applaudit.)  Détestons  les  ven- 
Ceanoes  illc^les;  mais  soyons  persuadés  que  le  peuple  n'est  ja- 
mais conduit  que  (tar  un  sentiment  de  justice....  Émoussons  le 
ghive  de  la  démagogie,  mais  n  aiguisons  pas  celui  du  modéran- 
tînne  :  il  a  déchiré  le  sein  de  la  patrie.  (Vifs  applaudisseniens.) 

* 

IToublioiis  jamais  que  les  tyrans  sont  incorrigibif^s.  La  royauté 
vient  de  descendre  au  tombeau;  mais  Todeur  fétide  que  jette  son 
cadavre  peut  empoisonner  l'air  que  respirent  les-hommes  libres. 
Surveillez  donc  et  les  perfides  qui  voudraient  arracher  au  peuple 
le  Keptre  de  Tindépendance ,  et  les  scélérats  qui  cherchent  à  lui 
fttre  haïr  la  liberté.  Craignez  les  caresses  de  l'ambition ,  les  pres- 
tiges de  la  puiss3nce  et  les  illusions  de  Tamour-propre  irrité. 
(Les  applaudissemens  continuent.) 

>  D'autres  viendront  exprimer  dans  ces  lieux  le  poison  qu'ils 
servaient  sur  la  table  des  rois;  les  hommes  du  14  juillet  y  paraî- 
mmt  souvent  pour  encourager  les  niandatain  s  de  la  République , 
les  féliciter  du  bien  quils  ont  pu  faire,  et  leur  rappeler  qu'ils 
sont  hommes  :  et  ceux-là ,  sans  doute,  auraient  une  idé.^  bien 
basse  de  nos  sentimens,  qui  prendraient  notre  respect  pour  une 
obânance  aveugle,  nos  conseils  pour  des  reproches,  et  nos  opi- 

énergiques  pour  esprit  de  licence.  (On  applaudit.)  Mais 
u...  vous  ne  suivrez  pas  Texcmple  de  vos  prédécesseurs.  Que 
de  vib  intrigans,  éblouis  du  pouvoir  absolu  ,  s'agitent  un  instant 
nr  le  globe  qui  lessiipporte,  on  ne  doit  pas  y  foire  attention  ; 

■DOS  les  verrons  passer  avrc  Torage  qui  les  a  vomis Mais  les 

représentans  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  ne  peuvent,  sans 
hoDte  pour  eux  et  sans  danger  pour  les  autres,  s'abandonner 
MX  vents  des  foctions,  elnéi'Jif'er  rintérétde  la  République  pour 
s'occuper  des  haines  pariiciilières.  (  Nouvelles  acclamations  de 
rassemblée  unanime.  ) 

>  C'est  avec  douleur  que  nous  voyons  des  hommes  laits  pour 
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se  chérir  et  s'estimer  se  bnïr  et  se  craindre  autant  et  pins  qnlls 
ne  dëcestent  les  tyrans.  Et  n*étes-vous  pas ,  comme  nous ,  les  lë- 
hteurs  de  la  RëpuMique ,  tes  flëaux  des  rois  et  les  amts  de  la  jiift- 
tice  ?  D'ttveE-¥ous  pas  les  mêmes  droiu  à  remplir,  autant  de  pë- 
rils  à  éviter,  les  mêmes  ennemis  à  combattre,  et  vingt*eiaq 
aillions  d*hommes  k  rendre  heureux?  Ah!  croyes-en  det  oi- 

toyens  étrangers  à  l'intrigue On  s'attribue  niuluellement  des 

torts  imaginaires  ;  et  si  des  êtres  aguerris  aux  cabales  sont  i  Ja 
tête  des  partis ,  la  masse  est  bonne  et  trompée.  Soyez  peraei- 
dés  que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi  méchana  qu*on  le  eroh..;.; 
qu'ils  veuillent  imposer  silence  à  Tamour-iprope,  et  il  ne  fiuidpe 
qu'un  moment  pour  éteindre  le  flambeau  des  divisieps  inieiti- 
nes....  Les  opinions  différentes  engendrent  facilement  dee  soup- 
çons ,  et  il  n'est  pas  de  soupçon  que  la  prévention  et  la  jalotuie 

ne  changent  en  certitude Ah!  que  le  jour  de  régalilë  luise 

enfin  sur  notre  malheureuse  patrie;  que  les  citoyens  ne  soifilt 
{jas  constamment  occupés  à  se  surprendre ,  h  se  tendre  des  ph^es 
et  à  nourrir  des  défiances  que  l'injustice  a  produites.  (On  appbu- 
dît.)  CVst  à  vous  .législateurs,  à  préparer  les  esprits...  CraigMB 
ptns  la  haine  et  les  reproches  de  la  postérité,  que  le  poifpMrd 
des  f.iciienx  et  le  glaive  des  étrangers. 

•  Des  hommes  pervers,  fet  mis  peut-être  en  avant  par  ceux  qei 
ont  fondé  leurs  espérances  sur  Fa  dissolution  de  la  RépubHqoe, 
8e  sont  porte  s  à  des  excès  condamnables.  Au  lieu  de  nous  aidera 
les  poursuivre  et  à  les  punir,  beaucoup  d'individus,  que  nous 
nous  plaisions  ù  croire  nos  amrs ,  ont  lâchement  calomnié  les 
habttans  de  cette  ville....  On  nous  accuse  de  conjurer....  Hills 
quel  stMdit  le  but  de  cette  conjuration  ?  Où  sont  les  preuves,  les 
indices,  les  avantagea  que  nous  pourrions  en  retirer?  Oui ,  ee^ 
tés,  nous  avons  conspiré ,  mais  comme  font  tous  les  amis  de  h 
justice  et  dé  l;t  Wjèrtë;  tar  notre  vie  entière  est  une  conspinitio& 
éterneflê  contre  le$  fiiilx  patriotes  (on  applaudit),  Its  ambitieux, 
tes  hypocrîies,  qui  sacH((eni  tout  à  leurs  petites  passions  ;  mab 
que  \os  vainqueuis  de  la  Biistilks  les  fils  aînés  de  la  révoliHiob 
irûilçiûse,  aîeni  cotispîrô  contre rii^dépendânce  de  là  République; 
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qn'ils  aient  Vbtila  détruire  les  lois,  anticher  aux  dëpartemens  I^ 
sceptre  de  raùtorilë  souveraine ,  deTenii*  leë  lyrans  dé  Fasseq- 
blëe  nationale ,  lë^stateurs ,  nous  en  appelons  à  vous-mêmes  ; 
est-il  quelqu'un  de  vous  qîii  le  pensé,  ijui  le  croie ,  qui  prisse  le 
ffirte?  (Non!  non!  s'ëcrieiit  plusieurs  mèmbrjBs.  —  ViFs  àpplàu- 
dteetnens.)  Est-il  un  bomme  assez  injuste  pour  confondre  j^ 
habifanii  de  Paris  avec  des  scéléi*ats  ou  des  uiseiisës  que  nous 
Biëprisons,  conuné  Vous  les  méprisez  vous-mêmes?  Avait-on  be- 
soin, ponr  appeler  autour  de  vous  nos  i^rères  des  départem^ns, 
de  calomnie)*  les  iiômilfiés  du  14  juillet?  Nos  bras  lie  sont-ils  pas 
toufours  ouverts  pour  les  recevoir?  (  Vife  applaudissçmens.)  N'a- 
vons-nous pas  à  leur  offrir  ces  mêmes  foyers  qu'ils  visitèrent  à 
Tépoqde  de  la  fédération?  Ah!  qu'ils  viennent,  non  pas  six, 
sept,  huit,  vingt-quatre  mille;  mais  qu'un  million  de  Français 
accourent  dans  ces  murs;  ils  v  trouveront  des  frères  et  des  amis , 
des  citoyens  disposés  à  faire  succéder  Tempire  des  lois  à  celui  de 
ti  force  ;  mais  qu'ils  arrivent  sous  une  dénomination  fraternelle  ; 
qn'Rs  viennent,  non  pas  pour  vous  défendre,  mais  pour  nous 
•ider  à  vous  garder.  (De  nombreux  et  vifs  applaudissemens  s*é- 
itrent  dans  l'assemblée  unanime ,  et  dans  toutes  les  tribunes.  ) 
Qae  le  mot  de  force  armée  ne  souille  pas  le  code  d'un  peuple  ré- 
publicain. 

»  Entrez  un  moment  sous  la  chaumière  de  l'arlisau ,  [^^ircourez 
•vec  lui  la  liste  des  pièges  tendus  à  sa  bonne  foi  et  des  hypocrites 
qui  l'ont  trompé;  analysez  ensuite  le  projet  qu'on  vous  a  sou- 
mis, et  vous  conviendrez  facilement  qu'on  peut  le  blâiher.  bàns 
ttre  scélérat  ou  insensé.... 

>  Supposons  un  moment  que  les  législateurs  viennent  à  se  trom- 

t)er,  et  que  le  peuple  égaré ,  pi*enant  leur  faute  pour  iiti  acte  de 

despotisme ,  veuille  s'expliqnef  franchement  sur  cette  conduite  ; 

I      ^        «.il' 
^e  feraient  alors  des  fonctionnaires  armés  du  pouvoir? 

0  vous  qui  devez  connaître  les  hommes,  vousqnf  savez  coirime 

Bons  que  la  révisit)n  a  commencé  sous  les  auspîces  de  \û  force, 

dites-nous  si  nos  magistrats  aurairnt  assez  dé  grandeH^d'à(ne 

ponr  reconnaître  qu'ils  se  sont  trompés,  on  plutôt  si  le  Champ- 
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de-Mars  ne  deviendraîl  pas  une  seconde  fois  le  tombeau  de  U 
Bepublique?  (  Vn  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  crient: 
Non  !  jamais!  —  La  salle  retentit  d'applaudissemens.) 

>  Ces  détails  sont  affligeans»  mais  ils  nous  sont  fournis  par  le 
cœur  humain  ;  c*est  lu  que  vous  devez  puiser»  et  non  pas  dans  les 
lieux  communs  de  Tancien  gouvernement.  Vous  y  lirez  que 
rhomme  naît  despote ,  et  que  si  les  magistrats,  ne  sont  pas  toujours 
en  garde  contre  Tabus  du  pouvoir,  tôt  ou  tard  ils  deviennent  ty- 
rans; vous  y  lirez  queTempire  de  la  force  est  toujours  précaire 
et  funeste,  même  à  celui  qui  le  met  en  action;  que  le  plus  sûr 
moyen  de  braver  le  poignard  des  hiciieux  est  de  s'attirer  Tes* 
time  des  citoyens ,  et  qu'on  est  toujours  environné  de  leur  ooq« 
iiance  lorsqu'on  ne  s'écarte  point  des  principes.  Vous  y  lirez  eofia 
que  le  peuple  remplit  ses  devoirs  toutes  les  fois  qu'on  respecte 
ses  droits.  (On applaudit.) 

>  A  la  longue  et  douloureuse  agonie  des  factions»  on  verrait 
succéder  le  calme  effrayant  du  remords.  Affamés  de  repos,  ras- 
sasiés d'anarchie,  poursuivis  par  la  misère»  les  citoyens  seraient 
réduits  à  chercher  un  asile  daus  les  bras  d'un  tyran!....  Et  c'est 
dans  un  abtme  aussi  profond  qu'iraient  s'engloutir  et  nos  espé- 
rances  et  nos  sacrifices!  Mon!...  non!...  le  peuple  respectera 
toujours  les  lois ,  et  ses  représenians  n'en  proposeront  jamais  que 
de  sages  et  d'utiles. 

>  Il  est  une  loi  barbare  qui  souille  encore  les  archives  de  la 
République.  Elle  doit  le  jour  à  des  scélciats  qui  ont  mieux  aime 
perpétuer  Tavilissemeut  et  l'ignorance  du  peuple,  que  de  le  rap- 
peler aux  principes  par  le  raisonneitient.  Cette  loi,  que  Néron  et 
Cambyse  auraient  enviée  sans  doute  à  nos  premiers  législateurs» 
n'excite»  dans  les  amebrépublii aines  »  qu<^  des  sentiuiensd'hor* 
reur  et  d'indignatiou....  El  comment  pou:  rions-nous  la  rappeler 
sans  frémir  !...  C'est  eile  qu'on  vil  frayer  u  Louis  XVI  le  chemin 
sanglant  par  où  le  parjure  icvint  sur  un  li une  qu'il  avait  aban- 
donné,, c'est  en  vertu  do  cctie  loi  que  des  citoyens  honnêtes» 
que  nos  enfans  et  nos  épouses,  furent  égorgés  sur  l'autel  de  la 
patriel...  sur  rei  autel  (jui  venait  de  recevoir  leur  serment  d'être 
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fidèles  à  la  liberté! £h  !  quel  était  ie  crîme  de  ces  inforta- 

més?  Ils  ne  voulaient  point  sanctionner  le  parjure  ;  ils  ne  voulaient 
^KMnl  partager  l'opprobre  dont  leurs  représentans  venaient  de  se 
^XNiYrir....  Ils  demandaient  l'abolition  de  la  royauté....  Ce  vœu, 
«lidé  par  la  justice»  nous  venons  de  ie  remplir.... 

»  La  France  est  République!...  et  ceux  qui  eurent  le  courage 
de  k  demander  les  premiers ,  ne  sont  pas  encore  vengés  I...  et  le 
poignard  qui  les  assassina  souille  encore  les  regards  d*un  peuple 
libre!...  Venez,  législateurs,  venez  avec  les  citoyens  de  Paris... 
AooonroDS  au  Ghamp-de-Mars  ;  portons-y  le  livre  des  décrets; 
arrachons-en  les  feuilles  sanglantes  de  la  loi  martiale ,  et  déchi- 
roaa-ks  à  l'envi  sur  Tautel  de  la  patrie...  (Applaudissemens  mul- 
lipKëa  de  l'assemblée  et  des  citoyens.)  Soyez  persuades  que  cette 
démarche  fera  plus  pour  l'instruction  du  peuple  que  toutes  les 
déclamations  oratoires....  (Nouveaux  applaudissemens.)  L'injus- 
tice et  la  méfiance  révoltent  et  abrutissent  les  liuiumcs  ;  l'équité, 
h  douceur,  la  confiance ,  élèvent  leurs  auies  et  développent  le 
germe  de  toutes  les  grandes  passions....  Croyez-en  des  citoyens 
qoi  n'ont  jamais  su  lireuqne  dans  le  livre  de  la  nature;  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  reprocher,  nous,  d'avoir  excité  de^  tîineuics 
pour  faire  calomnier  le  peuple,  d'avoir  jeté  de^  iieuu  .i-es  de 
bine  en  faisant  de  la  révolution  un  objt>i  d'intrigue  vi  de  calcul, 
d'avoir  tour  à  tour  flatté  les  rois  et  le  peuple  p<jur  nous  enri- 
chir... (On  applaudit.) 

»  Les  hommes  du  14  juillet  ne  coniiaii»s^jit  te  remords  et  l'in- 
trigue que  de  nom...  Us  ont  vécu  pour  lu  liberté;  ils  ^auront 
périr  en  la  défendant  ;  ce  genre  de  mort  ne  les»  effraie  pas.  S'im- 
moler pour  le  bien  de  la  patrie,  ce  n'est  pas  mourir  ;  c'est  prendre 
le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  riuunui  (alité.  >  (Un  enthou- 
siasme unanime  fait  reteniir  la  salle  d'appluudissemensi  réitérés.) 
Leffrésïdent,àia  députat'um.  Estimables  et  généreux  citoyens, 
vous  parlez  de  la  liberté  comme  vous  savez  la  défendre.  Rien 
n'égale  votre  anipur  pour  elle,  si  ce  n'est  ieneîgie  avec  laquelle 
Yous  la  proclamez;  et  lorsque  je  vous  parle  ainsi ,  je  ne  flatte  pas, 
Js raconte.  (On applaudir.)  Car,  si  la  liberté  pouvait  se  perdre 
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dans  la  république  française,  elle  se  retrouverait  dans  le  fiiubourg 
Saint-Antoine.  La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance* 

Ganchon.  Citoyen  président ,  nous  demandons  que  les  drapeaux 
rouges  soient  brûlés  sur  Tautel  de  la  patrie  dans  tous  les  dépar- 
temens.  (Oui  !  Oui  !  s'é<;rient  nn  grand  nombre  de  membres  i  et 
les  applaudissemens  s'élèvent  avec  plus  de  force.) 

Bazire.  On  vous  a  dit  la  vérité  sur  les  Parisiens  ;  je  demandé 
Fimpression  de  l'adresse  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dépar» 
temens.  (On  applaudit.) 

Chabot.  L*impression  de  cette  adresse  ne  sufHt  pas  anx  citoyeilE 
do  faubourg  Saint-Antoine.  Ifs  viennent  vous  parler  de  la,  honte 
de  rassemblée  constituante  et  de  votre  gloire.  Pour  la  soutenir, 
cette  gloire,  il  faut  que  vous  fassiez  droit  à  leur  pétition  :  je  de- 
mande que  vous  effaciez  du  Code  pénal  cette  loi  vraiment  scélé- 
rate, et  que  votre  comité  de  législation  vous  présente  demain  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Les  propositions  de  Bazire  et  Chabot  sont  unanimement  adop- 
tees.j 

—  La  séance  du  SS  octobre  fut  presqtie  entièrement  occupée 
par  la  lecture  de  pièces  saisies  par  Kéllermann  dans  la  poursuite 
des  émigrés  à  travers  l'Argonne.  Elles  renferment  les  détails  des 
démarches  faites  par  les  agens  des  princes  français ,  par  les  en- 
voyés d'Autriche  et  de  Prusse ,  pour  obtenir  le  renvoi  de  M.  de 
Sémonville ,  l'ambassadeur  de  France  auprès  du  grand-seigneur. 
En  effet,  la  Porte  demandait  son  rappel.  I^  lecture  fut  terminée 
par  h  proposition  d'un  décret  d'accusation  contre  Breteuil, 
Gourvoisier,  fabbé  Mary,  l'évéque  d'Arras ,  Choiseul-Gouffieret 
Demoustier.  Ce  décret  fut  voté  à  Tuiianiniité.  Mais,  parmi  ces 
pièces ,  nous  en  recueillerons  deux  qui  éclairent  les  démarches 
des  princes  émigrés  auprès  de  Louis  IVI. 

[InOruclions  pour  3f.  le  comte  OemoustieTf  par  let  princes 

français  f  frères  du  rot, 

H.  i(!  comte  l>emuustîer  fera  sentir  aux  ministres  de  S.  M.  P. , 
et  à  M.  le  l)arr>n  de  Breteuil ,  combien  il  est  indispensable  pour 
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Il  France  qu*il  existe  un  centre  d*autorité  où  tous  les  rayons 
aboutissent;  (sur  cet  article  les  princes  n*ont  rien  à  lui  pre- 
scrire, ils  savent  cooDbien  il  est  rempli  de  cette  vérité ,  et  la  ma- 
tière dont  il  sait  la  prouver)  ;  mais  il  lui  fera  sentir  en  même 
temps  que»  tant  que  la  captivité  du  roi  durera ,  le  centre  d'au- 
torité oé  peut  être  qu'un  réfjent  en  titre ,  et  que  si  Monsieur  en 
teierçait  les  fonctions ,  sans  eto  prendre  le  titre ,  il  violerait  lui- 
méaie  le  premier  les  lois  quH  est  armé  pour  rétablir.  Si  on  ob- 
jectait respèce  d'autorité  dont  Jouissent  aujourd'hui  les  princes  ; 
I  lui  serait  facile  de  Faire  voî^  que  c'est  une  pure  autorité  de  res- 
pect pour  leur  naissance,  de  confiance  en  leurs  personnes,  et 

■ 

Hiftout  de  besoin  d'un  chef,  mais  h  laquelle  ceux  qui  la  recon- 
Maii&âient ,  pourraient  se  soustruire  sans  qu'il  y  eût  propremedt 
fe  reproches  à  leur  faire. 

M.  le  comie  Demoustier  éét  parftiitement  en  état  de  prouver 
h  vérité  de  ces  assertions  ;  mais  sa  modestie  lui  ayant  feit  désirer 
d'avoir  des  coopérateurs,  les  princes  lui  envoient  les  deux  person- 
nes qu'il  a  désignées.  M.  le  comte  Demoustier  fera  surtout  sen- 
tir qoe  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur  réclame , 
ikiais  un  devoir  indispensable  qu'il  a  à  remplir;  que  Ton  peut 
bien  transiger  sur  ses  droits ,  mais  jamais  sur  ses  devoirs  ;  et 
ifu'il  se  rendrait  mohs  coupable  en  laissant  les  choses  m  siatu 
fMO,  et  exerçant  conjointement  à  M.  le  comte  d* Artois  Tautorité 
précaire  dont  ils  jouissent ,  qu'en  exerçant  sans  titre  une  autorité 
qoi  n'appartient  qu'au  titre.  Si  les  personnes  avec  lescjuelles 
H.  Demoustier  traitera ,  en  convenant  de  la  nécessité  de  ce  titre , 
iilaient  efliaronchées  de  celui  de  régent ,  et  inclinaient  vers  celui 
de  lieutenant-général  du  i*ôyaume,  M.  le  comte  Demoustier  leur 
fernit  sentir  que  l'autorité  du  régent  est  bien  connue,  mais  que 
edle'  de  lieutenant-général  du  royaume  l'est  moins  ;  que  c'est 
plutôt  une  ('spèce  de  titre  honorifique  qu'un  titre  emportant  l'au- 
torité, à  moins  que  le  lieutenant-général  n'ait  une  commission  du 
roi.  A  l'appui  de  eelte  assertion,  il  citeraîi  les  exemples  d'An- 
toine, roi  de  Navarre,  et  de  M.  Gaston,  qui  furent,  sous  les 
minorités  de  Charles  IX  et  de  Louis  XIV,  lieutenans-généraux 
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du  royuume,  tandis  que  les  deux,  reines  mères  exerçaient  «  soas 
le  litre  de  régentes  y  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Si  on  citait 
l'exemple  de  Charles  V  au  moment  de  la  captivité  dn  roi  Jean» 
M.  le  comte  Demoustier  pourrait  faire  voir  que  cet  exemple  est 
plutôtfavorable  que  contraire  à  cette  asseriion,  puisque  Charles  Y» 
qui  se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père  fut  fait  pri* 
sonnier ,  n'osa  pas  «  par  cette  raison ,  prendre  le  titre  de  rcgeQt« 
mais  qu'il  le  prit  aussitôt  qu'il  fut  devenu  majeur. 

L'objection  du  danger  que  le  titre  ferait  courir  au  roi  serait  as- 
surément la  plus  puissante  de  toutes,  si  elle  n'était  en  même 
temps  la  moins  fondée*  M.  le  comte  Demoustier  l'a  déjà  détruite 
d'avance ,  et  il  lui  sera  bien  aisé  de  la  détruire  une  seconde  fois; 
ainsi  les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire  à  cet  égard.  Si  Ton  op- 
posait  une  prétendue  volonté  du  roi  et  de  la  reine,  M.  le  coattjB 
Demoustier  se  bornerait  à  demander  si  cette  volonté  s'est  mani- 
festée depuis  le  10  août  dernier  ;  il  est  impossible  qu'elle  l'ait  été; 
et  si  l'on  prétendait  que  .dans  les  instructions  données  avant  cette 
époque,leurs  majestés  avaient  prévu  la  c:itastrophe,  M.  le  comte 
Demoustier  peui  répondre  que  leur  courage  a  pu  la  leur  faire 
prévoir  pour  elles-mêmes ,  mais  non  dans  ses  effets  relative- 
inent  au  royaume.  Quant  à  la  question  que  M.  le  comte  De- 
moustier a  iniie  relativement  ù  l'administration  du  royaume  pen- 
dant la  régence ,  la  réponse  est  simple  :  un  régent  pendant  le 
captivité  du  roi  ne  peut  rien  faire  que  de  provisoire ,  parce  que 
tout  enchaîné  qu'est  l'exercice  des  facultés  de  l'ame  du  roi ,  ces 

* 

facultés  n'existent  pas  moins.  Or,  sa  majesté  a  ti*acé  elle-même  à 
Monsieur  la  route  qu'il  doit  suivre  par  sa  protestation  du  10  juin 
I79K  Monsieur  ne  peut  donc  que  rétablir  les  partis  de  l'anden 
régime,  qui  sont  indispensables  pour  faire  aller  la  machine,  sans 
se  permettre  de  juger  le  parti  que  le  roi ,  redevenu  libre ,  pren- 
dra sur  le  tout. 

A  Hellaoge,  le  5  lepteoibre  1792. 

Signé ,  Louis-Stanislas-Xavier  ,  Charlbs-Philvpb. 


orronRK  (17îÔ'.  SCS 

Réponse  de  M.  le  comte  Demoustier  aux  princes. 

Je  De  ponmi  essayer  de  faire  valoir  les  ixcellens  motifs  en  (a- 
irear  de  la  régence,  renfermés  dans  les  instrnctions  de  Monsieur 
€f  Monseigneur  comte  d^ Artois ,  qQ'uprës  l'arrivée  de  II.  le  baron 
de  Breieuil ,  dont  l'absence  arrête  tonte  délibération  à  ce  sujet. 
Les  principaux  personnages  du  c6té  prussien  sont  convaincus  et 
ooBvieDneDt  du  droit.  Monseigneur  le  comte  de  Schulembourg 
liMDéme  a  été  poussé  par  Monsieur ,  jusqu'à  Taveu  du  motif  par- 
licafier  de  refus  de  reconnaître  le  titre  légitime  de  Monsieur ,  à 
Boios  que  la  cour  de  Vienne  ne  s'y  décidât.  G*est  de  ce  cdté  que 
vient  robstacle  essentiel  qui  arrête  une  mesure  aussi  importante 
qie  œlie  de  rétablissement  d*un  gouvernement  dans  les  pays 
soumis  par  les  armes  des  puissances  qui  disposent  en  ce  moment 
do  sort  de  la  France.  Leurs  altesses  royales  n'ignorent  pas  quel- 
les causes  pariiculières  peuvent  avoir  contribué  à  élever  ou  à  en- 
tretenir cet  obstacle.  Ce  sont  ces  causes  qu'il  conviendrait  de  dé* 
traire»  parce  qu'alors  les  effets  cesseraient  d'eux-mêmes.  La 
retraite  de  M.  Galonné  est  déjà  un  grand  point.  Si  cette  résolu- 
tion avait  pu  être  prise  lorsque  Monsieur  a  écrit  h  l'empereur  «  et 
qu'on  eût  insinué  alors  à  M.  de  Spielmann  que  le  désir  de  ne  pas 
le  trouver  en  opposition  avec  ses  avis  avait  déterminé  en  grande 
partie  la  retraite  de  M.  Caionne  «  je  pense  que  l'on  serait  aujour- 
d1iui  fort  avancé  du  côté  de  la  cour  de  Vienne.  Il  ne  faut  pas  se 
flatter  d'y  avoir  beaucoup  gagné  par  la  retraite  de  M.  le  prince 
de  Kaunilz ,  si  le  crédit  de  M.  Spielmann  n'en  est  que  plus  grand. 
Cest  celui-ci  dont  il  fout  tâcher  d'obtenii*  In  confiance  et  l'intérêt, 
tant  pour  le  moment  que  pour  la  suite. 

Peut-être  leurs  altesses  royales  jugeront-elles  que  pour  cela  il 
conviendrait  ti'employer  le  ministère  de  quelque  personnage 
exercé  à  traiter  avec  des  Allemands ,  qui  ne  fût  pas  imposant  par 
son  extérieur  ni  par  sa  naissance,  et  qui  cAt  beaucoup  de  dexté- 
rité sans  en  avoir  l'apparence.  Le  choix  des  négociiteurs  décide 
en  grande  partie  du  succès  de  leurs  missions ,  soit  pour ,  soit 
contre.  La  déférence  de  leurs  altesses  royales  pour  la  volonté  du 
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roi  et  de  la  reioe  ne  saurait  être  méconnue,  d'après  leur  résola- 
tion  de  reconnaître  l'influence  de  M.  le  baroh  de  Bretoiiii  ;  ce  qui 
fain  encore  un  point  important  poiir  écarter  les  inquiétudes  qui 
sont  les  véritul)les  causes  dq  l'opposition  que  rencontre  ![«••• 
Sans  doute  qu  après  avoir  él4  luissi  loin  »  leurs  altesses  royalei 
auront  beaucoup  de  peine  à  adopter  les  autres  mesures  qu'M  a 
paru  4ésirer  de  leur  part  pour  justifier  la  oonfianoe  qu'on  vou- 
drait leur  acoorder ,  principalesieDl  du  edtë  prussien.  Ces  me» 
re^  seront  expliquées  par  une  note  que  H*  le  marquis  de  Lambert 
a  rédigée  d'après  une  conMreBce  à  laquelle  ont  assisté  tnentai 
gneur  le* duc  dq  Brunswick»  monaeignettr  le  prinoe  de  Hohen* 
lobe  f  monseigneur  le  prinoe  de  Nassau ,  M.  Lambert  ei  moi*  té 
ne  puis  certifier  à  leurs  altesses  royales  que  leur  caractère  el 
leurs  vues  personnelles  ne  causeni  aueudes  inquiétudes  de  ne 
côté-ci  »  et  que  l'on  y  aie  plus  grand  désir  de  oontribuer  en  taétam 
temps  4  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile  »  et  i  tout  ce  qui  peut  kar 
étrf  agréablq,  sans  contrarier  le  grand  objet. 

On  croit  qu'on  ne  pourrait  pasi  sans  inconvénient,  surtool 
d'après  l'exemple  du  passé»  leur  accorder  un  plus  haut  degré  dt 
confiance»  à  ipoinsque  les  personnes  qui  font  enoort  ombrage 
ne  parussent  plus  en  mesure  d'exercer  leur  influence.  Je  crois  de 
iQon  devoir  de  parler  avec  oetle  franchise  »  puisque  j'ai  vu  eott- 
stamiQept  que  le  manque  de  succès  de  leurs  altesses  royales  au- 
près de  puiss^qces  auxiliaires,  je  crois  qu'on  pourrait  dire  ai bi- 
très,  tenait  à  de  certaines  cai|ses,  dont  une  seule  vient  d'étra 
écartée  ;  Qe!le-|à  était  bien,  la  principale  »  mais  les  autres  parata«>  ' 
sent  encore  trop  graves  pour  ne  pa#  exiger  l'aiteniion  sérieMse 
de  leurs  altesses  royales.  Dèf  que  b^grande  question  sera  agitée» 
je  ne  négligerai  aucuns  moyens  pour  faire  valoir  les  droits  de 
Monsieur.  M.  le  prince  de  Reuss  s'est  avoué  convaincu»  naais  a 
exprimé  en  même  temps  ses  regrets  d'être  lié,  et  d avoir  été 
borné  à  la  faculté  de  faire  des  observations  à  sa  cour  ;  il  m*a  aa- 
sure  qu'il  avait  traduit  celles  que  je  lui  avais  fournies,  aussitôt 
que  jo  les  lui  ai  remises. 

Après  in'étre  entretenu  avec  M.  l'abbé  M^ry  et  M.  Ck>urvoi- 
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der,  sar  lei  différentes  causes  qui  s'opposent  à  iH^ire  suooès» 
que  personne  ne  désire  plus  vivement  que  moi ,  puisqu'il  a  pour 
objet  la  gloire  et  }a  satisfaction  de  leurs  aliessea  royales  et  le  sa* 
hit  de  la  France ,  je  ne  puis  que  m'en  référer  à  ce  que  le  prender 
pourra  mander^  et  le  second  rendre  en  personne  à  leurs  âlteiies 
royales.  Je  crois  convenable  et  utile  que  H.  Tabbé  Mary  atteide 
l'arrivée  de  U.  le  baron  de  Bretenil ,  pour  juger  et  guider  mH 
dénSKOhes  relaiivement à  Tobjet  qui  mest  prescrit.  Si lesehoseë 
prennent  une  bonne  tournure^  il  me  sera  très-utile  d'être  ëèsMé 
de  M.  GouBvoisier  »  pour  la  rëdaotm  de  lous  les  argnméM  p^ 
près  à  procurer  une  bonne  forme  au  fond  ;  mais  j'ai' compté  mt 
son  lèle  en  ce  moment»  pour  l'engager  i  retourner  aoprès  de 
lears  altesses  royales  y  afin  qu'elles  paissent  connaître,  par  les 
détails  dans  lesquels  il  entrera  avssi  particuliè^ement  qu'il  est 
possible ,  la  véritable  siiuaiion  des  choses  sous  difîiireHs  rapports. 

Le  cotnie  Dbmoostibu.  ] 

La  séance  fut  terminée  par  les  nouirelles  suFvaàibs  : 

[Le  oomifé  dé  pôlide  du  taitnp  ^Us  Paris  écrit  que  trois  inilié 
oonrriers  se  sont  préseAtës  poiir  être  payés  ;  tous  n'ont  pu  être' 
satisfaits,  parce  que  lès  (Comptes  de  t)iquiers  et  Shtres  chéfe  11^^- 
taient  pas  en  règle.  Renvoyé  a  la  coiriihissiôa  du  camp. 

Le  nhfÉitet)!^  de  la  justice ,  Oaràt  le  jeune ,  présente  un  iiiëinoire 
sur  cette  question  :  c  Les  pi  isouniers  mis  en  liberté ,  dans  tés 
journées  de^S,  9  et  4  topieihbré,  dotvént-its  être  poursuivie  de 
nouveau  pour  les  délits  dont  ils  était^nt  accusée,  OU  bien,  te^ 
craintes  aiuHqnelIclSi  ils  ont  été  en  f)^oie,  les  horrèù^Si  de'  ia  mort 
qu'ils  ont  éprouvées,  par  la  siiuaiioii  où  ils  se  trouvaient,  ont- 
elles  expié  suffisamment  les  crimes  dont  ils  pourraient  être  cou- 
pables ,  et  doit-oD  se  borner  à  ia  déportatiôh  côAtre  cent  d'eii- 
tro  eox  qui  sont  coupables  d'assassihat  f  > 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  au  comité  dé 
législation.  | 

SÉATVCE  DU  25  OCTOBRE. 

[Bc^rboUe.  Je  iit  sais  pourquoi  le  secrétaire  n'a  pas  fiiii  lecture 
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d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  T^litë» 
séante  à  Aaxerre  »  sur  la  force  armée.  Est-ce  parce  qoe  oetle 
adresse  est  dans  un  sens  contraire  à  celle  du  Calvados? 

Barbaroux.  Si  nous  avoi)s  au  bureau  une  adresse  contre  la  forée 
publique,  nous  en  avons  trois  en  sa  faveur. 

KeruLmt.  L'assemblée  nous  a  accordé  sa  confiance ,  nous  tom- 
mes jaloux  de  la  mériter.  Si  vous  exifrez  la  lecture  de  cette  foule 
immense  d'adresses ,  il  est  impossibie  que  vos  secrétaires  s'acquil» 
tant  des  devoirs  que  vous  leur  imposez. 

DanUm,  Je  crois  devoir  reproduire  à  l'assemblée  une  idée  qui, 
déjà ,  lui  a  été  présentée  :  c'est  le  besoin  qu'elle  a  de  greffiers. 
Les  secrétaires  ne  perdent  pas  par  cette  fonction  la  qualité  de 
représentans  du  peuple.  Ils  sont  obligés  d'écouter  la  discosdoa 
et  d'émettre  leur  opinion.  Il  fout  nommer  des  greffiers  révocables 
à  volonté,  chargés  de  rédiger,;  sous  Tinspection  des secréuiires, 
les  procès-verbaux  de  l'assemblée.  Si  vous  n'adoptez  pas  cette 
proposition ,  je  donne  ma  démission  de  secrétaire  ;  car,  ooaune 
député ,  je  dois  prendre  part  aux  délibérations ,  et  comme  meiii* 
bre  du  comité  de  constitution ,  je  veux  élaborer  mes  idées.  Je 
demande  donc  que  cette  quesdon  soit  discutée  demain. 

On  rédame  l'ordre  du  jour. 

Danton.  En  ce  cas,  j*use  du  droit  que  j'en  ai,  et  je  donne  nsa 
démission. 

Osselin  remet  à  la  discussion  le  projet  du  comité  de  léigislatk» 
relatif  aux  émigrés. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décret  sur  le  mâme 
sujet. 

Gautier,  de  Saintes,  propose  l'extension  de  la  peine  de  mert 
contre  tous  les  émigrés  indistinctement. 

Osselin  demande  que  la  discussion  s'ouvre  séparément  sur  celte 
extension. 

La  discussion  est  ouverte. 

BuMt.  Je  distingue  trois  sortes  d'émigrés  :  1*  les  émigrés  pris 
les  armes  ù  la  main  ;  la  loi  est  déjù  faite  contre  eux  ;  elle  porte  la 
peine  de  mort  ;  et  je  vous  forai  observer  que  ce  serait  une  étrange 
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loi  que  celle  qui  coudamneraii  à  la  même  peine  el  l*homme  faible 
qui  abandonne  sa  patrie  et  le  tratlre  qui  porte  les  armes  contre 
elle.  Oiï  serait  la  justice  dans  une  pareille  distribution  de  peines? 
9r  ceux  qui  ont  fui  la  patrie  pour  aller  lui  susciter  des  ennemis, 
c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  fui  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est 
en  guerre;  3^  et  ceux  qui  Font  abandonnée  pour  fuir  dans  des 
pays  neutres,  tels  que  TAngleterre  et  la  Suisse.  Je  reviens  aux 
vrais  principes.  Celui  qui  a  fui  son  pays  est  un  lâche  ;  celui  qui 
est  aUé  loi  chercher  des  ennemis  est  un  traître.  Ni  Tun  qi  l'autre 
n'est  digne  d*étre  citoyen  français.  La  loi  du  bannissement  doit 
être  portée  contre  eux,  et  vous  serez  justes;  car  de  quel  droit 
de  lelshomoies  reviendraient-ils  parmi  vous?  de  quel  droit  pré- 
tcndraieDt-ib  vivre  dans  la  terre  de  la  liberté?  A  Ja  justice  vous 
Joignez  Futilité;  car  vous  ne  souffrez  pas  dans  la  République  des 
iMMnmes  qui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées  républicaines, 
qui  seraient  perpétuellement  des  fermens  de  troubles;  leurs  biens 
▼oos  restent:  ils  n'emportent  pas  d*arts,  car  ils  n'avaient  que 
lenr  vanité  ;  eh  bien  !  qu'ils  aillent  avec  leur  vanité  dans  les  pays 
où  Ton  voudra  les  souffrir.  (On  applaudit.)  En  portant  cette  loi, 
TOUS  ne  portez  pas  la  peine  de  mort  contre  l'éniigration  ;  l'émi- 
gration, par  elle-même,  ne  mérite  pas  la  mort;  mais  vous  re- 
poussez des  hommes  qui  n'ont  pu  vivre  avec  vous ,  qui  n'ont  pas 
Tooln  partager  vos  périls.  Je  demande  donc  que  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  émigrés^  français  sont  bannis  à  perpé- 
tuité, et  que,  s'ils  remettent  le  pied  en  France,  ils  seront  punis 
de  mort.  (On  applaudit.) 

.  DanUm,  Je  professe  les  mémos  principes  que  Buzot,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  y  ajouter.  Sans  doute,  quand  la  liberté  est  en  péril, 
die  a  soif  du  sang  de  la  tyrannie  ;  mais  quand  elle  porte  la  guerre 
chez  les  tyrans,  elle  doit  froidement  délibérer  ses  lois.  Or,  vous 
aurez  fait  une  loi»  froide  eu  portant  la  peine  que  Buzot  vous  pro- 
pose. Ce  sont  les  émigrés  eux-mêmes  qui  se  sont  bannis  de  la 
France.  Eh  bien  !  rendez  perpétuel  le  bannissement  quils  se  sont 
imposé.-  Qu'ils  aient  été  faibles  ou  lâches,  ils  ne  doivent  plus 
revoir  la  patrie.  Que  leur  dit  la  patrie  ?  Malheureux  !  vous  m'a- 
T.  XIX.  34 
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vez  abàndôoDëe  au  momeoi  du  danger  «  je  vous  repousse  de 
môa  selo.  Ne  revenez  plue  sur  mon  tei^riloire,  il  devieùdfait  Ud 
géùftre  pour  Vous.  (Oii  àpptaiidit.) 

Lx  pK)jp6siUdn  dé  Suioi  est  décrétée  eU  ces  termes  : 

U  (!!<]lfivëfilloii  flàiiôHate  dëcfète  (|ùë  les  ëmij^  français  8MI 
bitinià  i  perpétuité  du  lëhritoire  dé  Ik  République  *  et  qto  dMt 
4ui ,  iu  mëpris  de  dette  toi ,  y  f  eâtrerÉiènl ,  sèrobt  punis  de  rtibii , 
stts  Uëattdiôibâ  Ûi^rù^  au  décm  pfëMdebt,  qui  coHdâlnti^  S  lli 
pëittë  de  Ihbrt  lék  émigirÂ  triu^\&  pKs  les  àrmès  à  la  tùûiti. 

Lfe  pr&ldent  pKsëtite  à  M  CbftVtoltoU  ûh  boulet  de  tU&ù  tà^ 
^^t  ptf  le  abrps  éiedtbftil  de  Lille  i  c^èst  un  boulet  î>dbg«  «(Hl 
éSi  liëiktt  kliiitliiUëh  à  m  piëdé  pefid&nl  le  siKge  dfe  celle  plaW^ 

fhsMfiblëè- applaudit  et  cdAs^  li  bMtiôn  hoAdfiM  ife 
é»le  ùIMM^  iu  pfdéH-VeHMI. 

tiS  tMMtàli*é  lit  là  lettré  iUiVMt«  : 

I  Ùvojm  pl-ëtfdënt ,  Je  Wns  prévleM  què  les  béftim  flô  eftÂ|l 
S6iÉft  PaHS,  tliuhis  en  gHilid  nôihbrë,  ébïïi  i  h  placé  VWdôMî 
ibi  dent&ndênt  â  âirë  eAlêndUs  par  l*brgàdë  de  titigt  d'éAlK  eut. 
Il  est  Ihstattt  de  tes  admettre,  M  Pon  veut  pt*évehlr  iluè iusiimrii* 
tiOH.  (Il  s'eieW)  àéi  faiùt*liifik*és.) 

Si^,  iÊèMér,  bflkier  kiiMàpal  He  PiMm,  fHriiidènt  M  M 

èmMm&H  Jk  àmp.i 

MérÛW.  L'assetublée  doit  r^coiinattre  à  cei  tfoenskëeëti^  Irilifltt 
et  kes  projets  de  ceut  qui  cherchent  à  Teffràyer  pbnr  M  déW* 
fluiiter  à  s'elivirbniiék*  d*nnë  foitb  armée. 

Lacroix.  Je  demande  que  Tofficier  nlunicipal  Solt  1  fiMÉil 
fflahdë  à  Iabâhre,etque  rassemblée  prouve  qu'elle  est  an^deMus 
de  bi  crainte.  (On  applaudit.) 

La  Convention  inande  à  la  barre  Toffider  monir ipal  ^  stgtNMfre 
Aè  h  lettre.  Il  déclare  qii*il  y  à  eu  une  insurrection  feu  tMù^  » 

qu*il  i  Aé  menacé,  qu*il  a  sépaM  les  gens  tranquilles  d*avee  iei 

« 

ttrbhlébi,  et  quil  n*est  pahretin  &  n*amener  ici  qu'un  très-pétil 
éôihbhe  de  ces  derhieta.  tnt^rogé,  s*ii  n'a  cédé  à  aucune  in^ 
îittitioli  particnKère,  il  É*ép6nd  qu'il  a  écrit  en  homme  libre,  atM 
ehftte,  HmadesiÉrn  dtMipaMe»  sans  préparatioo. 
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tJil  membre  du  comité  de  surveillance  déclare  que  Tofflcier 
nmtiidpaU  préâem  &  la  barre,  h  dit  Att  comité  qu'il  y  Arâit  à  la 
plioe  VéodOme  qmttre  mille  hommes  qui  metta(*itent  d'enfoncer 
les  portes,  si  on  ne  les  admettait  à  la  barre,  tandis  qu*il  n'yeti 
mmt  pit  Cfeot  cinquante,  et  qu'il  ëlAlt  tbàtfnit  dépilb  hi«r  de  la 
méàiikm  qui  detait  Atoir  lieu  aujourd'hui. 

Le  préiidefit  interroge  l'officier  municipal  sur  ces  difFët*éti§ 
Ails;  il  ne  les  nie  point,  et  dit  avoir  été  autorisé  par  lé  Comité  dé 

poRâB  dtf  tamp  S  marcher  avpc  les  ouvriëft.  ^  tttterrogé  pbuf- 

€|iiOi,  iiyAflt  eu  Contiaissance  de  rinsbrrectton  dCs  bléf ,  il  n'èfl  & 

TiÂit Initfttii  les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  il  rMd  compté 

des  démarches  qu'il  â  faites  depUi:^  hil>r  pont*  prétetilf  tout  dCd- 

deou  II  etpose  Msulih  les  causes  de  l'émeote  des  outriërs  ;  ceut 
qtfiMitlSittrtes  et  qui  font  moins  d'ouvrage  que  lest  atitres,  fi*otfl 
pdlatirfNlti  être  payés  à  la  tlche,  mais  à  la  journée. 

L'isaémUée  après  avoir  etttefldU  ces  détails,  invite  Tottlcier 
Mliclpal  aiix  hodrièurs  de  ta  séance. 

Sbt  b  proposiihm  de  Lacroix ,  tidgt  des  otmiers  du  cramp  sottt 
tditt'a  I  la  barre.  Ilsetposéfit  qn*après  untratàli  actif,  cortlirtuel 
d  pénible ,  peadattt  le  mauvais  temps ,  plusieurs  d'entt*e  eui  n'on  t 
1^  ga{pié  M^pt  sons  par  jour.  Ils  jurent  soumission  à  la  loi  $  et 
rédatfieiil  bk  jtntkè  de  rassemblée.  Les  vinfjft  pétitionnaires  sont 
isvIMa  Mt  boiinèui^  de  Ki  séaflce.  ] 

Leur  péUtioli  est  eutoyée  à  la  commission  dil  camp. 

La  aéaiiee  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉAIVCE   DU  24  OCTOBRB. 

[M..«i  Le  aombre  des  prisonniers  est  si  grand ,  que  les  villes 
^Mlières  désignées  pour  les  recevoir  ne  peuvent  sufttre.  Il  eat 
4mk  mtarel  de  reporter  les  deux  mille  cinq  cents  qui  sont  ac* 
tnCRemetil  i  Langres  dans  les  villes  voi^ineSi  En  consé(|iiettce,  ji« 
pr^floaeà  la  Convention  de  décréter  qu'ils  seront  transférés  dans 
Vt  ipflles  voisines. 

<îett«  propositiofl  est  adoptée. 

La  GDnvèiilion  flttkMiale ,  apr^  avoir  entewitt  le  rapfiort  de 
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son  comité  des  finances ,  sur  Téiat  de  situation  de  la  caisse  de 
reitraordînaire ,  à  la  date  du  5  oa^bre  courant ,  qui  lui  a  ëcé  en- 
voyé par  le  commissaire  national  auprès  de  ladite  caisse ,  duqod 
il  résulte  : 

V  Que»  sur  lesSJOO.OOO.OOO,  montant  des  créations  d'as- 
signats ci-devant  décrétées,  il  en  avait  été  employé  :2,58i^,000»OUO, 
ce  qui  réduisait  le  restaut  en  caisse,  le  5  octobre  courant,  à 
111,000,000; 

2»  Que,  sur  les  S,;)89,000,000  en  assignats  qui  ont  été  émis, 
il  eu  était  rentré  617,000,000  qui  ont  été  .annulés  et  brûlés ,  de 
sorte  que  les  absignats  qui  étaient  en  circulation,  à  l'époque  do 
5  octobre  courant,  montaient  à  1,972,000,000. 

Considérant  la  nécessité  d*assurer  dès  à  présent  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  qu'exigent  les  mesures  à  prendre  contre 
les  efforts  des  ennemis  de  la  Republique  ;  considérant  que ,  pour 
maintenir  le  crédit  des  assignats,  il  faut  leur  affecter  on  gage 
certain  et  disponible;  con:»idérant  que  ce  gage  qui,  suivant  les 
états  arréiés  par  l'assemblée  législative ,  au  mois  d'avril  dernier, 
se  montait  à  2,445,638,237 1.  a  été  augmenté  de  725,000,000  par 
la  vente  déci*étée  depuis  cette  époque  ;  l""  des  palais  épiscopaux  ; 
2"  des  maisons  ci-devant  occupées  par  les  religieuses  ;  3^  des 
biens  ci-devant  jouis  par  l'ordre  de  Halte  et  par  ses  collègues  ;  4^ 
de  la  coupe  des  quarts  de  réserve  et  futaies,  et  d'une  partie dea 
bois  épars;  5"*  enfin ,  par  le  montant  des  intérêts  sur  les  somnies 
dues  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  vendus,  et  par 
le  produit  des  fruits  et  revenus  de  ceux  invendus ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*^  Il  sera  créé  400,000,000  en  assignats ,  destinés  i 
fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qu'au  paiement  des  dépenses  de  la  guerre,  et  à  celui  dea 
créances  au-dessous  de  10,000 1. ,  qui  continueront  d'être  rena- 
boursées  suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décrétés  le  15  inai 
dernier,  ou  au  remboursement  des  seizièmes  dus  aux  moni- 
cipalilés  pour  acquisition  des  domaines  nationaux ,  d'après  les 
Jojs  rendues  et  suivant  les  formes  qoi  ont  eo  lieu  jusqu'à  ce  joor* 


II.  La  présente  crcalion  sera  composée  de  100,000,000  en  as* 
agnats  de  10  liv. ,  et  de  iOO,000,000  en  assignats  de  !25  liv« , 
de  100,000,000  en  assignats  de  10  liv. ,  et  de  100,000,000  en 
anignais  de  25  liv. ,  qui  seront  mis  sur-le-champ  en  fabri- 
cation  

IV.  La  drcnlation  des  assignats  pourra  être  portée  à  la  somme 
de  3,400,000,000. 

TaUien.  Il  y  a  à  la  barre  des  commissaires  de  la  Commune  de 
Paris,  qui  demandent  à  présenter  une  pétition  qui  intéresse  la 
sAreié  générale.  Il  s'agit  de  les  autoriser  ù  demander  au  ministre 
de  rinténeor  les  noms  des  Prussiens  arrivés  à  Paris,  parmi 
lesquels  on  répand  qu'il  se  trouve  des  émigrés  qu'on  veut  sous- 
traire an  glaive  des  lois.  Je  demande  que  ces  commissaires  soient 

admis. 

GenMa$mi.  Je  viens  d'entendre  dire  an  citoyen  Tallien  que  l'ob- 
jet de  la  Commune  intéresse  la  sûreté  générale.  Comme  il  faut 
prendre  garde  que  par  de  faux  nipports,  on  ne  parvienne  à 
calooiDier  la  Convention  nationale,  je  prends  acte  de  la  dénon- 
dati<»i  du  citoyen  Tallien  ;  et  je  demande  que  la  Commune  soit 
oUigëe,  dans  vingt-quatre  heures,  de  présenter  au  comité  de 
lAreié  générale  les  présomptions  ou  les  preuves  d'après  lesquelles 
Tallien  a  dit,  en  leur  nom ,  que  parmi  les  Prussiens  il  y  avait  des 
ëmigrés. 

TaUien.  Je  n'ai  point  parlé  an  nom  de  la  Commune.  Tout  à 
rbeure,  à  l'entiéede  la  salle,  j'ai  trouvé  des  commissaires  qni 
n'ont  dit  :  On  n^pand  dans  le  public  que  les  Prussiens  sont  des 
énigrés.  Il  est  de  notre  devoir  de  demander  les  moyens  d'éclai- 
rer le  peuple.  Nous  avons  une  pétition  courte  à  présenter.  Au 
aorplus,  je  ne  demande  pas  qu'on  les  admette  à  la  barre,  mais 
qo'on  Use  leur  pétition. 

GenMowné.  La  Commune  de  Paris  aurait  dû  prendre  des  ren- 
ttignemenssur  ces  tieiits,  savoir  s'il  y  avait  quelque  fondement 
daM  ces  bniits,  savoir  s'ils  étaient  répandus  par  des  calomnia- 
teurs à  gages,  décerner  en  ce  cas  des  mandats  d'ari'ét,  et  en  in- 
atmire la  Convention; ou  si  c'était  des  bruits  vagues,  il  falhit  les 
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déouiicer  wnpleiiieiit  au  comité  de  sûreté  gëpérale,  et  nf  pat 
venir ,  par  upe  pétition  publique ,  leur  domnef  upf  ooD$i%uiiçe 
dauffrinie*  Daoi  tous  les  cis ,  je  deioande  le  renvoi  de  ii  pëii- 
tîQii  an  comité  d^  lAreté  générale. 
Rouyer.  Je  sais  que  Ton  cherche  à  exciter  le  peuple  à  Fiiiiur- 

rcoion  t  à  et»p6cher  la  ville  de  Paris  de  jouir  i  comme  tom  les 

autres  départemens ,  de  la  tranquillité ,  du  bonbeor  que  le  féve^ 
Intioo  doil  assurer  à  la  République.  Je  demande  que  le»  officiers 
Binnieipaux  soient  tenus  de  remb^e  compte  dee  mesures  qii*î|B 
aoront  prises  pour  parer  aux  désordres. 

Oêulim.  Ce  serait  bien  vainement  qu'on  ferait  une  kM  remfe 
lee  pilficiers  municipaux ,  si  Ton  n'en  faisait  une  auiiî  pMf  tm 
anKNiier  k  lévirt  non-seulement  contre  les  ooupaldea  qui  Mt 
commis  le  crime,  mais  contre  les  séditieux  qui  excitent  à  lecpni» 
meitre«  (On  applaudit.)  Rendez  donc  nne  loi  qui  punim  J#|  agi- 
tateurs et  cee  hommes  qui  montent  sur  des  ctNiiie»  pour  criertp 
meurtre  »  et  alors  je  réponds  de  Paris.  Paris  est  bon.  (  On  np* 
plandît.)  Je  demande  que  la  Convention  renvoie  à  son  oonûié  de 
MigislatioQ..,..«,  {Plusieurs  voix:  C'est  feii.)  En  ce  cas,  je  éo^ 
mande  que  vous  3xies  le  Jour  oji  le  comité  de  législaijei  vons 
prëseniera  son  projet  de  Ici, 

Bmlleul,  La  commission  des  neuf  a  été  cbargée  par  vous»  aor 
la  proposition  de  Buzot,  de  s'occuper  d'un  rapport;  il  eaipfél* 

La  Convention  ajourne  à  demain  le  rapport  de  la  commiinîon 
des  neuf. 

lAisourcef  au  mm  du  tamU  diflomaâquê^  propose  de  éiSa^ 
dre  aux  généreux  de  prendre  possession  d'aucun  territairf  an 
Mm  d^  in  nation  Irancaise  ;  de  leur  ordonner  de  prociainer  »  es 
entrant  dans  un  pays  •  que  la  nation  française  le  déclare  affra»» 
chi  du  joug  de  ses  tyrans  et  libre  de  se  donner,  sons  la  pmtae» 
tion  des  armées  de  la  République ,  telle  forma  de  gouvnmenent 
qu'il  lui  plaira»  Dubois4!^rsncé  justifie  le  général  Anselma  «  ai  dil 
qu'il  a  laissé  rindépendanee  absolue  aux  habitans  de  Nice.  La» 
source  squlient  qu'il  en  a  pris  possession  au  nom  de  le  naties 
fffinewe  U  lui  a  ëenné  des  administrations  el  dta  mnnidpnfiléa. 


(La  Çonveotion  prononce  rajournemenl  du  projet.) 

IfofKi.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

ie  priêidenU  Si  c'est  un  foit  étranger  aux  dë|ibératioiig  qui 
fiopt  à  Tordre  du  jour ,  vous  n'aurez  pas  la  parole. 

Jf«ral.  C'est  indigne,  président.  J'ai  le  droit  d'élre  entendu , 
conme  )'e>eroeQt  ceriains  membres  de  l'assemblée... 

Le  friiidemt.  Vous  n'avei;  pas  la  parole  ;  je  vous  rappelle  à 
fordre. 

flarai.  C'est  une  dénopcîatîpn  contre  un  ministre  ()|ie  j'ai  à 
faire;  c'est  un  objet  qui  intéresHC  le  salut  public...  0)i!  ypus 
m'entendrez....  Hal{;ré  vous.  (Il  s'élève  des  éclats  de  rire.  — 
Après  quelques  débats  »  Harat  obtient  la  parole.) 

Jforal.  Les  ennemis  des  nations ,  de  la  liberté  ^  du  repos  et 
éb  la  paix  publique ,  ne  sont  pas  quelques  citoyens  obscurs  qui 
défendent  constamment  les  peuples,  quelle  que  soit  la  force  des 
opressions  qu'ils  énoncent  dans  leurs  écrits  ;  mais  ce  sont  les 
tjms  sanguinaires*  les  infilmes  courtisans,  teursvils  stippAis, 
hs  fonctionnaires  publics  prévaricateurs,  les  ministres  de^  loi*, 
t/É  se  servent  de  leur  autorité  pour  couvrir  et  sauver  de  puissans 
eoupaUes  ;  les  infidèles  représentans  du  peuple,  qui,  &  la  fiiveuf 
des  massacres,  réforment  tes  constitutions  ;  ce  sont  surtout  les 
nlibnes  ministres  qui ,  sous  prétexte  de  maintenir  la  paix ,  sou- 
lèvent en  secret  le  peuple,  et  qui,  pour  servir  leur  amlrition, 
faaocot  des  lettres  de  cacliet  contre  les  citoyens.  En  voilé  nue 
qu'à  décernée  Holand  il  n'y  a  que  quatre  jours  ;  mon  désespoir 
«st  qall  ne  soit  pas  ici  pour  mfentendre.  6et  ordre  ariiitraire  a 
ëlé  surpris  sur  un  infiàme  agent  du  pouvoir  exéMtif ,  tféfpridé 
Misfeii  en  place  ds  Giivt.  Jo  damands  i|ns  ia  keuum  d«  cette 
pièce  soit  faite  par  un  des  secréiai»ts. 

A|ri»9roux  en  bîji  leçUire, 

Qt  sont  d^  décbratioiis  faiti^  par-devant  ]^  admipnitratenrs 
i^  déparlemont  d«  poUee,  ipequbres  dii  Qpmité  <Je  s^rveillsM^oe  et 
du  lalut  publîCt 

Celle  des  citoyens  Pierre-Niçolas  Leoain,,et  Louis-Raphaèl 
MoUini ,  porte  que  le  commué  Pecoinbes ,  dit  Saint-Génies ,  qui 
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était  venu  subtiliser  100  écus  à  Tadininistration»  est  le  Diéme  qui, 
en  4789,  s'était  qualifié  d*aide<le-camp  de  La  Fayette  ;  que  dans 
ce  temps  il  allait  fiiire  des  motions  incendiaires  dans  les  cafës* 
donner  de  foux  ordres  dans  des  corps-de-garde ,  et  qu'il  fut 
alors  reconnu  et  déclaré  imposteur ,  dégradé  et  dépouillé  de  son 
uniforme  d*aide-de-camp  sur  les  marches  de  THÔiel-de-VilIe. 

La  déclaration  du  citoyen  Jean  Goujon,  tailleur,  porte  que 
Decombes,  se  disant  comte  de  Salnt-Geuies,  s*est  fait  fournir  » 
par  le  déclarant,  pour  la  valeur  de  700  et  quelques  liv.  en  difK- 
rens  habillemens ,  et  qu*il  n*en  a  jamais  été  payé. 

La  déclaration  du  citoyen  Guillaume  Lalomet,  cordonnier, 
porte  qu'il  na  point  été  payé  de  la  totalité  de  marchandises  qu^il 
a  fournies  à  Decombes.  (Cette  lecture  est  fréquemment  interrom- 
pue par  des  murmures  d'impatience.) 

La  déposition  du  citoyen  Brussière  porte ,  que  lorsqu'il  était 
commis- greffier  du  deuxième  tribunal  criminel  établi  par  la  loi 
du  14  mars  1791 ,  le  nommé  Decombes  Saint-Génies  était  détemi 
au  Cbàielet  comme  prévenu  de  fabrication  de  faux  billets  de  Vi 
liv.  de  la  caisse  patriotique  ;  qu'il  y  a  été  retenu  environ  dix  moiSt 
et  qu'il  en  est  sorti  à  Tépoque  du  3  septembre. 

A  la  suite  de  ces  déclarations  se  trouve  l'arrêté  des  adminis- 
trateurs de  police ,  par  lequel ,  sur  le  vu  des  dépositions  précé- 
dentes »  ils  ont  ordonné  que  le  citoyen  Decombes  dit  de  Saint- 
Génies  sera  retenu  aux  arrêts,  comme  indi^^ne  de  la  confianoe 
publique  et  de  celle  du  ministre  qui  Ta  honoré  d'une  mission.  — 
Cet  arrêté  est  du  15  octobre. 

Suit  l'ordre  du  ministi«  dénoncé  par  Marat ,  et  dont  Decombes 
était  porteur.  —  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  H.  Decombes  de  Saint-Génies  est  autorisé ,  par  le  ministre 
des  contributions  publiques ,  à  porter  sa  course  jusqu'à  Givet  » 
où  il  prendra  connaissance,  auprès  de  HH.  les  officiers  munici- 
paux ,  des  faux  assignats  de  5  liv.  qui  y  sont  arrivés ,  venant  de 
Liège,  et  verra  s'il  peut  en  découvrir  les fabricateurs. 

« 

Paris ,  18  septembre  1792.  —  Signé ,  CLAvrtsRE.  > 
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Deuanhne  ordre,  c  II  est  ordonné  à  tout  dépositaire  de  Tau- 
torité  publique  de  faire  arréier ,  à  la  réquisition  du  sieur  De- 
eombes  Saint-Génies  et  du  sieur  Hoqpnelier,  la  nommée  Laro- 
die ,  Tenant  de  Paris,  et  de  la  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
antronent  ordonné. 

Partie  le  18  septembre  179!2.  —  Signé,  Roland,  t 

GoUationné  par  les  administrateurs  de  police,  membres  du  oo- 
nité  de  surveillance  et  du  salut  public. 

A  la  Mairie^  le  lij octobre.  1792.  Verdeuil. 

» 

Barbaroux.  Je  demande  que  le  ministre  Roland  rende,  compte 
i  rassemblée  de  ces  faits ,  et  j*ajoute ,  que  l'homme  véritablement 
coupable  est  l'agitateur  pervers  qui  sème  le  trouble  et  la  dis- 
corde dans  Paris,  qui  court  en  quelque  sorte  au-devant  des  ba- 
taillons volontaires  qui  viennent  dans  cette  ville,  pour  les  trom- 
^per,  pour  tenter  de  les  corrompre  pur  ses  insinuations  et  ses 
odomnies ,  qui  les  excite  à  se  battre  ensoiDble ,  et  invite  à  déjeu- 
uet  avec  lui  plusieurs  de  ces  volontaires  pour  avoir  le  temps  et 
Foocasion  de  connaître  leurs  sentimens,  leurs  opinions,  et  de 
diercher  à  les  égarer. 

Citoyens,  je  vais  vous  lire  un  procès- verbal  qui  constate  tous 
ces  fiaits;  il  a  été  rédigé  ce  matin  au  nom  du  bataillon  de  Mar- 
seille. 

c  Ce  jourd'hui,  24  octobre  1792,  Tan  l*"'  de  la  République 
française^  certifions  et  at  testons ,  au  nom  de  In  justice  et  de  la  vé- 
rité, que  le  sieur  Marat  s'est  présenté  c^î  matin  à  nos  casernes, 
qu'il  y  a  demandé  trois  volontaires  pai*  compagnie ,  pour  aller  dé- 
jeuner chez  lui  ;  qu*il  a  été  remercié  de  s:i  complaisance  et  de  son 
honnêteté  ;  qu'un  entretien  s'étant  ensuite  élevé  entre  lui  et  plu- 
sieurs membres  du  second  bataillon  marseillais,  nous  lui  avons 
bit  le  tableau  de  notre  situation  dans  les  logemens,  l'exposé  de 
l'accueil  et  du  traitement  que  nous  avons  reçus  de  la  Commune 
de  Paris  ;  nous  lui  avons  fait  visiter  tout  le  local  et  emplacement 
des  casernes  ;  qu'à  cet  aspect  ledit  Marat  a  fiiit  éclater  une  juste 
Indignation ,  et  a  dit ,  dans  son  transport  :  <  Qu'il  était  injuste  et 


S78  coNTBinrioif  iiiTioifiLB. 

afFreux  quA  des  citoyens ,  des  braves  sans-calottes  fussent  tvasi 
impitoyablement  traites,  tandis  que  les  dragons  du  premier  |r^ 
ciment  de  la  République,  à  TÉcole-Militaire,  en  uniforme  ïAt^ 
de  ciel ,  formant  un  bataillon ,  composé  d'apçiens  gardes-dur 
corps,  de  valets  de  chambre,  de  cochers,  de  contre-r^voluttQlk 
naires ,  etc.  ;  étaient  très-bien  logés  et  biea  traités  ;  qu'il  pouvait 
y  en  avoir  de  braves  et  de  bons,  mais  qu'il  nous  les  abanc tonnait. 
(Il  s'élève  un  mouvement  d'indlgnntion.) 

Comme  les  principes  de  Marat  nous  sont  connus,  voyant  que 
son  but  n'était  rien  moins  que  d'exciter  une  rixe  et  allumer  une 
liaîne  entre  h  s  dragon^  et  les  H^i-fieilUis,  poifsser  à  def  ej^çèm  on 
à  des  é(premens  des  volontaires  Cibles  at  peu  épliiir^  ;  pmskH^ 
rsint  que  $on  invitation  à  un  déjeuner  était  très-suspect^  ^  n 
part,  et  qu'il  semblait  vouloir  acheter  POlre  cQQfiançg  et  mmm 
amitié,  qu'il  disait  avoir  méritées  par  I3  défen^  qii'H  ^yait  pfysf 
des  Marseillais  en  tout  temps  ;  considérait  eupn  qijie  s^  qu^lii^dv 
membre  de  la  Convention  nationpie  atirait  pu  ^tfe  un  titre  MIS 
yeu)^  (}e  quelques  volontaires,  po|ir  prêter  foi  ayx  proppi  <^d^ 
tîeux  du  sieipr  Harat; 

Nous  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du  gecond  |M|t9il|Q9 
merseilblis  «  à  qui  ledit  H^rat  a  tenu  le  discours  çi-dessus,  jaloux 
d^  maintenir  l|i  concorde ,  l'unÎQn  et  |a  paix  entre  les  deux  lMil|i|* 
Ions  ;  désirant  surtout  de  ne  connaître  pour  nos  frères  d'amce 
que  de  véi*iud)les  républicains,  ne  doutant  pas  de  les  trouver 
denaleff  dragon^  du  premier  régiioent  de  la  Pépi^blique^  avonp 
dOBQé  le  présepte  déclaration  à  un  de  nos  frères  draggpç ,  poipr 
i»  r^mettr»  au  comité  de  son  r^jnept,  pour  lui  valQÛr  ^t  servir 
ee  mit  qtie  de  besoin.  En  foi  de  quoi  pqms  avons  signé  le  présent» 
à  PfiiV^  l^it9  jour  et  an,  aux  casernes  des  Marseillais  éuUîcil 
dans  N  ci-devant  Gordeliers.  (Qn  applaudit.) 

Siiivept  les  signatures. 

Marat  pK^nte  à  la  tribune.  (Des  murmures  couvrent  9e  voix.) 

J^erfoinlf  Je  deniande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  comitée  4e 
Ji^i^laiiQn  et  de  sûreté  générale,  poijr  y  être  jointe  à  la  d^non» 
Ci^tiQn  filtie  dia^tiche  dernier  %u  nom  du  bataillon  de  la  Çurrève. 
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iy,v.«  J*appaie  la  proposiiion  de  Kersaint.  Comparei^  tous  ces 
yroj^a  de  aoolèveiqept,  (OMtes  ce«  mçnyçes  dp  massacrer ,  toutes 
ces  prëdîcatîoDS  publiques,  avec  les  écrits  de  Harat ,  et  vous  ver- 
qoa  Narat  seol  en  est  l'auteur.  Il  est  temps  que  les  reprë^en- 
du  peuple  veillent  au  salut  de  la  République  et  la  garap- 
IJmnt  contre  cet  instrumeot  d'npe  factioo  que  je  ne  copiprends 
fU,  Je  daipayde  que  le  rapport  soit  (ail  demain.  (Oo  ap- 
phudit.) 

JV.«...  Je  demande  que  Ton  reçoive  les  dëcbratieQS  de  tons 
esu  qui  oonnaisseni  la  conduite  de  Harat  ;  je  sais  qu'un  mem- 
Wt  de  cette  iisstmbUe  a  entendu  dire  à  Blarat  que  »  pour  avoir 
h  tranquillité,  il  Mlait  t|uedeux  eent  soiiianierdix  mille  létrs 
tombassent  encore.  (  Un  mouvensent  d'indignation  saisit  rassem- 
Uëa.) 

FarnMBi.  Je  dëolam  que  Marai  a  tenu  ce  propos  auprie  de 


•••• 


Mmrmi.  Eh  bien  !  oui,  e'est  mon  opinion ,  je  voua  In  répète. 

« 

(L'indignation  de  l'assemblée  se  manifesto  par  un  soulèvement 
géiifi  al.)  Il  est  atroce  que  ces  gens-là  parlent  de  liberté  d'opî- 
miMi,  nt  ne  veuillent  pas  me  laisser  la  mienne....  C'est  atroce!... 
Vons  parlez  de  faction  :  oui ,  il  en  existe  une  ;  elle  n'est  que  con- 
DMM.  (On  rit.)  Je  suis  le  seul,  puisque  personne  n'a  osé  pren* 
nn  parti.  (On  murmure,  un  rit.)  On  a  l'atrocité  de  conver- 
tir en  démarches  d'état ,  en  desseins  politiques ,  des  honnêtes 
^trintiqnct.  ^onvennx  édatade  rire  et  murmures.)  Je  demande 
du  silinen,  oar  nn  ne  pept  pas  tanir  un  aoaisé  sous  In  eoutea« , 
ëauMM  voua  ftiites. 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  force  armée  des  dé- 
fanemena  ;  je  voyais  qu'on  mettait  |é  nette  question  un  pen  trop 
d'impoptanoe  ;  je  suis  monté  à  la  tribune ,  et  voici  ce  que  j'ai  dit  : 
f  ai  craint  long-temps  que  les  conseils-généraux  des  dépanemena 
fassent  chargés  de  choisir  les  volontaires ,  car  ce  choix  aurait  été 
indigne;  mais  grâces  au  Ciel  ce  projet  n'a  pas  lieu,  on  nous  en- 
voie de  braves  sansH^ulotiea  ;  j'ai  déjà  vu  beaucoup  de  fédérés ,  et 
is  les  ai  trouvés  dans  de  bons  sentimena.  Voilà  mon  discours. 
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J'invoque  le  Ciel ,  ia  ir  rre  et  tous  iries  ennemis,  et  je  les  dëfie  de 
prouver  le  contraire  ;  jamais  je  n'ai  souillé  mes  lèvres  d'un  amt 
songe... 

J*étais  assis  aux  Jacobins  auprès  des  fédérés ,  et  ce  sont  tm 
qui  m'ont  pris  la  main»  et  m'ont  parlé  les  premiers.  Leurs ott* 
ciers-généraux  ont  été  à  ma  table  ;  ce  sont  eux  qui  m'ont  imili 
à  aller  à  leur  caserne  ;  mais  ne  pouvant  m'y  rendre,  je  les  ai  priéi 
de  venir  chez  moi.  Alors  j*ai  fait  une  réflexion ,  c'est  qu'il  y  m< 
rait  de  la  jalousie  entre  les  compagnies...  (Eclat  de  rire.)  J*ii 
prié  quatre  fédérés  qui  étaient  venus  chez  moi,  de  retoonier  J 
leur  caserne,  et  d'inviter  deux  hommes  par  compagnie  et  leon 
officiers  à  venir  déjeuner  avec  moi.  Voilà  tout  mon  crime  »  voiH 
ce  qu'on  regarde  comme  un  attentat. 

Je  suis  allé  visiter  la  caserne  ;  j'ai  été  révolté  de  la  manière  dont 
ces  volontaires  ont  été  reçus  :  ils  couchent  sur  le  marbre  et  sim 
paille  ;  ils  se  sont  plaints  à  moi ,  de  la  Commune  de  Paris,  et  c» 
suite  ils  m'ont  entrepris  sur  la  cause  de  Barbaroux.  Je  ne  suis 
entré  dans  aucun  détail  à  cet  égard  ;  je  ne  sais  ta  c'est  un  ooa|i 
monté,  mais  je  compte  assez  sur  la  véracité  des  fédérés  de  Mar- 
seille ;  ils  pourront  rapporter  ce  que  je  leur  ai  dit.  Voilà  ma  justi- 
fication. 

f^  cardinal  de  Richelieu  a  dit  qu'avec  le  Paier  il  serait  pttf 
venu  à  (aire  pendre  tous  les  saints  du  paradis  ;  umî  ,  je  brava 
tou  j  mes  ennemis. 

Oui,  j'ai  dit,  et  les  soldats  l'ont  eux-mêmes  dénoncé,  J*ai  dit 
que  parmi  les  dragons  de  la  République  il  y  avait  des  andaiis 
gardes  duHM>rps ,  des  cochers  d'aristocrates ,  et  des  escrocs  da 
Paris,  dont  ce  corps  demande  à  se  piu*ger  ;  j'ai  dit  aux  fédérés 
de  Marseille  qu'il  était  indigne  de  les  traiter  plus  mal  que  des 
anciens  gardes-du-corps ,  qui  ont  de  beaux  habits  bleu  de  ciel  et 
qui  sont  très-bien  payés.  Si  c'est  un  crime,  égorgez-moi.  (Il  s'é- 
lève un  violent  murmure.)  Mes  accusateurs  connaîtront  un  jour 
la  pureté  de  mon  cœur. 

On  me  reproche  d'avoir  dit  qu'il  fallait  couper  cent  ou  deux 
cent  mille  têtes.  O^  propos  a  été  mal  rendu.  J'ai  dit  :  Ne  croyet 
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que  le  calme  renaisse,  tant  que  la  Rt*publique  sera  remplie 
Oppresseurs  du  peuple.  Vous  les  foiies  ÎDUtilemeot  décaniller 
cfun  département  dans  un  autre.  Tant  que  vous  ne  ferez  pas 
'Komber  irur  tètes,  vous  ne  serez  pas  tranquilles.  Voilà  ce  que 
j|*ai  dit  :  c'est  la  confession  de  mon  cœur. 

Je  suis  Traiment  honteux  pour  la  Convention  nationale  d'être 

cMigë  d'entrer  dans  ces  détails.  Je  demande  maintenant  que  le 

«ÛBÎstre  de  riniérieur  soit  tenu  de  rendre  compte  des  motifii  de 

la  kttre  de  cachet  que  je  vous  ai  lue,  et  que  s'ils  ne  sont  pas  suf- 

finot»  il  soit  décrété  d'accusation. 

Baiire  et  quelques  iiutres  membres  demandant  qu'on  passe  à 

Tordre  du  jour.  (Un  murmure  général  repousse  cette  proposi- 

tioo.) 

L'assemblée  prononce  le  renvoi  de  la  dénonciation  de  Barba- 

'   roax  aux  comités  de  surveillance  et  de  législation,  avec  charge 

(Teo  faire  incessamment  le  rapport. 

Elle  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  dénonciation  Aûte  par 
Harat  contre  le  ministre  Roland. 

Barbaroux.  La  conduite  de  Roland  est  conforme  à  la  loi  :  la 

'oi  autorise  le  ministre  et  la  Commune  à  décerner  des  mandats 

d*arrét  pour  faire  saisir  les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux 

^^signats.  Cette  loi  a  été  rendue  sur  la  proposition  du  citoyen 

"ï^huriot. 

TkurioL  Je  n'ai  jamais  proposé  cela. 

Chabot.  Je  dois  dire  à  la  décharge  de  Roland  sur  cette  affaire, 
[uelesieur  Descombes  Saint-Génies,  quoique  suspect  au  comité 
surveillance,  a  reçu  du  comité  même  sa  mission.  Le  citoyen 
^iiatard  et  plusieurs  citoyens  honnêtes  étaient  chargés  de  pour- 
suivre la  daioe  Laroche,  convaincue  d'avoir  voulu  disti'ibuer  de 
Vaux  assignats  dans  l'armée  du  centre;  mais  il  fallait  un  homme 
^ui  ne  fût  |)oint  suspect  aux  fabricateurs  de  faux  assignats,  et  le 
^ur  Decombes  de  Sainl-Genies  a  été  adjoint  en  sous  ordre  au 
sieur  Chaiard.  La  dame  Laroche  a  été  an*êtée,  et  l'ordre  d'ar- 
rêter cette  femme  était  signé  depuis  un  mois. 
Chmutieu.  Le  ministre  Roland  avait  le  droit  de  faire  poursuivre 
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I^  distributeurs  de  feux  assignats  i  mais  Roland  a  encore 
plus  dulioii  d  JUS  sa  conduite,  car  il  a  ordonné  à  ses  agens  dé  M 
faire  arrdier  ces  coupables  que  aur  une  réquibiiioB  des  autorMi 
oMsiiiuéeë.  En  toute  autre  oircenstanoe  Je  demanderais  l'or^ 
du  jour  sur  la  dénonciation  ;  mais  pour  Thonneur  même  da  tok 
nisire  i  j'en  demande  le  rent«ii  au  oomltri*  (On  applaudit.) 

Ciuiifrofi.  Il  fout  que  cette  afMre  soit  ëclaircie;  il  (kot  eonnallM 
oenx  qui,  arréunt  le  tours  des  loia^  et  croisant  les  meAurea  «!• 
trâordioaires  prises  par  les  autoritifs  constituées  «  favorisent  Ita 
febricaieurs  de  faux  assignats  »  et  Compromettent  ainsi  la  IbriMt 
publique.  Je  demande  que  lea  ministres  déclarent  s'ils  n'ont  ptiftt 
été  troublés  dans  l'eteroice  du  pontoir  qui  leur  est  oonM  ptmr 
découvrir  les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats.  (lU^ 
mes  apfklaudiésemeos.) 
Sur  ces  dlfrérentéS'propoiîiionSf  le  décmt  suivait  m  rMda  I 
La  Convention  nationale  renvoie  à  Son  éomltë  de  sûreté  géflé^ 
raie  la  dénondation  Mite  conin»  le  ministre  de  l'intérienr  pir 
Marat;  elle  charge  les  minisires  des  eoÉtributioiis  pobliquMrt 
de  l'intérieur  de  lui  rendre  eofflple  des  lîilta  relatifs  à  ceiio 
nottCiaiion  «  afin  de  découvrir  les  côupsdMes  qui  »  en  s' 
indirectement  à  FMécution  de!  lois»  ont  empédié  la  déaouwsé 
des  biirications  de  faui  aséignats^  ] 

SÉANCE  BU  SS  OCTOBRE. 

[BétbMhUè.  Je  viens  dénoncer  à  là  Convention  nationale  tin  nK 
rétë  de  la  Commune  de  Paris,  par  leîtuèi  elle  A  ordonné  l*imprét^ 
siott  de  la  pétHion  qui  A  été  lue  à  votre  barm,  et  que  tdUS  ivei 
si  vigoureusement  improuVéé,  et  Tenvoi  de  cette  pétition  Éttt 
quarante  mille  municipalités ,  ainsi  qu'à  Celle  de  Chumbéry.  Ainaîi 
une  pétition  que  Vous  n*avez  entendue  qu'avec  la  plus  Vive  iodk 
gnation  va  drctiler  dans  toute»  les  parties  de  la  République;  alnli 
rargent  du  peuple  est  employé  à  faire  Imprimer  des  libelles  scill^ 
daleux!  et  l'on  viendra  ensuite  vous  demander  des  secoure!  Lft 
loi  défend  aux  municipalités  de  filircaes  dépenses  extraoïtlinairel 

soÉÊÊ  Y  étn  âdfnriséea  par  tos  ooTpi  administratifs  supériMM. 


If.....  Je  dmaode  que  rassemblée  cesse  enfin  de  se  dëbattfe 
/*08r  des  Dom-Quicliottes  tels  que  bjrbaroui  et  Mdrat. 
On  demandé  que  h  Convention  pass&e  (i  l'ordre  du  jour. 
La  GoDfèiiUon  décide  que  Bai  barouK  contilibei^  d*ê(re  en- 


BatbaiHmâe.  Il  existe  une  loi  qui  défend  aux  codsèil^géitéttittt 

de  faire  deii  dépenses  sans  l'auidrisation  des  dl- 
des  dépaKemens,  et  cette  loi  ylent  d*étre  vlôlëe  par  la 
Gtemane  de  Paris.  La  Coibmube  de  Paris  né  peut  pas  pln^  que 
^DaM  les  autM  communes  fiiire  cirt^tel*  dans  la  République  sea 
iMilsi  et  ok  en  serionMnous  tà  quarattle>quatre  mille  mutiici- 
palhëa  de  la  République  ife  permettaient  ainsi  d'ordonner,  aûl 
Mit  du  peuple,,  l'implréssion  de  leurs  affrétés  et  renvoi  danft 
clttantio  dei  mùBieipalMs  de  la  Republique.  Je  ne  vois  t>as  pour- 
quoi la  GomittUtaé  de  Haiwille  Ée  pourrait  paë,  comme  celle  dé 
i  foire  impriitier  et  envoyer  Ses  Ihétés  à  toutes  les  autres 
.  Je  demundé  que  toutes  ees  dilapidations  cessent  enfin , 
qM  b  Convention  casse ranétédé  la  Commune ,  et  dëeîare  céul 
qai  y  mt  œncoura,  respohsablts  des dépenlés  diuipressloil  et 
d'calFoi  aoi  muaieipalîlés; 

Charliér.  Je  suis  |)arfaitemedt  d*aetx)rd  avec  Barbarouk^  quant 
ail  0fiflefpe  ;  mais  je  ne  suis  pas  d*acdird  avec  lui  daUs  les  oonsé* 
qflences.  Le  citoyen  Burbaroux  a  eu  raison  de  dire  que  la  com^ 
irnae  de  Paris  ta'avait  ptts  plus  que  les  autres  eommuties  le  drt>it 
de  le  aoustrail*e  aux  lois  et  de  dilaf  »ider  1rs  Tonds  provenant  de  là 
soeur  du  peuple*  Mais  il  a  confondu  ensuite  les  pouvoirs.  Car  il 
eiiste  des  lois  diaprés  lesquelles  les  municipalités  doivent  compte 
dé  teui*  aditiinistratioB  aux  directoires  de  dépàiteniens ,  qui  trans» 
OKllent  le  c<Hnptedes  municipalités  au  ministre,  qui  doit  ensuite 
redresser  à  la  Convention.  Voilà  Tordre  que  vous  deveÉ  suivre^ 
Sans  quoi  vous  suustrairifx  les  municipiilités  au  joug  des  dépar- 
temens  auxquels  vous  avez  voulu  les  assujettir  vous-mêmes.  £i 
voua  .troubleriez  ainsi  la  biérarcliie  des  pouvoirs.  Je  demandé 
doue  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Barbarout ,  et  lé 
renvoi  au  département,  qui  vous  en  rendra  compte  la  plus  tôt 
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possible.  Par  ce  moyeu ,  voiis  obliendrez  le  résuliat  que  Barba- 
ronx  paraît désirir lui-même. 

Buzot,  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  Barliaroux  sur  la  manière 
d'envisager  la  question  qui  se  pi  ésente  en  ce  moment.  Si  la  dé- 
nonciation ne  vous  eût  pus  été  foite,  peut-être  auriez-voua  dA 
frapper  cet  arrêté  d'un  silence  de  mépris.  Mais  puisque  œt  ar> 
rétéa  été  dénoncé  >  la  Convention  ne  pent  plus  rester  indifCéreDie. 
Il  serait  fort  étrange  que  ceux-là  qui ,  il  y  a  deux  ou  trois  mois, 
cassaient  >  annulaient  les  actes  des  corps  administratifs  «  aoua 
prétexte  qu'ils  voulaient  former  entre  eux  une  coalition  »  aouffiria- 
sent  qu'un  corps  municipal  prit  des  arrêtés  pour  envoyer  officiel 
lement  (car  c'est  là  le  délit)  une  pétition  des  seaions  de  Plaria» 
Mous  avons  une  République,  une,  indivisible;  gardons-noua de 
souffrir  qu'une  coalition  entre  les  niunicipalités,  tentât  d*ëiabUr 
le  gouvernement  municipal,  la  plus  monstrueuse  des  anarcfaiea* 

La  question  n'est  pas  de  savoir  quel  argent  cet  envoi  ooAum 
à  la  municipalité  de  Paris,  mab  si  cette  municipalité  a  pu  faire 
officiellement  un  envoi.  Je  soutiens  que  la  loi  le  défîend.  V<Mia 
avez  déjà  ca^sé  plusieurs  actes  semblables.  Cette  mesure  devient 
surtout  nécessaiie  dans  ce  moment  où  il  faut  empêcher  les  oorpa 
administratif  ou  municipaux ,  par  une  coalition  subversive  dea 
principes,  de  s'élever  contre  le  point  central,  qui  ^t  ici.  On  a 
eu  raison  de  dire  que  les  autres  communes  pourraient  imiter 
l'exemple  de  la  Commune  de  Paris.  Je  ne  conçois  pas  comment 
ceux  qui  ont  accusé  plusieurs  membres,  et  celui  même  qui  était 
à  la  tribune,  de  vouloir  un  gouvernement  fedératif ,  ne  ae  aoBt 
pas ,  par  cette  raison ,  élevés  contre  la  Commune  de  Paris.  Voilà 
les  vrais  principes.  Nulle  objection  raiâonnable  ne  leur  peut  être 
opposée.  Lorsque  la  République  est  une,  vous  ne  pouvez  souffrir 
que  des  municipalités,  des  corps  admirfisiratifs  fassent  de  pareils 
envois  officiels.  C'est  sous  ce  rapport  que  j'appuie  la  proposition 
de  Burbaroux  ;  car  vous  avez  le  droit  de  casser  l'arrêté  de  la  Com- 
mune, comme  contraircaux  principes  de  Tunilé,  de  l'indivisibilité 
de  la  République.  Les  officiers  municipaux  sont  répréhen&ibles; 
ils  ont  imposé  une  surcharge  au  peuple.  Si  c'est  comme  individus. 


qu*il5  la  paient;  si  c'eâl  comme  magistrats,  ils  doiveui  être  pu- 
jÛB.  Je  demande  donc  que  leur  arrêté  soit  cassé,  et  que  les  fono- 
tioDDaires  qol  ont  dit  :  Les  citoyens  paieront  nos  folies,  les  paient 
«nz-nêoet. 

SmiO-André.  Le  citoyen  Charlier  a?ait  suffisamment  répondu 
à  Birfaaroux.  On  est  venu  réclamer  des  principes  pins  grands, 
plos  vastes;  on  est  venu  dire  que  l'arrêté  de  la  Commune  Uea- 
flttt  r unité ,  l'indivisibilité  de  la  République;  et  pour  le  prouver, 
roB  est  parti  de  ce  fait  :  c'est  que  la  Ckimmune  de  Paris  avait  eii- 
rajé  officiellement  son  arrêté  à  toutes  les  communes.  Peut-être 
cflt-il  fiiHu  s'entendre ,  et  savoir  ce  que  c'est  qu'un  envoi  offlckL 

Il  est  de  Sut  que  uni  tes  les  communes  se  sont  permis  d'envoyer 
an  antres  leurs  délibérations.  J'affirme  qu'officier  municipal  de 
Moatanbaa ,  j'ai  vu  sur  le  bureau  des  envois  de  la  nmnieipalité 
da  Marseille.  (On  applaudit.)  Ces  sortes  d'envcâs  ont  toujours  été 
OBvisagés  comme  une  correspondance  fraternelle  ;  comme  une 
■nritaïkm  à  ses  concitoyens  d'imiter  tout  ce  qui  leur  paraîtrait 
bon.  Quant  à  renvoi  officiel,  on  doit  s'en  foire  une  autre  idée. 
L'oivoi  officiel,  dans  mon  opinion,  emporte  l'obligation  de  la 
ioamissioo.  Sous  ce  rapport,  l'envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
p*est  pas  officiel ,  car  elle  envoie  à  ses  pairs;  dès-lors  s'écroule 
et  soHmême  le  grand  échafaudage  des  raisons  présentées  à  la 
tribune.  (On  applaudit.)  On  vous  a  dit  que  par  ces  envois  aux 
OHMsicipalités  on  pourrait  former  une  coalition  contre  vos  lois. 
Jamais  celte  coalition  n'existera.  Le  Français  veut  être  Kbre,  vent 
lire  républicain.  H  amis  en  vous  sa  confiance,  non  une  confiance 
«feogle,  vous  êtes  trop  justes,  trop  grands  pour  l'exiger;  maïs 
CBlle  confiance  raisonnée,  fondée  sur  l'esUme,  et  qui  ne  convient 
4fà*à  des  hoounes  libres.  Si ,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  il  se  formait  une  coalition  entre  les  quarante-quatre 
mille  municipalités  de  la  République ,  je  vous  le  demande ,  que 
serait-ee4|u'ttne  pareille  coalition ,  sinon  l'expression  de  la  volonté 
féoërale.  Et  moi  aussi ,  je  réclame  la  libre  circulation  des  prin- 
çqies  et  des  opinions;  moi  aussi,  je  demande  que  dans  cette 
aatcabfcfea  le  plus  saialasito  des  droits  du  dtoyew,  ou  ne  rappelle 

T.  XIX,  ^ 
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point  les  idées  liberiicides  des  Chapelier  »  etc.  Pourquoi  ne  bris- 
serîoQS-Dous  pas  cette  atmosphère  de  lumières  sur  tonte  la  H^ 
publique,  sur  tout  Funivers?  Je  conclus  à  bi  question  prëalable 
sur  tout  ce  qui  a  été  proposé ,  et  que  rassemblée»  falifpiée  de  œs 
dénonciuiions,  qui  ne  satisfont  que  des  sentimena  parlîculiiars, 
g^e  <ies  haines  personnelles^  s'occupe  des  grands  objets  qui  iAé^ 
rcifient  la.  Bépnblique.  (On  applaudît.)  .  -, 

Bmyer.  Avec  de  belles  phrases  on  vient  à  bout  de  fleurir  las 
l^m^vaises  causes  ;  mais  aux  yeux  du  l^islateur,  sV 
^ent  QM  feusses  couleurs»  il  ne  reste  plus  que  la  vérité»  Je 
répofvlre  par  des  JGaits  aux  assertions  du  préopinant.  J'aii 
^  cette  tribune,  les  mêmes  personnes  qui  approuvent  implidie» 
Jftsat  l'arrêté  de  la  Commune,  désapprouver  hautettent  ém 
arrêtés  semblables  pris  par  les  départemens  du  Iford,  relalhifr 
Vient  à  La  Fayette;  je  les  ai  vus  désapprouver  hautenmft  Uh 
huit  mille  pétitionnaires  de  Paris.  Ils  n'avaient  fiût  pmirit 
aucun  envoi  officiel  ;  ils  allaient  signer  cette  pétition  dns  las 
notaires;.ils en  avaient  le  droit.  Eh  bieul  Tes  mêmes  panIDaaié 
firent  impronver  cette  pétition  par  un  acte  du  corps  légniadFi 
et  déclarer  par  les  sections  les  signataires  incapables  de  maM 
fiw^tioos  publiques.  On  annonce  que  cette  pétition  est  le  neêtt 
dfM  quarante-huii  sections;  cependant  vow  aves  entende  à  flh 
barre  plusieurs  de  ces  secttons  désavouer  la  pâition  ;  X  n'êK 
moins  constant  que,  par  l'envoi,  h  pétition  parattniilV 
sioB  du  vœu  de  toutes  les  sections  de  Paris.  Kn  vous  la  présaa' 
tant, ils  savaient  bien  que  vous  l'impronveriëc,  et  éMom  ife 
on(.cl)erehé  à  soulever  tontes  les  oommunes  snrieniéme  >hjeSb 
U  finit  que  les  officiers  munîcipubx  paient  eux-mêmes  ce  qilVs 
voudraient  Cure  payer  au  peuple.  Sftrement  ce  bo*  peuplé  nfèf^ 

prouvera  fias  les  agitateurs  qui  veulent  lui  bire  suppérter  te«M 
fobe^.  .: 

Bêr^mnonx.  Je  ne  conçois  pas  comment  des  hommes  qui  draëil 
connaître  les  lois ,  viennent  invoquer  la  iiiéiarchie  ééi  pbweirij 
0  demander  le  rebvoi  au  dinecioire  du  départedent  4é  VÊariw:tà 
Jg^fiffH  4onc  qm  l'ÉiHnÉiMitw.légiaaèfe  amU  nàè  l^buèi  twÉlli 
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titiopiielle  sur  toutes  les  autorités  publiques.  Et  nous,  que  le 
peuple  a  revêtus  de  pouvoirs  illimités  »  nous  n'aurions  pas  cetle 
poUce  de  surveillance  !  Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  on 
est  ^ena  invoquer  la  libre  circulation  des  pensées.  Bon  sans  doute 
pour  la  circulation  des  pensées,  mais  non  aux  frais  du  peuple. 

Qn  a  dit  que  la  Commune  de  Karseille  avait  fait  imprimer  c$ 
grqnler  ae^  délibérations  dans  les  départemens.  U  est  vrai  que 
h  Comniune  de  Marseille  arrêta ,  il  y  a  dix  mois ,  de  ne  plus  re- 
oonaatlre Louis  ]LVI  pour  roi  des  Français,  et  de  ne  plus  verser 
aci  ioipositions  dans  le  trésor  royal  :  c'es(  cet  arrêté  qui ,  autorisé 
par  le  département  des  Bouches-du-Rbône,  a  circulé  dans  le 
E.  Alors  Marseille  se  mit  en  insurrection  contre  le  despotisme, 
ris  Teut«îl  aoiourd*hui  se  mettre  en  insurrection  contre  la  vo- 
loofé  générale  manifestée  par  les  représentans  du  peuple?  Je 
ai  dit  en  quel  cas  les  Marseillais  ont  violé  la  loi.  Ils  Font 


violée  dans  deux  circonstances ,  lorsqu'ils  ont  démoli  leurs 


i*.  » ,  dé  bouches  à  feu ,  et  lorsqu'ils  ont  enfoncé  les  por- 
îâ  éd  ckiflteau  des  Tuileries.  (On  appbudit.) 
^  la  (liscdasion  est  fermée. 

On' demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions. 

La  qileslion  préalable  est  rejetée. 

Mbnitl.  Je  demande  que  préalablement  lecture  soit  faite  de  \A 
Idf  4^  défend  aux  municipaliiés...  (On  murmUre.) 

La  proposition  de  Barbaroux  est  dccrétcè. 

Une  discussion  s'engage  sur  une  nouvelle  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  relativement  aux  billets  de  la  maison  de  se- 
OMirs»  pour  le  remboursement  des(|uels  elle  demandait  six  mil- 
lioDB»  Un  décret  comminatoire  a  été  rendu  qui  fixe  un  terme 
Çual,  et  ci^Uga  les  officiers  municipaux  à  présenter  demain  a 
nidi  le  compte  et  l'état  de  situation  de  cette  caisse,  sous  peine 
d^éire  poursuivis  comme  infracieurs  de  la  loi.  j 

SÉANCE  DU  26  OCTOBRE. 

[Ujoe  députation  du  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris 
est  iBiroduite  à  la  barre. 
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L'orafenr.  Nous  obéissons  au  décret  que  vous  avez  rendu 
hier;  nous  vous  apportons  les  arrêtés  successivement  pris  par  It 
Commune  de  Paris ,  relativement  à  la  maison  de  secours.  Qwmt 
à  rétat  de  situation  de  cette  caisse,  et  au  compte  des  billets  ai 
circulation ,  le  citoyen  Bidermann ,  l'un  des  administratenrt  »  va 
vous  les  présenter.  Je  Tinvite  à  approcher  et  à  lire  ce  compte*... 
Uais  je  ne  Tapeiçois  pas....  Il  est  cependant  sorti  avec  nous  de  It 
maison  commune,  et  la  députation  a  lieu  de  s'étonner  qall  ne  ae 
retrouve  plus  dans  son  sein....  (Il  s*élève  des  murmures.) 

Danion.  On  n'interrompt  pas  même  un  criminel  ;  et  ici  ron  a 
raudace....  (Mêmes  mnrmures.  —  On  applaudit  dans  les  tri- 
bunes. ) 

On  demande  de  tous  côtés  que  Danton  soit  rappelé  à  Tordre. 

Le  président.  Danton ,  je  vous  rappelle  à  Tordre  pour  vouaétie 
servi  d*une  expression  irès-dcplacée. 

Limlon.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  teno  de  dé» 
clarer»  en  exécution  du  décret  prononcé  dans  une  sé.4nce  préoé* 
dente,  si  chaque  ministre  a  rendu  le  compte  de  l'emploî  ôifê 
sommes  destinées  aux  dépenses  extraordinaires  et  secrètes. 

Danton.  J'appuie  cette  proposition,  et  je  rendrai  compte f  i^il 
le  fout  f  de  toute  ma  vie.  Mais  je  vois  quon  poursuit  avec  achar- 
nement les  bons  citoyens....  (  L'assemblée  murmure.  Plmieurt 
citoyens  applaudissent.  ) 

Danton  monte  à  la  tribune. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'orateur  de  la  députation  reprend  la  parole.  Il  annoncé  à  la 
Convention  que  la  totalité  des  billets  émis  par  la  maison  de  a»* 
cours,  était  de  10  millions  440,937  livres;  qu'avant  la  faillite  de 
cette  maison,  Guillaume  en  avait  remboursé  pour  4  millioni 
227,437  livi*es,  et  que,  depuis  la  fai  lite,  la  nation  en  avait  rem» 
bourse  pour  3  millions  ;  il  ne  reste  plus  actuellement  en  circida* 
tion  que  2  millions  500,000  livres. 

Le  président  de  la  Commune.  Je  vais  vous  foire  lecture  de  pla* 
êietm  arrêtés  du  conseil-général ,  tendant  à  foire  réiat^[rer  dans 


les  prisons  de  Pari^  Guillaume  ei  les  deux  oftioiers  luuiiicipuux» 
ou  soi-disant  lek,  qui  se  sont  évades  aveciuî. 

€  Les  ennemis  du  peuple  calomnient»  pt^rsécutent  les  hommes 
da  10  août;  ils  veulent  avilir  cette  révolution.  Ne  pouvant  atta- 
quer notre  civisme,  ils  nous  accusent  de  dilapidations  ;  et  cepe^- 
dut  la  Commune  actuelle  est  la  seule  qui  ait  rendu  un  compte 
«léiaillë  de  son  administration.  L*é\asion  de  Guillaume  avec  deux 
municipaux  est  le  prétexta  dont  ils  se  servent  pour  cou- 
rir leurs  calomnies.  Guillaume  a  fui ,  il  est  vrai ,  et  les  membres 
A  rancienne  Commune  »  instruits  qu'il  devait  s'évader,  n'ont 
|iris  aucune  mesure  pour  l'en  empêcher.  Mais,  citoyens,  devons- 
lOtts  être  responsables  des  actions  de  nos  prédécesseurs?  Jugez- 
aoQs;  comparez  notre  conduite  avec  celle  qu'ont  tenue  les  offi- 
ders  municîpaux  du  90  juin  ;  les  uns  ont  tout  fait  pour  perdre  la 
Hiertëfles  autres  l'ont  sauvée.  » 

Le  président  répond  à  cette  dépulalion  ;  elle  est  admise  à  la 
lésnee. 

J&rtaîni.  On  voudrait  faire  croire  que  la  Convention  nationale 
n'a  point  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  ont  fait  la  révolution 
du  10.  Il  est  important  que  les  représentais  du  peuple  écartent 
d'eux  cet  absurde  soupçon ,  cette  odieuse  calomuie  ;  mais  je  suis 
bin  assuré  que  cette  opinion  ne  prévaudra  point  sur  la  majorité 
des  citoyens  de  Paris  :  je  les  connais ,  et  mieu\  qu'un  autre,  peut- 
être;  ils  sont  justes ,  ils  sont  amis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  vous 
les  ooonaissez  aussi,  législateurs.  Je  passe  à  la  question,  et  je  me 
borne  à  une  observation  très-simple,  La  municipalité  vient  de 
vous  dire  qu'il  n'y  avait  plus  en  circulation  que  pour  2  millions 
900,000  livres  de  billets  de  secours  ;  et  hier,  par  une  pétition,  la 
Commuiie  vous  demandait  6  millions  pour  rembourser  ces  bil- 
lets. Je  demande  une  explication  sur  ce  point.  (On  applaudit.) 

CÊombon.  J'étais  aussi,  moi,  à  la  séance  du  10  aoAt,  et  avant 
le  10  août ,  j'avais  parlé  a  cette  tribune  contre  le  tyran  que  nous 
avons  écrasé.  Je  suis  connu  aussi  dans  la  révolution;  jai  tou- 
jours été  Tami  de  la  liberté  de  mon  pays  ;  et  c'est  poiur  sauver 
estte  liberté,  que  j'ai  dit  qu'il  fallait  économiser  les  deniers  du 
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peup!i-.  {  Od  applaudit.)  C'est  pour  remplir  ce  devoir  qui  ni*est 
imposé  par  la  Republique  entière,  vous,  magistrats  de  Paiîs, 
que  j'ai  demandé  \'os  compte. 

La  municipalité  annonce  que  10  millions  500,000  livres  ont  été 
mis  en  circulation ,  que  4  millions  500,000  livres  ont  éié  retires 
par  Guillaume;  et  ainsi  la  perte  sera,  pour  la  nation,  si  elfe 
rembourse  tous  ces  billets ,  de  G  millions.  Mais  j*ob$erve  qn*if 
doit  encore  rester  d'autres  vsrieurs  dont  on  ne  parle  point  ;  Guil- 
laume avait  des  effets,  des  marchandises,  de  l'argent:  voilà  des 
sommes  que  je  réclame,  au  nom  de  la  nation  ,  avant  de  donner 
encore  2  millions  500,000  livres.  On  nous  disait  que  ràeliFdè 
Guillaume  pouvait  être  d*un  million  800,000  livrés  :  étail-êé  pobr 
tromfier  la  nation? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  an  comité  dêà  flum- 
ces ,  et  qu*on  nous  représente  l'actif  de  la  maison  de  sééôiM. 
(On  applaudit.) 

Ossel  n  observe  que  l'actif  que  demande  Cambon  devait  êlrk 
présenté  par  Bidermann. 

GoupUleau.  Après  l'évasion  de  Guillaume ,  la  municipalité  06^ 
pécha  un  courrier  dans  les  principales  villes  de  rEArofie ,  ^tir 
fuire  saisir  les  effets  appartenant  à  Guillaunfie.  Cette  saisie  a  IM 
produire  quelque  chose.  Je  demande  que  la  muniâpalîlté  en 
rende  conipte.       ' 

Ronger.  Je  demande  que  les  ofHciers  municipaux  soient  inter- 
pellés de  déclarer  pourquoi  on  a  demandé  hier  6  ïnilHoiis  j^iir 
renfibourser  des  billets  qui  ne  s'élèvent  en  total  qu^à  2  knlÛSm 
500,000  livres. 

Le  président  fait  l'interpellation. 

Un  des  officiers  muntcipatix.  Je  vais  exp!i(iuer  cette  contrtidic- 
tion  apparenté.  On  vous  a  demandé  6  millions ,  il  est  Virai;  lîiais 
cette  pétition  né  venait  point  de  la  municipalité;  elle  étatt  ae  b 
Commune  proprement  dite  ;  elle  est  l'ouvragé  de  quatre-vingt- 
seize  commissaires  de  sections,  qui  ont  voulu  taire  une  adressé  & 
part,  et  c*est  pourquoi'ils  vous  ont  demande  (i  tnillions. 
Kersaint.  lÀ  Convention  nationale  doit  se  (elicitet*  du  pâfti 
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qo'dle a  pris  hier»  puisque,  psr  les  édaircissemens  qu'on  tient 
de  lui  donner,  elle  peut  apprendre  aux  babitans  de  Paris  dans 
qadie  anarchie  d'administration  ils  sont  plonges.  Doit-il  y  avoir 
^leux  corps  de  reprësentans  de  la  Commune  de  Paris?  Le  souf- 
fiireiHions?  Les  autorités  révolutionnaires  doivent-elles  exister 
après  la  révolution?  Citoyens  *  la  loi  le  défend.  J'avais  pensé  que 
h  révoliilion  était  finie  le  jour  que  nous  avons  aboli  la  royauté. 
QHrawDaaHious  donc  à  redouter  encore,  si  ce  n'est  oette  anar^ 
chie? 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  libres  ici.  Aucun  pouvoir  ne  vous  l'âs- 
avet'et  jene  vois  point  d*autorité  qui  puisse  vous  {garantir  éontre 
des  Bouvemens  partiels.  Je  sais  bien  que  le  peuple  nous  âvi*-' 
igoMie  de  son  amour  ;  mais  ce  peuple  lui-même  est  en  dan{>èr  ;  il 
pQBt  périr  par  1  anarchie. 

,  .k  demandé  que  tous  cassies  ce  oorpe  des  représentant  de  la 
GoflHMinè,  qni  semble  louer  avec  le  corps  légal. 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  rende  coinptè 
^efdttlldeParis;  qu'il  vous  dénonce  lesrebdlesàlmloiyletalbrs 
les  ferai  rentrer  dans  le  silence.  Vous  ne  pouvez  pak  réàtèr 
cet  ëlat  d'incertitude  ^  sans  manquer  à  votre  devoir,  h  Tbs 
loieiius,  à  la  République  entière.  Vous  devez  commencer 
paréUblirPordre  autour  de  vous,  y  faire  ^respecter  les  lois,  A 
dédarJBr  qne  nous  sommes  parvenus  au  but  de  b  révolution ,  que 
noua  sommes  libres  et  sans  roi. 

Camuê.  Je  demande  que  le  directoire  du  département  dé  Paris 
aêh  ïenis  en  vig^r,  et  que  désôrmàisla  Cbmmuné  de  Paris  ne 
pliJMH  ébminuniqnèr  direiétemènt  avec  la  Convention  nàtlômitë. 

Talltm.  On  ne  s'est  pas  bien  rappelé  les  termes  de  l'adresse 
Me  fefer  :  la  Commune  demanda ,  il  est  vrai ,  6  millions ,  mais 
ffétiiî  peur  venir  iu  secours  de  toutes  les  caisses  de  confi;incè  dé 
la  IMpublique.  (On  murmure.) 

Is  tae  prétends  ^  justifier  ce  moyen ,  je  rappotte  seulement 
la  fcit.  H  existe  è  JParis  dfie  Commune  et  une  municipalité  ;  il  y  il 
quelques  bons  citoyens  dans  le  corps  municipal,  mais  la  majo- 
fia  ôt  f rès-mauvàife.  Le  corps  municipal  «M  eii  continuelle  con« 


(l'âdîctkw  k\tc  ie  conbeii-génèral  de  b  Commune»  et  il  faut  bien 
(|iie  le  oonaeil-général  fasse  ce  que  le  œrps  municipal  ne  veut  pas 
ûûre.  Ce  oonaeil-général  n'a  plus  que  quelques  momens  d'eii- 
slenoe;  îi  désire  bien  même  être  promptement  remplacé. 

La  motion  de  Kersaint  n'est  pas  admissible  ;  c'est  au  dépane* 
ment  de  Paris  a  vous  rendre  compte  des  opérations  du  conseil- 
général  :  voilà  la  marche  légale.  Je  demande  que  les  comptes 
présentés  par  la  municipalité  soient  renvoyés  au  comité  des  fintth 
ees»  pour  en  foire  le  rapport  dans  trois  jours. 

Rouyer.  On  vient  de  vous  dire  que  la  demande  de  6  mUlionsn 
été  foUe  par  les  quatre-vingt-seize  commissaires  des  sections  de 
Paris;  mais  souvenez-vous,  citoyens ,  que  la  Goounune  vous  de- 
manda, il  y  a  huit  jours,  5  millions  pour  rembourser  ces  biHelSt 
et  cependant  elle  devait  savoir  que  le  montant  des  billets  en  dr- 
culation  n'était  que  de  S  millioDs  800,000  livres.  Je  demande  que, 
pour  jeter  du  jour  sur  ces  contradictions ,  on  adopte  la  nNHinn 
de  Kersaint. 

Fermant.  Il  n'est  pas  besoin  de  rendre  un  nouveau  décret  ; 
celui  que  l'assemblée  a  rendu  hier  est  suffiiant  ;  mais  oomm»  il 
parait  que  c'est  plutôt  la  faute  de  Bidermann  que  celle  de  h 
Con^mune,  si  le  décret  n'a  pas  été  exécuté  aujourd'hui,  je  de* 
mande  que  le  délai  soit  prorogé,  et  que  la  Commune  soil  lenen 
de  rendre,  sous  trois  jours,  le  compte  qui  lui  a  été  demandé. 
La  discussion  est  fermée. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
<  La  Convention  nationale  décrète  que  la  Commune  de  Paris 
donnera,  dans  trois  jours,  l'état  de  situation  de  l'actif  des  mai- 
sons  de  secours  de  cette  ville. 

»ljà  Convention  nationale  décrète  que,  dans  trois  joars,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'état  oii  se  trouvent,  de- 
puis le  10  août  dernier,  les  autorités  puUiqnes  à  Paris,  notam- 
ment  le  dépihrtenient,  la  munidpaliié  et  la  Commune,  et  qu'il 
fera  connaître  les  obstacles  que  l'eiécution  des  lois  éprouve  en 
cette  ville,  et  les  moyens  d'y  remédier.  > 

*'  -^«tt/.  Je  vous  dénonce  un  fait  important.  Je  sais  qu'omit 
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k oonsal-géoéral -de  la  Commune,  composé  des  commissaires 
des  qnaraoce-huit  sections ,  il  existe,  je  ne  sais  où ,  et  en  vertu 
de  quel  droit ,  une  assemblée  d'autres  commissaires  des  sections , 
aoBombre  de  quatre-vingt-seize,  chargés  spécialement  de  tout 
cequi  a  trait  aux  subsistances  de  cette  ville.  Ainsi  la  partie  la 
pin' ioportante  de  Fadministi^ation  de  la  municipalité,  ainsi 
cette  ptnie  si  délicate,  est  livrée  à  je  ne  sais  qui....  (Des  mur- 
■ves  interrompent  l'orateur.  ) 

Le  président  donne  la  parole  à  Hébert ,  membre  du  oonseil- 
lénéral  de  bCkwanuoe»  qui  demande  à  relever  des laits. 

SebèrL  Citoyens ,  il  n'y  aurait  point  eu  d'équivoque ,  et  la 
Commune  de  Paris  ne  se  verhdt  point  ainsi  froissée  entre  les  dif- 
ffréw  partis ,  et  accusée  partout,  si  Bidermann ,  l'un  de  ses  mem- 
bres, chargé  particulièrement  de  la  surveillance  de  la  caisse  de 
iibonrs,  eût  ce  matin  paru  à  votre  barre,  et  vous  eût  donné  les 
ékkdê  que  vous  déttirez.  Bidermann  est  ce  matin  venu  à  la  Com- 
mue ,  y  à  apporté  son  compte  «  dont  on  lui  a  ordonné  d'apporter 
wê  double.' 

ku  reste  la  Commune  de  Paris  ne  mérite  point  le  reproche  qui 
lai  a  été  fait ,  d'avoir  kissé  s'élever  d'autres  autorités  constituées, 
Vautres  commissions,  que  celles  autorisées  par  vos  décrets.  Ces 
eommissaires  qui  vous  sont  dénoncés,  citoyens»  sont  des  com- 
àûmaires  nommés  tous  les  matins  par  les  sections  de  Paris  pour 

h  vérification  des  comptes  de  leurs  tollègues ,  un  véritable  bureau 

d'indication ,  et  point  une  autorité  constituée. 

Citoyens  »  voilà  les  faits  qui  ont  été  dénaturés  à  oette  tribune; 

ml  c'eit  ainsi  que  la  vérité  vous  est  présentée ,  c'est  ainsi  que  l'on 

«agite  lepeaple,  et  qu'on  cherche  à  avilir  le  conseii^génëral  de  la 

iSommuoe  aux  yeux  de  ses  concitoyens.  Quarrive-t-il?  On  finit 

par  déjgager  ainsi  moralement  les  membres  responsables  et  oomp-  - 

Me$  de  robéîssanoe  qu'ils  lui  doivent. 

C'est  ainsi  que  ceux  qui  veulent  que  la  Convention  quitte  Pa- 
riSi..  (Il  s'élève  un  violent  murmure.)  c'est  ainsi  que  ceux-là 
jettent  du  doute  sur  les  intentions  de  la  Commune,  toujours  la 
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même,  toujours  dévouée  à  la  cause  du  peuple,  et  prête  à  com- 
battre toutes  les  (actions.  (Quelques  appla^dissemeDt•) 
La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.  ] 

SÉANCE  DU  27  OCTOBRE. 

[Rewbel ,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de  s&reié  grii|^ 
raie,  foit  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  ci-devant  flurquit  d9 
Toulongeon  aux  frères  du  ci-devant  roi.  En  voici  ^extC1^l  : 

rt  FribouiiK»  ce  6  août  ITStL 

«  J*ai  fait  connaître  à  leurs  altesses  royales  les.  noiib  quim'Mfr^ 

péchaient  de  me  rendre  à  Goblent;^.  Je  les  supplia  d^^  ^WBril^'* 
ce  qiie  j'ai  tenté  en  Franche-Comté  pour  les  servir.  Si  j'ai  «Ppdé 

des  troupes  françaises  dans  le  Brisgaw ,  c'était  pour  servir  eiiom 

la  cause  générale.  Je  ne  suis  point  allé  &  Coblentz,  Pitroç  qu'on. 

m'a  calomnié  auprès  de  leurs  altesses  royales.  On  est  leiaoBjé 

jusqu'au  commencement  des  Etats-généraux.  Mes  seotiaieQ^  obi 

toujours  été  ceux  d'un  royaliste  pur.  On  a  dit  que  moq  fipflk^ 

était  de  livrer  les  troupes  françaises  à  l'empereur.  Je  stvais  w'w 

prétait  cette  intention  à  mon  voyage  à  Vienne,  voyage  dans  le» 

I""".''  ^''■'  '  ï     "  **    '  *  •' 

qîiel  toutes  mes  démarches  ont  été  connues  dé  M.  lé  dîîc  de  t^rit 
gnac.  On  a  calomnié  mon  aide-de-camp ,  ainsi  que  M.  de  Vilerj^ 
mon  neveu ,  tandis  que  ce  dernier  voulait  ramener  son  r^mod 
aux  bords  du  Rhin,  pour  le  conduire  à  leur  alteaes  rbyain,  si 
elles  l'prdoniiaient.  Voilà  la  position  de  trois  fidèles  senriteurs  ilif 
roi  et  de  leurs  altesses.  Dans  le  repos  d'une  consdebce  irrmo- 
chable,  nous  n'avons  pas  voulu  séparer  nos  fortunes,  ILe  roi  a 
Sëigoé  approuver  ma  conduite ,  me  le  dire ,  eClnèi  lie  bifftf&UtfIdfer. 
(  On  murmure.^  Leurs  altesses  royales  Ai'ont  faraorë  de  ^lêihdt^ 
gnages  écrits  de  leur  satisfaction.  Je  sniii  toujours  te  «Mme.  (1^ 
pendant,  je  sois  calomnié.  L'honneur  me  fait  oii  4k$vefr  As  fûà 
justification.  Je  pars  pour  Viemie  ;  j'espère  que  l'eftpernar  hé  M 
refusera  pas  à  montrer  mon  innocence  dans  tout  Énk  loAt ,  el  1 
reudre  rbonueur  à  un  gentilhomme.  > 

Le  rapporteur  propose ,  en  consét|tteDce ,  le  dëeruk  dVcuM^ 
(ion  contre  Toulongeon. 
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Ce  décret  est  adopté. 

J^...  Chaque  jour  multiplie  les  preuves  des  trahisons  de  ceux 

q™ootprî8  les  armes  contre  la  patrie  ;  chaque  jour  on  dcîcrètè 

^Piocusation  des  traîtres  subalternes.  Je  demande  qu'enfin  on 

^roDonce  le  décret  d'accusation  contre  le  principal»  contre 

XiOûis  XVI. 

Mtnlhe.  La  Convention  a  chargé  ie  comité  de  fégishfiôn  de 
fiûre  ud  rapport  sur  cet  objet.  Dès  le  lendemain  le  comité  s'en  eA 
*  ôocnpié,  et  là  discussion  a  été  continuée  pendaiit  plusieurs  séan- 
tti.  JTai^té  nommé  rapporteur  ;  je  m'occupe  sans  reUche  de  cette 
UBiire.  Quoique  cette  question  ne  doive  soufFi'ir  aucune  difB- 
lîiilté,  cependant  il  faut  la  traiter  avec  la  plus  grande  solennité, 
iMD  pis  ponr  Louis  XVI ,  mais  pour  donner  un  grand  exemple 
flnt  isations.  Vous  savez  combien  le  peuple  anglais  a  éké  caloini- 
tt({;  non  pour  àVoir  fiait  monrir  Charles  Stuart  sur  l'échalaud» 
hntttioiiir  Tavoii*  jugé  trop  prikipitamment ,  et  avoir  violié  tbutfss 
lia  forinesi  C'est  parce  ^ue  Louis  llCVt  est  vraiment  couiiabley 
?|tae  h  Convention  doh  mettre  {flus  de  tolennité  dans  son  jugiè^ 
'ment.  Je  demande  Tordre  du  jour  motivé.  Je  serai  en  état  Ék 
lUre  le  rapport  à  la  fin  de  la  semaine. prochaine. 

Mtrlih.  Je  lièAàndé'V^'u'il  sbît  ordonné  à  ràociisaieur  public» 
(16  déioncer  au  jiii^k  ci-dëvant  reine. 
'^lii  Convention  passe  à  TÀrdré  du  jour  motivé. 

Le  président'hiit  ïeiiture  d'une  lettré  de  thoîtiai  PtifÉ»'^  àmâ 
oodcue: 

c  Citoyen  président ,  j'ai  le  l)onhéur  de  présenter,  au  nom  des 
'îMj[kités  dh  dièpàriement  dh  P^-de-Calais,  les  fi^tâtionà  au 
éonseil-géliëral  dé  là  commune  de  Calais ,  sur  ràboËtioii  de  ta 
rofaiitë.  Où  né  peut  s*émpéchér  dé  g^mir  de  la  JFoIie  de  Àoîs  aA- 
cétres,  qui  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  discuter  râboîïuon 
'  d'an  fantAmé.  (On  applaudit.  ) 

Rûlh.  Le' citoyen  lAaiihe  vous  a  dit  que  le  jugement  porté  par 
le  peuplé  anglais  coiStre  Tinlame  Charles  Stuart,  n'a  jamuis  été 
Justifié  aux  yeux  des  peuples.  Je  vous  déclare  que  lohn  Hilton , 
auteur  du  Paradis  perdu,  a  feit  Fapologie  de  ce  jugement.  Vom 
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y  trouverez  des  motii^  suffisaos  pour  foire  le  procès  à  Louis  XVI. 

Gensonné.  Citoyens ,  je  viens  appeler  votre  attention  sur  une 
proposition  importante,  que  je  regarde  comme  indispensable 
pour  éteindre,  au  milieu  de  nous,  tout  esprit  de  parti,  et  déjouer 
toute  espèce d*intrigues.  (On  applaudit.  ) 

La  France  à  peine  échappée  aux  convulsions  de  deux  oonslt 
unions  successives,  récèle  dans  son  sein  des  ferroens  de  troubles 
et  de  divisions  qu'il  importe  d'étouffer.  Une  secrète  inquiétude, 
inséparable  des  affections  violentes,  une  méfiance  qui  tient  à  la 
nature  même  des  choses ,  à  Tatrocicé  des  trahisons  que  noos 
avojs  si  long-temps  éprouvées ,  agite  encore  tous  les  esprits  dus 
toutes  les  parties  de  la  République.  Le  besoin  de  la  paix ,  du  re* 
tour  à  l'ordre  et  d'un  iK)n  gouvernement  se  fait  sentir  ;  le  peuple 
a  reconnu  que  le  maintien  de  sa  liberté  et  la  conservation  des 
droits  de  chaque  individu,  éuiit  attaché  à  l'existence  d'une  auto- 
rité tutélaire  toujours  active  et  jaosais  opprimante.  Et  cependant 
c'est  dans  une  situation  d'esprit  où  le  jugement  des  hommes  ki 
plus  sages  et  les  plus  éclairés  peut  être  si  facilement  égaré  par  les 
préventions  et  les  passions  particulières,  que  vous  allez  en  créer 
les  bases,  et  que  le  peuple  délibérera  pour  les  sanctionner.  Vooa 
le  savez,  citoyens,  et  l'expérience  de  tous  les  siècles  ne  Ta  que 
trop  appris  ;  l'esprit  de  parti  et  les  factions  sont  les  maladies  or* 
dinaires  des  républiques.  L'unité  de  la  république  française , 
l'immense  étendue  de  son  territoire ,  et  la  difficulté  de  corrompre 
l'esprit  public  et  d'égarer  la  majorité  du  peuple,  à  d'aussi  grau» 
des  distances  «  sera  pour  l'avenir  le  remède  infaillible  à  ces  maux 
mais  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  combien 
n'avons-nous  pas  à  redouter  leur  fatale  énergie  ;  déjà  même ,  et 

m 

pourquoi  nous  le  dissimulerions-nous,  cet  esprit  de  parti  et  les  fii* 
nestes  animosités  qu'il  enfante,  n'ont-ils  pas  éclaté  jusque  parmi 
nous  ?  Il  est  des  hommes  qui  n'existent  que  par  les  troubles,  qui» 
couverts  du  manteau  populaire ,  et  ennemis  nés  de  tout  gouvei^ 
nement  raisonnable ,  ne  feignent  de  servir  le  peuple  que  pour  le 
tromper ,  dont  le  cœur  est  oppressé  par  la  tranquillité  publique, 
qui  ne  s'abreuvent  que  de  sang ,  ne  respirent  qu'au  milieu  des 


proscriptions  et  des  meurtres,  et  dont  l'anarchie  est  i  élément. 
(On  applaudit.  )  Ces  hommes  sont  déjà  aux  aguets  ;  ils  attendent 
■otre  ouvrage,  comme  une  harpie ,  dont  le  souffle  impur  flétrit 
tout  ce  qu'il  touche;  ils  s'attacheront  à  le  décrier.  Ici  même,  et 
dans  les  assemblées  primaires ,  ils  profiteront  de  cette  méfiance , 
de  cette  inquiétude  si  naturelle  après  les  longues  trahisons  que 
noua  avons  éprouvées ,  pour  présenter ,  comme  Teffet  de  projets 
ambitieux ,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  donner  au  gouvernement 
une  salutaire  énergie»  pour  prolonger  cet  état  d'anxiété,  pour 
pn^iager  le  désordre,  pour  établir  Tanarchie  en  système,  et  ap- 
pder  ainsi ,  ou  la  division  violente  de  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
paUique,  ou  rinfaillible  résurrection  du  despotisme.  (Nouveaux 
âqtplaudissemens  presque  unanimes.  )  Je  ne  veux  Faire  d*applica- 
Uioii  à  personne;  mais  au  milieu  d'une  génération  que  l'habitude 
Tesdavage  a  corrompue,  il  est  de  mon  devoir  de  raisonner 
r  ces  suppositions;  oui,  ils  peuvent  exister  ces  hommes;  9 
■Mit  exister  aussi  des  ambitieux. 

Cest  i  vous,  citoyens,  à  déjouer  les  funestes  projets  des  uns 
^ des  autres.  Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays  les  l^ps- 
Valeurs  ont  eu  à  surmonter  de  pareils  obstacles.  Pour  les  vaincre , 
■Sis  ont  eu  recours,  tantôt  à  des  subterfuges  indignes  de  vous, 
"lanlôt  à  un  dévouement  généreux  que  je  vous  propose  d'imiter. 
Les  uns  ont  appelé  le  ciel  à  leur  secours  et  imposé  à  leur  ouvrage 
le  sceau  de  la  divinité;  d'autres,  plus  généreux,  plus  grandi, 
ont  obtenu  la  confiance  des  peuples  par  un  désintéressement  hé- 
roïque ,  par  un  exil  volontaire ,  par  le  sacrifice  même  de  leur  vie. 
Je  vous  propose  de  décréter  qu'aucun  des  membres  de  la  Con- 
vention ne  pourra  accepter  et  remplir  une  fonction  publique, 
que  six  ansàprè:»  rétablissement  de  la  nouvelle  constitution. 

(L'assemblée  interrompt,  en  se  levant  tout  entière  par  au 
mouvement  spontané;  elle  décrète,  par  acclamation,  et  ensuite 
par  une  délibération  unanime,  la  proposition  de  Gensonné.  ) 

Je  n'en  excepte  que  les  fonctions  municipales ,  parte  que  pres- 
que partout  elles  sont  gratuites  ;  et  celles  de  rinstriiclion  publi- 
que ,  parce  qii'il  importe  d'en  relever  l'importance. 
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Cette  résolution  honorable  pour  vous  est  ntile,  je  dirai  plntt 
elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  République.  Il  est  temps  que 
les  divisions  cessent,  que  les  masques  tombent»  et  que  les  hom^ 
mes ,  qui  ne  veulent  que  le  bien  de  leur  patrie  »  puissent  se  ralUç;; 
et  se  reconnaître  ;  c'est  en  vous  élevant  ainsi  à  une  hauteur  où  Ii^ 
calomnie  ne  pourra  vous  atteindre  »  que  vous  écarterez  les  pett 
tes  passions»  les  basses  jalousies,  la  haine  des  individus,  et  leg 
méfiances;  que  vous  provoquerez  un  examen  impartial  sur  votr^ 
ouvrage ,  et  qu'on  oubliera  les  hommes  pour  ne  s'occuper  que 
des  choses.  Je  vois  là  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  donner  h 
la  réjNibUque  française  un  bon  gouvernement ,  d'en  faciliter  Fa^ 
doption  dans  jes  assemblées  primaires,  et  de  déjouer  à  la  fois  lei 
projets  des  intrigans  et  des  anarchistes.  (  On  applaudit.  ) 

On  nous  ca{omnîe  auprès  des  nations  étrangères  ;  on  dit  qw 
l'abolition  de  la  royauté  en  France  est  l'ouvrage  d'une  poignée  da 
fMieux  qui  veulent  s'en  partager  les  dépouilles.  Voili  noire 
réponse.  (Il  s'élève  des  acclamations  unanimes.) 

Songez  enfin  au  bien  que  pourront  faire  dans  leurs  dëperie- 
mena  sept  cent  quarante-cinq  législateurs,  qui,  restés  purs  au  mj^ 
lieu  des  plus  grands  orages ,  revêtus  par  leur  désintéresseoient 
même  de  la  plus  entière  confiance,  et  étrangers  au  gouverne» 
ment,  iront,  nouveaux  missionnaires,  prêcher  au  milieu  de  leurf 
concitoyens  l'union,  la  concorde  et  l'amour  de  la  constilutioe 
nouvelle ,  et  raviver  l'esprit  public  dans  toutes  nos  sociétés  popu* 
laires.  Peut-être  même  cette  abnégation  temporaire  de  toutes 
fonctions  politiques  vous  paniîtra-t-elle  la  sauvegarde  la  plus  s^ 
de  la  lilierté.  On  pourra  l'étendre  plus  loin.  Le  générai ,  par 
exemple ,  qui  aura  tenu  dans  ses  mains,  pendant  la  guerre,  les 
destinées  de  la  République,  ira  se  confondre  ù  la  paix  parmi  ses 
concitoyens,  reprendre  Thabiiudedes  vertus  privées,  et  étoufifer 
le  germe  de  ces  mouvemens  aristocratiques  que  l'exercice  d*un 
grand  pouvoir  fait  uécessairemeut  éclore  dans  le  cœur  humain. 

Quant  à  vous,  je  ne  vous  parlerai  point  du  sacrifice  personnel 
<|ne  cette  résolution  vous  impose.  Après  avoir  assuré ,  par  réta- 
blissement d'un  bon  gouvernement ,  le  bonheur  de  la  Répubu- 
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^9  qMie  antre  ambition  pourrait  toqs  toacher?  (Nombreux 
applilidissemeDs.  )  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  »  après  avoir 
tèaéa  cèaerVHte  à  sa  patrie,  qui ,  au  moment  où  il  aura  ainsi  af- 
ftmi  H  nuké  tmbiiqué,  où  il  pourra  transmettre  à  ses  eniaos 
t»  j^tAteWi  Ùrttlige ,  qui  enfin ,  après  avoir  abattu  la  roputé, 
cféil  ikM^  tl^^-tiiMi  millions  d*hommes  une  constitution  appelée 
Idëitliir  lib  j6lirle  code  général  du  genre  humain,  ne  croira  paé 
fMlf  Itfllhailiincttt  rmpli  sa  cditière?  ] 

un  nMWvement  d'approbation  des  plus  vife  suivit  le  discours 
de  uenaonné.  Les  cris  :  ^ux  voix  !  aux  voix!  presque  unanime- 
iMI  répétés»  commandèrent  à  Guadet,  président,  de  mettre  le 
décm  en  délibération.  U  fut  volé  en  quelque  sorte  par  acda- 
ttlibn. 

Ce  OKHiveiaenl  d'enthousiasme  à  peine  apaisé,  Garraa  vient  de* 
le  rapport  du  décret.  U  le  trouve  mauvais  dans  son  prin* 
et  dans  ses  conséquences.  Blliand- Varennes  veut ,  an  con* 
qn'il  s'étende  aux  membres  qui  auraient  donné  leur 
ission.  Mathieu  croit  que  le  sacrifice ,  pour  être  romplet ,  doit 
les  fonctions  municipales  et  d*instructioa  publique, 
da  Trouillet  propose  d'ajouter  que  la  Convention  s'en* 
i  terminer  sa  Constitution  d'ici  à  un  an..  Barrera  s'élève 
le  décrat  adopté  :  c'est  décourager  l'homme  vertueux  « 
l'esprit  pnblic ,  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
sa  pajUrie  &  de  nouveaux  dangers.  Chabot  pense,  au  oon^ 
f  que  son  maintien  importe  à  la  tranquillité  publique.  Rew* 
In  trouve  dangereux.  Le  décret  est  maintenu  en  ces  termes  : 
^^  La  Convention  nationale  décrète  c|u'aucun  de  ses  membres  né 
•9  ponna  accepter ,  ni  remplir  aucune  fonction  public]ue  quelcon- 
4  qiie,  ipne  si^s  âm  après  rétablissement  de  la  nouvelle  Gonstim* 
»  tion.  »  —  Camus  propose  l'amendement  :  aucune  fonction  pu* 
bliquc  ffdtariU.  Chabot  le  fait  rejeter. 

BwÊot  9  au  nom  de  la  commission  des  Neuf.  Citoyens ,  vous  avez 
dUUjgë  votre  -Mnariasicm  des  Neuf  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assaisinatl 
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Kûus  avons  i  empli  uotre  mission ,  nous  venons  vous  ea  offrir  k 
résuhat.  i  . 

La  loi  que  nous  vous  proposons  de  décréter,  Mrt  smm  doale 
aussi  des  détracteur  »  quelque  insuffisante  qu'elle  doive  vous  pt» 
ralire ,  en  Fisolant  des  autres  mesures  dont  vous  la  foraa  mifga 
de  près.  A  la  vérité,  elle  combat  des  passioos  bien  indoritea, 
sjn  exécution  peut  contrarier  bien  des  projets;  od  peut  aussi. ai 
populariser  avantageusement  en  la  comliattant  par  desu  okjf»- 
tiens  très-fortes  »  très-puissantes  ;  maii  c'est  du  balancement  des 
inconvénioDS  de  la  loi  en  elle-même ,  avec  les  dangers  de  la  po- 
sition où  son  absence  vous  hisse ,  que  doit  résulter  votre  déier- 
mination. 

On  ne  peut  se  dissimutor  qu'une  loi  oontre  les  provocaieart  an 
meurtre,  par  des  écrits  ou  des  placards,  est  difficile  à  se  cooci- 
lier  avec  la  rigueur  des  pi  indpes ,  et  que  la  liberté  indéfinie  de  la 
presie  parait  s'en  inquiéter.  Il  faut  le  dire,  paroe  que  ee*a  eM 
vrai,  parce  qu'on  n'a  rien  i  cacher  quand  il  s'agit  du  bien  pnlilie, 
et  qu'on  ne  doit  taire  aucune  objection  dans  l'examea  des 
sures  à  prendre  pour  le  balut  de  la  patrie. 

La  provocnfiofi  suppose  un  fait,  une  ùUmitum  dont  le 
est  un  crime.  Les  modifications  infinies  qu'elle  peut  subir  ne 
raient  être  désignées  par  la  loi ,  dont  Tapplication  semble  dèa- 
lors  menacer  d'une  sorte  d'arbitraire. 

Mais  l'institution  bienfaisante  du  juré  balance  cet  iaeimvé^ 
nient;  elle  assure  une  protection  à  Tinnocence,  ék  lui  doriM 
une  sauvegarde  contre  la  rigueur  ou  l'imperfection  de  la  loi  ; 
elle  eomole  de  la  nécessité  de  celle  que  vous  deves  poiter  aë* 
jourd'liui. 

Oui,  cette  nécessité  existe;  elle  est  triste,  mais  est  grande  cl 
pressante  ;  elle  résulte  de  ce  que  nous  sommes,  et  de  ce  que  vans 
avons  à  £ûre. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  doit  pandtre  fort  extraordinaire  que 
ce  soit  un  crime  punissable  de  n^ienacer  d*incendier  la  majtoa 
4'u.n  citoyen  »  et  qu*un  scélérat  puisse  impunémMit  provoqair 
contre  lui  les  assassins. 


4  ■'« 


Je  De  vous  dirai  pas  qu'il  est  du  plus  preêétni  intérêt  pour  la 

"ViUe  de  Paris  d*y  rameDer  la  paix  et  d'y  réprimer  la  crimiBeUe 

«wlaoe  de  quelques  hommes  féroces  qui  ont  su  la  maîtriser  elle- 

■Béme  par  répouvante  «  et  en  chasser  les  citoyens  aisés  et  paisi- 

liles ,  sur  b  fortune  desquels  reposait  la  subsistance  d'une  grande 

partie  des  babitans  pauvres  de  cette  ville. 

Je  m'élève  à  des  idées  |diis  importantes ,  à  des  considérations 
pin  pressantes. 
Nous  sortons  à  peine,  où  plutAt  nous  sommes  environnés  de 
révolutions  qui  donnent  à  l'espèce  humaine  tout  son  ressort , 
M  qui  développent  en  même  temps  toutes  lee  passions  dont 
société  corrompue  a  nourri  les  semences.  Ainsi ,  d'une  part, 
Félévatioii  du  caractère ,  l'énergie  du  sentiment  »  l'activité  de 
Tesprit,  la  grandeur  de  l'enthousiasme  trouvent  des  alimens,  et 
tracent  une  carrière  aux  hommes  généreux,  tandis  que  la  basse 
cnpîdité ,  la  cruelle  envie  »  l'ambition  désordonnée  *  la  défiance 
aanguinaire»  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  dominer  trans- 
portent» égarent,  de  l'autre  part,  ces  individus  malheureux, 
dont  les  vices  du  gouvernement  avaient  opéré  ravilissement  et 
préparé  les  crimes. 

Dans  le  choc  des  intérêts  «  le  changement  de  tous  les  rapports, 
ces  individus  pullulent  et  se  réunissent  sur  le  théâtre  des  grandes 
villes  ;  c'est  là  qu'ils  aident  aux  révolutions. 

C'est  aussi  là  qu'ils  les  renversent  ;  car ,  ils  ont  besoin  de  mou- 
vemens,  et  quand  ils  n'en  ont  plus  de  salutaires  à  produire,  ils 
en  occasionent  de  funestes. 

Bientôt  ils  se  rapprochent  par  analogie  de  ce  vil  ramas  d'é- 
trangei's ,  qu'une  politique  cruelle  soudoie  dans  tous  les  pays  où 
l'on  croit  honorer  le  sien  en  dégradant  l'espèce  chez  les  autres, 
où  l'on  aime  à  troubler  ceux  qu'on  ne  peut  vaincre,  où  l'on  a  be- 
sou  de  fatiguer  la  liberté  de  ses  voisins,  pour  dégoûter  les  siens 
d«îs  avantages  qu'il  fout  acheter  par  le  sacrifice  des  plus  douces 
jouissances  de  la  vie. 

Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices ,  de  tous  les  cri^ 

,  produisent  bientôt  les  efiets  qu'on  doit  en  attendre.  Le 
T.  xjx.  96 
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peuple  toujours  agité ,  toujours  misérable ,  finit  par  regretter  le 
èépds  du  déspotistne ,  et  s*y  laisse  entraîner  par  lassitude  et  par 
ëpuisemeot.  Voilà  où  les  Français  arriveront  îuRiiHiblement ,  si 
irotiil  lie  les  arrêtez  pas  d'une  main  ferme  et  hardie,  sur  le  bord 
An  pfédpiœ  où  de  perfides  flatteurs  veulent  les  précipiter.  Que 
l'histoire  des  révolutions  dont  le  succès  fut  malheureux  soft 
Dtâë  du  moins  i  la  nôtre.  Les  hypocrites  amis  du  peuple  ont 
porté  dans  tous  les  temps  le  même  masque  et  parlé  le  même  liQ- 
^agë'^qué M  nôtres  ;  et  Gron^we!  et  ses  partisans  ne  conduisirent 
pliê'MXiMméït  te  pièuple  anglais  du  gouvernement  républicain  an 
prbteeioirat,  et  dii  protectorat  à  la  royauté.  ' 

'  Nous  sommes'à  l'époque  où  nous  n'avons  plus  rien  à  craindre 
{ue  des  partis  ;  c'est  aussi  celle  où  ils  peuvent  se  former  plus 
iisément\  et  agir  avec  plus  d'activité  pour  nous  précipiter  de 
nouveau  sous  quelque  empire  destructeur  de  la  liberté. 

Le  despotisttie  est  anéanti,  jusquà  son  ombre  s'est  évanouie 
fevèc  l'abolition  de  la  royauté;  les  armes  de  la  République  trîota- 
phent  sur  les  ennemis  extérieurs  ;  elles  vont  porter  l'épontanla 
[tasqu^aux  irAiies  des  tyrans  ;  nous  n'avons  besoin  que  de  rester 
mis  pour  méditer  dans  le  calme  les  moyens  d'assurer  la  proapé- 
rhë  ecMnmune. 

Il  importe  donc  d'éviter  ou  de  contenir  les  effiets  de  cette  in- 
)uiétude  naturelle ,  qni  élève  une  opposition  utile  centre  les  en- 
treprises du  despotisme,  tant  qu'il  existe ,  et  qui,  après  lui,  ne 
tarde  pas  de  se  diriger  contre  l'action  même  du  gouvernement 
lui  lui  est  substitué. 

Couverts  encore  de  la  fange  d'une  corruption ,  du  sein  de  la- 
[uelle  la  force  des  circonstances  et  l'état  des  lumières  noua  ont 
irës  ;  exposés  aux  fermens  de  la  jalousie ,  des  haines  et  de  la 
rêngeancè ,  il  nous  fout  contre  nous-mêmes  des  précautions  sé- 
#es  pour  conserver  la  parx  et  l'indépendance  nécessaires  &  l'é- 
abifssement  d'une  bonne  constitution.  Est-ce  au  milieu  des  cris 
le  meurtres  et  d'assassinats  que  nous  pouvons  nous  disposer  aux 
lùuoeurs  de  l'union  et  de  la  fraternité?  Sera-ce  dans  les  convul- 
loas  ëe  IVwarchie  que  nous  pourrons  apprendre  à  aimer  le  bon 
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ordre  et  les  lois  ?  I^es  proscriptions  de  Marins  et  de  Sylla  ne  m'é- 
tOiineut  plus  dans  Rome  dégéoérée  ;  elle  ^e  djçvait  bientôt  plus 
combattre  que  pour  le  choix  de  ses  maîtres;  mais  un  peuple  qui 
sent  le  prix  de  la  liberté  qu'il  a  conquise,  et  qui  se  croit  digne 
aeo  ionir,  ne  se  prépare  pas  sous  des  auspices  aussi  cruels  a  la 
goMrositë  des  mœurs  républicaines  ;  nn  repaire  d'assassins  ne 
peut  pas  être  la  patrie  des  hommes  libres. 

trëlaît'^buis  le  profond  silence  de  la  retraite  et  da  recueillement 
que  M'au^dèns  législateurs  méditaient  le  bonhbmr  des  hoftimfis; 
&M  loni  des  passions  qui  les  agitent  qu'on  petit  calèuler  lé  jêu 
€le  cet  passions  mêmes  «  et  le  parti  qu'il  faut  en  tirer  pour  la  pei^ 
f  espèce  et  le  bon  ordre  de  la  société. 
Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissemens,  des  torclies  qu'elles 
;»  des  poignards  qu'elles  appellent,  qu'une  asseml>lé(3  de 
nodemes  poserait  froidement  les  bases  de  la  ^icjté 
grande  tiation?  Quelle  confiance  lui  inspireraient  ses  tra* 
iP^rilâtT'^quel  respect  pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage 
i%Be  pourrait  Supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur? 
but  donc  en  écarter  jusqu'au  plus  léger  soupçon  :  c'est  un 
ir  d'autant  plus  sacré  pour  la  Convention  nationale ,  que  les 
oh  elle  se  trouve  sont  plus  orageuses,  et  qiie  le;^ 
dont  elle  est  chargée  sont  plus  importans. 
Au  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  derniers  temps ,  ^ 
^^Kunent  de  prononcer  sur  le  régime  dont  vjngt-cinq  millions 
immes  attendent  leur  bonheur,  sachons  en  imposer  à  l'agita- 
,  à  la  malveilhmce;  qu'une  loi  provisoire,  mais  nécessaire , 
1ère  et  sage ,  réprime  les  passiops  cruelles,  nées  des  disseif- 
politiqnes ,  et  capables  d'enlianter  les  discordes  civiles  ; 
^^'elle  contienne  l'aveugle  erreur ,  et  nous  procure  dans  le  si- 
faioe  des  pervers  et  la  confiance  des  justes ,  le  calme  précurseur 
dci  discussions  profondes  qui  doivent  présider  à  votre  consii- 
talion. 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  toute  personne 
qp,  par  des  placards  ou  affiches,  par  des  écrits  publiée  ou  col- 
psnés*  4par  des  discours  tenus  dans  diçs  lieux  pu  assemblées  pii- 
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bliques,  au  a  provoqué  ou  conseillé,  a  dessein,  le  menrtre»  Tat- 
sassinat  ou  la  sédition ,  sera  puni  de  douze  années  de  fers ,  li  k 
meurtre  ou  l'assassinat  ne  s'en  est  pas  suivi  ; 

2*  Que  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  s'en  est  suivi  »  oeliii  os 
celle  qui  l'auront  provoqué  ou  conseillé  à  dessein ,  seront  pana 
de  mort  ; 

S"*  Que  l'imprimeur  sera  puni  de  quatre  années  de  gène»  et  k 
colporteur  et  l'afficheur,  de  trois  mois  d'emprisonnement»  alh 
ne  savent  pas  lire;  et  de  six  mois  d'emprisonnement,  s'ils  tavol 
lire ,  par  voie  de  police  correctionnelle. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de  déâ^  aoit 
le-champ  discuté. 

Legendre,  Je  voudrais  qu'avant  de  se  livrer  à  cette  dt 
on  décrétât  préalablement  la  demande  faite  dimanche  demior  pv 
les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine ,  l'abolition  de  la  loi  umt» 
tiale.  Par  ce  moyen ,  en  établissant  une  loi  sévère  dont  Tobjei  M 
d'arrêter  le  crime ,  vous  abolirez  une  loi  inhumaine ,  doot  Fin* 
nocence  était  le  plus  souvent  victime. 

iV.....  n  est  plus  instant  que  jamais  que  vous  adoptiez  la  loi 
qui  vous  est  proposée.  En  vain  auriez-vous  aboli  la  féodalité,  ei 
détruit  ses  usages  les  plus  vexatoires  ;  en  vain  auriez-vous  pour- 
suivi laristocratie  jusque  dans  ses  derniers  retranchemeos  ;  ea 
vain  auriez-vous  brisé  le  sceptre  de  la  royauté  »  et  arraché  jus- 
qu'au tronc  de  cet  arbre  antique  ;  vous  n'auriez  rien^  fiiit  pour  le 
bonheur  du  peuple ,  pour  l'affermissement  du  gouvernement  que 
vous  voulez  donner  à  la  République  «  si  vous  n'exterminez ,  si  vooa 
ne  foudroyez  un  monstre  renaissant  de  ses  propres  ruines,  Fâh 
narchie.  Loin  que  cette  loi  soit  une  loi  de  sang,  elle  sera  bisB- 
faisante,  protectrice,  salutaire.  Lorsque  l'urgence  d'une  loi  est 
reconnue,  le  moindre  retord  est  un  préjudice  considérable.  Misa 
n'est  plus  urgent  que  la  répression  des  désordres  causés  par  Isa 
provocations  incendiaires.  Étrangers  à  toutes  les  factions,  noi 
commeitans  n'ont  pu  voir  sans  inquiétude  les  troubles  dont  œUi 
ville  était  le  théâtre,  au  moment  oii  nous  sommes  partis  des  dn 


» 
reries  parties  de  la  République  pour  iious  réunir  en  Couveiiûcn 
ftsàiîooale.  (Il  sélève  des  murmures.) 

Je  n  aiuque  persomae  oomioaiivement ,  mais  je  suis  convaincu 

C|1M  si  le  crime  levait  plus  long-temps  sa  tête  audacieuse,  le  res- 

■oit  do  gouvernement  serait  détruit ,  et  tous  nos  efforts  pour 

■Horer  le  bonheur  du  peuple  seraient  vains.  (On  demande  à 

aller  aux  voix  sur  l'ajournement.)  Je  conclus  à  ce  que  la  loi  ne 

loit  point  ajournée ,  et  que  la  discussion  soit  ouverte  à  l'instant. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  Fajournement. 

On  demande  qu'il  soit  fixé  à  lundi. 

FÊtre  itÊglani'me.  Je  pense  que  la  Convention  ne  doit  point 
décréter  un  ajournement  trop  rapproché ,  et  que  la  proposition 
qri  eu  fiûte  est  susceptible  de  méditation  ;  pour  appuyer  mon 
dMnratioD,  je  m'offre  de  prouver,  par  le  relevé  des  registres, 
qM  depuis  l'existence  de  la  Convention ,  il  a  été  commis ,  à  Pa- 
rtit moins  de  crimes  que  dans  un  seul  jour  sous  la  dernière  lé- 
(jàHïïre  ;  que  par  conséquent  la  confiance  du  peuple  d«ins  la 
CoBTention  est  seule  propre  à  arrêter  les  maux  qu'oq  veut  pré- 
nur. 
Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  cet  ajournement. 
La  Convention  décrète  que  cette  discussion  aura  lieu  lundi 
fndnin. 
Le  séance  est  levée  à  six  heures.  J 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  28  OCTOBRE. 

[Rewbel  demande  le  rapport  du  décret  portant  que  les  meni- 
viei  à  la  Convention  ne  pourront  remplir  de  fonctions  publi- 
ées que  six  ans  après  qu'ils  seront  sortis  des  fonctions  de  dé» 
pwés. 

LaC(»ivention  renvoie  la  discussion  de  cette  motion  à  demain. 

Députation  du  tribunal  criminel  du  17  août,  qui  vient  deman- 
der Justice  à  la  Convention  des  calomnies  répandues  contre  lui. 

Le  jtréiident.  Le  plus  grand  malheur  dont  puissent  être  acca- 
VUê  les  hommes  chargés  de  prononcer  sur  la  vie  de  leurs  sem- 
bhbles ,  est  sans  doute  le  soupçon  d'arbitraire  et  de  prévari<!a- 


406  COMVKNTION   KATIONALB. 

tion.  La  Couvention  examinera  votre  pétition.  Elle  voos  acoOrdt 
les  honneurs  de  la  séance. 

Tallien.  Je  demande  l'iippression  du  mémoire  de  ce  tfilrâflkl 
qal  iait  une  ombre  précieuse  an  tableau ,  à  l'égard  de  la  biMI 
cour  nationale  :  car  il  a  condamné  les  grands  coupables  à  ^èrât 
la  tête ,  tandis  que  la  haute  cour  n'en  a  condamné  aiictfn. 

Lanjuinak.  Je  ne  vois  aucune  raison  de  dépenser  Fa^^ent  Ki 
trééor  public  à  l'apologie  d'un  tribunal  qui  sans  doute  sî^-eti  à  ^É 
besoin.  Au  reste,  il  ne  me  parait  pas  qu'il  ait  répondu  k  Fimiul 
pation  qui  lui  a  été  faite  par  un  de  nos  collègues,  d'aVohr  Stat 
âamné  à  mort  pour  recèlement.  Je  demande  l'ordre  du  joflr,  ei 
ïé  renvoi  au  comité  de  législation. 

L'assemblée  |[>asse  à  Tordre  du  jour ,  et  o^rdonne  le  rétaVol.    . 

Pétition  au  nom  de  vingt-deux  sections  (fe  Paris,  en  HtiSflfèà 
quelques  citoyens  de  Lorient,  détenus  dans  les  {nrho^s  pôitfr  afW 
massacré  le  15 septembre,  dans  cette  ville,  un  riëgôciaAf  ndmiH 
Gérard,  prévenu  de  faire  embarquer  sous  nne  fimsse  déOktt 
lion ,  quarante-deàx  pièces  de  canon. 

Le  président.  La  Convention  nationale  ne  reconnaît  de  juMbl 
que  celle  qui  est  faite  au  nom  de  la  loi.  C'est  calomnier  le  Peu- 
^le  que  de  lui  attribuer  des  excès  cjfui  nappariiènnent  qn'Àiit  i|p 
tateurs  et  aux  perturbateurs  du  repos  publie.  La  CoQTëiJlM 
examinera  votre  pétition. 

Pétition  en  faveur  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris.  Il  leai 
faut  de  l'ouvrage  ou  du  pain.  Législatesirs ,  ils  vous  ont  dit 
S6yez  nos  pères;  des  pères  doivent  nourrir  leurs  enlacé. 

Le  président.  Les  représeirlans  du  peuple  sont  les  pèrâ  et 
mgt-cinq  millions  de  citoyens  ;  c'est  entre  eux  tous  que  doit  Wt 
répartie  la  fortune  de  la  République. 

Dêputalion  de  la  municipalité  de  Paris,  Le  corps  munici|Jbil  i 
été  dénoncé  par  lé  conseil-général ,  comme  coupable  d'inlli{H^ 
voyance ,  d'ihnpéritie ,  et  même  d'incivisme.  Nous  ne  confbndron 
pas  les  amrs  de  là  fîberté  avec  des  intrigans  qui,  depuis  que  lei 
dangers  sont  liasses,  sont  venus  s'asseoir  h  côté  dé  nous,  mofaîi 
pour  parta^rér  la  gloire  de  sauver  la  chose  puWîqnè ,  que  fkiët  y 
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des  bénéfices  que  plusieurs  y  ont  trouvés.  (On  ip- 

plsindit.)  Le  corps  municipal  vient  déclarer  qu'il  lui  est  impos- 

iiiMf  de  répondre  de  la  sûreté  de  la  chose  publique  »  s'il  n*èst 

oiBlièremeat  maintenu  dans  les  fondions  qui  lui  sont  confiées , 

MOB  par  une  section  »  mais  par  la  Commune  entière.  C'est  le  corps 

tiiiiiiifâpal  qui,  le  premier  des  corps  admiaistratîfii»  a  donné 

.  Veiimplft  de  la  publicité  de  ses  séances;  c'est  lui  qui  s'est  attaolié 

à.  emilaitlre  sans  cesse  le  conseii^éné-*»!  contre-révolutionnaire 

da  1791  ;  c'est  lui  qui  a  été  persécuté  à  l'occasion  de  la  ffite  de  la 

Hbsrlë;  c'est  lui  qui  A  partagé,  avec  Pétlon ,  la  reeonnaissaaoè 

publique ,  pour  avoir  empêche ;Je  90Jain ,  le  sang  du.pent>ledb 

ssakr  ;  c'est  liU  qui  »  dans  la  nuit  d^  10  aoÙt,  est  venu  chercher 

Pttioa  aux  Tuileries ,  pour  le  ravir  à  h  mOrt  qu'on  In^  prépirait. 

Haas  y  dtipns  apssi  le  jour.  Nous  méritons  donc  d'être  comptés 

panni  les  hommes  du  10  »oùl  ;  mais  nous  laissons  à  ceux  qui  sont 

wans  depuis  l'honneur  de  la  journée  du  ^  septembre.  (On  àp- 

phidit.)  fiientêi  à  la  fin  de  notre  carrière ,  pous  déposerons  cette 

Mirpfa  ;  si  quelques  gouttes  de  sang  a'y  trouvent ,  ce  ne  sera  que 

cdai  des  fonctionnaires  qui  la  portent. 

Kdermami,  membre  de  fai  dé(>utation«  rend  le,  compte  de  sa 
^Baduita  »  oonmie  administrateur  de  la  municipalité.  Il  expose 
toutes  les  difficultés  qu  on  apporte ,  umte^.  les  entraves  qa'oé 
cherche  à  mettre  dans  ses  fonctions,  par  des  pouvoirs  qui  se 
<yoifent.  Il  se  pbint  du  compte  partiel  que  le  conieîl-géBéral  a 
nada'relativemeat  à  h  maison  de  secours  dont  il  n'a  pré- 
Miéque  l'état  passif.  Il  en  donne  l'actif  qui  s'élève  à  esfvîroa 
l.ttO,OOOKv. 

Ua  autre  membre  de  la  députatioa  annOuGe  quUraxtennea  4fi 
rcagagement  pris  par  fai  municipaliié  de  Paris,  leiS  aodt^.dé 
NieBter  en  octobre  les  rôles  de  1799,  il  vient  offrir  ces.  rfiies 
i  Ip  Convention.  Il  rappelle  la  demande  de  la  auinicipalitéiar 
adjonction  de  la  petite  poste  et  du  mont-de-piété  à  son  admi- 
iittration.  ^  . 

La  Convention  renvoie  ces  .comptes  et  ces  ràifi^  aux  comités 
ées  finances,  et,  sur  la  proposition  deCambon,  charge  le  dépar- 
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tement  de  Paris  de  rendre,  sous  trois  jours,  le  compte  final  de 
la  maison  de  secours. 

Une  dëputation  de  citoyens  qui  présentent  nne  pétition  par 
laquelle  ils  demandent  que  la  Convention  ordonne  que  dans  cht* 
que  section  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  prendre  con* 
naissance  seulement  de  Fépoque  de  Tarrestation  des  citoyviM» 
des  ëcrous  qui  en  ont  été  dressés  ;  que  les  pièces  des  procëdiiret 
seront  renvoyées  aux  greffes  des  tribunaux,  et  que  rinterrog»» 
toire  soit  faitdans  les  vingt-quatre  heures.  Ils  invitent  la  Convea- 
tioB  à  mander  les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et 
d*arrét ,  qui  présenteront  les  registres  des  écrous. 

Hérault.  H  y  a  un  décret  qui  porte  que  les  men^Nres  du 
de  sûreté  générale  se  diviseront  pour  aller  dans  les  prisons  finni 
Texamen  de  toutes  les  arrestations.  Sous  peu  de  jours  »  le 
vous  rendra  le  compte  général. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  capitaine  du  département  de  Mayenne -et-Loire  »  qui 
partie  de  la  garnison  de  Verdun ,  lors  de  la  reddition  de 
place  aux  Prussiens ,  est  admis  à  la  barre. 

Citoyens ,  je  viens  »  au  nom  du  bataillon  de  Mayenne-e^Loire» 
vous  dénoncer  les  manœuvres  des  traîtres  qui  ont  enchataë  ans 
bras  et  notre  courage  dans  Verdun. 

Les  corps  administratifs  et  judiciaires  ayant  forcé  le  coneil 
défensif  de  Verdun  de  rendre  la  ville  »  nous  fûmes  obligés  de  dé* 
poser. les  armes  et  de  dévorer  notre  juste  indignation.  Mous  ks 
rendons  responsables  de  la  mort  de  Beaurepaire  ;  c*est  à  leur 
lâcheté  que  nous  devons  la  perte  de  ce  citoyen  estimable  »  de  oe 
guerrier  valeureux.  Mous  vous  dénonçons  avec  eux  Gousmare» 
ingénieur  en.  chef,  qui  nous  trompa  sur  Tétat  de  défense  de  la 
ville  ;  il  nous  assura  d'abord  qu'elle  était  dans  un  état  respec- 
table ;  et»  au  moment  de  l'attaque,  il  nous  avoua  qu'il  était  impos- 
sible de  la  soutenir  ; 

Brunelly ,  adjudant  major  de  la  place ,  qui ,  le  jour  du  bon- 

bardemem,  eut  l'indécente  audace  d'arborer  la  cocarde  Manche; 

Viord ,  procureur  de  la  Commune ,  qui ,  rassemblant  six  ceim 
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^  se  transporta ,  à  leur  tête ,  à  la  municipalité  ;  et ,  sur 
notre  résolution  de  nous  défendre  et  de  mourir  glorieusement  en 
SNfint  kl  cause  de  la  liberté,  nous  menaça  de  faire  égorger  la 
gmniion ,  si  elle  tirait  un  seul  coup  de  fusil; 

Les  deux  commandans  de  la  garde  nationale  dé  Verdun  »  pour 
WKwéir  escorté  Viard  dans  Tcmeute  qu*il  avait  provoquée  ; 

Pkboo»  commissaire  des  guerres ,  pour  n'avoir  approvisionné 

te  ville  que  la  veille  de  l'attaque  ;  et  au  lieu  de  placer  les  vivres 

d  kt  Bonitions  dans  les  casemates  destinées  à  cet  usage ,  pour 

1m  avoir  déposés  dans  des  greniers  qui,  dès  les  premiers  momens 

4e  raitaque ,  ont  été  incendiés  par  trois  bombes  ; 

Enfin,  Neyon,  le  perfide  Neyon,  lieutenant-colonel  du  ba- 
taillon de  la  Meuse  ^  ce  traître  qui  »  du  vivant  de  Beaurepaire, 
mbia  n  oser  prendre  le  commandement ,  et  qui  ne  le  prit , 
iprès  h  mort  de  ce  grand  homme ,  que  pour  livrer  la  ville  à 
rcanemi. 

Voilà ,  citoyens,  les  crimes  que  vous  avez  à  punir.  Ces  crimes 
W  été  accompagnés  de  droonstaiices  dont  les  détails  et  les  preu- 
W  vont  élre  déposés  sur  votre  bureau. 

Gitoyeiis,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  vous ,  nous ,  la  Républi- 
9^6  ont  perdu  dans  Beaurepaire ,  dans  cet  homme  qui ,  la  veille 
^  sa  mort,  répondait  à  l'officier  parlementaire  du  roi  de  Prusse  : 
*  Dites  à  votre  maître  que  si  dans  l'assaut  nous  sommes  forcés 
^  céier  au  grand  nombre  des  assiégeans ,  nous  savons  où  sont 
^  magasins  à  poudre,  et  que  nous  oserons  ouvrir  les  tombeaux 
'^  vainqueurs  dans  le  champ  même  de  la  victoire.  >  (On  ap- 
plaudit.) 

Décidés  à  ne  point  partager  la  honte  des  habitans  de  Verdun , 

9ue  nous  voyions  disposés  à  se  rendre,  nous  déposâmes  notre 

^tHligmtion  dans  le  sein  de  Beaurepaire  ;  car  il  était  à  la  fois  notre 

commandant,  notre  père  et  notre  ami.  *  Camarades ,  nous  dit-il , 

f  entrevois  un  moyen  de  vous  soustraire  à  l'horreur  de  votre  si- 

taation  ;  il  serait  périlleux  pour  des  traîtres.  Il  est  digne  de  vous. 

Rénni8Sons>nous ,  sortons  de  la  ville ,  passons  à  travers  l'armée 

anémie ,  nous  trouverons  là  la  mort,  mais  une  mort  glorieuse , 
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OU  nous  vivrons  pour  aller  rejoindre  des  frères  d'anMS  fkm 
dignes  de  notre  courage.  > 

Je  ne  vous  dirai  pas ,  citoyens ,  avec  quel  e&thousîamiB  celte 
proposition  fut  accueillie.  Nous  avions  juré  de.  vivre  oa  mCMÉr 
libres  ;  nous  voulions  remplir  notre  serment ,  et  Beaurepaire 
chait  à  notre  télé. 

Beaurepaire»  sur  le  point  d'exécuter  ce  qu'il  avail  médité»  re- 
çoit une  lettre  qui  lui  annoiice  que  le  roi  de  Prusse,  est  préViH 
de  notre  projet  dé  sortie ,  et  que  la  porte.de  Secours  d^  lu  jte; 
délie  sera  surveillée  par  les  lâches  que  notr^  résQlutMNué%ipw.el 
désespère.  Beaurepaire  retourne  au  conseil  ;  il  parie  »  M.  BeiOiA 
paire  n'est  plus  !  11  n'est  plus  »  choyeiis ,  et  ses  assasBina  nnaH 
encore!...  .,..,.    ..k^^ 

Justice,  citoyens,  pères  du  peuple ,  justice  jKMir.iqJi  t  jlWtiW 
pour  nous  !  Que  l'Europe  apprenne  qtae  nous  étions  digneff  4*llp 
les  compagnons  d*armes  et  les  enfans  de  Beaurepaire  !  »  {Oo  9^ 
plaudit.) 

Le  prtndenu  Citoyen,  vos  bras  ont  été  enchainéSi  mais/fOtoe 
ame  républicaine  n'a  pu  l'être  ;  receves,  dans  les  ténwMfpwgeaJa 
satisfaction  que  la  Convention  donne  à  votre  récit ,  la  i 
certaine  de  l'estime  de  vos  concitoyens.  La  Convention, 
oera ,  d'après  sa  justice ,  contre  ceux  qui  ont  Iftcbeo^ent  trahi  11 
liberté.  Pour  vous ,  citoyen  i  vous  aves  servi  deux  fois  la  Miriat 
en  vous  consacrant  à  sa  défense ,  et  en  lui  dénonçant  cens  qii 
l'ontlMé  trahir.  (On  applaudit.)  ,.   ^    ^ 

La  Convention  décrète  l'impression  de  cette  adresse  et  de  k 
réponse  du  président.  ] 

SEANCE  DL  LUNDI  29  OCTOBRE. 

Au,conmiencem€»t  de  la  séance,  Rewbel  obtint  la  pani4e,|Mir 
demander  le  rapport  du  décret  voté  d'enthousiasme  sur  ln^nolMP 
de  Gensonné,  à  la  séance  du  27.  Jean  Derby  lui  répondit,  el  h 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jourp 

Le  tniaistrfi  de  l'intérieur  Roland  lui  succéda  à  la  tribiuia.  -  .. 

[iéC  mintêtre  de  rmiérieur.  C'est  le  tableau  de  la  situitioa  de 
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18  qne  je  viens  de  présenter  à  la  Conyention,  conformëmoit 

décret  qui  me  l'ordonne.  Si  ma  poitrine  était  aussi  forte  que 

opnrage,  je  lirais .  moi-même  ce  mémoire;  mais  comme  je 

pourrais  me  feire  entendre»  je  prie  un  des  secrétaires  d'en 

la  lecture. 

yo  aecrëtaire  fait  lecture  de  ce  mémoire. 
Le  ministre  examine  successivement  l'état  des  autorités  pu^ 
S^Uqpes.à  Paris,  les  obstacles oppasé8|,  soit  par  le  oonseiÇgànéral 
de  bicCammnnet,  aoit.dans  les  sections,,  à  l'^xécu^on  des  lois, 
rhrrégularité  du  service  militaire.  Il  se  résume  ainsi  : 

I  ^cfrfis  aiJmlnistfatfft  sansl  pouvoirs  ;  Cbiniiranè  des|}ô(é  ;  f^- 
pie  bon ,  mais  trompé  ;  torhe  publvi|iie  excellente ,  mais  mal  com- 
muidée  :  voilà  Paris.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a  pré» 

V'».   ri,--    -'VI       ..      •.'    ;        -•  :       *■•■      ^i  ^     ■       ■        ■  :■   »    . 

cédés  :  d^lai  de  la  paît  de  là  Convention  dans  quelques  disposi- 
tioQs  ferntes  et  nécessaires  :  voilà  les  causes  du  mal. 

»  Le  rapport  que  je  viens  de  faire  me  jettera  sans  doute  dans 

jBpegraiide  défaveur,  mai;ij"s|î  dû  préférer  la  vérité  à  ma  pro- 

Ipe  sûreté  ;  je  joinjs  à  mon  méfooire  quelques  pièces  justificatives, 

fi,  Bocamment  une  lettre  qui  prouvera  qu'on  me  comprenait  dans 

^i^c  liste  djS  proscription  dénoncée,  au  tribunal  criminel  (!)•  • 

^oid  l'extrait  des  pièces  annexées  à  ce  mémoire. 

^<9Dlnâi  ^une  lettre  adressée  par  le  citoyen  Merodière  au  cilojfiR 
Dulml,  mee-président  de  la  deuxihne  section  du  tribunal  cH- 
nmel  du  dipartemisHt  de  Paris. 

c  Je  me  trouvai  avec  un  membre  de  la  section  de  Itlarseille  et 

^^  ^  Club  des  Gordeliers.  Il  me  dit  que  la  révolution  n'était  pas 

^^hevëe,  que  la  journée  du  2  septembre  n'a  pas  été  complète; 

^^lais  qu'il  Mlait  nnê  nouvelle  saignée.  Nous  avons,  a-t-^l  ajouté, 

^  csd[»le  Roladd  et  Brisât  dont  il  faut  se  défall^;  j'espère  que 

^ous  y  parviendrons  sous  quinze  jours.  Je  n  ai  pas  cru  devoir 

^lenoander  snr-te-champ  le  nom  de  ce  particulier,  mais  je  pcfnrrai 

>ous  le  dire  sons  deux  jours.  Je  crois  qu'il  est  temps  d'arrêter  la 

(0  On  trouyera  ce  rapport  à  la  fin  du  mofs,  h  titre  de  docoment  complé- 
meôtifrp.  {^'otè  dis  itutiurs,  ) 
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source  du  mal ,  en  prenant  une  mesure  sévère  contre  ks  provo- 
cateurs au  meurtre.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup.  Yergniaud» 
Guadety  Lasource»  Barbaroux,  Brissot,  sont  ceux  qui,  adoii 
eux,  composent  la  cabale  Roland.  Ils  ne  veulent  entendre  partar 
que  de  Robespierre ,  et  prétendent  que  seul  il  peut  sauver  la  pa- 
trie. L'accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez  lequd 
j'étais,  etc.  ' 

>  Suit  une  note.  —  Ce  quidam  est  Foumier,  américain ,  de- 
meurant près  du  Luxembourg.  S^gné ,  Dubail.  » 

Comple  du  ministre  de  Cintirieur,  au  sujet  de  frotle-frois  dêser^ 

teurs  amenés  à 


c  Je  déclare  que  les  prétendus  émigrés ,  retenus  à  la  Gooder- 
gerie  à  Paris ,  sont  des  Hollandais,  Prussiens  et  Allemands» 
que  l'ennemi  avait  laissés  derrière  pour  conduire  qudques  iqûh 
pages.  Sur  leur  route,  ils  ont  rencontré  dix  hussards  françàii; 
ils  leur  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  servir  dans  Farmée  française. 
lis  ont  été  conduits  à  Sainte-Menehould  par  six  chasseurs ,  ei  de 
Suinte-Menehould  à  Chàlons.  De  Châlons,  ils  ont  été  conduits  i 
Paris  par  huit  gendarmes.  On  publie  partout  que  ce  sont  des 
émigrés;  je  les  ai  vus  ;  je  vous  assure  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul; 
deux  d'entre  eux  seulement  savent  parler  très-mal  français,  ks 
autres  ne  savent  le  français  ni  ne  l'entendent.  Deux  domestiques 
français  sont  avec  eux;  ils  ont  quitté  leurs  maîtres  émigrés, 
parce  qu'ils  n'en  recevaient  que  des  coups  de  bfttons.  Ils  se  ren- 
daient à  leur  pays  ;  ils  ont  été  arrêtés ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
de  passeports.  Signé ,  Roland.  > 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'impression  da 
mémoire  du  ministre  Roland ,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois 
départemens. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  sur  le  rapport  du  minisire 
de  l'intérieur  en  général,  et  sur  le  fait  qui  m'est  personnel  dMs 
la  lettre  qui  a  été  lue  à  la  suite  de  ce  rapport  :  je  veux  dire  sur 
cette  insinuation  dangereuse  jetée  au  milieu  de  cette  assemblée. •• 


C    Mm  rourmares  d'une  partie  de  l'assemblée  interrompent.  ) 
Dimoii.  Président,  maintenez  la  parole  à  l'orateur,  et  moi 
li  je  la  demande  après  ;  il  est  temps  que  tout  cela  s'édair- 


Lepréndeni.  Robespierre,  vous  n'avez  la  parole  que  8ur  la 
pvopotitioii  qui  est  foite  d'ordonner  l'impression  du  mémoire  du 
jDciinittre;  car  il  ne  8'agit  pas  encore  du  fond  de  la  question. 

Robcffierre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vos  officieuses  instructions. 
(II  B^éiëfe  de  nouveaux  murmures.)  J'invoque  ici  la  justice  de 
l*Maemblée.  J'invoque  pour  un  représentant  du  peuple  la  même 
^attention ,  la  même  impartialité  avec  lesqndles  on  a  écouté  un 
ministre.  J'observe  que  si  l'assemblée  m'écoutait  avec  d'autres 
dispositions,  la  cause  que  je  veux  défendre  serait  déjà  perdue. 
J*ob86rve  que  plus  les  intérêts  qui  en  dépendent  sont  grands,  plus 
die  doit  se  faire  un  devoir  d'écouter  toutes  les  opinions ,  tous 
ks  hommes  avec  une  parfaite  impartialité.  {Plusieurs  voix  :  Au 
te,  donc) 
Le  jtriiidemL  Parlez-vous  contre  l'impression  ? 
thbeepierre.  Lorsque  je  vous  demande  la  parole  pour  vous  en* 
(retenir  des  choses  qu'il  vous  importe  le  plus  de  connaître ,  ces 
dioses  ne  consistassent-elles  qu'à  écarter  un  système  d'oppression 
de  dessus  la  tête  d'un  grand  nombre  de  citoyens ,  et  même  de 
'^présentons  du  peuple  qui  n'ont  pas  mérité  de  perdre  ni  votre 
^ofiance,  ni  celle  de  la  nation ,  me  serait-il  possible  de  remplir 
^^te  tflche,  si,  au  moment  où  je  monte  à  la  tribune ,  je  me  trou- 
ais tellement  environné  des  préventions  que  je  veux  combattre 
^^e  ma  voix  fût  étouffée,  et  si  un  président  s'occupait  de  cir- 
^^Onscrire  tellement  les  vérités  que  j*ai  à  dire ,  que  ma  justification 
dût  se  réduire  à  une  misérable  question  d'impression.  (Les  mur* 
niures  recommencent  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Le  président,  Robespierre,  si  vous  ne  parlez  pas  contre  rim- 
pression,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

Robespierre.  Au  moins,  écoutez  ce  que  je  veux  dire.  {Plusieurs 
voix  :  Nous  ne  le  voulons  pas  savoir.  D'autres  :  Aux  voix ,  l'im- 
presiiion.)  Comment  !  je  n'aurai  pas  la  droit  de  vous  dire  que  ki 
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rapports  que  l'on  vous  foit  de  temps  à  autre  scmt  tODjoors  dirigé^ 
v^s  un  but  unique»  et  que  ce  but  est  d'opprimer  les  patridies 
qui  déplaisent.  (Hètnes  cris,  mêmes  rumeurs.  —  Le  présUatt 
rappelle  les  interlocuteurs  à  l'ordre.)  Si  les  choses  qui  vont  éé>^ 
plaiiBent  sont  une  raison  pour  m'interroïnpre,  et  si  le  présiddit» 
an  lieu  de  feire  respectei^la  liberté  des  suffrages  et  tous  les  prte 
cipes ,  emploie  lui-même  des  prétextes  spécieux»  (H  s'élèfe  m 
violent  murmure.  —  On  demande  qiie  Robespich^  smcrappeU 
à  l'ôlrdre  coibme  ayant  fhsàlté  le  président.)  ■  -'i  '^ 

Le  présidera.  Cest  utie  Calomnie  de  plus  que  je  prie  Ft 
Méédè  me  permettre  de  j>ardoniier. 

JlMeApieh^e.  Depuis  que  je' parie»  je  n'ai  cessé  d'entendre 
tonf  dé  moi  le^  clameurs  id^  làf  AiaWeillakice.  (De  nouvelles  Htuë^ 
ruptiobsJ)  le  réduis  ta  qu^tiOil  à  un  peint  bien  simple.  lefA 
qu'avec  dés  insinuation^  perfides  ^  on  S'applique  à  désignei^  sfDÎii 
lè^nom  de  f^tion  ^  des  hototnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  paéritfi 
et  quoique  je  n'aie  pas  cet  honneur»  on  me  fait  cepeoitant  cêlif 
de  m'y  comprendre.  Il  me  semble  que  la  première  règle  dé  k 
justice  est  que  dans  les  mêmes  lieux»  devant  les  mêmes  faoniidea 
qui  ont  entendu  une  accusation  »  la  défense  soit  éoontéetveela 
même  indulgence.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu'un  repré- 
sentant du  peuple  ne  puisse  ttre  écouté  comme  celui  qui  l'inculpe, 
quel  que  soit  le  titre  dece  dernier.  (Le  silence  se  rétablit.)  S*ï  ai 
était  autrement  »  pour  perdre  le  meilleur  citoyen  »  il  suffirait  de 
r inculper  aux  yeux  de  la  France  entière»  de  jeter  snr  lui  des 
soupçons  vagues»  liés  à  un  système  suivi  d'acciisation»  de  fidre 
envoyer  ces  calomnies  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
avec  le  sceau  de  l'autorité  de  l'assemblée  nationale;  et  si  les  eia> 
meurs  de  la  prévention  empêchaient  l'accusé  de  se  faire  entendre» 
quelle  serait  alors  la  ressource  de  rinnocence  opprimée  ?  Ile 
ierait-il  pas  évident  qu'on  pourrait  alors  vous  accuser  d'av<Mr 
foulé  aux  pieds  toutes  les  règles  de  la  justice?  Il  suffirait  doue 
que  quelques  intrigans  qui  seraient  dans  votre  sein  »  abusassent 
de  votre  confiance  pour  que  nous  nous  trouvassions  accablés  de 
tonte  rimmensité  du  pouvoir  dont  vous  êtes  investis,  le  fais  iei 
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itioDS  gën^les,  qui  nous  seront  utiles  dans  la  suite. 
^7  a»t-0  dans  ces  principes  qui  ne  soit  pas  dans  vos  cœurs,  et 
tjlo'yow  puissiez  désavouer?  Et  s'il  éiait  ici  des  hommes  qui, 
ifplaiidissdit  à  toutes  les  accusations ,  ëtonfiiant  par  des  cla- 
JMoii'  airooet  les  cris  de  ceux  qui  voudraient  se  justifier ,  ea* 
ainsi  l'assemblée  qui  se  trouverait,  sans  le  savoir, 
pu*  WÊt  faction  d'intrigans,  n'en  résnlterait^il  pas  que 
■ationale  réaliserait  le  plus  dangereux  et  le  plus  cruel 
w/yèms  de  persécution,  et  l'intérêt  de  la  chose  publique  n*est-il 
pts'cdnprômis  par  les  éternels  murmures  dont  on  nous 
Estrce  que  la  réputation  et  le  droit  de  voter  d*une  par- 
tfc  4m  représentans  du  peuple,  ne  fait  pas  partie  de  Fintérét 
UtittMd' ^ut-on ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  du  peuple, 
difiroire  d'anpoe  leurs  suffrages  et  les  soumettre  à  des  ven* 
llams atroces,  préparées  de  longue  main?  Quoi!  lorsqu'ici  il 
Ait  pas  un  homme  qui  osflt  m'aocuser  en  ftce,  en  articulant 
W jUts  poeitib  contre  moi  ;  lorsqu'il  n'en  est  pas  un  qui  osât 
à  cette  tribune ,  et  ouvrit  avec  moi  une  discussion  calme 


Mmnfêi.  Je  demande  la  parole  pour  accuser  Robespierre. 
^eequi,  Barbaroux.  Et  nous  aussi  nous  allons  l'accuser. 
tMupune  jeune.  Je  demande  que  les  accusateurs  de  mon 

soient  entendus  avant  lui. 
Jfcriiii.  4e  demande,  président,  que  vous  mettiez  aux  voix 
iaipression  du  mémoire  du  ministre';  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
.*eiieBdre  des  disputes  entre  Robespierre  et  des  hommes  tels 

Rebeoqui  et  Louvet. 

Boheïïfiene.  Je  réclame  la  liberté  de  terminer  mon  opinion. 

I  ce  n'est  pas  ici  une  querelle  particulière!  car  si  le  système 

je  viens  de  développer  pouvait  prévaloir,  le  succès  des  plus 

^t^ndes  conspirations  serait  assuré  d'avance,  et  la  liberté  bien- 

%ftî  compromise  par  l'oppression  d'une  partie  de  ses  défenseurs. 

Déjà  l'on  m'a  fait  deux  espèces  d'accusations  :  la  première  très- 

gMie  eo  apparence;  mais  si  vague,  si  légère,  si  peu  soutenue, 

qu'elle  semblait  avoir  été  jetée  en  avant ,  non  pas  pour  amener 
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des  preuves,  mais  pour  laisser  dans  vos  esf^rits  des  impressioiii 

fâcheuses  ;  car  c*est  là  le  grand  art  de  la  caloiUDie.  La  seooBilt 

est  celle  qui  se  trouve  dans  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  oom« 

muniquée  par  le  minisire  de  l'intérieur.  (Ptusieurt  voix  :  Au  hSt] 

Si  uue  centaine  de  membres  pouvaient  impunément  étouffier  ma 

voix  par  leurs  murmures,  ne  s*ensuivrait-il  pas  que  les  patriolctv 

que  les  hommes  inculpés,  quels  qu'ils  soient,  seraient  jugés  Mi 

pas  par  l'assemblée ,  mais  par  les  ennemis  même  contre  leogili 

nous  réclamons.  Vous  n*avez  pas  interrompu  raocusate«r  |Mr 

vos  clameurs  et  par  vos  injures  :  je  viens  au  fait.  Je  dis  que  de 

la  permission  qui  a  été  accordée  au  ministre  de  lire  ici  saoûBH»- 

vement  une  foule  de  rapports  dirigés  tous  dans  le  même  eaprit, 

et  inculpant  principalement  un  homme  qu'on  cherche  à  difsi|pMr 

sans  oser  le  nommer  ;  je  dis  que  de  ces  inculpations  dirigeai 

contre  moi  en  particulier,  résulte  pour  moi  le  droit  de  demandsT 

que  la  Convention  ne  s'accoutume  pas  à  envoyer  à  chaque  a^ 

stant  et  sans  examen  les  rapports  et  les  dénonciations  des 

très  dans  les  quatre-vingt-trois  départemens;  mais  qu'elle 

tende  une  discussion  sur  ces  rapports,  qu'elle  écoute  le  powei 

le  contre,  et  que  les  clameurs  de  nos  ennemis  ne  lui  fiassent 'pai 

fermer  l'oreille  à  la  vérité.  (11  s'élève  quelques  murmures.)  Ni 

vous  fichez  pas  de  ce  que  je  dis  là,  les  ministres  n'en  n'aurom 

pas  moins  beau  jeu  de  nous  perdre.  Avons-nous,  cofflune  ki 

ministres,  des  trésors  à  noire  disposition,  toute  la  puissance  di 

gouvernement,  la  correspondance  d'un  grand  empire,  ei  tan 

d*autres  moyens  d'influence  ?  Ayant  de  tels  moyens  à  comliatlre. 

eussions-nous  mi  le  fois  raison ,  nous  serions  toujours  calomnid 

dans  toutes  les  parties  de  la  République,  et  par  les  correspon 

dances  ministérielles,  et  par  rassemblée  nationale  elle-mèffle»  i 

la(|uelle  on  surprendrait  des  décrets  pour  envoyer  ofBcieUeiDeii 

dans  les  départeinens  comme  des  pièces  qui  intéresseraient  I 

salut  public ,  les  pièces  de  nos  accusateurs.  Je  demande  quVll 

veuille  bien ,  après  avoir  ordonné,  si  elle  veut,  l'impression  di 

mémoire  du  ministre,  mais  non  pas  l'envoi  officiel  aux  qoam 

vingt-trois  départemena  t  fiàer  un  jour  où  il  soit  permis  de  dâi 


i 


1er  ce  rapport  ;  car  celte  discussion  franche  doit  dissiper  bien 
prévenlioDS»  bien  des  erreurs,  étouffer  des  haines  funestes  ; 
«H  puisqu'un  membre  s'est  présenté  pour  m'aocuser ,  je  demande 
qii*il  soit  entendu ,  mais  qu'on  m'entende  à  mon  tour.  (On  ap* 
pbudit.) 

LawiKree.  Il  est  aussi  parlé  de  moi  dans  la  lettre  oommuniqaée 
le  ministre  de  l'intérieur;  eh  bien»  je  m'avoue  coupable.  On 
Taociiae  d'être  membre  d'une  cabale  :  je  décbre  que  si  vouloir 
lois  est  une  cabale»  que  si  estimer  Roland  oomme  un  honnête 
iBOOUDe  est  une  cabale»  je  m'honore  d'être  de  cette  fiction.  (U 
fl^élëve  quelques  murmures.  ) 

Le  frindaa.  On  m'observe»  Lasource»  que  voos  n'êtes  pas 
aocQsë.  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  à  l'impression^  je  vais  la 
SMltre  aux  voix. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  mémoire  du  ministre  de 
Tinlérieor  et  des  pièces  qui  y  sont  annexées. 
Barfaaronx  en  demande  l'envoi  aux  départemens. 
Plosiears  membres  insistent  avec  chaleur  sur  cette  proposition. 
GoMUm.  J'ai  applaudi  au  mémoire  du  ministre  de  l'intérieur» 
suis  je  crois  que  rassemblée  ne  pourrait  »  sans  s'exposer  à  don- 
ser  une  nouvelle  force  à  l'esprit  de  parti  »  envoyer  ce  mémoire 
dans  les  départemens»  et  lui  donner  par-là  une  apparence  d'ap- 
probation indirecte»  avant  d'avoir  examiné  si  tous  les  faits  qu'il 
contient  sont  vrais.  Je  demande  donc  l'ajournement  de  cette  pro- 
position jusqu'après  la  discussion  du  mémoire. 
L'ayonmement  est  décrété. 

Albitte  et  Tallien  demandent  que  la  discussion  sur  le  rapport 
du  ministre  »  soit  ajournée  à  jour  fixe. 
BusMi,  Je  demande»  moi»  à  combattre  cette  proposition. 
•  DmOùn.  Et  moi  »  je  demande  à  l'appuyer.  J'ai  peine  à  conce- 
voir ccmiment  l'assemblée  hésiterait  à  fixer  décidément  à  un  jour 
prochain  la  discussion  que  nécessite  le  rapport  du  ministre.  Il 
est  temps  enfin  que  nous  sachions  de  qui  nous  sommes  les  collè- 
gues ;  il  est  temps  que  nos  collègues  sachent  ce  qu'ils  doivent  pen- 
ser de  nous.  On  ne  peitt  se  dissimuler  qu'il  existe  dans  rassemblée 
T.xok  27 
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un  grand  germe  de  défiance  entre  ceux  qui  la  composent Si 

ffti  dil  une  vérité,  que  tons  sentez  tous,  laissez-m'en  donc  tirer 
kB  mstëquences.  Eh  bien  !  ces  défiances ,  il  faut  qu'elles  cessent , 
et  s'il  y  a  nn  coupable  parmi  nous ,  il  faut  que  vous  en  (assSêk 
justice.  (On  applaudit.)  Je  déclare  à  la  Convention  et  à  la  nation 
«ntière  que  Je  n'âfme  point  Findividu  Marat;  je  dis  avec  fran- 
ditse  que  f  à!  fait  rexpérience  de  son  tempérament  ;  non-seoié^ 
'ttem  il  est  volcanique  et  acariâtre ,  mais  insociable.  Après  on  trt 
iveu  V  qu^fl  me  soit  permis  de  dire  que  moi  aussi  je  suis  satt 
|^rti  «t' sans  fisctioii.  Si  quelqu'un  peut  prouver  que  ]e  tiens  I 
une  faction,  qu*il  me  confonde  à  l'instant....  Si ,  au  contrait,  il 
«M  vrai  que  ma  pMsée  soit  h  moi ,  que  je  sois  fortement  décidé 
i  mourir  piutAt  que  d*étre  cause  if  un  déchirement ,  ou  d^iniè 
tendance  à  un  déchirement  dans  la  République,  je  demàmte  à 
tAnûtoeef  ma  pensée  tout  entière  sur  notre  situation  politiqne  ac- 
tuelle. 

Sans  doute  H  est  beau  que  la  philanthropie ,  qu^iin  sentiment 
d'hfmMMitéfiKSèe  gémir  le  ministre  de  Tintérieur  et  tous  les  bons 
dtoyens  «ur  les  malheurs  inséparables  d'une  grande  révotathm  ; 
M»  doute  on  a  droit  de  rédamer  toute  ta  rigueur  de  la  justice 
Mtitoale  contre  ceux  qui  auraient  évidemment  servi  leurs  pas- 
rimis  partlculièrfS,  au  lieu  de  servir  la  révolution  et  la  liberté, 
liais  oomment  se  fait^l  qu'un  mmistre,  qui  ne  peut  pas  ignorer 
les  tircottstamses  qui  ont  amené  les  événemens  dont  il  vous  a  en- 
tretenus ,  oublie  les  principes  et  les  vérités  qu'un  autre  ministre 
vous  a  développés  sur  ces  mêmes  événemens.  Rappelez-vous  ce 
kptètt  ministre  actuel  de  la  justice  vous  a  dit  sur  ces  malheori  in- 
séparables des  révolutions,  le  ne  ferai  pîoint  d'autre  réponse  an 
ministfis  #e  l'intérieur.  Si  diacun  de  nous ,  si  tout  répùblidnn  a 
fe  ^drtiit  d'invoquer  la  juitice  contre  ceux  qui  n'auraient  excité 
des  mouvemms  rév«ilètionnaires  une  pour  assouvir  des  vengean- 
œs  fMHtlorfièhPS ,  jték  qii'<m  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plna 
qae  jamais  tnêne  n*^  éféfrattrtsé  sans  que  ses  édais  blessassem 
fselque  bons  citoyens  ;  que  jamais  révolution  complète  n'a  ëlé 
tifue  twue  fWMe  wmoliuon  de  l'ordre  de  cnOEes  exi- 
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stant  n'ait  été  faneste  à  quelqu* an;  qu'il  ne  but  jdkiiic  pû«  impu^ 

\fSf  ni  i  la  die 4e  Paris,  ni  à  cellea  qi|i  auraient  pu  prëseater  lei 

mftfief  dé^astr^,  ce  qui  e$r  peut-^ire  l'effet  <1^  quebtuee  ven* 

fpVfiQfs  particulières  doiit  j^  ne  nie  paa  TeûiMoia  i  maia  «a  qm 

e|A  blw  bIus  probablement  la  suit^  de  cette  Gominp(i<ai'9MNda  i 

dii4Q^  #vre  nationale  qui  a  prçHiiût  le)(  niniclea  deat-a'^ent 

|D^  (a  pmi^ité.  Jedi4  donp^ne  If^n^jntMm^^i^l^  of^Ml^ 

]iq|^(  qp^  je  respecte ,  mai»  qi^e  »^  amopc  paumnn^  pour 

^^drf  ^  l^  )9i*  l"i  ^  ^^  ^^ii^  Wia  Ifl  coul(e«F  de  l'aipiii  de  ftu}^ 

ti|Ni  te  d^  grand  complot  d'éU|t ,  ce  qui  n'eM  peii&4irft  iftie  la 

réonion  de  petites  et  misérables iQtr9gueedaM)aiir.^'etepnii||e 

dim  j^ors  inoyeqs.  Pénétrez-vous  dei  o^tt^  V^iléf  iia'il«a4ieut 

fl^ier  <fe (i^ion dans  une  république»!!  ;a  deawHPMHisqiiîea 

CKbi^»  il  7  a  des  crimes  parUn^Mers,  mais  il  n'y  a-.pas  de  ee$ 

QQinpIoca  ?;)8ies  et  particuliers  qui  puissent  porier  atteinte^  la 

lîlmrt^  ]St  où  aopt  donc  çe^  (ipoiaïas  qu'on  acquit  oomma  des 

qpUlgréa^  ûopiifie  des  prétei^dan»  à.ia  diciatur»  pii  an  imaivfnit  9 

Qu'on  liea  nonu^e?  Oui ,  np^s  deyoas  réunir  i^  effovta  ponr 

C^  cyfaifç  l'agitation  de  quelque»  re^jSfieniimen»  et  de  quelques 

pnfventions  personnelles,  pilotât  que  de  nons  effrayer  par  de 

T^ina  et  i^blmériques  compiois  doqt  on  ser^t  bien  embart^ssé 

d>vpîr  k  proffver  l'eiist^pe.  Je  provoque  donc  mif  eapiioitkfii 

fpiifcbp  9Uf  les  défiances  q|i|  nqus  divisent  i^  j^  d^fipde  que  la 

^iscusfion  9fff  Ip  mémoire  du  ministre  sojt  ^oumée  4 jour  fiM^ 

parcjp  qye  jfi  jdésire  que  les  f^its  jH>ien;appcofo|fidk»^At  que  If 

GpnY^M^a  ^^ûonàlç  prenne  des  mesqres  contife  eeH)K!qai  pen- 

Tent  ^ire  coupables. 

fobserv^  qi^  c'est  avec  raison  qu^pn  a  réclamé  centre  renvoi 
aa^  d^>art^aa#  fie  lettres  qui  incj^lpent  iodirectement  des 
membre^  de  ^e  assemblée ,  et  jç  déclare  que  tons  cbux  qui 
pvlait  de  la  fa^^  Robespierre ,  ^n^  k  mes  yelix  mid^  iiéèi- 
mes  prévenus  ou  de  mauvais  citoyens.  (Il  s  élève  des  murniarM:i^< 
Que  tous  ceux.  q\^,^e  par^j^ent  pas  mop  oploien  m0  la  laissent 
établir  avant  de  la  juger.  Je  n'ai  accusé  per^((M*#^-M  jaiMM.fin^ 
?  '"SWWSf  ^•i^*?.!^  *P?!WïW»M»-  C'eat  pavH^  «ye  j#'.ift'-<w  aCbs 
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la  force  et  qoe  je  suis  înatuiquable ,  que  je  demande  la  discimkm 
à  lundi  procbam.  Je  la  demande  pour  lundi,  parce  qu'il  faut  qoe 
les  Dienii>rtt  qui  veulent  accuser  s'assurent  de  leurs  matériaiiz , 
et  poissent  rassembler  leurs  pièces,  et  pour  que  ceux  qui  ae 
trovrent  en  état  de  les  réfuter  puissent  préparer  leurs  dévdop- 
pemefls  ec  repousser  à  leur  toifr  des  imputations  calomnienaei. 
Ainsi ,  les  bons  citoyens  qui  ne  dierchent  que  la  lumière ,  qui 
veulent  connaître  les  dioses  et  les  hommes ,  sauront  bienidc  i 
qui  ib  doivent  leur  haine  ou  h  fraternité ,  qui  seule  peut  donner 
à  la  Convention  cette  mardie  sublime  qui  marquera  sa  carrière. 
(Il  s'élève  des  apphudlssemens.) 

ftuoc.  Je  ne  pense  pas  que  Ton  veuille  nous  donner  le  diange 
sur  le  véritable  état  de  h  question.  Cependant,  de  qtXN  sTa^^i*!? 
11  faut  vous  reporter  tranquillement  à  la  situation  dans  laquelle 
vons  étiez  lorsque  vous  avez  exigé  du  ministre  de  rintérieor  mi 
compte  sur  Paris  et  sur  Téiat  des  autorités  constituées  dans  oMm 
ville  ;  il  serait  étrange  que  l'on  voulût  transformer  h  ConventiOB  ' 
nationale  en  dub,  et  faire  de  ce  lien  une  arène  de  gbdiatears  ae 
battant  les  uns  pour  les  autres ,  pour  des  passions  privées.  Yoiis 
devez  ^  ce  me  semble ,  vous  occuper  imiquement  de  ce  qui  a  trait 
à  la  Commune  de  Paris.  Le  mémoire  du  ministre  contient  »  à  cal 
égard,  des  faits  imporuns;  il  fiiut  vérifier  ces  fSûts;  s'ils  aoot 
vrais, y  appliquer  des  remèdes;  s'ils  sont  (aux,  prendre  des 
mesures  contre  le  ministre.  Je  m'y  trouve  aussi  compromm  pour 
qudque  chose ,  si  cependant  on  est  compromis  quand  il  s*agit  de 
partager  le  aort  d'un  ministre  vertueux  et  juste.  (  Il  s'dève  quel- 
ques rumeurs  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Je  ne  veux  pes 
plus  parier  de  celle  lettre,  par  rapport  à  moi,  que  Robeqpierre 
n'en  eux  dA  parler  par  rapport  à  lui.  S'il  se  trèlive  calonmié, 
qu'il  s'adresse  aux  tribunaux,  le  dénondateur  est  connu. 

Bohufierrei  En  ee  cas ,  que  la  Convention  ftsse  les  frais  de 
procès. 

.Le  prMiimi. •  Robespierre ,  vonlec-vous  qdë'je  mette  votre 
propiosition  anx  vetx. 
Bobnpkm.m  tti<  que  la  Convention,  ayant  Hk  les  fhds  de 
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ûon  de  riccusation,  devrait  aussi ,  si  elle  ne  veut  pas 
B*ciiieiidre»  Eure  les  frais  de  l'impression  de  ma  réponse.  (On 
mwmnre.  —  On  rit.  —  Le  président  sonne.  —  Le  silence  se  ré- 
tMk.) 

Bnuoi.  S'il  fallait  que  chacun  de  nous  repoussât  les  calomnies 
mquelIfiB  on  est  sans  cesse  exposé...  (  Robespierre  inlerrompt , 
m  se  précipite  vers  la  tribune.) 

Ileieefitt.  Je  demande  qu'un  individu  n'exerce  pas  ici  le  des- 
potisaie  de  la  parole  qu'il  a  su  exercer  ailleurs. 

lié  jréfadeni.  Robespierre,  je  vous  rappelle  à  l'ordm^et  i  votce 

AksoI.  Je  vais  éloigner  de  moi  cette  discussioa  inr  les  per- 
ssHMit  d^à  trop  longue  et  fastidieuse;  car  mon  iaiention n'est 
pas  de  jeter  de  nouveaux  fermens  de  troubles  di^  cette  assem, 
blée.  J'ea  reviens  à  la  question. 

Yoos  avez  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  un  compte  sur 

Féiat  actuel  de  la  ville  de  Paris.  Il  vous  présente  des  6ûu,  il  vfas 

ofBre  les  résultats  de  ses  opérations  et  les  moyens  de  remédiée  4M 

■al';  on  vous  demande  de  discuter  ce  rapport»  et  pouriiiioi? 

Esl-ce  pour  renouveler  les  divisions  et  les  personnalité^?  Il  s'igit 

ifli  des  choses,  et  non  des  personnes.  Je  demande  que  «ous^  vous 

oeaipiei  des  deux  rapports  que  je  vous  ai  iiiu,  priucipalefueni 

de  cefan  contre  les  provocaieurs  au  meurtre.  Ceux  qui  trouvent 

iH  est  bon  que  Ton  puisse  assassiner  où  provoquer  à  Fassassî* 

,9  tandis  qu'il  est  défendu  par  les  lois  de  menacer  même  la 

deson  voism,  pourront  nous  feire  part  de  leurs  idées; 

je  tâcherai  de  défendre  mon  projet,  et  rassemblée  décidera.  D 

«m  poesihie  aussi  que  fai  difficulté  de  feire  une  bonne  loi  à  cet 

égÊrdfimt  naître  de  nouvelles  lumières;  je  provoque  moi-niéme 

le  disawsion.  Mais  il  est  impossible ,  à  moins  que  de  vouloir  ou- 

nir  rarène  à  toutes  les  passions  haineuses,  d'établir  une  discus- 

sur  k  rapport  du  ministre  en  lui-même.  Je  demande  que 

BOUS  occupions  unii^uement  des  mesures  à  prendre  pour  la 

tieequillité  publique  et  l'exécution  des  lois;  et  je  conclus  à  ce 

qine  h  proposition  de  Danton  soit  rejetée .  et  le  mémoire  du  mi« 
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nistre  renvoyé  à  ud  comité.  Je  demande  aussi  que  les  membres 
46  cette  «MèmMëe  ne  soient  fM  toujours  ofTétisës  par  des  tnaii-* 
iMb  gëiiëHiles  V  en  se  les  apt^lîquatit';  et  je  déclaré ,  quailt  à  nioi, 
que  je  ne  m'applique  aucune  de  celles  qu'on  débite  tous  les  hoStn 
dMH^^eHaiflës  sociétés.  (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Le  f)ré(Ment  met  atrà  voit,  et  rassemiblée  déck*èté  la  cUMlv 
de  la  discussion. 

thbétpUf^;  Je  demande  là  parole  contre  cette  dédsioil  pt^- 
pitée  et  surprise  à  l'asâtsliiblée.  (On  murmure.)  Bùzot  a  flrit  ttM 
pr<itM)«i<k>li'*6ôiiteUe.w.  J*ai  le  droit  dé  la  obmbattre.  (Lêi  ihiir- 
mures  continuent.  ) 

''>4^tn^éMteil«M4râi  VUilApMdffté pottr  la  propo^itton Date 
fmt9Êfim'm^T9mbiÛQ  mmàtrê  du  mibbtre  de  ribtSrfeti'  I  fâ 
rtWlWbiMtt  àS^eA^!'^  Ul  pfforité  est  acebrdéé: 

Robespierre  réclame  contre  cette  déKbératIbil. 
''i^l^WHIVêiM  ll0tMlé  M  liéorAé. 

'^Vbtavet  iè1)M«léttlis  à  h  (rfbdfie.  —  Plusieurs  membriis  r^Sétk^ 
iMMttoMt^  dhi'JdM*  et  insiitent  (ioar  qu'il  sbit  mis  SHOt  «6ii. 
^' !4&*Wèfit>lée  dëcklè  qdê  Dinivîn  sera  ente^ 
•;v£«tié4t'>ll«ief|gfratide édttspirsltiéii  pnbli^titè  avilit  titt  itmiA 
mmMt^^ë  pem  èor totke  la  FtMtx,  et  tivtf t  trop  1Mli$4Miijn 
fMéMhtovylile  deParisi  Véusairivàteft;  iloas  <M-ftffi«fl^  MM 
|flliftM»è*yëpHlÉèrim  IMt«8  ées  itifenat«è  (MriMnelkë  ièt  (Uq»dCP 
rtft'Mîiei  éM'tHnilâ8i''L^ëtt(t  toatts  lé(}ikM  tt^às  ^onMMéS'  wpÉB 
l|bd  VOM  êlêè  id  aniioÉeë  ^^e\m  ià  témii  rfiiM  itosMM  Inrt^t 
HMfMiéà ,  û  q\k'éà  les  pMrsMt  as^c  une  ardeur  lioMcM.  QiiM 
^  ih4f&t0i;ifWffi()rité  Aatibualè,  itpréseméè  pkt  Futaftlttlâi 
ll|^]daUVe,«éff  ifri^[ilèihént'taA^iitte,  ^         feUlte  a  Jftt  yftdBI 
sMpiM'iiUi  HH'traïtacke  tte  mette  à  décrier  cette  ^rMMMiièv^ 
?^1die  lés  ihiitièâ  thoyens^l^t'  l'avilir.  Que  dts^je!  dÉM'iéà 
IHHiiettnMIb^v'l^^aite^i^;  Âi  palais  dé  Ift  RtitoléilWft  ^  i><- 
Mttrs  V  "VMiili&'eèteiidH: ,  on  pt^he  contmtfèllémMt  T  iflsuVMtiM 
(Jbiltfrta  leflaWiÂiem  nattei*fc.  H  fest  temps  ^  iii«r  sSl^eMSft 
tfftè  fitctRMr  8h  HlaiH  «ept  ft  ImA  méllibi>«s  de  ^Ib  »temit<Hv 
ou  daUs  iM^t't^t  iféité  atit^  qui  la  c^MAMuiit;  R  MR 
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fÊt9  de  celte  latte  insolente,  vous  sorties  vainqueurs  ou  avilit; 
U  bot  que  vous  rendiez  compte  à  la  France  des  raisons  qui  vqus 
font  conserver  dans  votre  sein  cet  donuoe  sur  lequel  l'opinion 
publique  se  développe  avec  iiorreur.  Il  faut  i  oa  que^  psr.ini  dé- 
cret solennel,  vous  reconnaissiez  son  innocence*  on  que  vous 
ftm  pwgiez  de  sa  prëiepce  ;  il  faut  que  vous  preniez  des  me- 
ffmre^  et  contre  cette  Gomamua  désorgsoisatrioÉ ,  qui  prolonge 
INsa  9Ul<Mrité  Msurpëe,  et  contre  les  agitateurt  qui  sèment  k 
tffouUe  par  leurs  écrits  et  par  leurs  placards.  En  vain  prodifon- 
fie»-vo«a  des  mesuras  partielles,  si  vous  n'attaquée  pas  le  nati 
j^nç  dis  ptt  dans  le  mal  même,  mais  dans  les  bomnries  qui  m 
imt  les  auteurs;  et  c'est  ici  que  l'on  sent  combien  est  iaufse  la 
MxiOM  ^e  1*00  a  eu  soin  de  jeter  à  l'avance  dans  cette  discus* 
wn.  On  voM  a  dit  qu'il  fout  s'occuper  des  choses,  et  non  pas 
tN  p^fionnes.  liais  dans  uiye  coiyuration  publique»  les  choses 
K  N  ItpmiP^  AOPt  intim^OMUnt  liés ,  et  je  4é^p  bien  qu'on 
(Mpiquo^  que  conjuration  S919  foncer  les  conjurés.  C'est 
le  jnomm!«  ^^  relever  une  autr^  absurdité  qui  ^  été  avmnée; 
^'(■l  que,  dans  une  république!  il  ne  peut  eKÎst^r  de  fcelîeuE» 
bqi4îe  qu«  Tejtpérience  de^  si^es  atteste  que  les  laciiois  sent 
%iS  miladi^  presque  périodiques  des  républiquesr  4to^^  VKHUa  dit 
^gÇjl  ne  fsimt  pas  accuser  la  vil]»  de  Paris.  Un  sentimentreontnm 
^*nl^Ol^  Geux^à  ont  calomnié  1^  peuple  de  Pari^»  qui  lui  ont 
aniUJbiié  les  horreurs  commises  par  quelques  personnes  oonvnnes 
^  qmqn^  du  patriotisme.  Je  vais  4énMeei*  leurs  eomplott  « 
tpim  que  le  salut  public  exige  instamment  qiL'ils  aoieni  dt^ués. 
Onnioned^  vos  premières  séances,  on  vms  dénonça  un  nom* 
flot  ayant  pour  olyet  un  changement  de  gouternenient,  m  si 
liw  passfttea  à  Tordre  du  jour,  ce  ne  fut  pas  que  vous  n'onssies 
paa  «a  oonmenoement  de  preuves ,  ni  que  l'aecnsation  ne  ikris 
pràÊ,  Irfts-grave,  mais  parce  que  vous  voulûtes  femer  les  yeét 
sur  un  péril  passé ,  et  jeter  un  voile  sur  nn  complot  nen^eenb^ 
BMBC  avorté,  mais  que  votre  présence  sembbôt  devoir  empêcher 
de  renaître.  Mot-méme  je  fus  entraîné  par  ota  flatteuses  espéiw»- 
i,  el  ai  ce  motif  ne  m'eût  alors  déterminé  au  silence,  on  m'nu- 


l'ait  fluÊùt  mis  en  pièces  que  de  me  Mre  conseDtir  à  mettre  dans 
le  portefiBiiiUe  non  pas  les  preuves ,  elles  existent  partout ,  dies 
existent  dans  tous  vos  comités ,  et  je  n*ai  pas  besoin  de  les  pro- 
dnire  matëriellenient ,  mais  la  dénraciation  des  faits  pour  lesqneb 
j'aurais  Paris  entier  pour  témoin. 

•  C'est  de  TensemUe  de  leur  conduite  9  depuis  plus  de  six  mois  » 
que  je  tirerai  les  preuves  moralement  irrésbtibles  des  projets 
d'anarchie  et  de  subversion  de  la  représentation  nationde  q«e 
quelques  hommes  avaient  conçus  et  qu'ils  nourrissent  encore.  Je 
fftdierii  d*étre  court  ;  veuillez  me  soutenir  de  votre  attention  ;  et 
vous  t  citoyen  président  »  tâchez  qu'on  ne  m'interrompe  pas ,  car 
dès  que  je  loucherai  le  mal  oa  criera.  J'ai  à  dire  des  vérités  q«e 
rien  ne  doit  empêcher  maintenant  d'entendre,  et  qui  dépbûraat 
SMHrtellement  i  quelqnes*uns.  Cependant  je  vais  faire  encore  nae 
courte  réflexion  avant  d'entrer  en  mati^.  Je  pourrais  d*abord 
«'étonner  de  ce  que  Danton,  que  personne  n'attaquait,  se  aoic 
ébncé  ici  pour  déclarer  qu'il  est  inattaquable  ;  qu'on  soit  vean 
tout  d'un|ooup  et  d'avance  désavouer  un  collègue,  comme  mim 
ne  s'en  était  pas  servi  pour  quelque  chose  dans  cette  combinaison 
vaste  d'an  grand  complot  qui  a  existé  ;  et  j'observe  qaeai  Tosn 
filit  r«qiéricinee  de  son  mauvais  tempérament,  on  ne  doit  pm 
Mn  tontpè^fait  quitte  pour  dédarer  maintenant  qu'on  y  renonce. 
On  vous  a,  rappelé  les  observations  d'un  ministre  sur  les  événe» 
asena  du  commencement  de  septembre.  Je  pense  en  effet  qu*oo  y 
a  troipvé  un  grand  mérite;  mais  moi,  qui  considère depoia  un  «i 
ces  mouvemeas  du  peuple  de  Paris,  et  ceux  qui  l'agitent  ,jen 
me  hûiserai  pas  entraîner  par  une  éloquence  qui  a  quelque  cbone» 
dans  ce  cas ,  plutAt  de  subtil  que  de  véritablement  aoBde.  Je 
penae  qu'il  faut  soigneusement  séparer  la  révolution  du  10  aoAt 
de  oeHe  du  i  septembre  ;  je  vais  même  prendre  les  choses  m  pan 
plus  haut;  c'est  de  l'ensemble  des  actions  et  de  h  condahe  des 
acteurs  que  va  sortir  mon  accusation. 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que  dans  un  heu  oà  aa 
rassemblaient  1,000  à  i,500  hommes  jugés  les  meilleurs  oa  les 
plus  ardent  patriotes  de  Paris,  dans  un  lieu  dont  je  ne  parla 


qu'avec  on  certain  respect,  qu'il  faut  porter  encore'pour  d'immeii* 
ses  services  rendus  andennement  à  la  patrie  ;  dans  un  lieu  que 
je  Tons  prie  de  ne  pas  m'obllger  de  nommer.  (  Un  grand  nombre 
de  voix  :  Nommez-le.  ) 

Amfon.  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  Lonvet  de  toucher  le 
mal  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  blessure ,  et  cda  est  important. 

Lauoet.  Oui ,  Danton ,  je  vais  le  toucher,  mais  ne  criez  donc 
pÉ8d*afanoe.(Onrit.  ) 

Ce  fat  dès  le  mois  de  janvier  dernier  qu'on  a  dû  remarquer  aux 
Jaoobios  un  parti  faible  de  moyens  et  de  nombre ,  mais  fort  d'au- 
daoè  et  de  toute  espèce  d'immoralité,  parti  qui  s'était  venu  jeter 
ao  milieu  de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  glorieux  son  nom 
jusfement  suspect ,  pour  s'emparer  du  bien  que  nous  avions  fut, 
et  se  Fattribuer;  pour  propager  dans  notre  local,  plus  avanta- 
geux que  le  sien ,  une  doctrine  qu'il  disait  la  nôtre  ;  pour  perver- 
tir notre  institution  à  son  profit,  et  contre  nous-mêmes;  pour 
fatiguer,  persécuter,  inquiéter  quiconque  essayait  de  ramener  à 
êm  pureté  primitive  cet  établissement  maintenant  si  misérable, 
qu'O  ne  lui  reste  en  vérité  que  son  titre ,  dont  les  usurpateurs 
abusent  pour  y  retenir,  y  (aire  entrer  encore  qudques  gens  de 
bien  cruellement  trompés.  (  Il  s'élève  quelques  murmures  dans 
one  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs  voix  de  la  partie  opposée  : 
Sileiice  aux  Jacobins.  —  Après  quelque  agitation ,  le  président 
observe  que  toutes  les  interiocutions  particulières  et  les  person- 
nalités, sont  proscrites  par  le  r^ement.  —  Le  calme  se  rétablît*) 
Cest  au  mois  de  janvier ,  qu'on  vit  succéder  aux  discussions  pro- 
fondes ou  brillantes  qui  nous  avaient  honorés  ou  servis  dans 
FEurope ,  ces  misérables  débats  qui  faillirent  nous  y  perdre  ; 
c'est  alors  qu'à  travers  les  inculpations  infiniment  justes  dont  on 
poursuivait  une  cour  traîtresse,  on  finit  par  jeter  les  inculpations 
les  plus  atroces  contre  Texcellent  côté  gauche  de  l'assemblée  lé» 
gislative,  inculpations  dont  le  germe  devait  se  développer  terri- 
ble ,  quand  le  moment  de  la  calomnie  directe  serait  arrivé.  Quoi* 
que  personne  ne  dût  avoir  de  privilège,  on  vit  un  homme  vouloir 
toujours  parler,  parler  sans  cesse,  exclusivement  parier,  non 
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pour  écttirer  les  membres  de  Taf^régatioD  »  mais  pour  jeter  en- 
tre eux  des  divisions  sans  cesse  renaissantes,  et  surtout  pour  être 
entendu  de  quelques  ceniaines  de  spectateurs ,  dont  on  voulait 
obtenir  les  applaudissemens  à  tel  prix  que  ce  fût.  Il  était  convenu 
que  des  affidés  se  reiévei'aient  pour  présenter  tel  ou  tel  décret , 
tel  ou  tel  membre  du  côté  gauche ,  à  Fanimad version  des  spectst- 
teurs crédules;  et  au  contraire,  pour  présenter  à  leur  admiration 
un  homme  dont  quelques  [iarleurs  fougueux  faisaient  constani- 

«  la*         •••         ••■  t.l' 

ment  le  plus  fastueux  éloge,  à  moins  qu*il  ne  le  fit  lul-méoie. 
Nous ,  cependant ,  demeurés  en  petit  nombre ,  à  cause  des  nom- 
breux  dégoûts  dont  on  nous  environnait;  observateurs  assidus^ 
malgré  les  pei*sécuiions  sans  cesse  renaissantes ,  nous  sortiQiis  de 
celte  assemblée  oppressés  d'ennid  et  d*étonnement ,  beaucoop 

I.       .  I'"-    -  •  ■"  I  r    .  "-1  •  fl| 

plus  que  d'inquiétude.  Nos  yeux  n'étaient  pas  encore  ouverts» 
et  nous  nous  contentions  de  gémir  sur  l'humaine  àublesse  de 
quelques  personnages  que  nous  croyions  seulement  travaillés p^ 
la  jalousie ,  et  (|ui  avaient  su  s'environner  encore  de  auelqiic 
estime. 

Après  la  fameuse  journée  du  10  mars,  Lessart  ayant  été 
frappéd'accusation,etdes  patriotes  étant  saisis  des  rênes  dit 
gouvernement I  quelles  furent  ma  surprise,  ma  douleur  d'en* 
tendre  ces  hommes  déclamer  contre  un  ministère  jacobin  avec 

'  *■  I-  ?■■■.•■■ 

plus  de  force  cent  fois  qu'ils  n'en  avaient  mis  à  attaquer  les  oo^ 
spirateurs.  Mais  passons  à  cette  époque  où  les  tyrans  furent 
abattus ,  à  l'époque  de  la  fin  d'août  et  du  commencemeùt  de  aep- 
tembre.  C*est  alors  que  l'on  vit  cet  homme  qui  dirigeait  les  Jaco- 
bins ,  et  ensuite  l'assemblée  électorale  déclamer  contre  tel  philo- 
sopbe ,  contre  tel  écrivain ,  contre  tel  orateur  patriote  ;  c'est  alors 
qu'on  vit  desintrigans  subalternes  déclarer  que  Robespierl*e  et^t 
le  seul  homme  vertueux  en  France,  et  que  l'on  ne  devait  confier 
le  salut  de  la  patrie  qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses  flat- 
ttiries  à  quelques  centaines  de  citoyens ,  d'abord  qualifiés  le  peu- 
ple de  Paris ,  ensuite  seulement  le  peuple,  ensuite  le  souverain  ; 
à  cet  homme  qu  on  n'entendait  pailer  que  de  son  mérite,  des  per« 
fictions ,  des  vertus  sans  nombre  dont  il  était  pourvu ,  et  qui  » 
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après  avoir  vanté  la  puissance,  la  souveraineté  du  peuple,  ne 

nlanqaait  jamais  d'ajouter  qu'il  était  peuple  lui-même ,  ruse  ausd 

{[TOssière  que  coupable,  ruse  dont  se  sont  toujours  servis  les 

Okorpaleurs,  depuis  César  jusqu'à  Cromwel ,  depuis  Syllâ  jus- 

^*à  Massaiiielie.  Alors  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  rester  dans 

r^veoglement,  durent  voir.  Il  devint  impossible  à  des  bommés 

tonjollrs  plus insolens dans  leilrscalonmiëiises persécutions,  ^uà 

ram|>ail8  dans  leur  populacière  fiàgornerle ,  plus  impudens  ÛAiii 

leitr  ridicule  apothéose ,  il  leur  devint  imposable  <llé  se  maéqùei[< 

jiiiiéiMgHemp^.  ^ 

Il  )^}Xi  iÂcbntéstdbte  ({n'entre  ces  hommèè  existait  un  pàMè 

êecret  dont  le  but  iléVàit  étl^  de  faire  touiner  &ù  profit  de  \èà 

àinbitibn  pefsonnètre  la  révôlbtiod  qui  se  préparait,  pm's<)liik 

ientiit  de  foiiiè  tômbeh  là  représentation  nationale,  et  qu'aprSà 

avoir  cdntnbtië  à  i^UVersér  les  l^ois ,  ils  voulaient  devenir 'rbik 

eox-m^ès.  i^niS  iâsj^hdaht ,  àiehibres  àn^        de  t^agré^jalion 

/irejitïié  dithiife;  fidèles  aux  ^riAcipès  de  l'alité  ;  bous  nJÂis 

oocapions  des  moyens  révolutionnaires  dé  frapper  une  cour  trat- 

Çressé ,  et  de  conserver  ta  confiante  que  méritaient,  à  juste  titre» 

iSar  leur  ca'dicîère  et%iii*  conduite,  déiix  celit^  et  qiièlques  d<^- 

l^iitÀ  dii  c6té  giidchè  'dé' rassemblée  législative ,  confiance  si  taS- 

oéssâïfë  pour  itiimienlr  un  centre  auquel  pussent  se  reconnaître 

kk  sTaHle^  ie&' V^nVàMés  ainis  de  là  liberté. 'l^ous  àvaùciôil^,  biUi 

Vèfôlù^  &  ine  iiôàftiMr]a1înàis  ^tî^bii  substituât  au  saint  àm\iV  delà 

%>^ik ,  )S'doâii*iè  d'Hb  Utmé ,  l  té  pas  consentir  (ti^n  flèlifit 

-là' majesté  du^^uplèfèt  Wods^attâhf  ^tfé  la  VoIbnVé  naticÀiàfe, 

i|[>r1!s  avoir  è&ÂilÀlïu  lés  ihxisM  tyfan^',  àaiiràît  bien  artnêtér  I« 

t^DB  iidiivlibk.  Us  ont,  dànslàjôiihièe  du  10,  éoiitribné  pôùl* 

<^^<iàe  chose  à  la  chute  de  celui  que ,  sous  difflérens  nbnis,  Ib 

bAtaiéht  de  reroplacet*;  maiâ  Vntilité  de  leurs  efforts  atliiUairék 

tôttirait-etlè  pour  ef&cer  ta  taché  d'un  crime?  Non  ;  h  Hbértë, 

piiVë  codihiè  la  ténu ,  son  inséparable  compagne,  repousse  tous 

ceai  t(iR  \k  S(?rveHt  pal*  des  moiife  indigner  d'elle.  S'ailleikrs , 

comment  ne  pas  punir  un  complot ,  tofsqlie  Ton  s'aperçoit  tçok 

lés  conspirateurs  en  renouent  les  trames^ 
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Deux  jours  après  celte  journée  glorieuse  qui  sauva  la  France  » 
je  sî^eais  dans  le  conseil-général  provisoire  »  dont  je  me  trou- 
vais membre.  Un  homme  entre,  il  se  Saut  on  grand  mouvement  » 
j'en  crois  à  peine  mes  yeux  ;  c'était  lui»  lui-même  :  il  vient  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous.  Je  me  trompe ,  il  était  déjii  allé  à  la  place 
prééminente  qu'il  s'était  lui-même  choisie  au  bureau  ;  et  moi  ^ 
plongé  dans  une  stupéfoction  profonde ,  je  m'interroge  sur  œt 
événement.  Quoi  »  Robespierre  !  l'incorruptible  Robespierre  » 
qui,  dans  des  jours  de  péril  avait  quitté  le  poste  où  la  confiance 
de  ses  concitoyens  l'avait  appelé  ;  qui ,  depuis ,  avait  pris  vingt 
fois  l'engagement  solennel  de  n'accepter  aucune  fonction  publi- 
que »  qui  seulement  avait  une  fois,  devant  quinze  cents  peraiHineSt 
témoigné  le  désir  de  devenir  conseiller  du  peuple*  remarquez  ce 
mot ,  pourvu  que  le  peuple  parût  le  désirer;  Robespierre  se  com- 
promettait au  point  de  devenir  avec  nous  officier  municipal.  Dè^ 
lors  il  me  fot  clair  que  ce  amseil-général  devait  sans  doute  exé- 
cuter de  grandes  choses,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  étaient 
appelés  à  de  hautes  destinées. 

Mais  reportons-nous  sur  la  journée  du  iO  août.  Vous  savez 
qu'il  s'en  attribue  l'honneur  ;  et  certes,  je  m'étonne  que  ceux  qm 
se  disent  les  défenseurs  du  peuple,  et  qui  sans  cesse  vantent  sa 
prudence  et  sa  force ,  osent  prétendre  aujourd'hui  que,  sans  leur 
imible  appui,  le  peuple  serait  abattu.  La  révolution  du  iO  aoAt 
est  l'ouvrage  de  tous;  die  appartient  aux  faubourgs  qui  se  eont 
levés  tout  entiers,  à  ces  braves  fédérés  que ,  dans  le  tempe»  1 
n'avait  pas  tenu  à  certains  hommes  qu'on  ne  reçût  pas  k  Parie,. 
On  se  rappelle  que  dans  le  temps ,  Robespierre  parla  contre  ]a 
réunion  de  ces  fédérés.  Elle  appartient  à  ces  courageux  députés» 
qui ,  là  même ,  au  bruit  des  décharges  de  l'artillerie ,  votèrent  le 
décret  de  suspension  de  Louis  XVI,  renouvelèrent  le  minisièrep 
et  portèrent  beaucoup  d'autres  décrets  tous  préparés 4  l'avance; 
elle  appartient  aux  généreux  guerriers  de  Rrest,  et  4  l'intrépidité 
des  enCans  de  la  fière  Marseille.  Mais  celle  du  2  septembre.... 
Conjurés  barbares,  elle  est  à  vous,  elle  n'est  qu'à  vous.  Eux- 
mêmes  s'en  glorifient;  eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne 


0116  désignent  que  comme  les  patriotes  da  10  août,  se  léservant 

litre  d€  patriotes  du  2  septembre.  Ab  !  qu'elle  reste,  cette  dis- 

^oction  digne  y  en  effet,  de  l'espèce  de  courage  qui  leur  est  pro- 

1M«!  qn*eBe  reste,  et  pour  notre  justification  durable,  et  pour 

levr  long  opprobre  ! 

Moos  Toici  donc  arrirës  I  l'ëpoque  fatale.  Les  prëcMens  amis 
du  peuple  (mt  voulu  rqeter  sur  le  peuple  les  horreurs  dont  cette 
semaine  fiitale  est  marquée  ;  ils  lui  ont  fait  le  plos  mortel  outrage. 
Je  connais  le  peuple  de  Paris,  j'ai  vécu  arec  lui  :  il  est  grand; 
Mis,  eomme  les  braves,  il  est  bon  et  généreux;  il  supporte 
difBdleflBent  Finjure;  mais  après  la  victoire  il  est  magnanime.  Je 
■'entends  pas  parler  ici  de  cette  portion  du  peuple  qu'on  égare» 
mais  de  rinunense  majorité  des  citoyens  de  Paris,  quand  on  les 
ibandonne  à  leur  heureux  naturel.  (On  applaudit.)  Ce  peuple  sut 
combattre,  mais  point  assassiner.  Il  est  vrai  qu'on  le  vit  tout  en- 
tier dans  le  château  des  Tuileries ,  dans  la  magnifique  journée 
da  10  août.  Il  est  foux  qu'on  le  vit  devant  les  prisons  dans  Thor- 
lible  journée  du  2  septembre  ;  et  dans  l'intérieur  des  prisons , 
Combien  y  avait-il  de  monde?  Pas  deux  cents  personnes.  Au-de- 
hora,  combien  y  avait*il  de  spectateurs  retenus  par  une  curioûté 
Vraiment  inconcevable?  Pas  le  double.  Et  si  vous  avez  qodque 
^oate ,  interrogez  sur  ces  bits  un  homme  vertueux ,  Péiion ,  c'est 
lui-même  qui  me  les  a  attestés.  Hais  attendez.  S*il  n'a  point  par* 
^^icipé  à  ces  meurtres,  pourquoi  ne  les  a-t-il  point  empêchés? 
Voorqucri  ?  Parce  que  l'autorité  tutélaire  de  Paris  était  enchahiée, 
parce  que  Roland  parlait  en  vain ,  parce  que  le  ministre  de  la 
justice  d'alors  ne  partait  pas ,  parce  que  les  présidens  des  qua* 
rante-huit  sectiions ,  tous  prêts  i  réprimer  ces  désordres ,  atcen» 
dâient  une  réquisition  que  le  commandant-général  ne  donna  pas; 
parce  que  les  officiers  municipaux  couverts  de  leurs  écharpes 
préndaient  i  ces  atroces  persécutions. 

Mais  l'assemblée  l^slative ,  dit-on ,  que  ne  les  a-t-elle  em- 
pêchées? L'assemblée  législative  !  l'impuissance  où  elle  était  a?oni 
réduite  se  trouve  à  travers  tous  les  crimes  que  je  vous  dénonce , 

9 

le  plus  grand  des  crimes  que  les  conjurés  aient  commis.  Son  au- 


430  CÛNVBNTION  NATIONALE. 

torité  était  méconnue,  avilie,  par  un  insolent  démagogue  qui  ?e« 
naît  à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets,  qui  ne  retonrnail  W 
conseil-général  que  pour  la  dénoncer ,  qui  revenait  jusque  dsmi| 
le  Commission  des  Yingt-un ,  la  menacer  de  faire  sonner  le  too» 
sin.  (Billaud  interrompt.  —  Un  mouvement  rapide  d*indignaiioi) 
80  répand  dans  l'assemblée»  —  PUisieur»  membres  désignent  du 
geste  Robespierre.) 

Camban.  Misérables  !  voilà  (montrant  ^p  bras)*  voilà  T^rrCt 
de  mort  des  dictateurs.. 

Lacroix.  Je  demande  |a  parole  pour  exposer  le  fait  qqe  l4oa- 
yet  Qdfait  qu'indiquer.  Quel({ue^  jours  après  le  10  août,  Robe^ 
pierre  vint  4  la  barre  de  l'assembléfs  l^lative  ^  à  la  tête  d'iuu; 
dépuration  du  conseil-général  de  |a  Comipune^  pour  lui  deman? 
der  de  confirmer  Fanéantissemenl  que  ce  conseil  venait  de  pror 
nonoer  du  directoire  du  département  ;  j'eus  le  courage  de  coq^ 
battre  cette  proposition  ;  et  l'assemblée  législative,  celai  4(S 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Alors  Robespierre  me  dit  que  si  V^|^ 
semblée  ne  l'adoptait  pas  de  bonne  volonté ,  on  saurait  la  Ivj 
faire  adopter  avec  le  tocsin.  (L'assemblée  entière  se  soulève 
d'indignation.  —  Robespierre  s'élance  à  la  tribune  ;  son  frère  le 
suit») 

Je  n'ai  pas  fini.  D'après  cette  menace ,  qui  fut  appuyée,  par 
plusieurs  membres  du  conseil-général  de  la  Commune,  etentep-» 
due  par  plusieurs  de  mes  collègues  qui  l'attesteront  (Plusieurfi 
voix,  oui,  je  l'aUesie)  »  je  revins  à  la  tribune  pour  dénoncer  le 
fyii ,  et  Ton  doit  se  rappelier  que  je  dis  alors  ;  la  Commune  de  Fjf^ 
ris  peut  ;ious  faire  assassiper ,  mais  ejle  ne  nou^  fera  pas  manquer 
à  90(re  .devoir ,  et  je  doif  à  rassemblée  l^isi^^yç^  la  justifia  de 
dire  que,  malgré  ces  ^rribijijçs  m|snapes,  elle  passa  une  segooflt 
fojs.à  l'ordre  (lu  jour. 

Robespierre  et  les  autres  membres  de  la  djéputatiom  ratoms 
nèrent  ensuite  à  la  Commune  dénoncer  l'assetpblée  nationalei  et 
deu^  heures  après  plusieurs  de  mes  cpll^^ue^  yinrept  .m  jiyertii^ 
de  ne  ps^  passer  par  la  cour  des  Feuilians ,  parce  qu'on  m*y  ai- 
tendait  pour  m'égprga-. 
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Robespierre  demande  la  parole.  —  De  violens  murmures  rin"* 
ft^àrompenti  «—  Plusieurs  membres  demandent  qu*il  soit  tenu  de 
dlesoendre  i  la  barre. 

prhidint.  Robespierre,  la  Convention  ne  vous  refusera 

la  Justice  de  vous  entendre ,  après  que  vos  accusateurs  au- 

âë  entendus  ;  mais  je  vous  prie  d'attendre  qoe  vous  ayez  h 


-'    ië! 


kimrêi'.  fi  aécusah  les  représentans  du  peuple  d'avoir  vendu 

â  traînée  à  Brunsvrick ,  et  c'est  la  veille  du  jour  des  assassinats 

répandait  ces  calomnies  ;  il  faisait  fermer  les  barrières  de 

inrigré  un  décret  contraire  de  l'assemblée  législative: 

■ 

îrinli  que  déjà  ce  despote  approchait  du  but  qu'il  s'était  pro- 
't  èù  attendant  qu'il  pût  entièrement  anéantir  la  représentar 
iiatibnale.  En  même  temps ,  par  Tintermédiaire  du  trop  ce» 
èbre  comité  de  surveillance  de  la  ville,  les  conjurés  couvraient 
Ifratièe  entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  Communes  de  la 
épobfiqne  étaient  invitées  à  l'assassinat  des  individus  ;  et  ce  qui 
t  ptu^ liorrible  encore,  à  l'assassinat  delà  liberté,  puisqu'il 
rétait  question  de  rien  moins  que  d*obtenir  une  coalition  entre 
nrantcipaKtés  et  leur  réunion  à  celle  de  Paris ,  qui  devait  être 
centre  de  l'autorité  commune ,  ce  qui  renversait  de  fond  en 
^^comble  Ja  forme  du  gouvernement  existant.  Tel  a  été  le  système 
^e^  conjurés  ;  c'est  le  plan  qu'ils  ont  en  partie  exécuté  ;  et  si  vous 
doutiez  encore,  rappelez-vous  que  dans  le  même  moment  on 

■ 

"ih  cens  les  murs  de  Paris  souillés  de  placards  d'un  genre  in- 
'fXMùn ,  du  genre  le  plus  féroce  dont  on  ait  jamais  vu  d'exemple; 
qne  f  aiFfirenses  calomnies  étaient  propagées  par  ces  écrits  de  sang 
contre  les  paMotesles  plus  purs,  visiblement  destinés  à  une  mort 
tîolente.' 

C'est  alors  que  Pétion ,  tôujoiirs  drjg^ne  dé  lui  et  de  sa  popnh- 
rite,  qoe?rott  s'etaîl  vainement  efforcé  de  lui  ra^r,  fut  éloigné 
de  radmîaîstntion',  'pnrce  que  soifi  inflexible  vertu  était  trop  em- 
iNirrassante.  C'est  ipncoTtî  H.nns  ces  placards  que  Ton  désignait 
comme  dits  traîtres  tous  les  ministres;  un  seul  excepté,  un  seul 
et  loajours  le  même  :  et  puisses-tu ,  Danton ,  t(»  justifier  de  cette 


exception  devant  la  postérité  !  C'est  donc  alors  qu'on  vît  aveo>ef> 
firoi  reparaître  sur  Thorizon  un  homme  unique  jusqu'ici  dans  tes 
ftistes  des  crimes  ;  et  ne  croyez  pas  nous  donner  le  change ,  es 
désavouant  aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  Tassassioac  ;  a'Q 
n'appartenait  pas  à  votre  (action  »  comment  se  ferait-U  que  la 
monstre  sortît  vivant  du  sépulcre  où  U  s'était  lui-méoie  ooto» 
damné  ?  Si  vous  ne  l'inspiriez  pas ,  ni  ne  le  protégiez ,  qui  lui  dott» 
naît  cette  espèce  de  consistance  qu'il  a  tout  à  coup  acquise,  i  in  » 
dont  l'existence  était  jusqu'alors  un  problème;  à  lui  qui  fil  loi* 
même  l'aveu  de  sa  misère  extrême ,  quand  il  vint  demandor  las 
15,000  liv.  que  Roland  lui  refusa?  Qui  eût  fait  alors  let  dépensai 
de  ses  nombreux  placards  ;  dépenses  assurément  exorbitaBlai 
pour  lui  »  s'il  n'eût  pas  été  initié  à  vos  projets  d'oppressâoD ,  et  ai 
son  dévouement  à  vous  servir  ne  lui  eût  pas  mérité  quelque  ré» 
compense  de  votre  part? 

Pourquoi  surtout  le  produisitefr-vous  dans  cette  assemblée 
électorale ,  que  vous  dominiez  par  l'intrigue  et  par  l'efiEroi,  vooa 
qui  me  fîtes  insulter  pour  avoir  eu  le  courage  de  demander  la 

parole  contre  Marat Dieux  !  j'ai  prononcé  son  nom  !  Cet 

être  fut  désigné  comme  candidat  dans  un  discours  où  Bobea- 
pierre  venait  de  calomnier  PriesUey.  Je  demandai  la  parole  co»» 
tre  lui  ;  aussi  y  en  sortant  de  l'assemblée  électorale»  fus-je  innilié 
par  les  gardes-du-corps  de  Robespierre ,  ces  hommes  armés  de 
gros  butons  »  de  sabres  »  qui  l'accompagnaient  presque  partout. 
L'un  d'eux,  pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte, 
dit:  Avant  peu ,  tu  n'y  passeras  plus.  Je  cite  ces  Ëiits  pour 
faire  oonnaltre  l'homme,  bien  plus  que  pour  auaquer  tou  lea 
choix  de  Paris  sans  exception;  car  il  yen  a  plusieurt  de  booa» 
mais  ils  ont  passé  malgré  eux.  Revenons  à  l'examen  de  b  conduit^ 
des  conjurés,  prise  en  son  ensemble^ 

Par  quelles  voies  espéraientrils  accomplir  leurs  suprêmea  deaii* 
nées?  par  celle  à  travers  laquelle  ils  s'avançaient.  Déjà  cruelto* 
ment  enorgueillis  par  de  nouveaux  massacres,  il  leur  en  fiilbit 
encore  pour  que  la  terreur  fût  complète ,  et  pour  écarter  ceux 
qui ,  dans  ces  jours  de  subversion ,  plus  auachés  ù  la  liberté  qu'à 


eCTOBRK  (17iâj.  433 

la  vie  9  auraient  (enlé  quelque  résistance  à  l'autorité  qu'ils  vou- 
laient exercer.  On  vit  des  listes  où  se  pressaient  les  signatures 
d*un  grand  nombre  de  patriotes  qui  n'avaient  été  que  oiomenla- 
Dément  cgarc^  ;  et  déjà  Ton  convoitait  les  biens  et  le  sang  d'une 
innombrable  foule  de  proscrits  :  alors  la  consternation  Ait  géné- 
rale pendant quarante-huit heures,  et  trente  mille  familles  déso- 
lées l'attesteront.  Chacun  tremblait  pour  l'objet  de  ses  affections 
les  plus  chères  ;  des  épouses,  des  enfans  en  pleurs  venaient  nous 
conjurer  d'épargner  la  vie  de  leurs  époux,  de  leurs  pères.  Hélas! 
nous  demander  d'empêcher  les  assassinats  à  commettre ,  c'était 
aous  reprocher  ceux  qui  avaient  été  déjà  commis.  Hais  comment 
aurions-nous  pu  les  empêcher?  nous  étions  nous-mêmes  sous  les 
poignards. 

Tous  œnx  qui  avaient  défendu  les  intérêts  du  peuple  avec  oon- 
iianoe ,  courage  et  désintéressement  étaient  calomniés ,  poursui- 
vis, menacés;  des  visites  domiciliaires  outrageantes  et  du  plus 
nanvais  augure  étaient  faites  contre  les  plus  énergiques  républi- 
GÛBs,  dont  les  factieux  ont  voulu  faire  du  nom  même  une  espèce 
d'bjare:  desmandatsd'arrét  étaient  préparés  contre  tous  ceux 
<|oi osaient  foire  entendre  la  voix  de  la  vérité,  et,  pour  comble 
d'horreur,  contre  Roland,  ce  vertueux  et  courageux  ministre, 
Vii  est  au-dessus  de  l'éloge  d'un  homme.  (Il  s'élève  quelques 
Qarinures  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Quand  je  vis  tant 
d'auxxûtés  liberticides,  je  me  demandai  si  dans  b  journée  du 
iO  août  j'avais  rêvé  notre  victoire ,  ou  si  Brunswick  et  ses  cohor- 
te contre-révolutionnaires  étaient  déjà  dans  nos  murs  :  non  ;  mais 
c'étaient  de  farouches  conjurés  qui  voulaient  cimenter  par  le 
>^  leur  autorité  naissante.  Les  barbares ,  il  leur  fallait  encore 
Yiogthuit  mille  têtes ,  ils  l'ont  avoué.  Je  me  ressouvins  de  Sylla , 
qui  commença  par  frapper  les  citoyens  détestés ,  mais  qui  bien- 
tit  fit  pn)mener  devant  la  tribune  aux  harangues  et  le  Forum  lés 
têtes  des  plus  illustres  citoyens.  Ainsi  cette  faction  désorganisa- 
trice,  escortée  par  la  teii^ur ,  et  précédée  par  les  placards  d'un 
liouime  de  sang ,  allait  vers  son  but.  Les  conjurés  marchaient  sur 
les  dâ>ris  des  autorités  qu'ils  avaient  détruites;  mais  dans  un 

T.  XIX. 
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ta  eondahe  qui,  pour  t'ac<^user,  pariera  plus  haut  que  moi. 
"  Je  demande  queTeiCamen  de  sa  conduite  soit  renvoyé  à  un  co- 
mité. 

Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre  homme  dont  le  nom  ne 

souillera  plus  ma  bouche ,  que  je  n'ai  pas  Uësoin  d*accuser ,  car 

iifBÊZ  accusé  lui-même,  et  il  n'a  pas  craint  dé  vous  dire  que  son 

opinian  est  qu'il  faut  faire  tomber  encore  deux  cefat  sbixaiifiB 

mille  têtes  ;  lui-même  a  avoué  avoir  provoqué  tihë  subversion  ^ 

gpmieraémeat  :  cet  homme  est  encore  an  milieu  dé  vous  ;  là  France 

^ea  indigne  i  et  r£urope  s'étonne  de  votre  Ibngue  faiblesse.  Je 

^jemande  que  vous  rendiez  contre  Marat  ud  déci^t  d'accusation, 

^st  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé  d'examiner  la  con- 

«juite  de  Robespierre  et  de  quelques  autres.  Je  demande  que 

:^9)0M ifouliei à  ces  mesures  générales  (car  c'est,  en  matière  de 

^BM^pmtiotf  f  une  mesure  générale  que  celle  qui  frappe  les  chefis  ) 

lues  mesures  particulières  à  la  situation  où  vous  vous  trou* 

rieurs  'oomt)lots  ne  sont  que  pou^  un  instant  ajournés;  Ib 

bradent  vous  observer,  ils  ont  pris  votre  indulgence  pour  de  la 


YoAs  êtes  forts ,  vous  sentez  que  nos  ennemis  extérieurs  ne  dé- 
firent rien  tant  que  de  nous  diviser  ;  vous  devez  donc  arrêter  Ta» 
iWcbie  et  les  guerres  civiles  qui  en  seraient  la  suite;  vous  devez 
^ufier  à  sa  naissance  cet  esprit  de  Itaciion  qui  se  répand  dans 
l^s  seciioBS  de  Paris ,  aux  Jacobins ,  et  qui ,  méme'sur  les  places 
publiques,  prêche  ouvertement  rinsurrtction  contre  Tauloriié  re- 
présentative de  la  nation.  Je  demande  que  vous  vous  occupiez«in- 
fietsamment  du  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé ,  en  cas'de  troubles 
à  Paris,  à  requérir  toute  la  force  publique  qui  se  trouve  dans  le 

^partement,  à  la  charge (  De  vioilens  murmures  s'élèvent 

dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  Billaud.  Je  demande  que  Topi- 
oant  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  proposé  de  irnnsformer  le 
vertueux  Roland  en  un  dictateur.  ) 

On  aurait  dû,  avant  de  m' interrompre,  me  laisser  terminer 
ma  phrase.  Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'ù  la  charge  d'en  donner 
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avis  sur-lc-chaïap  à  la  Convention  nationale  qui  en  délîbëreni; 
mais  j'insiste  pour  que,  tout  à  Theurey^vous  rendiez  le  décret 
d*accusauon  contre  un  homme  dont  les  crimes  sont  prouvés  ;  et, 
croyez-moi ,  pour  votre  honneur,  pour  le  salut  de  la  patrie»  ne 
vous  séparez  pas  sans  Tavoir  jugé. 

Louvet  descend  dé  la  tribune  au  milieu  des  applaudissemeni 
d'une  grande  partie  de  l'assemblée.  —  L'impression  de  son  dit- 
oours  est  ordonnée. 

Sur  la  demande  de  Robespierre ,  il  est  arrêté  qu'il  sert  es» 
tendu  lundi  pour  répondre  aux  accusations  de  Louvec. 

La  séance  est  levée  à  six  heures.] 

SÉANCE  DU  30  OCTOBRE. 

[Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  suivant  esc  reada  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  (|ue  les  membres  du  coaûlé  de 
'  surveillance  de  la  Commune  de  Paris  verseront,  savoir  :  à  la  trén- 
rerie  nationale ,  les  2^,968  liv.  en  assignats  et  les  S9,i96  liv.  m 
orénoncéesdans  la  décharge  du  citoyen  Tissoc;  à  THAtel  des  Mon- 
naies, toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  contenues  et  détafllëei» 
soit  dans  la  décharge  du  96  août ,  soit  dans  le  procès-veribal  de 
description  de  l'écrin  de  la  dame  Septeuil ,  qui  a  dû  être  fait  lort 
de  son  arrestation  ;  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tous  les  dia» 
mans  et  bijoux  qui  ne  contiennent  ni  or  ni  argent ,  et  qui  sont  et 
doivent  être  détaillés  dans  lesdits  procès-verbal  et  décharge.  » 

On  fiait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inlérieur  ;  eUe  est 
ainsi  conçue  : 

c  Je  suis  informé  qu'on  expédie  aujourd'hui ,  par  les  courriers 
ordinaires,  sous  le  contre-seing  de  Pétion ,  à  tous  les  corps  adml-  ' 
nistratifs ,  l'adresse  de  la  Commune  de  Paris.  Je  ne  juge  point 
cet  écrit  ;  j'ai  donné  ordre  aux  administrateurs  de  la  poste  de 
suspendre  le  départ  de  ces  paquets.  Je  crois  bien  qu'on  abuse  du 
nom  de  Pétion...  ^ 

Péiion.  Le  ministre  de  rintérieur  est  beaucoup  mieux  informé 
que  moi  de  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux»  J*ignore  absolu- 
ment cet  envoi. 
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^  lÂ$id&H.  Si  cela  ne  surcharj^eait  pas  les  courriers ,  je  ne  scMui^ 

pis  liidië  que  Fadresse  arrivât  dans  les  dëpartemens.  Je  sais 
eomme  on  est  disposé  à  y  recevoir  ces  ordures. 

/VL...  Je  demande  que  Ton  ôte  au  maire  de  Paris  la  faculté  du 
eoDCre^Dg,  dont  les  autres  maires  ne  jouissent  pas. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

Ckaboi.  Il  n*est  pas  dans  l'intention  de  la  Convention  d'ap- 
prouver la  conduite  d'un  ministre  qui  pourrait  se  trouver  rë- 
préheosible  dans  cet  acte.  Il  serait  possible  que  ce  fût  par  un 
tbos  do  secret  inviolable  des  lettres  qu'il  eût  eu  connaissance  de 
œt  envoi  ;  mais  si  le  ministre  de  l'intérieur  a  su ,  par  toute  autre 
loie  que  par  cet  abus,  l'envoi  très-illégal,  trë.s-répréhensible 
<|Q*il  vous  dénonce,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  Convention 
U  accorde  son  approbation.  Si  au  contraire  c'est  un  abus  du 
leeret  des  lettres ,  vous  ne  consacrerez  pas  sans  doute  l'inquisi- 
tion de  Tanden  despotisme. 

CamboH.  Noos  devons  maintenir  le  secret  des  lettres  ;  je  blâme 

o^Qx  qui  les  arrêtent.  Si  une  administration  viole  les  lois ,  atta- 

I^HHis-la  y  suspendons- la,  mais  n'imitons  pas  cette  violation.  Dans 

^  temps  de  révolution,  la  vertu  même  deviendrait  à  craindre , 

^  «De  pouvait  dominer. 

JtauXf  de  la  Haute-Marne.  La  proposition  qu'on  vous  a  foiie 
insidieuse,  et,  sous  prétexte  de  nous  débarrasser  d'un  despo- 
,  elle  tend  à  nous  jeter  dans  un  autre,  en  nous  ôtant  la  con- 
^^■œ  que  nous  avons  en  Roland.  Nous  ne  devons  pas  laisser 
^^Xter  le  soupçon  sur  sa  tête ,  sous  le  prétexte  qu'en  servant  la 
^tiose  publique  il  pourrait  la  dominer.  Je  demande  donc  l'ordre 
^^  jour. 

Henri  Larivihre.  Le  mal  ne  se  présume  jamais.  De  quoi  s'agit- 

^  ?  L% ministre  vous  dénonce  l'envoi  d'une  adresse  que  vous  con- 

'tiaissez  tous.  C'est  quand  il  rend  un  service  à  la  chose  publique 

t|iie  des  personnes  trop  timidement  patriotes  semblent  craindre 

que  ce  ne  soit  par  l'efFet  d'un  abus  du  secret  df s  lettres.  II  suffit 

qn*il  se  présente  un  cas  par  lequel  le  ministre  ait  pu  acquérir  la 

ooontissance  de  cet  abus,  pour  que  vous  dédariez  croire  à  ce 
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cas-là.  Je  ne  veux  pas  d'idoles  ;  mais»  pour  votre  honneur,  pour 
la  di{piilë  de  rassemblée,  le  ministre  doit  avoir  votre  confiance  ;  car 
tant  qu'il  est  ministre,  il  est  votre  homme,  il  est  celui  de  la  nation. 

Camban.  On  vient  vous  dire  qu  oh  a  inculpé  le  ministre  enTlic- 
cusant  d'avoir  violé  le  secret  des  lettres.  Je  soutiens  que  per^ 
sonne,  non,  personne,  excepté  la  loi,  ne  peut  arrêter  uBe 
leUre,  et  qu'il  fout  qu'elle  aille  à  sa  destination.  Lorsqu'on  a 
voulu  arrêter  des  lettres  qui  étaient  adressées  en  pays  étranger  à 
des  émigrés,  il  a  fallu  une  loi  ;  il  en  foilait  encore  une  dans  le  cm 
présent.  Quelle  est  donc  cette  préspmptioa  du  crime?  commeai 
le  ministre  a-t-il  su  ce  délit?  S'il  n*a  pas  vu  l'adresse,  cQmuieiit 
sait-il  que  c'était  l'objet  de  l'envoi?  Si  la  Commune  de  Paris  a 
transgressé,  la  loi  elle  doit  être  suspendue  ;  mais  la  loi  du  secrei 
des  lettres  doit  être  respectée. 

Barrère.  Parmi  les  différente^mesures  qu'on  vous  a  pn^po^éett 
s'il  en  était  une  que  je  pusse  appuyer,  ce  serait  oerjUiinemwl 
celle  de  la  suspension  de  la  municipalité ,  qui  a  donné  si  souyeqt, 
et  encore  en  ce  cas,  l'exemple  de  la  violation  de  vos  décrets*  Le 
conseil-général,  né  de  l'anarchie,  doit  cesser  avec  ra;[iarchie.46 
vous  propose  une  mesure  simple.:  le  ministre  n'est  point  aocui4« 
mais  le  soupçon  a  plané  sur  sa  tête,  il  faut  que  le  soupçon  cefiet 
et  pour  lui  et  pour  nous.  Il  faut  qu'il  vienne ,  et  qu'il  nous  dise  œ 
qu'il  sait  et  conunent  il  le  sait. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  proposition., 

Buzot.  Je  demande ,  par  amendement ,  c|ue  la  Convention  s^ 
p^nde  elle-même  l'envoi  des  paquets.  Ou  n'a  pas  fait  aueptif^ 
qu'il  y  avait  un  vol,  et  que  le  ministre  a  dû  larréter,  celui  df 
contre-seing.  Le  ministre ,  en  arrêtant  ces  paquets ,  n'a  tait  que 
ce  que  lui  commandait  son  devoir  le  plus  impciieux. 

fureau.  Je  demande,  par  un  amendement  coniraiie,  qye  la 
Convention  natiouale  ne  confirme  pas  la  mesure  irîs-illégale  dij 
ministre  Roland ,  et  qu'elle  lève  à  Tinstant  la  suspension  qu'il 
n'aurait  pas  dû  apporter  au  départ  des  lettres. 

Hewbel.  Je  demande  qu'on  rende  toutes  ces  lettres  à  PéUM , 
dont  elles  portent  le  contre-semg. 
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,  Pélian.  Ces  lettres  sont  une  propri^tç  qui  pe  ^l'appartient  pci9 ^ 

mais  je  ne  vois  pas  cl*inconvëniens  à  adopter  la  proposition  de 
Birrère. 

Celte  proposition  est  décrétée.  ,    . 

Buzot  reproduit  à  ia  délibération  le  projet  de  décret  ^e  la.cpia- 
mission  extraordinaire  des  Neuf  contre  les  provocateurs  au  nieur^ 
tre  et  à  la  sédition. 

SailleuL  Le  projet  qui  vous  a  (Ué  présenté  par\Buzot  ne  me 
[Mirait  pas  remplir  suffisamment  son  objet ,  car  il  n^  spécifie  p^s 
Mes;  les  différens  crimes  qu*il  a  pour  objet  de  punir.  Il  y  a  çof 
pendant  dans  les  provocations  au  meurtre  et  a  la  sédition  deë 
nuances  très-sensibles,  et  des  différences  essentielles  à  qbsçrv^r. 
Lsi  provocation  est  non-seulement  directe  ou  indirecte ,  mais  elle 
^  Sait  avec  ou  sans  désignation  de  personnes. 

Je  propose  que  celui  qui  provoquera  à  Tassassinat  par  des  écritSi 
M  désignant  les  personnes,  soit  condamné  à  huit  ans  de  fers;  qu'il 
*oit  dit  expressément  que  la  même  peine  sera  encourue  par  celui 
4Ui  fierait  cette  provocation  au  milieu  d*un  attroupement,  dans 
<ies  assemblées  primaires ,  dans  des  assemblées  populaires^ 

Que  celui  qui ,  par  des  imprimés ,  des  affiches  ou  de  vive  y^ix, 
donnerait  à  entendre  qu'il  y  a  des  citoyens  que  le  peuple  doit  im- 
'^oler  à  sa  vengeance ,  mais  sans  désignation  absolue  de  person- 
'^^s,  soit  condamné  a  deux  ans  de  fers.  —  Que  celui  qui  provo- 
puerait  à  la  désobéissance  aux  lois ,  et  prêcherait  I  insurrection 
^^ntre  les  fonctionnaires  publics ,  en  les  désignant  comme  trai- 
s,  puisse  être  arrêté  sur-le-champ,  et  dénoncé  à  un  officier  de 
»lice....  (ti  s'élève  un  murmure  d'indignation.  —  Plusieurs  voix 
^  lèvent  contre  Faî^bitraire  et  le  vague  de  cette  disposition.  ) 

Ducos.  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  au  grand  inquisi- 
teur, et  un  article  additionnel  pour  Tauto-da-fé.  J'observe  que, 
^ôut  en  parlant  de  nuances,  l'opinant  ne  fait  pas  même  de  dis- 
Mnction  entre  la  provocation  directe  et  formelle,  et  celles  que  Ton 

peut  envisager  comme  indirectes. 
iV.  .  .  .  Voulez-vous  donc  livrer  la  liberté  des  citoyens  à  l'ar- 

bitraire  d'un  impudent  commentateur  qui  arrêterait  de  sa  propre 
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aatorilé,  sorfai  place  publique,  un  homme,  pour  les  propos  les 
phuianoeeiBS? 

BtdUeul.  Dans  le  cas  de  cette  dénonciation ,  l'officier  poblic 
dâivrera ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  les  déclarations  des  témoins ,  un 
flMBdat  d*arrét.  Si  l'accusateur  n'allègue  aucune  preuve  des  in- 
colpttions  qu'il  aura  avancées ,  il  sera  condamné  à  uoe  détention 
r^ée  d*après  la  gravité  du  fait.  Dans  le  cas  ou  il  alléguera  des 
pnm^es ,  de  telle  nature  qu'elles  soient ,  elles  seront  jugées  par  le 
tribonal  criminel,  et  il  restera  provisoirement  en  état  de  détention. 
Si  les  preuves  ne  sont  pas  fondées ,  il  sera  puni  comme  dans  le 

• 

premier  cas... 

Pbiriewrs  voix  :  Gela  est  détestable. 

BaUteul.  C'est  une  loi  de  circonstance.  (  On  murmure.  )  Ce 
n'est  pas  dans  un  moment  où  Ton  cherche  à  prêcher  l'insurrec- 
tion ,  qu'il  Faut  s'effrayer  des  mesures  sévères  qu'exige  notre  si- 
tuation. C^ux  qui  vont  dans  les  places  publiques,  ou  avec  des 
piacards  sèment  les  défiances  et  les  méconientemens,  sont  de 
mauvais  citoyens*qu*il  ne  faut  pas  ménager.  (  On  applaudit.  ) 

Merlin.  Je  demande  l'impression  du  discours  deBailleul. 

KUaud.  Je  demande  l'envoi  aux  départemens,  pour  qu'on  voie 
comment  l'on  veut  museler  le  peuple  français  ;  il  est  temps  d'ou^ 
vrir  les  yeux  à  la  France  entière  sur  les  atrocités  qu'on  lui  pré- 
pare. (  II  s'élève  quelques  applaudissem^ns  et  des  murmures.  — 
On  demande  que  Billaud  soit  rappelé  à  l'ordre. 

LepeUctier,  ci-devani  dii  Sainî-Fargeau.  Nous  tendons  tous  au 
même  but  ;  nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  République  et  la 
punition  des  hommes  audacieux  qui  commettent  le  meurtre ,  ou 
qui  provoquent  à  l'assassinat  et  à  la  sédition  ;  quiconque  voit  de 
sang-froid  couler  le  sang  des  concitoyens,  quiconque  n'est  pas 
saui  d*horreur  au  milieu  des  cris  du  carnage ,  celui-là  est  une  ex- 
ception à  la  nature  humaine,  c'est  un  monstre.  (  On  applaudit.  ) 
Mais  voyons  .si  la  loi  qui  nous  est  proposée  pour  réprimer  ces 
provocatioQfl  atteint  et  si  elle  remplit  efficacement  son  objet  ;  de 
grandes  difficultés  s'élèvent ,  ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de 
-  -  ît  «praît  sans  doute  très  k  souhaiter  que  cette  liberté  ne 
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d^énërât  jamais  en  licence,  mais  la  roule  par  laquelle  il  faut 
poursuivre  ces  abus  est  difficile  à  trouver  ;  il  est  difficile  en  ce 
point  de  foire  une  loi  répressive  qui  ne  porte  pas  en  même  temps 
atteinte  à  la  liberté  des  écriis  et  des  discours.  Au  premier  instant , 
à  b  vérité,  la  question  parait  simple  ;  il  est  facile ,  se  dit-on ,  de 
iSlire  une  loi  sévère  contre  des  hommes  qui  provoquent  au  meur- 
tre ;  mais  lorsque  l'on  descend  dans  les  détails  de  cette  loi ,  alors 
tes  difficultés  se  multiplient  ;  lorsqu'on  l'approfondit ,  le  problème 
n^  parah  insoluble. 

yfiûki  quelle  a  été  chez  nous  la  progression  de  la  théorie  sur  la 
l^bcrfé  de  la  presse. 

Bans  rassemblée  constituante ,  le  premier  qui  ait  écrit  sur  cette 
i>tatiè|re,  est  Sieyes.  Il  fit  un  ouvrage  sur  les  moyens  de  répri- 
vHcr  les  délits  commis  par  la  voie  delà  presse  ;  il  y  présenta  d'ex- 
^^entes  vues,  des  aperçus  neufs  ;  il  découvrit  de  nouvelles  con- 
trées; cela  tient  à  la  profondeur  et  à  la  sagacité  de  son  esprit.  Eh 
bien  !  après  que  cet  ouvrage  fut  approfondi ,  il  fut  reconnu  que , 
fooiqu'il  contint  des  idées  salutaires ,  on  ne  pouvait  en  iiaire  l'ap- 
plication; il  ne  fut  pas  même  mis  à  la  discussion,  et  je  vous  fais 
cette  observation  pour  prouver  combien  le  problème  de  la  ré- 
pression des  abus  de  la  presse  est  difficile  à  résoudre,  puisqu'un 
m  bon  esprit  n'a  pu  toucher  au  but.  J'ajoute;  que  les  comités  de 
constitution,  de  révision  et  de  judicature  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  désiraient  beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse, 
ou  au  moins  en  réprimer  les  abus ,  eurent  quinze  conférences  sur 
cet  objet;  et  qu'après  y  avoir  beaucoup  réfléchi ,  ils  convinrent 
qu'il  f  st  impossible  de  faire  une  bonne  loi  à  cet  égard. 

D*où  vient  la  difficulté  ?  C*est  que  si  on  prohibe  ces  délirsd'une 
manière  générale ,  la  loi  peut  servir  a  punir  des  innocens ,  à  per- 
sécuter les  citoyens ,  à  rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  des 
pensées,  et  à  enchaîner  la  liberté.  Si ,  au  contraire,  on  veut  ca- 
ractériser les  délits ,  la  loi  reste  sans  effet ,  parce  qu'alors  les 
malfaiteurs  sachant  se  mettre  hors  deè  termes  de  la  loi ,  ne  sont 
plus  punissables  par  elle. 

Ia  provocation  est  ou  directe ,  ou  indirecte  ;  si  on  se  sert  du 
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mot  indirecte^  on  trouvera  des  crimes  partout ,  toute  espèce  d'exr 
pression  pourra  donner  lieu  à  un  proeès  criminel ,  et  il  n*est  pas 
un  écrivain  qui  ne  puisse  être  emprisonné  en  vertu  d[un  com- 
mentaire. Si  on  se  sert  du  mot  de  provocation  directe ^  la  loi  aê« 
vient  illusoire.  Un  malfaiteur,  un  mauvais  citoyen  va  provoquer 

au  meurtre ,  et  se  trouvera  toujours  hoi*s  des  limites  de  la  loi  pé- 

<  '  ..'■■•.  If.» 

haie  portée  contre  celte  espèce  de  provocation;  il  dira,  un  tel 
est  un  aristocrate,  un  traître,  un  complice  des  coupables  ae 
Longwy  ;  il  a  des  intelligences  avec  les  ennemis.  Si  le  peuplé^ 
dans  srs  jours  de  vengeance  et  de  colère,  fait  un  acte  de  justice, 
muis  d  égarement ,  comment  pourrez-vous  punir  le  prevanca- 
teur?  il  aura  eu  soin  de  mettre  au  bas  de  son  écrit  un  post-senp- 


;i    .',? 


tum,  dans  lequel  il  dira  :  Cependant,  citoyens,  je  ne  vous  con- 
seille pas  de  massaci*er  ceux  dont  je  viens  de  vous  parler.  Il  aum 
niéme  eu  Tadresse  de  ne  pas  désigner  d'une  manière  tbrmelle  et 
directe  les  individus.  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise ,  qui  déteDd 
les  calomnies,  les  diffamations ,  est  sans  force  et  sans  effet.  Que 
font  les  calomniateurs?  ils  disent  toutes  les  horreurs  possiblâ 
d'un  citoyen,  mais  ils  ne  mettent  pas  son  nom  en  toutes  lettres  ;  ils 
font  un  tableau  de  son  caractère ,  de  son  physique  ;  ils  le  a^>êi- 
gnent  à  ne  pas  s  y  tromper;  mais  le  tribunal  ne  petit  les  con- 
damner.  Voilà  ce  qui  rend  infiniment  délicate  toute  loi  à  foire  re- 
lativement à  la  licence  de  la  presse  ;  voilà  ce  qui  a  déterminé  les 
rédacteurs  de  votre  code  pénal  à  n'y  insérer  que  cette  seule  dis- 
position :  que  c  lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
l'aura  conseillé  en  sera  réputé  complice,  et  par  conséquent  puni 
des  nfiémes  peines  ;  quant  à  l'homicide ,  dans  le  cas  même  bii  il 
n'aura  pas  été  consommé ,  s'il  y  a  eu  un  commencement  d*exécii- 
tion,  celui  qui  Ta  conseillé  est  puni  de  mort,  comme  celui  qui 
effectué  une  attaque  à  dessein  de  tuer.  >  Voilà  ce  que  nous  avons 
iail  âf)rès  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  et  c'est  la  seule  loi  qui  soit 
restée  dans  notre  législation  ;  je  dis  qui  soit  restée ,  car  une  autre 
avait  été  faite  dans  le  but  de  réprimer  les  abus  de  la  presse;  mais 
jedôis  vous  dire  h  quelle  époqtie;  cette  anecdote  est  remarquable. 
Ke  jour  trop  fameux <iu  17  juillet  1791 ,  un  émissaire,  un  oôn« 


OCTOBRE  (179È).  445 

it  de  La  Fayette  vint  nous  annoncer  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
«oouvement  dans  la  ville  de  Paris  ;  qu'il  8*y  affichait  des  placards 
«icendiaires ,  et  qu'il  fallait  réprimer  cette  licence.  Comiiie  j'étais 
porteur  du  Gode  pénal  »  il  me  proposa  trois  articles  -de  loi , 
disant  qu'il  m'en  faisait  hommage;  je  n'y  retrouvai  pas  les 
rincipes  dans  lesquels  je  m'éti^is  fixé,  et  je  ne  voulus  pa^  me 
r  de  proposer  une  pfireille  loi  à  l'assemblée  ;  mais  il  s'a- 
alors  à  d'autres  membres  du  comité;  la  loi  fut  proposée 
adoptée  le  18  juillet  au  matin,  et  le  i 7  ^^  ^^'^  ^'^  arrivé  je 
X  massacre  du  Ghamp-de-Mars...  Une  loi  faite  sous  de  tels 
,  le  but  qu  on  s'y  était  évidemment  proposé ,  de  ramener 
despotisme  qui ,  pendant  quelque  temps  «  pénétra  de  doaleiir 
V-oos  les  bons  citoyens  ;  cette  loi  frappée  d'une  telle  défaveur,  fiit 
T-éroqaée  par  le  dernier  article  du  Gode  pénal ,  qui  porte  :  c  Tou- 
pet lois  pénales  antérieures,  non  ^comprises  dans  le  présent  code, 
^soiit  abrogées.  >  G'est  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  est  sortie 
pare  et  entière  des  travaux  de  l'assemblée  constituante  ;  ce  n'est 
pas  qa'eUe  n'ait  été  très-souvent  attaquée  suivant  l'intérêt  des  cir- 
^^Qstanoes,  des  lois  restrictives  étaient  à  chaque  instant  propos^ 
Pdr  les  modérés  de  tous  les  partis. . 

JUalouet,  qui  était  le  modjéré  de  l'aristocratie,  Dandn>,  qui  était 

^  psodéré  du  parti  prétendu  patriote»  Desmeunier,  Ghupelier, 

9Mi  parlaient  sans  cesse  des  mauvais  placards,  nous  harcelaient 

^Kis  cesse  ;  mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors  formé  une  coa- 

Ulion,  un  pacte  (^yique  pour  conserver  à  l'état  la  liberté  de  la 

f^r^csse ,  et  ils  résistèrent  à  ces  différens  assauts.  (On  applaudit.) 

*'*^i  pour  témoins,  et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui 

^^t  conspiré  dans  cette  trame,  et  participé  à  cette  œuvre  vrai- 

'^«nt  civique  ;  j'interpelle  Buzot^  qui  était  alors  un  des  plus  ar- 

^^ns  défenseurs  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  Pétion . . . 

'    Grégoire,  Lepaux,  Dubois-Crancé ^  et  plusieurs-  autres  membres 

^^^Ms  ensemble:  £t  moi. — Il  s'élève  denombrcux  applaudissemens.) 

Danton.  La  liberté  delà  presse  ou.  la  mort!  (Les  applaudisse- 

^^ens  continuent  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée  et  dans 

■^s  tribunes.) 
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Lepelteàer.  Rœderer  était  aussi  des  nôtres  :  moi  je  défendais 
la  liberté  de  la  pi^esse  au  comité ,  lui  la  défendait  dans  rassemblée 
contre  toutes  les  attaques  qui  lui  étaient  mcessamroent  portées; 
nous  étions  chacun  à  notre  poste ,  et  toujours  aux  aguets.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté  de  la  presse  au  miliea 
des  erreurs  qui  ont  affligé  la  vieillesse  de  l'assemblée  constituante; 
et  peut-être  c'est  dans  cette  même  liberté  que  nous  avons  troorë 
le  remède  à  toutes  ces  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n'en  dirai  pis 
davantage ,  et  je  me  contenterai  de  résumer  mes  idées.  Est- il  im- 
possible de  fiiire  une  bonne  loi  contre  les  provocations  an  rnenr» 
tre ,  à  l'assassinat?  etc.  Je  n'ose  l'affirmer;  mais  j'ai  vo  Sieyet 
essayer  d'en  (aire  une  »  et  n'y  pas  réussir  ;  j'ai  va  les  comités  de 
constitution  et  de  révision  de  l'assemblée  constituante,  qoi  svaieot 
peut-être  quelque  intérêt  à  la  feire,  finir  par  y  renoncer  ;  j'ai  vu 
Buzot  en  faire  une  très-imparfaite.  Il  est  donc  vrai  que  cette  loi 
renferme  des  difficultés  presque  insurmontables,  à  moins  qii*oo 
ne  veuille  rouvrir  la  porte  à  toutes  sortes  de  persécutiotts.  Je  d^ 
mande ,  non  pas  qu'il  n'en  soit  pas  du  tout  délibéré  ;  on  ne  pesl 
mettre  la  question  préalable  sur  des  vues  qui  tendent  à  purger 
la  société  d*un  aussi  terrible  fléau  que  les  provocateurs  à  Fanar» 
chie  et  au  meurtre;  mais  j'en  demande  l'ajournement  :  car  ce 
problème  a  besoin  d'être  renvoyé  à  la  méditation  de  vos  oomilés 
et  de  tous  les  bons  citoyens.  Personne  ne  m'accusera  sans  doute 
d'être  le  complice  et  le  fauteur  des  agitateurs.  Dans  l'assemblée 
constituante,  je  n'ai  jamais  connu  que  par  oui-dire  le  tarif  et  la 
théorie  des  insurrections  :  on  disait  alors  que  ce  tarif  montait 
depuis  trente-six  livres  jusqu'à  cent  mille  écus.  Depuis  que  j*ai 
eu  la  confiance  du  département  de  l'Yonne  pour  présider  son 
administration ,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  République 
un  département  où  les  luisaient  été  mieux  respectées;  enfin, 
personne  n'a  moins  que  moi  le  goût  et  les  intérêts  des  agitations. 
(On  applaudit.)  Je  vous  ai  exposé  mes  vues  en  bon  citoyen.  Je 
conclus  à  l'ajournement. 

Valazay  oppose  quelques-uns  des  motifs  développés  dans  le 
rapport  de  Buzot. 


La  discussion  est  interrompue  par  Tarrivëe  du  niiui:>ire 
iBtdrienr;  il  annonce  que  Tenvoi  de  la  pétition  des  commisse 
sectitiDS  de  Paris  lui  a  été  dénoncé  par  un  des  ngens 
oonoDum  &  la  confection  des  paquets ,  et  qu'il  a  cru  de 
•^donner  à  la  poste  l'ordre  de  les  arrêter ,  non-seulement  en  i 
nation  do  décret  dé  la  Convention ,  qui  a  prohibé  cet  envoi ,  i 
jaroe  que  la  circulation  de  cette  adresse  dans  les  départen 
lui  a  paru  annoncer  le  projet  d'une  coalition  dangereuse  et 
{de  entre  la  municipalité  de  Paris  et  les  autres  municipalité 
Il  République. 

MerGn.  Je  rends  justice  aux  intentions  du  ministre  de  Fi 

rieur,  mais  un  zèle  indiscret  Fa  égaré»  puisqu'il  a  porté  atte 

à  rioTiolabilité  des  correspondances.  Les  lettres  dont  il  a  ar 

'e  départ  pouvaient  contenir  des  effets  de  commerce ,  et  toul 

^rd  dans  l'envoi  d'effets  de  cette  nature  peut  compromettr 

'Orume,  et  quelquefois  même  la  vie  des  citoyens.  (Il  s'élève  q 

^ties  murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.)  J'ai  toujours 

^^ooutumé  à  défendre  le  parti  qui  a  sauvé  l'empire.  (Des  é( 

^«  rire  s'élèvent  dans  la  même  partie  de  l'assemblée.) 

le  TOUS  prie,  président,  au  nom  de  la  nation ,  d'imposeï 
^^Doe  à  ces  messieurs  du  côté  droit  qui  veulent  usurper  le  d 
^^uef  apporte  ici  d'énoncer  mon  opinion.  (Mêmes  ris.  —  Mê 
^^urmures. — Legendre  et  plusieurs  autres  membres  de  la  ps 
réclament  contre  ces  interruptions.  —  L'assemblée 
est  dans  une  très-grande  agitation.)  Le  trouble  de  l'ass 
^iléo  ne  me  permet  pas  de  me  foire  entendre;  fh  bien  !  s'il 
(pour  sauver  la  République  donner  à  Louis  XVI  et  à  l'infi 
Antoinette  le  doux  plaisir  de  faire  égorger  ceux  qui  les  ont 

^lans  la  tour  du  Temple,  j'abandonne  la  parole.  (Le  tumult 

* 

l'agitation  continuent.) 

Barrhre.  Citoyens,  quand  j'aperçois  la  violation  d'une 
<|iieoe  soit  un  ministre,  que  ce  soit  la  Commune  de  Paris 
^ûent  commis  ce  délit,  je  viens  avec  courage  et  confiance  à  c 
tribune,  parce  que  je  parle  aux  représentans  du  peuple,  qui  i 
Vent  être  iodépendans  de  toute  passion ,  et  qui  ne  peuvent  s< 
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frîr  plus  long-temps  que  Ton  méprise  Tes  lois ,  et  que  Tanarchie 
pèse  sur  nos  têtes. 

Il  n'y  a  plus  de  liberté  si  tous  les  individus ,  toutes  les  magis- 
tratures ne  se  courbent  pas  devant  la  loi.  L'envoi  fait  paf  le 
conseil-géncral  de  la  Commune  de  Paris  est  donc  un  crime,  puis- 
que c'est  une  désobéissance  à  la  loi ,  d'autant  plus  qu'il  a  été 
commis  par  une  Commune  forte  de  sa  population,  et  qui  est  soub 
lés  yeux  des  I^islateurs  ;  c'estS  elle  à  donner  l'exemple  it  toute 
la  République.'(On  applaudit.)  Il  laut  aujourd'hui  parler  de  cette 
Commune  »  comme  à  Athènes  d'un  fameux  général  :  il  avah  ffvré 
une  bataille  et  l'avait  gagnée,  mais  contre  les  ordres  du  sénat; 
on  l'amena  aii  milieu  de  là  place  publique,  on  lui  donna  une  cou- 
ronne  civique  pour  avoir  gagne  la  bataille,  et  ensuite  on  le  cen- 
sura  et  on  le  bannit  pour  avoir  désobéi  à  la  loi.  (Vifs  applaudis- 
semens.)  Je  ne  veux  enlever  à  la  Commune  aucun  rayon  de  sa 
gloire,  qu'elle  partage  avec  les  fédérés  du  10  août;  mais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  ses  services,  je  veux  que  vous  la  frap- 
piez si  elle  est  coupable;  car  ce  sera  un  grand  exemple  que  de 
voir  une  Commune  qui  a  rendu  des  ser>'ices  éminens,  qui  a  iait 
la  révolution  du  10,  être  forcée  de  fléchir  enfin  devant  la  loi. 
Tous  vos  soins  doivent  tendre  en  ce  moment  à  comprimer  l'anar- 
chie; car  quand  une  municipalité ,  dans  une  immense  dté,  dés- 
obéit ouvertement  aux  lois,  l'anarchie  est ,  pour  ainsi  dire ,  à  son 
comble;  il  faut  que  vous  preniez  enfin  des  mesures  sévères  qui 
vous  auraient  déjà  épargné  des  délibérations  tumultueuses,  des 
passions  violentes  et  funestes ,  qui  auraient  dû  sans  doute  être 
sacrifiées  sur  l'autel  de  la  patrie ,  quoiqu'elles  ne  puissent  être 
entièrement  bannies  d'une  société  d'hommes.  Vous  devez  re- 
marquer  aussi  la  lenteur  avec  laquelle  on  procède  à  la  nomination 
du  maire  de  Paris,  et  combien  sera  différé  encore  le  renouvelle- 
ment de  la  municipalité. 

D'uÀ  autre  côté ,  si  j'examinais  plusieurs  autres  points  de  la 
conduite  du  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris,  je  verrais 
qu'il  a  donné  et  aux  citoyens  et  à  l'assemblée  nationale  une  foule 
d'objets  de  plainte  ;  et  quand  même  il  n'aurait  pas  un  tort  biai 
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évident ,  il  suffit  que  son  existence  soit  un  pre'texte  de  troubles 
et  d'anarchie  ;  il  serait  de  votre  devoir  de  ie  dissoudre.  Jede- 
nuûiàe  que  le  cônseil-f;énéral  de  la  Commune  de  Paris  soit»  dès 
ce  moment,  suspendu  de  ses  ronclions  ;  et  qu  ensuite  vous  pro- 
Toauiez  les  citoyens  à  organiser  enfin  la  ville  de  Paris ,  quant  au 
cnrilet  au  militaire.  J'examine  maintenant  la  conduite  du  nûnistre: 
i|  pouvait  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension  du  départ 
uets;  mais  il  a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de  donner 
ordres,  illes  a  donnés  pour  exécuter  votre  loi  :  sous  ce  rap- 
port,  il  est  ininculpable,  et  vous  devez  passer  à  Tordre  du  jour. 
(On  applaudit.) 

Mrbaroux,  Je  demande  &  ajouter  non  à  la  suspension  »  mais 
à  la  cassation  du  conseil-gënéi*aI  de  la  Commune,  des  mesures 
plus  importantes  encore  pour  le  salut  public. . .  (Une  partie  de 
rassemblée  murmure  et  s'oppose  à  ce  que  Barbaroux  soit  en- 
tendu.) 

Gartner.  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 
.Le  président.  Barbaroux  à  la  parole. 

Tureau.  Je  demande  si  Ton  ne  peut  parler  ici  que  sur  les  vér- 
ins du  ministre,  et  jamais  sur  ses  torts.  Je  demande  à  parler 
contre  lui. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  Une  grande  partie 

K       r 

de  rassemblée  la  réclame  pour  lui.  —  L'opposition  de  l'autre 

partie  se  manifeste  par  de  violentes  rumeurs.  —  Le  tumulte  et 

•  "i  ■   ■»  ■ 

l'agitation  redoublent;  le  président  se  couvre,  et  fait  inscrire 
nominativement  Merlin  au  procès-verbal,  pour  avoir  à  trois 
reprises  interrompu  l'orateur. 

■ 

Gamier,  A  moins  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  eu  une 
certitude  positive  que  lès  paquets  qu'il  a  fait  arrêter  à  la  poste 
contenaient  une  adresse  improuvée  par  vous ,  il  n'a  pas  eu  le  droit 
de  les  intercepter. . . 

L'assemblée  passe  à  Tordre  dû  jour  sur  ce  qui  est  relatif  à  la 
conduite  du  uiinistre,  et  accorde  la  parole  à  Barbaroux. 

Barbaroux.  Citoyens  représer.tans,  je  viens  vous  proposer  des 
mesures  salutaires  à  la  République. 
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L  anarchie  règne  autour  de  nous,  et  nous  n  avons  rien  fait 
encore  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs  au  meurtre»  les  ad- 
ministrateurs infidèles,  les  soulevcurs  d*une  poignée  de  citoyens 
^arés,  sont  encore  triomphans.  N*est-ce  donc  plus  ici  la  volonté 
nationale  qui  commande,  et  les  représentans  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  doivent-ils  courber  leur  tête  devant  trente  fac- 
tieux? Nous  n'avons  pas  assez  calculé  les  conséquences  terribles 
de  notre  longue  patience.  Quelle  opinion  les  peuples  chez  lesquob 
nous  allons  porter  la  liberté,  peuvent-ils  se  former  de  notre  Ré- 
publique, lorsqu'ils  voient  le  crime  siéger  à  côié  de  Ix  vertu  dans 
ta  Convention  nationale ,  et  les  dictateurs  respirer  le  même  air 
que  les  hommes  du  14  juillet?  Pensez-vous  que  notre  révolution 
leur  paraisse  bien  affermie,  et  qu'ils  puissent  croire  ù  la  stabilité 
d'un  gouvernement  qui  ne  punit  pas  les  brigandages?  Les  feailles 
qu'on  distribue  autour  de  celte  enceinte ,  sont  aujourd'hui  le  seul 
argument  dont  les  rois  se  servent  pour  égarer  l'opinion  des  peu- 
ples. Ils  leur  font  lire  qu'une  section  de  Paris  a  voté  des  remer- 
ciemens  au  conseil-général  de  la  Commune,  pour  avoir  pris  un 
arrêté  que  les  représentans  du  peuple  avaient  csisué;  ils  leur  foht 
lire  qu'une  autre  section  a  arrêté  de  se  transporter,  en  armes,  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale ,  si  son  président  y  était 
mandé;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tous  ces  actes  de  dés- 
obéissance, ils  les  conduisent  à  conclure  que  nous  vivons  dans 
la  désorganisation.  Si  donc  nos  armées  éprouvent  de  la  résistance 
quelque  part;  si  le  sang  des  hommes  coule,  ce  sera  votre  ou- 
vrage, agitateurs  perfides ,  qui  calomniez  la  Convention  nationale, 
par  qui  la  République  a  été  décrétée;  qui  proclamez  dans  toute 
l'Europe  la  résistance  à  ses  décrets,  et  apprenez  aux  rois  que 
nous  sommes  sans  énergie  pour  vous  frapper. 

D'un  autre  côté ,  représentans ,  comment  pouvez-vous  espérer 
d'étouffer  dans  toute  la  République  les  complots  des  malveillans , 
si  Paris,  naguère  le  foyer  de  unt  de  beaux  exemples,  agité  main- 
tenant par  quelques  souleveurs,  ne  présente  d'autre  perspective 
aux  départemens  que  la  violation  des  lois?  Un  crime  impuni  est 
une  invitation  au  crime  ;  le  mal  se  propage  dans  le  silence  de  la 


justice,  et  bientôt  tous  les  hommes  médians  sont  coalisés;  la 
Fraoce  délivrée  de  ses  rois,  ne  recouvrera-t-eUe  donc  jamais  la 
paix  intérieure,  et  serons- nous  ici  Ic^  spectateurs  tranquilles  de 
la  Uoeot  e  des  factions  ?  Il  importe  au  salut  de  la  République  que 
nous  prenions  enfin  des  mesures  conservatrices  de  Tordre  social. 
La  calomnie  ou  l'ignorance  sont  les  causes  de  rarement  d'une 
foule  de  citoyens  de  Paris  ;  il  faut  répandre  au  milieu  d'eux  h 
v#ité,  la  lumière  ;  il  faut  leur  parler  le  langage  conciliaiettr  de. 
la  raison ,  avant  de  leur  commander  l'obéissance  au  nom  da  peiH 
pie  français. 

On  a  dit  qu'il  existait  dans  la  Convention  nationale  un  parti 
qui  voulait  la  république  fédérative  ;  c'est  une  accusation  de  tout 
les  jours,  qui  circule  avec  un  journal  tellement  perfide,  que  nous 
avons  vu ,  dans  le  mois  de  juillet  dernier ,  les  écuyers  du  roi  le 
distribuer  aux  portes  des  Tuileries;  mais  l'existence  d*un  parti 
se  démontre  de  quelque  manière.  A-t-on  dans  la  Convention  na- 
ticmale  soutenu  quelque  opinion  en  faveur  de  la  république  fiédé» 
rative?  Les  députés  de  quelque  département  ont-ils  reçu  le  nuui* 
dat  de  voter  pour  cette  sorte  de  gouvernement  ?  Les  municipalités 
de  l'empire  en  ont -elles  manifesté  le  vœu  dans  leurs  adresses? 
Les  tribunes  des  sociétés  populaires  ont-elles  retenti  de  cette  er* 
reur  politique?  Enfin,  a-t-on  soutenu  publiquement,  ou  même 
dans  des  sociétés  particulières,  ce  système  de  desorganisation? 
Mon,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  On  criait  aux  portes  de  l'as- 
semblée, que  nous  voulions  un  gouvernement  fédératif;  et  la 
Convention  nationale  tout  entière  se  levait  polir  décréter  l'unité 
de  la  République.  Les  hommes  aux(|uels  on  alti  ibu^  ce  système 
sont  ceux  mêmes  qui  le  combattent  dans  leurs  écrits  depuis  dix 
ans.  Les  habitans  du  Midi ,  à  qui  l'on  suppose  le  projet  de  fédéra- 
lisme, nous  ont  précisément  donné  des  mandats  contraires,  et 
nous  ont  fait  signer  que  nous  voterions  pour  une  républiqiie  mii* 
que  (  On  applaudit.  ) ,  ou  que  nous  porterions  nos  télés  sur  J'é- 
ehalaud. 

Cependant ,  ces  calomnies  se  sont  propagées  ;  elles  forfkent.Ie 
dant  mi  faux  ami  du  peuple  a'abreuvi^.jjHMjygJo^ 
7.  xix. 
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çtrs  dont  ils  ont  terni  la  révolution  ;  je  les  ai  dénoncés ,  je  les  dé» 
nonce,  je  les  dénoncerai ,  et  il  n*y  aura  de  repos  pour  moi  que 
lorsque  les  assassips  seront  panis ,  les  vols  restitués  et  les  dicta* 
leurs  précipités  de  la  rodie  tarpéienne.  (  Il  s'élève  des  applaudit- 
aemens  unanimes  et  réitérés.  )  Voyez  la  conduite  de  Robespierre, 
Û  déserte  une  plye  dans  laquelle  il  pouvait  servir  le  peuple ,  pour 
se  livrer,  disait*il ,  à  sa  défense ,  et  tous  les  sy&tèmes  qu'il  adopte 
compromettent  le  peuple.  S'il  parla  contre  les  perfidies  de  la 
cour,  il  attaqua  avec  un  égal  achamenient  les  hommes  qm  dès 
lottg-temps  avaient  conjuré  la  perte  de  la  cour  ;  et,  traversant  leurs 
opérations  par  des  dénonciations»  il  prolonge  ainsi  »  au  détriuMM 
du  peuple ,  l'agonie  malfaisante  de  la  royauté.  Avant  le  10  aote, 
il  nous  fait  appeler  chez  lui ,  RebeoquI  et  moi;  il  ne  nous  parle 
que  de  la  nécessité  de  se  rallier  à  un  homme  jouissant  d'ime 
grande  popularité,  et  Panis  en  sortant  nous  désigne  Robespierre 
pour  dictateur.  (  Il  s*élève  quelques  mmeurs  dans  ime  partie  de 
rassemblée.  ) 

Panis  a  nié  cette  conversation ,  mais  Pierre  Baille  l'acevae  de 
lui  en  avoir  tenu  une  pareille.  Et  comment  peut-il  échapper  i 
iDette  réunion  de  témoignages,  lorsque  d'ailleurs  tous  les  fkits  sub* 
aéquens  ne  démontrent  que  trop  Pexistence  du  projet  de  dicta* 
ture? 

Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  conseil-général 
de  la  Commune  de  Paris.  En  cette  qualité ,  il  se  présente  tous  les 
jours  i  l'assemblée  législative  ;  il  la  provoque ,  il  l'avilit  ;  eh  !  qu'd 
ne  dise  pas  que  ces  provocations  étaient  légitimées  par  la  nécessité 
de  filire  décréter  à  cette  assemblée  des  mesures  salutaires  au  peu* 
pie  i  toutes  les  grandes  mesures  avaient  été  prises  dans  la  séance 
du  10 ,  et  le  patriotisme ,  relevé  par  les  événemens ,  dictait  les 
décrets  du  corps  légiiJatif  ;  mais  il  fallait  arracher  à  la  terreur  des 
ims ,  au  zèle  mal  entendu  des  autres,  à  rigoorance  on  à  l'incurie 
de  plusieurs,  des  lois  qui  préparassent  l'organisation  de  la  dicta* 
tare  ;  aussi  Robespierre  proposait-il ,  dans  la  commission  des 
Vin|ft-Un ,  d'autoriser  le  conseil-^éral  de  la  Commune  de  Pa- 
ris i  m  former  tout  è  la  fois  eo  joi^  d*accQ^ 


neot  et  en  tribunal  chargé  de  l'appliiation  de  la  loi.  Tallien  »  qui 
rnooooipagnait,  repoussa  lui-méine  avec  horreur  celte  propotîtioo 
faite  an  nom  du  conseil-général  qui  n'en  avait  aucune  connaia- 
Maee.  Aosai  dans  une  autre  occasion ,  Robespierre»  avide  d*obte- 
■ir  on  décret ,  osa-t-il  menacer  les  représenuns  du  peuple  de 
ttre  sonner  le  toscin  s'ils  ne  délibéraient  à  son  gré. 

PImeunvoix:  Mais  tout  cela  a  d^à  été  dit. 
-   UêMrei.  Nous  demandons  une  seconde  lecture  du  discours  de 
LomeL 

m.. ..  J'observe  que  les  accusations  qui  concernent  Robes- 
pierre ont  été  ajournées  à  lundi. 

Lb  pinàaa.  Rarbaroux ,  on  m'observe*  et  je  vois  effective- 
ment que  vous  n'êtes  pas  dans  b  question. 

Bërbaroux.  Eh  bien!  je  dirai  dans  peu  de  jours  lesautresat* 
leniaia  de  Roliespierre. 

Hais,  représentans,  les  hommes  qui  vous  sont  dénoncés  ont 
descomplices,  on  ne  sont  eux*mémes  que  les  agens  d'antres  cob- 
spiratears;  les  uns  et  les  autres  s'agiteront  pour  échapper  à  tai 
peiae  de  leurs  forfaits  ou  pour  conserver  leurs  rapines.  Les  con- 
spirations contre  la  liberté  ne  se  font  qu'avec  des  hommes  per- 
dus, afiamés  de  besoin  et  façonnés  aux  crimes;  cette  classe 
d'hommes  est  audacieuse,  entreprenante  ;  son  existence  tient  aux 
désordres  publics,  aux  brigandages,  aux  proscriptions.  Il  £Mit 
vons  attendre  à  tout  ;  ce  n'est  pas  notre  sAreté  que  je  considère, 
c'est  k  salut  de  la  République. 

AveiE-vous  entendu  le  ministre  hier  :  les  faits  qu'il  a  cités  vous 
indiquent  ce  que  vous  devez  faii*e.  La  désorganisation  s'étend  au- 
loar  de  vous  :  de  vingt-cinq  sections  qui  ont  rendu  compte  de 
Félection  du  maire,  treize  ont  violé  tai  loi  qui  leur  commandait  de 
fyre  cette  élection  au  scrutin  secr^,  loi  salutaire  dans  ces  mo- 
mens  de  troubles.  La  section  du  Panthéon  français  a  délibéré  de 
se  porter  en  armes  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  si  son 
président  y  était  mandé  ;hi  section  des  Piques,  qwpvësîde  Ro- 
bespierre ,  improuvant  le  décret  par  lequel  vous  avei  i-maêé  Tar- 
félédu  conseil-général  de  la  Commune ,  qui  prononçait  Timpres» 
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slot)  et  Pèèvof  anit  quarante-quatre  mille  mimicipâlit^  de  b 
fiëKlioii  iniférrieuse  fehe  ait  noiti  des  qoarantiB  huit  sect'Mme  ^  i 
ij^ffh)tHë  lâi  èoficûtte  de  la  Commune ,  et  l'a  invitée  A  fmre  "pàè- 
Mti'  MÉ^û  exemplaire  à  chaque  mmiioipQrrté»  ma»  viugiH|uatH^ 
iSè  ipA  %flt  ikiofltér  rîmpression  à  on  million  cinquanté-aîi  mille 
exemplaires.  Considérer  d*unbulre*ed(ë' les  torts  do  conseil^^ 
néral  de  la  Commune  de  Phris  ;  on  dira  péutrélre  qu'il  fiuitat- 
Hèàôré  la  teddîtion  de  ses  ^eomitiesr  pour  les  juger;  futile  ol|ec- 
tion.  Sans  doute»  il  est  des  comptes  que  les  corps  adminislmiili 
Ae^)lblireilt40Mer  quiè  de» ^époques  déterminées»  et-  pour  tl  ré- 
daction desquels  on  conçoit  qu'il  hut  ■oeeaaairafnesl  du  Itoit^; 
ÈMlfi^empi&àfnï  dëp<yi  doit  être  rendo<lfta4|ù!ii  eaideipaildé; 
un  retard  est  un  délit-qneila  (ni  doit  pusif  t  k'fiomnuM  de  fii- 
ffe  Uléil'qitfe  dép4siuire<  fl»  i'arjenterie  ;  d€  r  er>t  des  eflfeti  en- 
levés dans  les  maisons  des  pariiculiei*s  émigré»;  il  liul.ilMc 
q«l'èfNe>iAni  d^esmsISBe'à  rfnsmnt ,  et  que  ota  ni  jeis  (omlienr;  ou 
tins  fa  «aiise'iifMkniéle;  oo  ams  ieiiaiaMier  4^  lAlfcmmi»  -  .* 
•t  Ittsis  tes  objets  '  de  déuiiis»  quelque  inléPtisaM  qn^b-aeiMt 
Ipiènr  fai  fertiMie  publique  .doivent  «içint  vous  occuper  que  PAf  t 
•tK}Pt»itb:'8i'daMie/aiop)e»ile4oosiftae»0atf  »  iioiiaélesA:iNi(ie 
fNNÉce  ;  itMMs  quel  moyen  anfie»ifoas'poMft  iMlneiier  1- ontot  €$  |M1P- 
ymair  ks- atisatotal  Le^ponNiif*  egLécpiif  9  Meal  mqs  iunm%  «t 
■^iHtena  enpoo^esqpoaÉ  k  à^  mandais  djigiettfff.  L#  défMNMr- 
MbiAon  Me  rfcouBlt  ptasiaen  pntorité*  UtÛoflimiuial^ttgWt 
composée  en  majeure  partie  d'haaimea  qiie  vonsjkraK  pMr- 
^  mm9éi  i«  liM^m0adani»-géBéral  {  ^w  t- aocuaâ  d*«irûîr  «k%  limons 
artetei iffÎMiain;  La  Ibrcâ  puUîqiie?  il  »m  mùm  iftmjh'hf^ 
vh«^ailoyeto9ili:<B'oaqBl«e;lmieiu  Les  méchansîmii»  c^HSi^ 
înÊâéÊÊMtmmi^M  tfyt  gaiitoi  <pî  les  cemfnaiiéi* 

-  .*! iBiqfM^aÉtani  tiéaputos  )e»  mesuMe  que  je  voua  inropoi^  ;< 

Premier  projet  de  décret. 

- ^  AM«i|iq tolComtpcft)»  toaiieiMrieëéGrècs^ufflile feai«Miw|s. 

-  t^lMMRilMi!a«ppla«dtÂeai^tta  panentdes  t>ihfinipj4 


éwi  4>  poitédflr  le  corps  l^»totiC<»iy»  tei  ^l^lMÉifty^  q^ 

■ 

da  peuple. 

Second  projet  de  décret» 

La  Convention  nationale  dëcrète  que  les  bataillons  fédérés , 

oorpè  de  troupes  deMigne  et  de  volontaires  qui  se  trotivenf»  soft 
dbiifl'^m  l^^s&ft  dïns'fê'foisini^^^^  »  Vëroîit  /  ânciirréihmèiira^ 
é  WlfenafcTcle  'PâT\s\  Iflf 'service' <fe  'iaTcJoA^Mn  eflSe 


r^rdë 

vMBles  ëcablissemens  putnics. 

In^ième  projet  de  déçreL 

La  GoBveotion  naïkmale ,  en  verto  des  penveirs  q«i  1w  eât 
été doDolb par lë  pèôple,  se'oiîiuâltté €^coèr ë^Ju^^ 
Jogemeat  des  eôn^phiÉtettt^.- (iKt'ëlèVe  <t^^  ^ 

Ar|.  {V  Lft  Ctavmtioa  aatioaalç  caaM  h,  muakipaliië  «t  )b 
CM|ipil-0é9éni«to  b'  Commiiae  d*  fiaii»,  ei  ordouH  ^Milà  di- 
NBtoinidu  itëparienBept  nonmei»  d«  caBMWiAirw  fm^fmmà 
Im  ftdnîiiBimMrti  pour  ttMncr  MoviiBiiTnif  1 1^  Ahmîbm 

U.  Les  sections  de  Paris  cesseront  dès  aujourd'lm  d'due  pef^ 

Min)B8S  ^4sogçé'  Qf>  ^ym  41»  ta  fufpepHirt  «u A» l»  ciMur 
PPW  fi?  ftl'.  H IWI I?  coM|«ïier-  i»  fimvt^  ^'à  ««  «im  Je 
e>Wilnl^>!^  9!éi  ?mi^  mf.  4e({M^A  «mj^  k\»  torr»*  et 

piquets. 


LsDJiriaiili  et  plusieari  membres  pereisteotdansia  propoeition 
faite  par  Barrère  de  suspendre  dès  à  présent  le  eonseil-gënéral  de 
h  Commune  de  Paris  de  toutes  fonctions,  et  demandent  i  b  mo- 
tifer.  D'ùiie  aentre  part»  on  rëdame  avec  chaleor  la  dAtore  de  la 
discussion. 

Pétion  demande  la  parole  »  le  silence  renaît. 

,  Péiton,.Jecrois,  comme  Lacroix,  qu'avant  tout  il  fout  vérifier 
le  fait  ;  car  ie  ministre  lui-même  ne  vous  a  pas  pu  dire  qu'il  exis- 
tât  ua  corps  de  délit.  Quant  aux  divisions  et  aux  défiances  qui 
BOUS  agitent,  et  qui  troublent  nos  séances,  je  déclare  que,  quoi- 
que je  me  fusse  bien  promis  de  ne  jamais  parler  ni  de  certains 
ëvénemens  qui  appartiennent  à  l'histoire,  ni  de  certaines  per- 
sonnes que  la  postérité  jugera ,  je  me  tron\e  aujourd'hui  dans  la 
',flicfim\4Ae  rompre  le  sil?ii|ce,  et  je  parlerai  et  des  personnes  et 
^  ciiapes^.,maîs.oê  n'esipat»  dans  ce  momeot.  Un  de  vos  col- 
lègues a  dfdjjè.^té  1)001^  •  et  f qus  |ui  avifXAccordé  un  lyoumement 
k  lundi.  L'on  vient  de  vous  proposi  r  des  mesures;  elles  exigent 
une  discussion,  et  Je  èrois  qiié  Bar&iiroax  lui-même  doit  la 
•^oavoquefvtette  diacossioa  ;  'oar  rien  id  ae  doit  être  jugé  avec 
-éea^4iasyioBs^'«iais  tout  4ajns  le  «aime  de  la  raison.  (On  appbo- 
■iih»)-IMiialeB  me  mmtos  sont  «importâmes»  plus  elles  doivent  être 
«MéditéeB  i  je  paasedoM  qaç  l'assemblée  doit  ajourner  les  projets 
de  décrets  proposés  par  Barbaroux ,  et  j'appuie  cdui  qui  est  pro- 
.pofé^parfjasroîx.  ..• th^- 

'-"  CÊmM^^'îJitbôtM^^  la  Coôbmmie  de  Paris  est  on 

corps  politique  ;  il  n'agit  que  par  la  voie  dél'ibérative ,  et  ne  peut 
^«ire'respôHaiUemb^vtesés  aiMÛSl!  Cequ'ilne  fah  pas  en  vertu 
'Û'fÊû  wrrêlé  i'tk  pewéM^iàè  (édâit  ioditTdud  4e  ses  meidbres. 
Or,'  les  dëtiei  iMWidllêlliiilès  mentbrès  d'un  corps  poiitique  ne 
peuvent  pas^mociv«r  la  disiolutioii  du  ooi'ps.  Je  demande  donc 
quête  conseii-'géaéitf  soit  tenu  d'apporter  ses  rostres  à  la  barre, 
-afitf  que  vous  prissiez  jugtn*  s'il  y  a  lieu  à  calsef  le  conseil,  ou 
^leolemene  i  Ikire  pouMiivré'  les  individus  qirf  pourraient  être 
ooopables. 


•croBU  (1791).  4SI 

Le  prëridenl  met  aux  voix  ranieiKl<*m«mt  de  Cambon ,  et  inro- 
qu*il  est  adopté. 

Plusieurs  membres  réclameot  contre  celle  délib^ratiou  »  les 
ODS  eo  alléguant  du  doute  dans  l'épreuve ,  les  autres  en  se 
plaignant  de  n'avoir  pas  entendu. 

Camus.  Il  est  afFreux  qu'un  amendement  pareil  ait  été  surpris 
i  rassemblée  ;  il  tend  évidemment  à  innocenter  le  conseil-général 
de  h  CoouDune  de  Paris. 

Le  ftindau.  J'ai  mis  aux  voix  l'amendement  de  («ambout 
aàns  doute  t  au  milieu  des  criK  de  quelques  hommes;  j'ai  bien  vu 
Camus  et  plusieurs  des  membres  d'une  partie  de  la  salle,  s'agi- 
ter, causer,  crier,  mais  il  n'appartient  pas  &  qiN'Iqiies  per- 
turbateurs d'airéter  les  délibérations  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Camus  s'élance  à  la  tribune ,  en  demandant  la  parole  contre  le 
président  ^-  L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

n  se  bit  une  seconde  épreuve  sur  l'amendement  de  Cambon. 
^-  Il  est  rejeté  à  une  faible  majorité. 

Le  décret  proposé  par  Lacroix  est  i  endu  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  K.  Le  ministre  de  l'intérieur  nommera  d<iix  commis- 
saires  qui  se  rendront  &  la  poste  dem:iin  à  dix  heures  du  matin, 
et  vérifieront,  en  présence  de  deux  membres  nommés  par  le  con- 
seil-général de  la  Commune ,  sTil  y  a  eu ,  ou  s'il  y  a  des  paquets 
ft  Tidresse  des  départemeos  sous  le  contre-seing  de  Pétion.  Ils 
constateront  le  nombre  des  paquets;  s'il  y  en  a,  ils  en  ouvriront 
quelques-uns,  s'il  est  nécessaire,  pour  s'assurer  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent, et  du  tout  dresseront  procès-verbal. 

n.  Dix  membres  du  conseil-général  delà  Commune  de  Paris 
se  rendront  à  la  barre  de  ta  Convention  demain  à  midi,  pour  ré- 
pondre sur  le  point  de  savoir  s'il  a  donné  ou  nom  d^  ordres  de 
faire  parvenir  par  la  poste  et  sous  le  conlre-semg  de  Pétion,  tox 
départemens  ou  aux  municipalités ,  îles  exem'plàllts  de^  l'adresse 
présentée  au  nom  d«  s  sec  ions  de  Pa  is  le  19  de  ce  mob»  et  qui  a 
élé  improuvée  par  la  Convention  nationale» 


JHfi  COIfimmON  NATlONàLB. 

V^  VSMPÇ^Te''*»'  9ui  sera  (^-essé.  ^r  les  ^jgoi^g|j|ç^  fera 
remis  au  ministre  de  l'iatérieur ,  qui  le  fera  parveoy*  sue  dgUlà 
^9  ÇWwÇRMçn  naiÀonale.^ 
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0«.  _ 


1^,  j(t  (e  solliciter^  s^  cel^Q  trijbia)i«;  \'4ia\  ^(titue|d|  4^Vtr 
mrnl  et  d'angoisse  où  se  trouve  l'asscoi^ii^  ^  ^  ijgg  <9ta!|ï(ë 
pv^'.lque  ines  plvs  jj  craindre  que  les  tr^^ifon^^ ^'jm  n>i,  que 
l'wvtfion  d.'wQie  troupe  de  tir;ig[an|iis;  ^  ys^lÇïlf  ^M  e(u^  ^^^SÊÎ^ 
se  pouvait  «Kqiquer  4^  |^  ^^ir.  }ff  \i^.V^^ti^<^fi,^lg^ 
l/là^  peuvent  seulu  se  gu^^  ^-môin^i,  toif.^  ^""^^  tif^lSIV^ 
^vaot  penHr^  sajfs  rtfouç.  t»  ciiofe  pu^^i^ 

Par  quelle  fatalité ,  lorsque  la  royauté  n'est  plus ,  Itw^gM  \p 
«lMW^«o•9^at  fk)  iHis.arqiQ»  présagfi  ^  cgfugv^^ 
lier  (kl»  liberté»  l^raqtw  tout  sltwiçoffr*^  %  ^f^  aplapiç  WftlW- 

fatalité ,  dis-je ,  cette  enceint^  q^  ()ei^  ^fj  ^  çfl|»|îf|.  4|^<coo. 
cordç  M  c|e  |a  iHbiMK)|i  M^tr^R^..  ^-f^^.  pk^^è.  8P  Cty®*" 
de  désordre  et  d'insurreciiot||  Ct^^fq^^l  ^  ^SS^H  flS'^ 

irMt  pv  «  c^Bfpr  ^B  yof;  ^H^  ^  iil»4HiM!l  lÇT«?nfiç!?«"' 

|p|)Mn#  1»  m  «wtns  |(^  au(^^  Çy  ^^^  l^miPJrfft^ 
MHt  prM|cw«  Y0iTionsHtWtt  ifit  <^.  <^R9S9^i!i!V?.  l'<>ftie^  A" 
if»fH  ^e  jiiger  |^ips  eqneip^  Ki:«PnR<^  t  ÇitfVSPlt  âllî^  l» 
Urémpic*  oîi  no*  pastioita  nWaim  V^UVHi^  ''  4  <!  @t  tff>e> 
«o«oi)«,  Uissws  44  peqple^iwi  i|qiiui  9  çbq^  ||e  y>iiy.)li4blSÔS'^ 

nous  la  reUrer.  INiesoyA^s  «q^fi^e|  ç^;*  gB^'^le  g^ijlîg, 
'4m»>Wi  pMvqM.d«(pçt«|ipe  ^  t^jes^r.  \^  i^pf^  |>d^  de 

>4éCr«l..''/J    '.I.      ; 

des  pertonnalitës. 


!■■       .1     ■     .'I  .      .■•■.. 


n.  JfM,  miein^re  qui  se  sera  permis  d/eB^in^re  le  présent 
décret,  sera  déclaré  perturbateur  de  l'assemblée,  inscrit  comme 
td  au  ffffNsiB-vert^  *  puni  de  huit  joiin  <t'w4t»  4^^  \^  ^  ^^ 
gfiynniialitéi»  et  d'un  moifl^  de  [pcison  àfofsà  (e  ça^  4e  dénon- 
dattoD. 

l}\.  U|  Qi^v^tion  uatK^iale  arr^  quç  |f^  f^iscp^ons  déjà 
ouvertes  sur  les  dénonciations  de  ce  genre  ne  seront  pa§  Q{H^^- 
«p^a  et  q^«  les  ra«voîs  y  c^l^tî^f  ^ts  k  ^  comi^s,  s^iont 

^  ft^WflMfta  pa«e  4  I>r4w  du>W  w  ç^ 

in  m^o^  ^  Ciicuifmtilm  a  <Mcr«té  gue  flq*  ^qçfv  dp  Y 
HnpifPtt  dfi  MU*  w>«w^i  fi4n>«  ^  i;^  Vvre.  Ils  apiit  pr^s^oa. 
-  ^1  i|Pnbmdissff||^  UDWmçi»  4»  V^ss^M^  et  ^  weçt^- 
ffV»  4^  F«(««e«t  pmM  HH«klM«  WDMtes. 

JtrPÉIiiPPW^<tesWWts»fftH>W«^^ 

ifMip» Mtionii^  yMpMN  e«  y«»  ym  ffof  murii  îl  a  U^é 
■oa.«iiaoii#^  mw  il«  fi(^  i^cff^  è.we  retrait  piteuse.  Kah» 

• 

est  gravé  dans  nos  cœurs.  Si  Tenneroi  porte  encore  ses  levages 
aor  le  territoire  de  la  République  <  partes  t  9oua  somii)ea  pr^is  à 
«ar«ba^  Voui^iweaa'yaQaimjMiiM^i^  àvoire  jaatiœBriiat.iiotre 

-  iÉa£4t  MgîM^  aeirç4^  M  ^^  ^*  %^^  voua  demandons 
b  piwr.fii  lirav^ .  of&:«siP'{  iss vmsduipenses  qui  lui  sont  dues.  Hoas 

.dfBMBiiJMr.te  buiyajè  dea  JasiMtigiemqis  ei  dea  piteaaquî  vms 
eatipHananti^t  aas  awriaes  ^i\tk  yqm  4te  nasiynaiipyans,  ^^ea  ap* 
^>|Éhitflipawn».  jwccwmtnosn^) 

v;'*/i«jNyni^.,C;ilftymia»  vnNi  aaci  apivisauiii  deapotaa  oaque 
jpa|iSMt  naniMettt  des  iMouna^  aniniis  «jqiMWirde  la^'Ubaiié. 
.  VaM.iM^&  de  ifoaxoiff  au  miliiu  dea  lepréaenians  du.panpie  la 

-  faii.  dil  à  T^tr^dévouonent  iiéroique,  U  an  eqt  uaânliefnîpe 
':  Veuiaoua.^tra|sii«yé  ;  «lest  à  riMaUiirc|:qu*il  e^  idfieryd  danapa 
iit^lMiffi».  JË41(liPHûei4i  yoanon^ 

âK  JNMnda  vous  loir  demander  des  réDampaasea  pnur  le  obef 
qui  Yous  mnnlraila  nheaûn  da  ViiaBnam%  ai»  lam)ua  «aua  pour- 


401  coNVBirrroN  iiATioiiàLB. 

riez  y  préiaidre  tous ,  de  ne  les  demander  que  pour  lui  seul.  (On 
applaudit.  ) 
La  demande  des  Lillois  est  renvoyée  au  eomitë  militaire. 
Une  dëpniation  du  oonseil-gënëral  de  la  Ck>mmuiie  se  présenie 
à  la  barre. 

Un  des  secrétaires  fiiit  lecture  du  décret  rendu  hier  à  son 
occasion. 

Le  ministre  de  rintérienr  adresse  à  la  Convention  un  prooès- 
verbal  dressé  par  les  deux  commissaires  qu'il  a  nommés  poar  al* 
li'r,  en  eiécution  du  décret,  taire  l'ouverture  des  paquets»  en 
présence  des  deux  commissaires  du  conseil-général  et  en  admi- 
nistrateurs di«  postes.  Il  résulte  de  ce  procèa-verbal  qn'il  a  été 
remis  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  cent  vingt-quatre 
paquets  adressés  à  diverses  mmndpaKtésde  la  Répobliqne»  avec 
le  contre-semg  de  Pétion  et  ions  le  cachet  de  h  Gommane.  Les 
coiAmissaires  du  conseftgénéMd  ne  ^éHâmt  pomt  rendus  à  la 
poste,  ceux  du  poufoir  eâiécatif  n'ont  point  vonhiûnvrir  li*a  pa- 
quets en  leviir  absence:  mais  Ils  lès  ont  fait  renfermer  dans  on 
seul  paqtiet,  qu'ils  ont  signé  et  fait  signer  par  iea  acfaninistriiteiirs 
'  des  postes. 

La  députuiiiin  obtient  la  parole. 

AnaxagortuChaumeUe.Ie  prie,  an  nom  d«  salut  et  de  h  tran- 

quilKlé  publique ,  les  citoyens  légîdatenra,  de  vouloir  m'eeteadre 

jusqu'au  bout.  Le  décret  de  la  Cooventioa  nous  a  été  signiflé  à 

"  midi  mohn  un  quart  par  Boocher-René.  Des  commissaires  ont 

été  envoyés  à  k  poste.  Nova*  serions  vettos  sar-le*Ghamp,  si 

nous  n'avioiis  été  obligés  de  compdser  des  registres  qui  mus 

'i^iw'nixlans  le  cas  de  donner  des 'éclairGissomena  i  fat  Conven- 

lion^  Il  '  iant'VW»  rappeler  ce  qu'est  aujourd'hui  le  ■conseil  géné- 

^tatdo^laCoHwnwnw.  Ao  lOlaoût,  il  était  composé  d'hoounes  vi- 

HigoupenasoMut  patrioteà ;  c'étaient dea  honnies  fiermas  danalea 

'  •principes.  Qtielque  temps  après,  le  conseil  changea  de  ftoe.  Eh 

'  'Uetti  laCsoedti  conseil  ebi  encore  changée  depuii.  Le  petit  noaii- 

i  bre  d'hommes  qui  composent  le  conseil  est  bien  déoidé  à  faire 

«Bsser  cette  Inue  exécrabio  de  quelqaea  anamhiMaa.  ■ 


Les  Ucbes  sont  toujours  crueb  :  ils  ont  quitté  leur  |K>sie  ;  ceux 
qoi  soDt  restés  se  sont  écriés  tous  :  <  Périsse  le  conseil  de  la  Conn* 

9  mane  »  plutAt  que  la  tranquillité  publique  soit  troublée ,  que  le 
>  Mlot  du  peuple  soit  compromis  !  >  Voilà  la  vérité.  Pendant  la 
quinzaine  qui  vient  de  s'écouler,  tous  les  jours  on  a  cherché  à 
jeter  des  semences  d'iosurrection.  Hier  encore  des  agitateurs 
prawoqnaieni  le  peuple.  Il  y  a  eu  des  prévaricatcui-s  dans  la 
CSonmaoe;  oui,  il  y  en  a  eu»  il  iaut  qu'ils  soient  punis;  et  le 
petit  nombre  d'hommes  purs  qui  siéf^ent  à  ce  conseil  les  mettra 
anus  la  hache  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Oui;  mais  tout  le  conseil 
B*est  pas  coupable.  Ah  !  vous  ne  coiifoudrez  pas  les  innooens  avec 
ka  ooopables.  (Pdai^urs  vota?:  Non!  non!)  Nous  voulons  sortir 
para  du  conseil-général ,  nous  voulons  que  la  loi  soit  i  espectée  ; 
MMM  dénoncerons  nous-mêmes  ceux  d'entre  nous  qui  seraient 
des  prévaricateurs.  (  Nouveaux  applaudissemens.)  Nous  sommes 
Marges  d'un  d^pôt  précieux.  Si  malheureusement  on  altère  la 
confiance  des  citoyens  en  nous  «  comment  voulez-vous  que  noua 
arréiioDS  les  provocateurs  an  meurtre?  (On  applaudit.)  Aussitôt 
que  le  conseil-général  a  eu  connaissance  de  votre  loi ,  il  s'est  em- 
pressé d'y  obéir,  et  en  a  arrêté  l'envoi  aux  quarante  buit  sec- 
tions. Quant  an  contre-semg ,  il  est  d'usage  qu'il  soit  appliqué 
sur  tous  les  paqneu  de  la  Commune ,  dans  les  bureaux  du  maire  « 
sua  même  que  le  maire  en  soit  instruit.  Cela  existait  avant  le 

10  août.  La  pétition  qui  vous  a  été  présentée  n'était  pas  de  toutes 
les  sections,  mais  de  la  majorité  des  sections.  Le  conseil-général 
a  arrêté  que  l'envoi  n'aurait  pas  lieu  »  aussitôt  que  votro  loi  lui  a 
été  notifiée.  La  même  partie  du  conseil-général  demandait  ces 
jours  derniers  à  être  entendue  sur  des  mesures  de  sûrc^té  géné« 
raie  :  on  a  mal  interprété  sa  demande.  Nous  voulions  être  auto- 
risés à  arrêter  les  projets  des  malveillans ,  jusqu'au  renouvelle- 
ment des  corps  administratif^;  car  alors  vous  naurtz  plus  de 
troubles  i  craindre  :  jusque-là ,  nous  voulons  arrêter  les  projeu 
de  ces  hommes  qui  ne  se  saturent  que  d'injustices.  (  On  ap- 
plaudit.) 

Le  préndau.  Si  les  honunes  purs  qui  composent  le  conseil* 


CONTENTION   NATIONAtl. 

jMHuwd  é^  hCommiine  avaient  oommiê  une  erreur»  ce  que  tous 
^tm^sMml  poor  la  réparer.  Si  la  Contention  ne  m'interdt 
ifitfmàerws  accorder  les  faonnenrs  de  h  séance,  je  vous  lei 
jHtis  êi^  offerts,  le  taii  la  brasidtër  soir  cet  objet.  (Oki  W^ 

li  (Mvikiticiù  accorde  à  là  dé|>ùtâUô6  FeS  blMiAeiirS  dé  tt 
Allée',  et,  sàr  fa  )^k-6)p<yslt1o'n  ât  Ge&oiMMf,  >a^  à  Tordre  96 
jdiir  isàr  Té  défit  dû  cônséB-giâfiiiRkl  de  la  OMnintiDe;  relatiFi  Teilh 
toi  9ès  paquets. 

Un  itoembre  demandé  qoè  h  ééfïQtatibn  <}bi  a  ^ta  k  ta  \}âln% 
sait  isrtitorisM  i  êe  ressaif^  Âes  {(laqnets. 

ITa  ân^  ob^ierté  que  lés  {Ukjfttetil  peuvent  eômenîr  àiitre  didlë 
qaè  ndresse  des  sections,  li  dénUÉide  ifiîis  soiiéfH  ouverts  ei 
prëàencé  des  eomMi^res  nôkmiiés  par  le  ministl^  de  l'inté- 
ifear  et  par  â  Goiiittiune'. 

Chtinmeite.  On  à  eu  raisiM  dé  ïairé  cette  pro|M)Sition.  IfoM  fé 
demandons  nous>mémiBS  :  s*fl  y  a  défit,  fl  fkut  ^ti'il  soit  oomm; 
sll  jr  a  fraude,  il  iant  que  ceFui  ^ui  en  sers  trouvé 4X>li|ttblè  soft 
pnui  ;  mais  aussi ,  si  rien  h'acckiise  Te  conSal-|[éliéral ,  fl  fiiut  qa*ll 
sbH  lavé. 

Là  Convâition  rejette  la  ^ro)M)6ition  db  fiûre  retirer  les  )Mi* 
qdeâ  |>ar  lès  nÀembnrà  du  conseH. 

1^  discussion  s'otivre  sur  celle  de  nommer  des  comiiitissiârèé 
fèur  (procéder  S  Touvertùre. 

Phion.  Se  demandé  la  parole  ))our  im  fait.  Citoyens ,  sëmUâ- 
filé  question  s*est  deux  fois  piéseniée  dans  Ta^mblée  consti* 
tuante  ;  on  apporta  sur  son  bureau  des  (paquets  que  rassemblée 
iàvait  contenir  des  libelles  incendiaires,  des  protestations  contre 
ses  décrèu.  Pidèle  aux  }>rincil)es  derinviolafiilité  du  secret  des 
lettrés,  Tassemblëe  constituante  ué  voulut  )[)oint  <)u*ils  fusfcnt 
oùvértt. 

îoteitrce.  Si  4ûèl4n*un  croH  que  ces  paquets  recUétit  queues 
iMicès  de  conijpirâtion,  qu'il  se  {n'éSente  et  le  dénonce.  (Oli 
murmure.  )  Quant  à  moi ,  je  ne  connais  que  les  principes.  Voas 


tatoireà  b  déclaration  des  droits,  à  celui  de  la  propriétë'»  M  je 
demande  U  ^iJlfiiSâôn  pi^aYâtife  sur  fa  ^rojploftUion. 

nmKàSn  3ft>uire  l'ol^mlbfi'âe  lâsoorce.  tl  îXsërve  qu^  sbi* 
1^1  Ib  \iSl  âè  la  Vettre  ïe  (i^rei  d*hier,  fès  c^iÂinisilairâ  ^i&* 


umc^Sfô  Vst  reVifiee. 
'  L  assembtSIe ,  uj^i^  *deiix  ^re Iitcs  ,  pd^  %  YotïXre  ^u  Joor  lâir 
fcSrrariure  èes  pS^uets',  iA  Vend  lé  déâ-et  boivàioil  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  éînVfHada  Ta  Irad^é  ae 
rarrété  de  la  Commune  de  Paris ,  du  30  octobre ,  passe  à  Tordre 
da  jour  sur  le  délit  de  celte  Commune  »  compris  dans  leuvoi  à 
k  poste  des  paquets  arrêtés  hier  par  ordre  du  ministre  de  l'in- 
lérieur.  • 

Goret,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon  français,  demande 
à  h  Gonveniion  qu'il  soii  scoocdé  au  juge  4^  pair  de  cette  sec- 
tioD,  devant  lequel  il  a  porté  plainte  contre  Panis,  membie  de 
k  Convention  nationale ,  la  fiaculié  de  le  poursuivre. 

Osselin  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition ,  moiivé  sur 
le  droit  qu*ont  tous  les  citoyens  de  porter  plainte  contre  tous  les 
membres  du  corps  législatif,  pour  faits  étrangers  à  leur  qualité 
de  députés.  * 

Lacroix.  J*appuie  Tordre  du  jour  d'après  les  mêmes  principes. 
Je  ne  croîs  pas  que  la  nomination  d'un  citoyen  à  la  Conve<nion 
nationale  doive  être  pour  lui  un  brevet  d'impunité ,  et  je  crois 
que  nous  devons  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autres  citoyens. 
(On  applaudir.)  Je  crois  que  notre  inviolabilité  ne  porte  que  sur 
nos  opinions  dans  Texertice  de  nos  fonctions,  et  qu'on  peut 
exercer  contre  nous  toutes  poursuites  pour  des  délits  hors  de  nos 
fonctions  jusqu'au  mandat  d'arrêt;  mais  que  la  Convention  na- 
tionale seule  a  le  droit  d'ordonner  l'arrestation. 

On  réclame  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  existante. 

Ijnjninais  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
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justice ,  pour  donner  au  juge  c le  psàx  tontes  les  instructions  né- 

cessaires. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée  en  c^s  termes  : 
€  Sur  la  péiilion  du  citoyen  Goret  »  qui  expose  que  le  juge  de 

paix  auquel  il  a  porté  plainie  contre  le  ritoyen  Panis ,  membre 

de  la  Convention,  a  constamment  refusé  de  la  recevoir  et  d*y 

donner  suite,  £iute  d'y  être  autorisé  par  un  décret,  la  Cou* 

■  ■       ■  • . 

vention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  juge  de 

^  - 

paix  a  dû  recevoir  la  plainte  et  y  donner  suite  jusqu'au  mandat 

■ 

d'amener  exclusivement ,  sauf  à  rendre  compte  de  Fafiaire  i 
la  Convention  nationale  avant  de  donner  le  mandat  d'amener^ 
s'il  y  a  lieu  de  le  pnHioncer.| 


FJN  MJ  nix-mimÈiii  voLum. 
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PRÉFACE. 


De  la  teneur  et  de  la  crainte  comme  méthodes  sociales. 

Nom  nous  proposons  d'examiner,  dans  celte  préface ,  une  question  qui 
nous  est  posée  par  l'histoire  même  que  nous  écrivons ,  et  que  les  circon- 
stanees  où  nous  vivons  viennent  de  remettre  à  Tordre  du  jour.  Nous  al- 
lons étndier  la  fraleur  de  la  terreur  et  de  la  crahite  comme  méthodes 
sociales  y  comme  moyens  politiques. 

fkms  commencerons  par  définir  les  termes  :  ou  ne  doit  pas  entendre  la 
mCme  diose  par  ces  deux  mots;  ils  n'ont  pas  été,  en  effet,  employés 
pour  signifier  une  seule  et  même  idée  par  les  hommes  qui  les  ont  intro- 
doits  dans  le  langage  politique.  Le  mot  terreur  désigne  un  état  passa- 
ger; la  terreiur  est  un  moyen  exceptionnel ,  invoqué  dans  certaines  circon- 
stances contre  un  danger  défini ,  moyen  que  l'on  se  propose  d'abandonner 
kMmqne  le  danger  sera  passé.  Le  mot  crainte  a  été  employé ,  au  contrairCi 
pour  désigner  un  système  de  gouvernement;  on  dit,  gouverner  par  la 
crainte,  comme  l'on  dit  gouverner  par  l'amour.  Ce  mot  désigne  donc 
ime  méthode  politique ,  continue  et  non  exceptionnelle.  —  Il  était  né- 
cessaire de  définir  ainsi  rigoureusement  les  ternies ,  afin  que  la  discns- 
iioo  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer  pût  être  suivie  avec  intérêt  par 
ton  tic  monde  ;  car,  nous  ne  nous  adressons  pas  aux  passions  de  nos  lec- 
tean,  mais  à  leurs  bons  sentimens  et  à  leur  raison  :  et ,  maintenant  qoé  ' 
cala  est  fait ,  nous  allons  entrer  dans  le  sein  de  la  question* 
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La  terreur  est  une  méthode  par  laquelle  on  cherche  à  comprimer  oa 
efbcer  an  fait  on  une  opinion  hostile,  en  attaquant  les  individus;  poar 
cela  y  on  commence  par  désarmer  ceux  que  Ton  veut  réduire  au  silence, 
on  menace  leur  égoîsme,  on  essaie  les  moyens  de  la  peur;  elle  n'est  effi- 
cace qu'aut:nt  que  le  fait  attaqué  «st  i:ii  intérêt  personnel,  on  que  les 
hommes  auxquels  on  s'adresse  préfèrent  leurs  intérêts  personnels  an 
ikit  même  qu'ils  représentent.  Toutes  les  fois ,  au  contraire,  qu'elle  s'a- 
dresse à  une  croyance  réelle,  elle  est  impuissante,  et  aussi  est-il  vrai  de 
dire  qu'elle  est, la  plus  parfaite  épreuve  de  la  foi. 

L'histoire  nous  présente  à  cet  égard  les  meilleures  expériences  ;  car 
ce  n'est  pas  la  révolution  française  qui  la  première  a  eu  recours  aux 
moyens  de  terreur;  elle  n'a  fait,  en  cela,  qu'imiter  ce  qu'on  avait  ikil 
mille  fois  avant  elle.  Sans  sortir  de  Thistoire  de  la  civilisation  moderne , 
on  en  trouve  de  nombreux  exemples,  et  qui  tous  nous  offrent  ceci  de  re- 
marquable, que  la  persécution  réussit  toutes  les  fois  qu'elle  venait  en  fi- 
nir, soit  avec  un  parti  «{iii  n'avait  pas  de  foi  dans  son  principe,  soit,  ao- 
Irement,  avec  un  parti  qui  n'avait  d'autre  fondement  que  des  intérêta 
exceptionnels  ou  anti-sociaux.  Ainsi,  le  christianisme  sortit  triomphant 

'  et  chaque  fois  plua  fort  de  toutes  les  épreuves  qu'on  lui  fit  subir;  tandis 
qne  mille  hérésies,  et  entre  autres  celles  d'Arius,  des  Albigeois,  disparu- 
rent dès  qu'elles  eurent  à  soutenir  une  lutte  on  les  individus  étaient  di- 
rectement compromis  et  attaqués;  ici  le  raisonnement  et  le  fidt  s'aeeor- 
denty  et  nous  montrent  que  la  terreur  n'est  efficace  que  parce  qu'elle  oom- 
bat  le  mal  en  menaçant  chex  les  individus  le  principe  égolsle  lui-mâoie 
en  vertu  duquel  ils  font  ie  mal ,  et  qu'elle  est  au  contrahre  impuissants 
contre  la  foi,  parce  qu'elle  ne  peut  saisir  chez  les  hommes  que  le  prin- 
cipe égoïste ,  dont  toute  foi  suppose  d'abord  le  sacrifice.  ■ 

La  terreur  équivaut ,  dans  l'ordre  politique,  à  la  pénaKté  dans  Pordre 
ordinaire  des  relations  individuelles;  elle  empêche  les  passions  ég^Mesdn 

"produire  des  actes ,  en  donnant  à  Tégoïsme  un  plus  grand  intérêt  à  s'abs- 
tenir qu'à  agir.  La  terreur  n'est  donc  ni  un  moyen  à  réprouver  d'une 
manière  absolue ,  ni  un  moyen  à  employer  à  tout  propos  et  sans  caleul. 
Cest  une  méthode ,  et  comme  toute  méthode,  c'est  par  son  bot  que  l'on 

h juge. 

Biais'  dans  quelles  circonstances  un  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  Pin- 
toquer  ?  la  réponse  "est  facile.  La  morale  qui  définît  le  mal  et  qui  nous  or- 
donne de  Técartèr  de  nos  relations  îndidduelles ,  nous  fidt  les  mêmes 

■il"       •    • 

définitions  et  les  mêmes  comn^JUideméhs  lorsqu'il  s'agit  de  la  chose  pu- 
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JUiqae.  La  terreur  est  donc  quelquefois  obligatoire  ;  c^est  un  devoir  d'y 
rQCOurir)  mais  elle  reste  toujours  un  moyen  exceptionnel  et  qui  s'adresse 
à  quelque  chose  qui  est  essentiellement  exceptionnel,  le  mal;  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  crainte. 

La  crainte  a  été,  plusieurs  fois,  employée  et  prônée  comme  système  de 
gouvernement;  c'est  elle  que  l'on  a  flétrie  tant  de  fois  du  nom  de  despo- 
iMmeiiiom  qui  a  été  sans  doute  bien  souvent  employé  mal  à  propos,  mais 
dont  la  signification  originelle  se  rapporte  directement  au  système  dont 
Qoqs  nous  occupons.  En  effet,  la  crainte  ne  peut  jamais  avoir  en  vue  la 
morale,  car  elle  ne  va  pas  atteindre  seulement  des  exceptions;  elle  doit 
BÊàmx  tout  le  monde  dès  l'enfance  et  pour  toute  la  vie,  être  présente,  en 
on  mot,  à  tous  les  actes ,  à  tous  les  înstans  ;  elle  ne  peut  avoir  en  vue 
que  llntêrêt  d'un  maître.  Son  existence  même ,  l'admission  de  sa  né- 
eetàtéf  supposent  qu'on  ne  peut  répondre  aux  conunandemens  de  celui 
qoi  gouverne  que  par  une  obéissance  involontaire;  elle  suppose  que  si 
Oeloi-là  qui  va  obéir  était  libre ,  il  n'obéirait  pas.  C'est  enfin  le  régime 
qu'on  applique  encore  aux  esclaves  dans  nos  colonies ,  et  aux  galériens 
dans  non  bagnes.  La  crainte  est  la  terreur  continue  et  étendue  sur  les 
bons  et  sur  les  médians,  la  terreur  sans  la  morale  pour  guile. 

Qoe  ce  soit  ce  système  que,  dernièrement,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, M.  Guizot  ait  invoqué,  il  est  impossible  d'en  douter;  ce  n'est 
point  par  erreur  qu'il  a  prononcé  le  mot  de  crainte  :  non-seulement  il  a 
établi  ai  principe  que  Tintimidation  était  une  méthode  nécessaire  en 
politique,  mais  il  a  dit  qu'il  devait  partout  y  avoir  de  la  crainte,  jusqu'ei^- 
tre  l'homme  et  Dieu;  il  n'est  pas  d'ailleurs  plus  étonnant  que  M.  Guizot, 
tout  historien  qu'il  soit,  ait  prononcé  de  pareilles  paroles,  qu*ii  ne  le  fut 
de  Toîr  rassemblée  à  laquelle  il  s'adressait  rester  tout  entière  siien^ 
dense;  après  l'avoir  entendu  personne  ne  s'est  levé,  personne  même., 
nouslecroy(ms,  n'a  pris  la  plume  pour  con^ttre  ces  monstruosités 
fhilQjSophiqnes,  d'où  il  faudrait  conclure,  ou  que  cette  doctrine  est  uni- 
TcneUement  partagée,  ou  que  soit  la  science  soit  la  parole  manquent  à 
eeuz  qui  la  repoussent. 

Lorsque  l'on  consulte  les  diverses  périodes  de  l'histoire,  on  trouve  que 
les  gouvememens  peuvent  être  rangés  en  deux  classes  :  les  uns  tendent 
à  conserver  la  société ,  les  autres  à  la  détruire  ;  les  premiers  agissent 
quelquefois  sans  avoir  une  parfaite  conscience  de  leur  fin ,  mais  par  suite 
d'une  éducation  par£EÛte ,  et  d'une  volonté  dévouée  ;  les  seconds,  on  peut 
le  dire ,  agissent  toiyonir.  en  aveugles ,  ils  font  le  Aud  par  instinct  et  sans 
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savoir  même  qu'ils  le  font.  Les  premiers  président  à  la  fondation  et  à  la 
grandeur  des  dynasties  on  des  nations  ;  les  seconds  président  à  leur  dé- 
cadence. 

Que  ces  deux  sortes  de  gouvernement  aient  existé  y  cela  est  inniable; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  sortir  de  Thistoire  de  France  pour  en  trouver 
des  exemples.  Elle  nous  présente  comme  époques  de  décadence  la  fin  de 
la  race  de  Glovis  et  de  celle  des  Garlovingiens,  les  règnes  de  Charles  YI, 
de  Louis  XY,  etc.  ;  et  comme  époques  de  grandeur,  celles  de  Clovis,  de 
Charlemagne,  de  saint  Louis ,  de  Louis  XI ,  etc.  :  or,  ces  époques,  si  dif- 
férentes par  leurs  résultats  et  si  profondément  caractérisées  d'ailleurs , 
sont  de  celles  que  le  publiciste  doit  étudier:  c'est  là,  il  nous  semble ^ 
qn'il  doit  aller  chercher  la  valeur  des  divers  principes  de  gouvernement  ; 
c'est  là  qu'il  peut  apprendre  comment  on  fonde,  on  conserve,  ou  Tod 
perd  les  nations.  Un  historien  tel  que  M.  Guizot ,  qui  se  vante  d'être, 
avant  tout,  homme  d'observation ,  ne  peut  récuser  ni  ces  expériences  ni 
l'enseignement  qui  en  ressort.  Que  nous  apprennent-elles?  qu'y  voyons- 
nous? 

Nous  voyons  que  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  accomplit  sa 
fonction  de  conservation  sociale  et  d'agrandissement,  il  s'efforça,  par 
tous  les  moyens  possibles,  par  son  exemple,  par  l'éducation,  par  la  li- 
berté qu'il  donna  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal ,  par  le  sentiment  de 
dignité  et  de  franchise  qu'il  inspirait  à  chacun ,  etc.  ;  il  s'efforça  d'accrot- 
tre  dans  tous  les  cœurs  l'amour  du  but  social,  le  désir  du  sacrifice,  la 
confiance  en  soi-même,  en  un  mot ,  cette  audace  qui  est  le  propre  de  la 
foi,  du  dévouement  et  de  la  bonne  conscience.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à 
ces  époques  la  terreur  ne  fut  pas  invoquée ,  mais  elle  fut  employée  comme 
die  doit  l'être,  contre  des  classes  hostiles  an  bien  public ,  et  contre  des 
tnnemis  bien  définis;  et  aussi  dans  l'application  de  cette  terrenr,  la  na- 
tion elle-même  tout  entière  fut  librement  et  volontatremeht  active. 

An  contraire,  dans  les  gtmVémemens  de  décadence,  quel  moyen 
▼oyons-nous  invoquer  par  le  pouvoir?  quel  est  son  recours?  la  crainte! 
Tout  ce  qui  est  actif,  hardi ,  généreux ,  ardent  de  l'avenir,  et  dédaigneux 
dn  présent,  l'effraie  ;  il  n'a  de  confiance  que  dans  les  intérêts ,  car  ce  sont 
les  seuls  sur  lesquels  sa  méthode,  c'est-à-dire  la  peur ,  puisse  avoir  prise ^ 
si  donc  il  publie  une  terreur,  <f  est  sur  tous  les  sentimens  qu'un  bon  gou- 
vernement encouragerait  qu'il  la  fait  porter. 

Ce  que  nous  écrivons  en  ce  moment  sentble  des  contrastes  faits  à  plaî- 
llr ,  et  cependant  nous  n'avons  rieû  dit  qui  ne  fût  exact  et  que  l'histoird 
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aérSeosement  éCndiée  ne  confirme.  On  pe at  dira  en  réalité  que  les 
exemples  sont  trop  nombreux  pour  être  cités.  Qae  nos  lecteurs  veuillent 
penser  à  Fhistoire  du  bas  empire ,  à  celles  du  commencement  du  règne 
de  notre  Charles  YI ,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  à  la  continuité 
de  celui  de  Louis  XVy  ils  trouveront  sans  doute  des  preuves  suffisantes; 
le  raisonnement,  d'ailleurs,  en  ces  choses,  est  aussi  positif  que  les  £aits; 
l'espace  qni  nous  est  fixé  nous  permet  cette  démonstration  et  nous  dé* 
iBod  Tautre,  aussi  c'est  à  celle-là  que  nous  allons  nous  attacher.  Nous 
eoDtentant  d'avoir  rappelé  l'argument  que  l'on  peut  tirer  de  l'histoire , 
nooseommencerons  par  nous  occuper  du  côté  philosophique  de  la  ques- 
tk»  j  nom  envisagerons  ensuite  son  côté  social. 

L'homme  ne  peut  être  qu'à  l'un  des  deux  états  suivans,  c'est-à-dire  à 
réiat  passif,  ou  à  l'état  actif.  La  crainte  évidenmient  ne  peut  avoir  d'au« 
tre  conséquence  que  de  le  rendre  passif,' et  s'il  devient  actif,  c'est  qu'il 
cessera  de  craindre ,  c'est  qu'il  se  révoltera;  par  la  crainte,  l'homme  est 
toujours  a  j^steriori ,  et  jamais  a  priori  :  or,  s'il  est  vrai  que  toute  vo- 
kmlé,  tonte  invention,  tout  dévouement  soient  des  actes  a  priori,  (et  qui 
contesterait  cette  vérité?  )  il  est  vrai  aussi  que  sous  le  règne  de  l'intimi- 
dation, il  ne  peut  y  avoir  ni  volonté,  ni  invention,  ni  dévouement;  il  n'y 
aura  plus  qu'une  obéissance  passive,  analogue  à  celle  des  bétes;  il  n'y 
«ara  plus  de  moralité ,  plus  de  responsabilité  dans  les  actes ,  parce  qu'il 
n*y  aura  plus  de  liberté,  plus  de  volonté.  Le  christianisme  et  toute  reli- 
gion auront  eu  tort  de  dire  que  chacun  sera  jugé  selon  ses  œuvres;  il  n'y 
•nra  de  foisant  œuvre  et  par  suite  de  jugé  que  les  meneurs  du  troupeau , 
c^est  à-dire  les  agens  de  l'intimidation. 

La  doctrine  de  M.  Guizot  aurait  donc  pour  résultat  de  changer  le  ca* 
netère  de  l'espèce  humaine  ;  elle  a  prétention  de  nier  ce  qui  est ,  de  faire 
mienx  que  le  Créateur  en  rendant  passif  l'être  que  Dieu  a  doué  du  prin- 
cipe actif;  il  nous  semble  que  la  conclusion  est  claire  et  rigoureuse. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs ,  en  voyant  son  énormité,  croiront  que 
si  M.  Guizot  avait  vu  aussi  loin ,  il  aurait  reculé;  que  nous  lui  faisons  à 
iort  Phonneur  de  cette  étendue  de  perception  et  d'une  conclusion  qui  est 
sans  doute  exacte  en  bonne  logique,  mais  qui  fait  horreur;  ils  suppose- 
ront enfin  que  M.  Guizot  s'est  laissé  emporter  trop  loin  par  la  passion  du 
pouvoir,  et  qu'il  s'est  trompé  :  il  n'en  est  rien.  Si  l'on  veut  se  rappeler 
DOS  préfoces  sur  l'éclectisme  et  le  protestantisms,  l'on  verra  que  le  mi- 
nistre a  été  parfintement  conséquent  avec  sa  doctrine  philosophique  i 
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comme  protestant,  il  dit  qae  quelques  iodividus  seulement  ont  la  gracê, 
c'est-à-dire  la  liberté  el  le  salut,  tandis  que  la  masse  est  condamnée  à 
subir  la  loi  du  fatalisme  et  à  la  damnation;  et,  comme  homme  politi- 
que, il  ajoute  que  la  crainte  est  l'unique  moyen  de  gouverner  les  masses  : 
rien  n'est  plus  rigoureux  ;  la  conclusion  et  les  prémisses  sont  en  parfiûle 
relation  logique. 

Onant  à  nous,  nous  ne  faisons  que  constater  le  foit  ;  la  nation  jugera  si 
elle  veut  long-temps  supporter  un  ministre  qui  lui  fait  Thonnear  de  rai- 
sonner ainsi  sur  elle-même ,  et  nous  ajouterons  que  cette  admirable  doe- 
trine  règne  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  où  l'on  peoi  aller  en  élndier 
les  fruits.  Examinons  maintenant  les  effets  de  la  crainte ,  en  l'étodianl 
dans  ses  moyens. 

La  crainte  ne  peut  atteindre  Tame ,  qu'en  la  plaçant  sons  Tinfluence 
des  passions ,  des  appétits ,  des  intérêts  inhérens  à  l'organisation  char- 
nelle de  rhomme,  c'est-à-dire,  en  agissant  de  telle  sorte  que  celîe-d 
soit  sous  la  domination  el  le  gouvernement  des  instincts  animaux ,  que  la 
religion  nous  ordonne  de  combattre ,  de  vaincre  et  de  mépriser;  de  ces 
instincts  animaux  q  l'il  faut  subalterniser,  avant  d'être  capable  de  quel- 
que chose  de  grand ,  de  courageux ,  et  de  dévoué.  C'est  en  un  mot  en  ra- 
valant l'homme  au  rang  de  pur  animal ,  que  la  crainte  peut  établir  son 
empire  sur  lui,  el  cela  est  incontestable;  car,  comment  un  homme  pour- 
rait-il atteindre  un  autre  homme,  autrement  que  par  cet  intermédiaire 
matériel  qui  les  met  temporellement  en  contact  ? 

Ainsi ,  dans  un  système  de  gouvernement  par  la  crainte,  le  but  sera  de 
donner  aux  instincts  mauvais  la  supériorité  sur  les  bons  ;  et  nous  savons 
que  ces  appétits  mauvais  sont  précisément  ceux  qui  engendrent  l'é- 
golsme,  c'est-à-dire  l'élément  le  plus  séparateur,  le  plus  anti-social,  et 
ainsi  le  gouvernement  conclura  à  détruire  la  société. 

Pour  établir  l'empire  de  la  crainte ,  il  faudra  se  garder  de  donner  au- 
cune éducation  morale  aux  masses,  et  en  même  temps  il  sera  nécessaire 
de  leur  inspirer  de  mauvaises  mœurs  ;  il  faudra  n'enseigner  que  le  scep- 
ticisme, afîn  que  chacun,  doutant  de  ce  qui  n'est  pas  lai,  n'ait  d'autre 
croyance  que  ses  intérêts  charnels;  il  faudra  enseigner  que  les  supériori- 
tés entre  les  hommes  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  volonté ,  mais  du  ha- 
sard de  la  naissance  qui  nous  fait  naître  d'une  race  plutôt  que  d'une  au- 
tre, etc.  £v  ne  fait-on  pas,  en  effet,  tout  cela  aujourd'hui?  Ne  voyez-vous 
pas  que  dans  cette  institution  si  louée  de  l'instructioi^  primabre,  on  s'ef- 
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Ibree  de  ne  donner  en  effet  que  de  l'instruction  ?  Ne  voyez-vous  pas  que 
dans  cette  école  normale,  cette  école  de  haut  enseignement,  où  Ton 
forme  des  professeurs,  on  tâche  de  n'apprendre  aux  élèves  que  la  sou- 
▼eraineté  de  la  raison  individu-jlle  et  le  doute  qu'on  décore  du  nom  de 
méthodique f  Ne  voyez- vouî  pas  cetli*.  redondance  d'histoires,  de  mé- 
moires de  .toutes  sortes,  où  l'on  inculque  à  vos  enfans  que  les  races  sont 
toot  et  les  croyances  à  peu  près  rien  ?  N'avez-vous  donc  fait  aucune  at- 
tention aux  traductions  ei  aux  réimpressions  de  ces  messieprs?  n'avez* 
voua  pas  aperçu  qu'on  nous  inonde  des  livres  des  protestans  d'au-delà 
dn  Bbin,  des  écrits  des  conseillers  auUques  d'Allemagne,  de  cette  litténi- 
Uire  vague  et  sans  but ,  propre  à  foire  rêver,  mais  jamab  4  faire  agir? 
Enfin,  ne  vont-ils  pas  jusqu'à  altérer  1^  précision  dç  notre  langue ,  en  y 
introduisant  le  néologisme  et  le  vague  germanique? 

Jusqu'à  oe  jour,  les  pouvoirs  qui  gouvernaient  par  la  crainte  ne  s'é- 
taient guère  occupés  de  théologie;  mais  M.  Guizot,  pour  justifier  «| 
doctrine  de  Tintimidaiion ,  a  cru  nécessaire  de  s'étayer  d'un  semblant  de 
cette  science  ;  il  a  dit  qu'il  y  a  toujours  de  la  crainte  entre  l'homme  el 
Diea.  En  vérité ,  cela  n'est  pas  ;  et  M.  Guizot  a  le  malheur,  en  cette  oq- 
casion,  de  se  trouver  en  contradiction  avec  tous  les  théologiens.  Tons 
affirment  que  la  crainte  de  l'enfer  ne  suffit  pas  pour  le  salut,  et  que, 
sans  l'amonr,  il  n'y  aura  pas  d'espérance  d'être  sauvé.  Bossnet ,  qu'en  sa 
qualité  d'historien  M.  Guizot  a  dû  lire,  assure  ces  choses ,  si  nous  nous 
en  sonveni>ns  bien.  Et  y  a-t-il,  en  effet ,  dans  l'Evangile,  une  seule  pa- 
role capable  d'inspirer  la  crainte ,  si  oe  n'est  à  ceux  qui  voudraient  être 
méchans  ?  et  n'y  en  a-t-il  pas ,  au  contraire ,  mille  d'une  bonté  surho- 
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maine?  Et  où  trouvera-t-on  donc  une  preuve  que  l'Evangile  ait  été 
écrit  pour  faire  trembler  les  hommes?  Est-ce  dans  ces  paroles:  a  Aimei 
votre  prochain  autant  qne  vous-niéme,  et  Dieu  par-dessus  tout;  que  oe- 
hn  qui  voudra  être  le  premier  parmi  voos  soit  votre  serviteur,  etc.?  » 
Dans  les  œnvr<s  que  TEvansTile  a  produites,  trouverait-on  l'impression 
dt  la  peur?  Non ,  certainement  ;  les  écrivain^,  les  sculpteurs,  les  pein- 
tres n'-ont  pas  donm';  à  Jésus  une  expression  sévère  et  terrible ,  mais* 
csHede  la  bienveillance  et  de  la  bonté.  Et  l'Eglise  elle-même  a-l-elle 
jamais  dit  que  le  christianisme  était  une  religion  de  crainte?  Elle  dît 
le  contraire  tous  les  jours.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  ao- 
ôimnler  toutes  les  preuves  de  la  grave  erreur  tbéologique  dont  M.  Gui- 
zot s^est  rendu  Torgane.  Nous  l'engageons  seulement  à  relire  la  Bible, 
et  à  porter  autant  d'attention  dans  l'étude  du  Nonvean-Testament  qu'il 
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en  amis,  nous  le  croyons^  dans  lalectaredeFAndeo;  car  il  nefmt  pat 
ooblîer  qae  noos  sommes  chrétieDs,  et  non  pas  joift. 

Cette  assertion  singallère,  contraire  aox  décisions  portées  par  let 
théologiens  et  par  l'Eglise  entière,  prouve  que  les  édedîques  ne  eom- 
prennent  pas  le  dévouement,  et  que,  s'ils  s'abstiennent  quelquefois,  ce 
n'est  pas  par  amoar  du  bien ,  mais  par  crainte  de  Tenfer,  on  de  quelque 
chose  de  seiûblabie.  Nous  allons  donc  leur  adresser  quelques  mots  sur  ee 
sujet  y  bien  qu'il  soit  très-probable  qu'ils  ne  nous  comprendront  pas. 

Il  y  a  deux  manières  d'aimer  ;  l'usage  a  malheureusement  consa- 
cré ce  mot  à  désigner  deux  états  moraux  bien  différens  :  il  y  a  ramour 
égoïste  et  Tamour  pur.  Ainsi ,  il  est  des  gens  qui ,  au  même  titre  et  par 
Felfet  du  même  sentiment ,  désirent  une  femme ,  un  pâté ,  de  rargent , 
une  maison ,  leur  salut  on  le  paradis.  (  Qu'on  nous  pardonne  ces  rappro- 
chemens,  car  ce  n'est  pas  nous  qui  les  faisons;  nous  les  constatons  seule- 
ment.)  Ces  gens-là  disent  qu'ils  aiment!  La  vérité  est  que  toutes  ces 
possessions  leur  plaisent  ;  la  vérité  est  que  c'est  eux-mêmes  qu'ils  ado- 
rent dans  leur  appétence  ponr  le  bonheur  que  tout  cela  peut  leur  procu- 
rer :  voilà  Tamour  charnel ,  l'amonr  égoïste.  Il  y  a  un  autre  amour  :  ce- 
lui-là s'attache  tellement  à  son  objet,  que  cet  objet  devient  l'unique 
moteur  de  tontes  ses  pensées  et  de  tous  ses  actes.  L'homme  ne  s'occupe 
plus  de  lui-même  ;  il  est  uniquement  préoccupé  de  Tobjet  de  son  amour  ; 
ce  dernier  seul  est  présent  à  son  esprit  ;  c'est  le  seul  but  de  son  activité. 
Biais  un  tel  amour  ne  peut  jamais  s'attacher  à  des  existences  purement 
nutérielles;  quelquefois  c'est  à  une  croyance,  et  alors  on  l'appelle  foi: 
quelquefois  c'est  à  une  idée  ;  quelquefois  l'homme  aime  ainsi  ses  sem- 
bUbles.  —  Que  cet  amour  exbte ,  cela  n'est  pas  douteux  ;  vous  pouvex 
ne  pas  le  comprendre  ;  mais  mille  gens  vous  diront  qu'ils  l'ont  éprouvé 
et  qu'ils  l'éprouvent.  C'est  avec  cet  amour  que  les  hommes  de  cceur  ai- 
ment leur  Dieu ,  leur  pays ,  et  quelquefois  une  simple  femme.  Or,  par 
quoi  témoignent-ils  le  sentiment  qui  est  en  eux?  Us  s^eflbroent  à  se  pla- 
cer en  imagination  dans  la  position  de  l'objet  aimé ,  et ,  de  ce  point  de 
me,  ils  cherchent  ce  qui  pourrait  lui  être  agréable ,  utile  ou  bon  ;  et , 
lorsqu'ils  croient  l'avoir  trouvé,  aussitôt  ils  s'empressent  de  le  réalisor^ 
dans  l'unique  pensée  de  pUûre  à  l'être  qu'ils  aiment ,  ou  d'être  serviables 
envers  lui  :  tel  est  Tamour  actif,  l'amour  pur  et  dévoué;  et  c'est  avec 
celui-là  qu'il  faut  approcher  Dieu ,  c'est  celui-là  que  l'Église  et  notre  na- 
tion nous  demandent.  Si  vous  ne  le  comprenez  pas ,  taisez-vous  ;  car  trop 
de  gens  le  oompremMnt  ^  et  «  à  oause  de  oela,  jugeraient  mal  de  vous* 
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.  ChufdMMM  iMlntanant  à  apprécier  kê  effcU  de  ia  crainte  sur  ces  deux 
e^iècei  ri  diitoentea  de  aentimci».  B  eti  éfMeat  qg*^ 
•nr  fégfMitj  cpfeUe  peut  réfrâier  set  appétits  grosaiers,  en  les  meoa- 
pÊÊi  a'ilB  aortent  de  eertaines  limites  :  tUfi  pcodnira  alors  ce  qu'opère, 
dans  le  même  cas,  la  terreur  delà  pénalité  inscrite  dans  le  code.  Mais 
fHiid  te  pooToir  piwiame  rintimid^ion  eonime  méthode  générale  de 
fomefiMBeDt,  ce  n'est  pas  poor  diseiplinsr  seulement  ces  méchantes  et 
Inlales  iadlnations,  c^eH  poor  tfahord  frapper  ceux  qui  Ini  font  nn 
,  jiistiMle  poUtigne ,  et  ensnite  tf  eit  ponr  amoindrir  Uwa  les  hommes  à  tri 
.pei^qn'ito  deviennent  incapables  de  pairioM  mpraks,  et  ne  soient  ph» 
aBBrfMesqtfàerilesmêmes  qn'en  leur  commandeiide  montrer,  oaàçeto 
^iMt  le  fondemsM  naturi  de  Fégoiane.  Le  pouvoir  dont  U  s'agit 
.«iinif  m  efbt,  non  pas  les  égMim,  car  il  sait  hien  qae  ceox-ci  ne 
sCqeoapsnt  qiie  d'eoz-mêmes,  et  ne  se  dérsngent  pas  pour  des  dioses 
fpTila  ne  penvent  cnnmmmer  :  ç*est  aux  hommes  actib  qu'il  adresse  ses 
JfOgpm  d'intimidation;  et,  en  définitive,  ainsi  que  nous  Favons  vu , 
^eit.  le  dévouement  qu'il  vent  étoullèr.  Supposez ,  en  effet,  que  la 
jniBte  intervienne  vis-à-vis  de  ce  sentiment  pur  que  nous  avons  décrit 
fitk  second  lien,  et  qn'dle  prenne  un  instant  le  desnis,  aosritét  œsse- 
Jint  ces  criculs  dévoués ,  cette  hienveiUance  actiTc ,  cet  a  priori  sans 
feQr,rifteondsetsidésirablei;rhomme,  d'actif  qu'il  étrit,  deviendra 
faarif,  et  par  conséquent  stérile. 

.  ;  Rons  ne  pousNrons  pas  plus  loin  l'examen  philosophique  de  Ut  théorie 
du  gonvenement  par  U  crainte.  Dans  les  sujets  de  ce  genre,  les  argu- 
les  pbn  courts  sont  ausri  les  phis  incisib,  et  peut-être  nous  som- 
d^  arrêtés  trop  lon^^emps.  Nous  terminerons  en  examinant 
en  quelques  mots  le  côté  flociri  de  h  question. 
.  n  n'y  a  ppiot,  avons-nous  dit  souvent,  de  sodéié  sans  but  commun 
(activité,  sans  activité  commune;  et  ce  prindpe  est  resté  inconteitaUfs 
çonime  incontesté.  Or,  U  doctrine  de  la  crainte  va  directement  contre  ce 
pripioipe;  car  elle  a  directement  pour  but  de  substituer  la  pasrivité  à 
raotivilé;  elle  est  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  poor  détruire  la 


Ce  syllogisme  est  rigoureux;  mais  cette  rigueur  même  pourrrit  le 
Mrapradre  ponr  un  sophisme.  Il  nous  fiiut  insister  quelques  mstans  pour 

en  édairdr  les  termes. 
Lorsque  l'on  dit  qu'il  y  a  but  commun,  l'on  entend  que  chacun  a  au 

mtpi^  degré  le  sff«iiiient  ou  l'amer  ft'w  oertaig  prijucipe ,  d'une  ce^- 
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tàiiie  unité,  d'nne  certaine  doctrine  et  d'an  certain  avenir,  tellement 
tpt  sans  avis,  sans  commaftdenHfat,  Il  sent  et  agît  vers  lai  :  c'est  ce  que 
Ton  appelle  le  sentiment  hational.  Lorsque  l'on  dit  qu'il  y  a  activité 
eomAiafte,  oh  entend  noii-sedleftiîflît  que  tous  les  membres  de  la  sodélé 
travaillent  hiéhirchiqnemerrC  p<Wf  fine  certaine  fin ,  mais  encore  que 
éhacun  d'eux  est  volontairement  àétif  daàs  la  même  direction.  En  effet. 
Il  n'y  aurait  ni  force,  tA  énergie  défès  uiie  hatiofi ,  si,  dans  le  coeur  de 
âiaque  citoyen,  famour  dé  i'dliNé  h'était  élève  an  point  de  conistitner 
tme  passion  supérieure  à  tokîté  autre,-  supérieure  au  désir  même  de  ra 
liropre  conservation.  Il  est  des  moriiéUS  où  il  but  savoir  mourir  pour  soa 
pKfS'y  et,  dans  la  société,  Jamiiis  Ul  fêMratiOn  présente  ne  peut  éspîérer 
reeneîllir  le  fruit  de  ses  efforts  ;  tôt^iAini  elfe  travaille  pout  im  ahrenir  dont 
Jouiront  à  peine  ses  petits  enfkùs.  Of;  si  tous  placez ,  vis-à-vis  dé  ces  sen- 
tlinens  actifs,  celui  de  la  crainte ,  qtfaif ivera-t-il?  Ou  celle-ci  sera  8an[^ 
ëtfet,  car  lé  propre  du  séntindent  néfionaf  ou  sochd ,  c'est  de  la  méprf- 
sér  :  ne  le  voyons-nous  pas ,  en  effet ,  tous  les  jours  pousser  les  hommâ 
les  plus  obscurs  aux  plus  grands  saèriftces,  à  subir  la  faim,  le  froid, 
lés  mutOations  et  la  mort  sur  le  champ  de  bataillé;  à  affronter  là  mf- 
flère,  le  dédain,  la  plrlsoti,  Féchafaud  dans  les  débats  dvils:  onbieù 
aiotrement  la  craiute  sera  effîcàéé.  Alors  plus  d'activité ,  plus  de  dé- 
vouement ,  plas  de  courage  dans  le  soldat ,  plus  de  hardiesse  dans  le 
penseur  ;  partout  le  doute  et  l'attente  qaand  il  s'agira  de  choses  sociales; 
Il  certitude  ne  restera  que  dans  ce  qui  se  rapporte  aux  nécessités  de  la 
vie  ^c'est-à-dire  dans  les  satis&clîoiïs  qu'exigent  notre  organisation  ani- 
male. Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  le  système  de  rinilmidation 
était  essetatiellement  antisocial.  Une  telle  méthode,  nous  le  répétons , 
peut  convenir  pour  guider  un  troupeau  de  bétes ,  pour  discipliner  une 
haîbitation  peuplée  d'esclaves;  encore  est-il  d'expérience  que,  dans  f  un 
et  Fautrè  cas ,  elle  ne  constitue  pas  la  meilleure  manière.  Mais  ce  n'est 
îioint  un  moyen  d'association  ;  la  peur  est ,  de  tous  les  sentimens,  celui 
qd  Isole  le  plus  et  sépare  le  plus  vite  les  hommes  les  uns  des  autres  :  oe 
n'est  point  non  plus  une  bonne  méthode  d'éducation ,  même  pour  les 
petits  enfans.  Qui  ne  sait,  par  lui-même ,  qu'elle  fait  des  sots  des  gens 
^Intelligence  et  d'esprit ,  et  qu'elle  abâtardit  même  les  stupides  ? 

Gomment  donc ,  dans  le  dix-neuvième  siècle ,  des  hommes  ont-ils  pà 
ressusciter  une  théorie  flétrie  déjà  dans  l'antiquité,  et  considérée,  de 
àos  jours ,  comme  tellement  surannée,  que  l'on  n'ose  prononcer  son 
vrai  nom ,  par  crainîe  du  ridicule?  Tout  cela  est  expliqué  lorsqu'on  ae 
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reporte  à  la  phikNophie  de  ces  messieurs.  Gomme  ils  sont  poarvas  d'tme 
nim  •oaTeraine,  ils  sont  eux,  messieurs  tels  et  tels;  ils  ne  sont  ni 
Fruiçais ,  ni  Anglais,  ni  d'aucune  nation.  Ils  ne  reconnaissent  point  de 
aociélés;  car,  selon  eux ,  les  hommes  ne  sont  sur  la  terre  que  pour 
pounorrre,  chacun  pour  son  propre  compte,  leur  destinée  particu- 
Uèffe;  ils  n'admettent  que  des  races  et  des  climats  ;  ils.ne  reconnaissent 
point  d^ÉgUse,  point  de  supérieurs ,  pas  même  tout  le  monde;  car  ils  se 
cniem  le  droit  et  le  poufoir  de  décider  en  toutes  choses;  ib  mettent  la 
aeieoee,  e'est-4-dire  leur  science,  au-dessus  de  la  morale,  et  la  morale  ' 
n'est  eUe-même  qu'une  af&ire  entre  individus,  réglée  par  la  crainte.' 
Enfin  ila  haïssent  qui  les  contrarie,  et  ils  ont  condn. 

SI,  en  tàot  de  l'épouyantable  immoralité,  de  l'exécrable  égolsme  qui 
tente  de  eonrompre  le  sentiment  social ,  et  d'empoisonner  jusqu'à  la 
chair  de  llranianîté  future,  ces  hommes  se  fussent  levés  et  eussent  de- 
nnuidé  on  code  qui  leur  permit  de  l'atteindre  partout  où  il  foit  œuvre; 
iTIls  eussent  dit,  coDune  Saint-Just ,  il  fout  que  la  terreur  pèse  sur  les  , 
médiant;  on  eût  applaudi;  mais  alors  c'était  une  terreur  qu'ils  eussent 
unDoée* 

Or,  loin  de  là,  ils  prétendent  traiter  la  grande  nation  en  éoolière  re- 
belle; ib  proposent  à  la  France  d'obéir  à  la  peur  ;  ils  veulent  soumettre 
le  peuple  le  plus  ardent  de  l'avenir  et  le  plus  réalisateur  à  l'immobilité 
dn  doute  et  de  la  crainte;  ils  veulent  nous  enseigner,  nous  instruire, 
nous  faire  protestans  :  en  vérité,  c'eçt  combler  la  mesure,  et  nous  de- 
vons, afoe  tous  les  honnêtes  gens,  crier  anathème  ! 
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CLUB  DES  JACOBINS. 

La  passion  qui  animait  les  débats  de  la  Convention  se  réflé- 
chissait dans  ceux  de  cette  société.  Il  serait  cependant  inutile  de 
les  suivre  avec  exactitude ,  car  ils  ne  nous  présenteraient  qu'une 
amplification  des  discours  par  lesquels  les  Jacobins  combattaient 
la  Gironde  à  la  tribune  de  rassemblée  nationale.  Il  suffira  d'y  re- 
cueillir les  quelques  détails  qui  peuvent  servir  à  peindre  la  posi- 
tion des  partis. 

Lorsqu'on  lit  la  dernière  quinzaine  d'octobre  du  journal  desdé-. 
bats  des  Jacobins,  il  est  une  remarque  qui  frappe  au  premier  coup 
d'œil  :  c'est  que  les  membres  de  cette  société  représentent  un  parti» 
constitué  moins  par  l'unité  de  doctrine  que  par  une  solidarilé  qui 
résulte  d'une  certaine  communauté  que  leur  ont  finife,  sdit  des 
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actes  accomplis,  soit  des  attaques  qui  les  menaceot  tous  et  les 
confondent  dans  une  même  réprobation.  Les  Jacobins  sont  les 
provocateurs  du  10  août  ;  les  agens  prindpaux  de  cette  insurrec- 
tion sont  sortis  de  leur  sein  ;  ils  ont  gouverné  la  Commune  de 
Paris  et  la  gouvernent  encore.  Or,  tous  ces  gouvemans  »  sortis 
de  ris^rr^tiofi ,  «ont  poqrsiffvis ,  attaqués  par  les  gouvemans 
sortis  de  TaiicieBiui  assimblée  lëgiskitive.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
meneurs  révolutionnaires  de  cette  législative  chasseront  de  la 
place  et  subaltemiseront  les  meneurs  de  Finsurrection  qui  ren* 
versa  la  constiiution  di  9f ,  qpi  rfqverfa  la  royauté  et  força  l'as- 
semblée elle-même  à  se  démeure. 

Les  anciens  membres  de  la  législative ,  que  Ton  appelle  tantôt 
Brissotins,  tantôt  GirondinS|  opt  en  ce  moment  la  supério- 
rité de  position  :  ils  possèdent  le  ministère ,  ils  ont  la  majorité 
dans  la  Convention  »  ils  rédigent  presque  tous  les  journaux 
quotidiens,  ils  opt  avao  fint  toâis  cé&t  qui  o&l  rempli  un  em- 
ploi public  sous  le  régime  précédent,  ils  ont  l'appui  de  tous 
les  hommes  modérés,  et  enfin  TefFroi  que  causent  leurs  adver- 
saires. Ce  sont  ces  derniers ,  il  est  vrai ,  qui  ont  sauvé  Tindé- 
pendance  nationale  ;  mais  ce  fait  n'était  guère  apercevable ,  lors- 
que toutes  les  forces,  tçmtf  V4MI£>9  flV*îb  f^vaieni  données  étaient 
encore  maniées  par  des  mains  girondines.  Les  Jacobins  sont 
donc  réduits  à  se  défendre.  Us  se  croient  menacés  jusque  dans 
leurs  peraonnes ,  soit  que  lears  ennemis  réussissent  à  fliire  ex- 
dure  de  la  Convention  les  principaux  m(  niLi  es  de  la  députatîon 
dâ  Paris  f  soit  qu'ils  obtiennent  l'autorisation  de  mesures  pl|is 
wMrtû  eMore.  Placés  sous  cette  préoccupation,  ils  devaient 
penser  4%s  le  premier  pas  des  Girondins  dans  cette  voie  était 
d'écarter  Marat  et  de  dissoudre  la  Commune  de  Paris ,  leur  seul 
ap|Nù ,  kw  unî^ne  recours  ;  aussi  défendaicut-ib  Marat  et  la  Cooi- 
miMt  awea  ael^riienenl  et  sa^s  nulle  concession.  A  cet  égard 
leurs  séances  «aoîfiQiient  nne  défianoe  extrême.  La  pétition  du 
dép^riMient  que  nous  avons  vu  lire  dans  la  Convention,  à  l'ocqa- 
sinn.de  la  banquetante  de  la  caisse  de  secours,  parait  à  l^ofy^ 
pierre  Ifc  jeune  un  moyen  d'intrigue ,  un  moyen  [d'exciter  une 
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émeute  pour  donner  à  rassemblée  un  prétexte  de  sortir  de  Paris. 
D'autres  membres  supplient  le  peuple  de  se  garder  de  tout  mou- 
vement, de  souffrir  sans  remuer.  {Journal  du  c/ufr, n.  GCLXXXVi.) 
—  D^autres  membres  apportent  des  preuves  du  projet  existant 
de  transférer  l'assemblée.  Malheureusement  pour  l'histoire , 
leurs  discours  ne  sont  pas  mentionna  par  le  journal.  —  D'autres 
font  remarquer  qu'à  la  Convention  on  crie  lorsqu'on  donne  à 
Paris  le  nom  de  capitale. 

On  remarque  avec  peme  que  plusieurs  des  anciennes  sociétés 
affiliées  ont  rompu  leur  correspondance  avec  la  sôciété-mèiré , 
entre  autres  celle  de  Marseille.  -^  On  remarque  encore  que  la 
majorité  de  l'assemblée  nationale  entend  sate  murmurer  des  pé- 
titionnaires qui  viennent  lui  demander  la  radiation  de  Marat,  un 
de  ses  niembres.  (Journal du  club,  n.  tiCLXXXVtl.  )  —  Un  fé- 
déré» Mazuely  vient  dénoncer  ce  fait,  que  des  émissaires  vont 
au-devant  des  troupes  de  toute  arme  qui  viennent  à  Paris ,  qu'ils 
leur  disent  que  la  Convention  n'est  pas  en  sûreté  dans  la  ci-dè' 
vant  capitale^  etc.  —  Marat  accourt  annoncer  qu'on  fait  à  Tours 
dea  dispositions  pour  y  transporter  la  Convention.  (Journal  dû 
club,  n.  CCLXXXVIII.)  c  L'erreur  vient,  dit  Diifoumi/,  de  ce 
que  les  membres  de  la  Convention  se  considèrent  encore  comme 
des  députés  de  département  :  il  n'y  a  que  des  députés  de  la  na- 
tion.—ilfer/in.  Je  suis,  et  je  le  dirai  toujours,  de  la  députation  de 
la  Moselle  ;  je  serais  fâché  d'être  confondu  avec  d'autres  dé- 
puiaiions.  —  Dufoumy.  Je  suis  fâché  de  cet  égoîsme.  »  {Jour' 
ml  du  club,  n.  CGLXXXIX.  ) 

SÉANCE  nu  24  OCTOBRE. 

€  Robespierre  jeune.  On  veut,  à  quelque  prix  que  ce  Soit,  se 
défaire  des  patriotes;  le  premier  qu'on  se  propose  de  sacriflef 
c'est  l'intrépide  Biarat  ;  et  il  y  a  deux  sortes  de  moyens  pour 
cela  :  les  moyens  légaux  et  les  moyens  d'assassinat.  Ou  a  em- 
ployé le  premier,  c'est  le  renvoi  au  comité  de  législation  ;  maïs 
la  Convention  peut-elle,  sans  por  ter  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale,  décréter  ses  menibres  d'accusation?  Et»  en  supposant 
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rafBrmative»  le  décret  d'accusation  ne  pourrait  être  exécuté 
avant  d'avoir  été  jugé  par  la  nation  enlière.  Les  moyens  d'assas- 
sinat existent  aussi  :  la  déclaration  des  officiers  du  bataillon  de 
Marseille  porte  que  Marat  a  accusé  la  cavalerie  d'être  composée 
en  grande  partie  d'escrocs ,  de  ci-devant  gardes-du-corps  et  de 
cochers  de  l'aristocratie  ;  et  ^  ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible ,  ce  qui 
a  été  applaudi  à  la  Convention,  c'est  que  ces  mêmes  officiers  dé- 
darent  qu'ils  ont  envoyé  le  présent  procès-verbal  à  la  cavalerie. 
Je  demande  à  quoi  bon  ce  renvoi,  si  ce  n'est  pour  faire  assassiner 
Marat?  —  D'après  cela,  citoyens,  que  devons-nous  faire?  que 
devons-nous  espérer?  —  Marat  s'est  justifié  de  la  manière  la  plus 
magnanime;  il  n'a  rien  laissé  à  désirer;  des  murmures  affreux 
l'empêchaient  de  parler.  //  exisu  une  faction ,  s'est-il  écrié ,  ei 
cette  faction  existe  contre  moi  seul  ;  car  personne  nose  prendre 
ma  défense.  Vou  s  voyez  qu'il  prouve  d'un  seul  mot  qu'il  n'y  a 
pas  de  parti  maratiste.  Comment  ^  a-t-il  ajouté,  comment  pouvez* 
vous  me  tenir  ainsi  sous  le  couteau!  Tout  m'abandonne ^  excepté 
là  raison  et  la  justice.  —  Citoyens,  nous  avons  trop  long-temps 
imité  la  conduite  de  Fabius  ;  il  est  temps  de  combattre  de  front 
les  factieux;  il  est  temps  de  déployer  une  grande  énergie,  si  l'on 
veut  sauver  le  patriotisme.  (  Vifis  applaudissemens.) 

»  iV...  Voici  un  axiome  sur  Marat  :  tapt  que  Marat  ne  se  défera 
pas  de  l'habitude  de  crier  au  voleur^  il  aura  toujours  contre  lui 
tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  les  observe  de  trop  près. 

>  Bentabolle  réclame  contre  les  membres  du  bureau  de  la  Con- 
vention et  se  plaint  de  ce  qu'ils  n'accordent  la  parole  qu'à  ceux 
qui  ont  embrassé  le  parti  de  l'intrigue.  Il  fait  observer  qu'on  met 
en  avant  pour  la  présidence  le  citoyen  Camus  ^  qu'il  dit  avoir 
signé  l'adresse  des  20,000;  enfin,  il  parle  d'une  brochure  distri- 
buée aujourd'hui ,  et  dans  laquelle  on  tâche  de  démontrer  que  le 
projet  de  faire  une  salle  aux  Tuileries  est  impraticable  et  coûterait 
plusieurs  millions  :  Bentabolle  voit  dans  cette  bfochure  l'ouvrage 
d'une  faction  qui  veut  faire  rester  la  Convention  dans  un  local  où 
elle  ne  peut  être  environnée  qne  d'un  très-petit  nombre  de  ci- 
toyens. 
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»  Un  membre  de  Ta  Convention  dit  que  les  mandataires  du 
peuple  sont  en  proie  ù  (rois  grands  fléaux ,  savoir  :  le  bureau ,  le 
comité  et  les  journalistes.  Il  fait  à  cet  égard  des  observations  de 
détail  qui  obtiennent  de  vifs  applaudissemens.  Il  demande  que 
les  députés  jacobins  aient  la  faculté  de  s'assembler  dans  la  salle 
delà  société  les  jours  de  la  semaine  où  elle  n'a  pas  de  séance , 
afin  qu'ils  puissent  concerter  et  communiquer  ensuite  à  la  société 
les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Je  sais  »  dit-il ,  que  d'abord  nous 
ne  serons  pas  trois  cents»  mais  nous  serons  le  levain ,  et  nous  en 
attirerons  d'autres.  Je  demande  qu'il  soit  décidé  si  l'invitation  aux 
députés  se  fera  par  quinze  ou  vingt  d'entre  eux,  ou  si  la  société 
fera  elle-même  cette  invitation. 

»  Fabre  d'Eglantine.  On  n'a  pu  vous  exprimer  à  quel  point  le 
scandale  est  poussé  à  la  Convention  ;  on  y  refuse  la  parole  avec 
une  insolence  et  un  despotisme  qui  n'ont  pas  d'exemple.  Il  me 
paraît  évident  que  les  intrigans  ont  pris  la  résolution  de  se  per- 
pétuer dans  la  salle  actuelle»  afin  d'éviter  l'influence  des  tribunes, 
n  n'y  a  pas  soixante  hommes  dans  les  tribunes  ;  elles  sont  t*em- 
plies  de  femmes  dont  la  voix  impuissante ,  si  elle  s'élevait  »  don* 
nerait  le  moyen  d'appeler  le  ridicule.  —  II  s'agit  de  mettre  un 
terme  à  cette  intrigue  ;  elle  s'est  dévoilée  plusieurs  fois  avec  une 
turpitude  visible  ;  tous  ceux  dont  les  yeux  peuyent  être  dessillés  le 
sont  aujourd'hui.  —  Les  premiers  jours ,  toute  la  Convention  était 
réunie  contre  la  députation  de  Paris  ;  mais  nous  en  sommes  Te- 
nus à  une  espèce  d'équilibre ,  de  manière  que  déjà  plusieurs 
épreuves  ont  été  douteuses.  —  Je  crois  qu'il  faut  que  la  société 
écrive  une  lettre  d'invitation  à  tous  les  membres  de  la  Convention 
pour  se  réunir  ici  ;  nous  verrons  combien  nous  nous  trouverons. 
Peut-être  aurons-nous  quelques  faux  frères,  mais  nous  les  recon- 
naîtrons. Je  désire  aussi  que  les  citoyens  de  Paris  fassent  une  pé- 
tition ,  mais  une  pétition  énergique ,  dans  laquelle  on  demandera 
à  la  Convention ,  en  lui  traçant  ses  devoirs ,  ce  qu'elle  veut  faire 
pour  le  peuple.  En  même  temps  que  vous  préparerez  cette  péti- 
tion ,  les  députés  prendront  ici  les  moyens  de  l'appuyer  efficace- 
ment Si  par  ce  moyen  l'intrigue  et  les  intrigans  ne  sont  pas  dé- 
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joués,  il  faut  que  la  cité  de  Paris,  dans  un  manifeste  sîgnë  par 
trois  cent  mille  citoyens,, et  nous  les  trouverons,  proclame  sa 
profession  de  foi  politique,  dévoile  Tintrigue  et  demande  le  rap- 
pel et  des  constituans  et  des  législatif^. 

»  Ne  doutez  nullement  que ,  malgré  les  journaux  et  les  jéré- 
miades en  placards ,  la  voix  de  Paris ,  ainsi  noblement  exprimée, 
ne  soit  entendue  de  toute  la  République  ;  vous  atteindrez  par  ce 
moyen  plusieurs  buts  à  la  fois  :  ramener  Tordre  dans  la  Conven- 
tion ,  apprendre  à  Tempire  ce  qu'est  Paris ,  non  Tenvahisseur  de 
la  liberté,  non  un  ramas  de  brigands,  mais  le  centre  du  patrio- 
tisme, niais  le  généreux  conquérant  de  la  liberté (Applau« 

dlssemens.  ) 

9  Gamier.  Je  demande  que  tous  me^  collègues  ici  présens  se 
lèvent  ^n  même  temps  que  moi  et  jurent  de  former  la  faction  du 
salut  public  ;  fussent-ils  douze  seulement ,  ils  se  grossiront  comme 
un  torrent  et  feront  frémir  les  intrigans.  C'est  ici  que  doit  être 
le  foyer  de  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  sauver  la  patrie. 
L'assemblée  législative  a  eu  une  Montagne;  Moïse  sur  une  mon- 
ta^oe  f^t  chercher  ses  lojs  ;  la  Montagne  de  la  Convention  don- 
ne(*a  aussi  df»  lois  à  la  France.  Faisons  la  déclaration  solennelle 
de  cette  ligue  sainte  du  salut  public 

^  JNnsieurs  membres  de  la  Convention  se  lèvent  et  déclarent 
qil'ils  !•  réunironi  pour  sauver  la  patrie;  Tun  d*eux  s*écrie  :  4e 
jure  que  la  patrie  est  sauvée.  >  (Jfîpuni.  du  Club,  n.  CCLXXXIX.) 

—  Dans  cette  même  séance ,  les  Jacobins ,  instruits  que  les 
Marseillais  nouvellement  arrivés  manquaient  de  tout ,  même  de 
coucher,  quelques  personnes  offrirent  aussitôt  leurs  lits;  et  deux 
commissaires  furent  nommés,  soit  pour  porter  ces  secours,  soit 
pour  en  administrer  d'autres.  Mais  ces  commissaires  furent  assez 
mal  reçus  à  la  caserne,  en  sorte  que,  pour  leur  attirer  plus  de 
respect  et  de  confiance ,  on  leur  adjoignit  deux  membres  de  la 
Convention. 

Npus  passons  sur  plusieurs  des  débats  de  cette  société  qui  n'of- 
frent qii'ane  répétition  de  ce  que  nous  venons  de  voir  :  des  bruits 
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menaçans  d'une  part ,  des  appek  à  la  résistance  et  à  runion 
€Mtra  rennemi  cominiui ,  de  Fantre;  et  la  redierche  des  tiio^tis 
propret  i  le  ptfdre  dans  Topinion  publique. 

SÉÀNCEDU  96  OGTOBRB* 

>  iV«....  J*ai  on  grand  poids  svr  le  cosnr  ;  il  ftitt  qne  je  ^^m 
dhe  firanchement  mon  opinion.  Nos  ennegits  ont  rempli  leur  but; 
ils  ont  jeté  parmi  nous  des  discussions  qui  n*y  dendeni  pas  4ur«; 
ils  voulaient  mettre  de  l'inquiétude  dans  les  esprits,  et  diviser 
Paris  et  les  départemens:  oà  est  leur  but  7  Voas'dtfes  yous  rap- 
peler que,  lors  de  la  fuite  à  Varennes ,  on  ne  voulait  pas  le  Juge- 
ment du  roi,  qui  aurait  dû  être  mené  à  récbafiiyd  dàs  ee  me? 
ment4à  ;  et  nou^  aurions  cent  mille  hommes  qui  ont  été  égtMrgés. 
Que  fit-on?  on  amena  l'afEaire  du  Caiamp4e-Mar8»  Quâe  ftirsBt 
lesauteurs  de  la  pétition ,  et  quels  sont  les  intrigans  qni 
•mènent  aujourd'hui?  Faites  les  rapprechemene,  et  voua  i 
les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  mdhridua.  La  qnenibn  d« 
nient  de  Louis  J^Yleat  sans  cesse  repoossée  pilr  rordrafi 
car  ces  geBs4à  craignent  les  revenans.  Je  demande  que  «de 
question  soK  appelée  avee  aohameaMit  juaqu'à  en  qie  noqs  ayons 
été  voir  guillotiner  toute  h  famîBÉ  dnlèvaÉl  royale.  Si  une  fais 
ces  tétes-Ià  ne  sont  phtfi  sur  des  ^pauln,  ilous  nTaanms  pins  de 
troubles. 

»  Legendre.  On  a  dit  que  les  Parisiens  ne  denmndaiini  le(  pi^ 
cas  de  Louis  XVI  que  pour  fcire  onUiar  les  comptée  dé  leurs 
corps  administratifi  ;  et  Ton  se  pWnt  encore  qui  h  d^paMlen 
de  Paris  ne  dit  rien;  die  eateonfeMie  dose  rien  dire;  elle  ne 
dira  rien,  car  die  veut  que  lea  intrigaas  se  démasquent  d'eMi* 
mêmes;  et  avec  leurs  vieux  péchés  die  les  lerrisseni...  { J9mrm4 
du  67tffr.n.CCXG). 

^  La  société  éodt  dans  ces  dispositions,  lorsqu^à  lli  séaned 
du  881e  secrétaire  doma  eonnaissanee  du  paragrtpiiè  sÉMit  » 
extrait  d'un  journal  ayant  pour  titré  QmfrkréÊt  ifMI:  <  bs  rsl 
I  prend  son  mal  en  patience;  il  est  sftr  dé  aa  vie  ei  de  fln  KbeMï 
»  il  a  dit  que,  puisque  la  peuple  était  coniedi  le  lilt^pdWi^uet 
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»  il  rëuiit  aussi.  Déjà  plusieurs  sections  de  Paris  ont  prononcé 
*  qu'il  n avait  encouru  que  la  déchéance ,  etc.  >  [Journal  du 
Club ,  n.  CCXCI.  ) 

—  La  veille,  c'est-à-dire  le  26,  une  députation  du  tribunal 
criminel  du  i7  août ,  vint  se  présenter  à  la  barre  du  club. 

<  Citoyens ,  dit  Lhuilier,  orateur  de  cette  députation ,  depuis 
long-temps  le  zèle  da  tribunal  criminel  déplaft  à  une  espèce 
d*liommes  ennemis  de  la  République  ;  depuis  long-temps  on  le  ca- 
-  lomnie  :  hier,  à  la  Convention ,  on  l'a  traité  de  tribunal  de  sang; 
un  seul  mot  cependant  peut  le  justifier  ;  c'est  que  tous  ceux  qu'il 
;a  condamnés  ont  avoué  leurs  crimes  et  dénoncé  des  complices. 
Ce  matin ,  nous  nous  sommes  présentés  à  la  Convention  ;  je  ne 
'sais  par  quelle  (atalité  le  président  a  pu  se  méprendre  ;  il  ne  pou- 
vait pas  ignorer  nos  motifs;  mais  il  est  aussi  scélérat  que  celui 
qui  nous  a  calomnie  hier  :  il  a  dit  à  la  Convention  :  Le  tribunal 
criminel ,  inquiet  wr  sa  position  et  crcùgnant  d'être  destitué,  prO' 
pose  d'être  entendu.  On  voit  tonte  la  perfidie  de  ces  expressions. 
*  Demain  le  tribunal  doit  être  admis  à  la  barre  ;  je  viens  ^  en  son 
nom ,  prier  les  députés  jacobins,  nos  frères ,  de  vouloir  bien  ap- 
puyer notre  demande.  Le  tribunal  criminel  ne  sollicite  pas  sa 
conservation;  mais  il  veut,  en  descendant  du  siège,  rester  et 
paraître  aussi  pur  que  lorsqu'il  y  est  monté  par  le  vœu  du  peu- 
ple. (  Applaudissemens.  ) 

>  Thuriot  accuse  le  ministre  de  Fintériedr  d'avoir  répandu  une 
calomnie,  en  disant  que  le  vol  du  garde-meuble  avait  été  le  ré- 
sultat  d'un  plan  combiné  par  des  hommes  qu'il  désignait  assez  en 
ne  les  désignant  pas  :  il  assure  que  ce  vol  avait  été  combiné  dans 
les  prisons  de  la  Force ,  un  mois  avant  le  iO  août  :  il  pense  qu'à 
présent  pour  couvrir  la  calomnie ,  l'on  voudrait  destituer  le  tri- 
bunal et  fiiire  évader  les  voleurs.  En  reprochant  au  pouvoir  exé- 
cutif des  fautes  ou  au  moins  des  faiblesses ,  il  dit  que ,  dans  la 
Mit  du  2  au  5  septembre,  il  s'était  transporté  chez  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  n'avait  imaginé  d*autre  expédient  dans  le  péril , 
que  de  transférer  la  Conv^tion  et  le  trésor  ;  et  que  s'étant  rendu 
ensuite  chez  Danton, avec  plusieurs  de  ses  confrères  désespérés, 
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ce  fut  le  seul,  homme  quil  trouva  disposé  à  sauver  le  vaisseau  de 
Tétat.  Thuriot  dénonce  aussi  un  parti  qui  veut  conduire  insensi- 
blement la  Convention  à  rapporter  le  décret  portant  abolition  de 
la  royauté  :  il  invite  la  société  à  former  de  nouveau  un  comité  de 
surveillance ,  et  les  bons  patriotes  en  général  à  se  mettre  en  sen- 
tinelle devant  la  maison  du  ministre  Roland,  et  à  faire  Ténumé- 
ration  des  députés  qui  y  entrent  journellement  pour  dîner.  > 
{Journal  du  clubf  n.  CCXCL) 

—  A  la  séance  du  29 ,  Robespierre  prit  la  parole  pour  encou- 
rager ses  amis  à  s*armer  de  courage  contre  les  calomnies  que 
leurs  ennemis  répandaient  sur  leur  compte.  La  société  décréta 
l'impression  de  ce  discours ,  et  sa  distribution  aux  sociétés  affi- 
liées. Nous  avons  b&ité  un  moment  si  nous  devions  insérer  ici 
cette  harangue,  qui  est  fort  longue;  nous  avons  enfin  pensé  que 
nos  lecteurs  seraient  curieux  de  connaître ,  sur  Fépoque  où  nous 
sommes ,  le  jugement  d'un  homme  qui  plus  tard  joua  un  si  grand 
rôle.  Ce  discours  eut  une  très-grande  publicité  ;  Robespierre  Fin- 
séra  dans  ses  Leiirea  à  ses  conimeitans  ;  et  c'est  à  ce  recueil  que 
nous  l'empruntons. 

»  Citoyens,  je  veux  vous  entretenir  aujourd'hui  d'un  sujet  qui 
n'a  point  encore  été  traité ,  que  je  sache ,  par  aucun  écrivain  po- 
litique. Je  parle  du  pouvoir  de  la  calonmie.  Il  fallait  une  révolu- 
tion telle  que  la  nôtre  pour  le  déployer  dans  toute  son  étendue. 
Je  vais  vous  révéler  les  prodiges  qui  l'ont  signalé;  et  vous  con- 
viendrez que  ce  sera  puissamment  contribuer  aux  progrès  de 
l'esprit  public  et  de  la  vérité. 

>  Sous  le  régime  despotique,  tout  est  petit,  tout  est  mesquin; 
la  sphère  des  vices ,  comme  celle  des  vertus ,  est  étroite.  Sous 
l'ancien  gouvernement,  la  puissance  de  la  calomnie  se  bornait  à 
diviser  les  frères ,  à  brouiller  les  époux,  à  élever  la  fortune  d'un 
intrigant  sur  la  ruine  d'un  honnête  homme  ;  elle  n'opérait  de  ré- 
volutions que  dans  les  antichambres  et  dans  le  cabinet  des  rois; 
le  plus  noble  de  ses  exploits  consistait  à  déplacer  des  ministres 
ou  à  chasser  des  courtisans.  Notre  révolution  lui  a  ouvert  une  im- 
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mense  carrière.  Ce  ne  sont  plos  des  indÎTidas,  c'est  rhamanitë 
aUe-méfne  qai  est  dereniie  l'objet  de  ses  trames  perfides.  Com- 
pagne inséparable  de  rinirigoe,  elle  a  embrassé,  comme  elle, 
runhrers  dans  ses  complots.  Tontes  les  factions  qni  se  sont  éle- 
vées l'ont  invoqoée  toor  à  toor  pour  combattre  la  liberté. 

»  L'opinion  arait  donné  le  branle  à  la  réfointion  ;  Popinion 
pooirait  senle  l'arrêter  ;  cbaqne  parti  derait  donc  natorellement 
faire  tons  ses  efforts  ponr  s'en  emparer.  Les  intrigans  saTaient 
bien  que  la  multitude  ignorante  est  portée  à  lier  les  principes 
politiques  avec  les  noms  de  ceux  qui  les  défendent  ;  ils  se  sont  ap- 
pliqués surtout  à  dlffiimer  les  plus  zélés  partisans  de  la  cause  po- 
pulaire. Ils  ont  fait  plus,  ils  ont  calomnié  la  liberté  elle-même. 
Hais  comment  déshonorer  la  liberté?  G>mment  difbmer  même 
ceux  qui  défendent  publiquement  sa  cause?  11  n'était  qu'un  s^ 
moyen  d'y  réussir ,  c'était  de  peindre  chaque  vertu  sous  les  cou- 
leurs du  vice  opposé ,  en  l'exagérant  jusqu'au  dernier  excès.  C'é- 
tait d'appeler  les  maximes  de  la  philosophie  appliquées  à  l'orga- 
nisation des  sociétés  politiques ,  une  théorie  désorganisatrice  de 
l'ordre  public  ;  de  nommer  le  renversement  de  la  tyrannie ,  anar- 
chie; le  mouvement  de  la  révolution,  troubles,  désordres,  fac- 
tions; la  réclamation  énergique  des  droits  du  peuple,  flagorne- 
ries séditieuses  ;  l'opposition  aux  décrets  tyrannîques  qui  rédui- 
saient la  pins  grande  partie  des  citoyens  à  la  condition  d'ildtes , 
déclamations  extravagantes  ou  ambitieuses;  c*était,  en  un  mot, 
de  flétrir  les  choses  honnêtes  et  louables,  par  des  mots  odieux , 
et  de  déguiser  tous  les  systèmes  de  l'intrigue  et  de  l'aristocratie , 
sous  des  dénominations  honorables  ;  car  on  connaît  l'empire  dés 
mots  sur  l'esprit  des  hommes.  Or,  les  hommes  de' la  révolution 
étaient  les  homtHies  de  l'ancien  régime  ;  et  partout  où  il  y  a  un 
sot ,  un  homme  fhible  on  pervers ,  la  calomnie  et  Fintr'igue  trou- 
vent h  coup  sûr  tine  dupe  ou  un  agent.  Par- là  on  trouvait  le 
moyen  de  ressusciter  les  préjugés  et  les  habitudes  faibles  ou  vi- 
cieuses de  l'ancien  régime ,  pour  les  opposer  aux  sentimens  gé- 
néreux, aux  idées  saines  et  pures  que  suppose  le  règne  de  là 
liberté*  Ainsi,  on  lllisait  passer  l'opinion  pnbllquè  par  une  route 
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oblique  tracée  entre  les  excès  monstrueux  de  l'ancien  régime  et 
les  principes  du  gouvernement  juste  qui  devait  les  remplacer, 
pour  la  conduire  au  but  des  intrigans  ambitièiix  (}ui  Voulaient  la 
maîtriser. 

>  Suivez  les  pt*ogrès  de  la  calomnie  depuis  l'origine  de  la  ré- 
volution 9  et  vous  verrez  que  c*est  à  elle  qae  sont  dus  tous  les  évé- 
nethens  malheureux  qui  en  ont  troublé  oU  énsaitglantë  le  cours. 
Vous  Verrez  que  c'est  elle  seule*  qui  s'oppose  eticore  au  règne  de 
la  liberté  et  de  la  paix  publique. 

»  N'est-ce  pas  la  calomnie  qui,  par  la  bouche  dès  prêtres ,  peî- 
gnatit  les  travaux  de  l'assemblée  constituante  comme  autant  d'at- 
tentats contre  là  morale  et  contre  la  divinité  »  arma  la  superstition 
contre  la  liberté  ?  qui  fit  couler  le  sang  des  citoyens  à  Nîmes ,  à 
Montauban,  et  dans  plusieurs  contrées  de  l'empire  français? 

»  N'est-ce  pas  la  calomnie  qui  arrêta  long-temps  les  progrès 
de  l'esprit  public  »  tantôt  en  flétrissant  du  nom  de  régicides  les 
premiers  représentans  de  la  cation  »  qui  n'osaient  pas  même  tou- 
cher h  la  royauté  »  tantôt  en  présentant  les  défenseurs  des  droits 
de  l'humanité  comme  les  perturbateurs  de  la  société»  et  c6mmé 
les  apôtres  insensés  de  la  loi  agraire? 

>  N'est-ce  pas  la  calomnie  qui ,  déliant  toutes  les  langues  aris- 
tocratiques, prêchait  dès-lors  la  guerre  civile,  en  excitant  la 
haine  et  la  jalousie  des  provinces  contre  les  Parisiens?  N'est-ce 
pas  elle  ({ui  voulait  flétrir  le  berceau  de  la  liberté  par  ces  décla- 
mations éternelles  contre  les  première  actes  delà  justice  du  péjf- 
ple  exercés  sur  quelques  scélérats  qui  avaient  conspiré.sâ  ruiné? 
N'est-ce  pas  elfe  qui  éleva  une  barrière  entre  la  révolution  et  lés 
autres  peuples  de  l'Europe,  en  leur  montrant  sans  cesse  la  natioik 
française  comme  une  horde  de  cannibales,  et  le  tombeau  de  là 
tyrannie  comme  le  théâtre  de  tous  les  crimes? 

>  Je  viens  de  vous  développer  le  système  des  champions  dé- 
clarés du  despotisme  et  de  i^aristocratie.  La  Fayette  vint,  et  le 
perfectionna.  Personne,  avant  lui,  n'avaif  aussi  bien  connu  la 
puissance  de  la  calomnie ,  ni  Fart  de  la  mettre  en  œuvré.  La  cour 
avait  cultivé  les  heureux  talens  qu'il  avait  reçus  de  la  nature. 
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>  Toiitle  monde  connaît  maintenant  quel  était  l'objet  de  ses  vues 
politiques.  Ce  petit  émuTe  de  Monk  ou  de  Cromwel,  qui  n*ëtait 
pas  plus  le  chef  que  l'instrument  de  la  (action  qu'il  avait  embras- 
sée 9  voulait  créer  un  parti  mitoyen  entre  l'aristocratie  hideuse 
de  l'ancien  régime  et  le  peuple  »  et  l'appuyer  4e  toute  la  puis- 
sance royale»  en  faisant  entrer  Louis  XYI  dans  ce  projet.  Or, 
pour  le  réaliser  9  il  fallait  encore  commencer  par  présenter  le 
parti  du  peuple  lui-même  comme  une  faction.  Il  fallait  travestir 
la  morale  de  l'égalité  et  de  la  justice  sociale,  en  système  de  des- 
truction et  d'anarchie  ;  peindre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté» soit  dans  l'assemblée  constituante,  soit  dans  Paris,  soit 
dans  tout  l'empire ,  sous  des  traits  effrayans  pour  l'ignorance  et 
pour  les  préjugés.  On  les  montrait  aux  grands  propriétaires 
comme  les  flatteurs  des  artisans  et  des  pauvres;  aux  marchands, 
comme  les  fléaux  du  commerce;  aux  hommes  pusillanimes, 
comme  les  auteurs  de  tous  les  mouvemens  de  la  révolution, 
et  comme  les  perturbateurs  de  la  paix  publique;  à  tous ,  comme 
des  extravagans  ou  comme  des  séditieux.  Le  chef-d'œuvre  de  la 
politique  de  ce  parti  fut  de  faire  servir  à  ses  projets  le  nom  des 
lois  et  le  prestige  de  la  Constitution  même.  Tandis  qu'il  mettait 
tout  en  œuvre  pour  la  modifier ,  selon  leurs  vues  ambitieuses  et 
les  intérêts  de  la  cour,  il  s'attachait  à  persuader  que  les  amis  de 
la  liberté,  dont  le  seul  vœu  était  alors  de  la  voir  exécuter  d'une 
manière  loyale  et  populaire ,  n'avaient  d'autre  but  que  de  la  dé- 
truire. Cette  Constitution,  dont  tous  lès  vices  étaient  son  ou- 
vrage, devint  bientôt,  entre  ses  mains,  un  instrument  de  tyran- 
nie et  de  proscription.  Toujours  nulle  pour  protéger  \es  patriotes 
persécutés ,  elle  était  toujours  active  pour  justifier  les  attentats 
contre  la  liberté ,  pour  pallier  tous  les  complots  de  la  cour  et  de 
l'aristocratie. 

>  Par  ce  système  de  calomnie ,  on  fournit  à  tous  les  mauvais 
citoyens ,  trop  prudens  ou  trop  lâches  pour  arborer  ouvertement 
les  livrées  de  Taristocratie,  le  moyen  de  combattre  la  liberté  sans 
paraître  déserter  ses  drapeaux.  On  détacha  de  la  cause  populaire 
tous  les  hommes  timides,  faibles  ou  prévenus.  Les  riches,  les 
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fonctionnaires  publics,  les  égoïstes,  les  intrigans  ambitieux,  les 
bommes  constitués  en  autorité ,  se  rangèrent  en  foule  sous  la 
bannière  de  cette  faction  hypocrite ,  connue  sous  le  nom  de  mo- 
dérés, qui  seule  a  mis  la  révolution  en  péril. 

t  Ainsi  on  voit  que  la  calomnie  est  encore  la  mère  du  feuillan- 
tisme ,  ce  monstre  doucereux  qui  dévore  en  caressant ,  et  qui  a 
pensé  tuer  la  liberté  naissante ,  en  secouant  sur  son  berceau  tous 
les  serpens  de  la  haine  et  de  la  discorde.  C'est  la  calomnie  qui 
fonda  ces  clubs  anii-populaires ,  destinés  à  assurer  l'empire  de 
la  faction ,  en  dégradant  l'opinion  publique;  c'est  elle  qui  pour- 
suivit, avec  un  si  long  et  si  ridicule  acharnement,  les  Jacobins 
et  les  sociétés  populaires  pour  anéantir ,  avec  eux ,  le  patriotisme 
et  le  peuple. 

>  Ifest-ce  pas  la  calomnie  qui  avait  préparé  ces  forfaits,  par 
des  forfaits  plus  abominables  encore,  lorsque  La  Fayette  et  ses 
complices  égorgèrent,  sur  l'autel  de  la  patrie,  cette  multitude 
de  patriotes,  paisiblement  assemblés  pour  provoquer,  par  une 
pétition ,  le  jugement  de  Louis  XVI?  Comme  en  un  moment  elle 
couvrit  toute  la  France  d'un  voile  funèbre  !  Avec  quelle  facilité 
elle  reodit  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  les  objets  de  la  pré^ 
vention  et  de  la  haine  publique,  sous  les  noms  de  factieux,  de 
républicains ,  etc.,  etc.,  etc.  ! 

>  C'est  la  calomnie  seule  qui  fit  absoudre  la  tyrannie  et  la  tra- 
hison ,  dans  la  personne  du  dernier  de  nos  rois.  Quel  est  donc 
son  fatal  ascendant,  puisque  alors  réclamer,  dans  la  tribune  de 
l'assemblée  constituante ,  la  juste  sévérité  des  lois  et  les  droits  de 
la  nation  outragée,  ne  paraissait ,  aux  représentans  de  la  nation, 
qu'un  langage  séditieux,  qu'un  projet  coupable  de  renverser 
toutes  les  lois  et  de  dissoudre  l'état?  Quel  est  ce  pouvoir  magi-» 
que  de  changer  la  Vertu  en  vice ,  et  le  vice  en  vertu  ;  de  donner 
à  la  sottise,  à  la  corruption  et  à  la  lâcheté ,  le  droit  d'accuser  hau- 
tement le  courage ,  l'intégrité  et  la  raison  !  J'ai  vu  ce  scandale^ 
J'ai  vu  les  délégués  d'un  grand  peuple ,  vils  jouets  de  perfides 
charlatans  qui  trahissaient  la  patrie,  redouter,  calomnier  le  peu- 
ple, déclarer  la  guerre  à  ceux  de  ses  mandataires  qui  voulaient 
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fiester  fidèlei»  à  sa  cause  ;  leur  imputer  à  crime ,  et  l'estime  de 

l^urs  concitoyens ,  et  les  mouvemens  spontanés  de  Tindignation 

publique,  provoqués  par  la  lyrannie  ;  croire  stupidement  à  \w^ 

ces  fantômes  de  complots»  de  brigandage,  de  dictature,  dont 

on  les  épouvantait  ;  je  les  ai  vus  applaii^dir  eux-oiémes  à  leur  sa- 

|esse ,  à  leur  modération ,  à  leur  civisme ,  lorsqu'ils  renversaient 

de  leurs  propres  mains,  les  bases  sacrées  de  la  liberté  qu'ib 

vivaient  fondée.  Je  m'en  souviens  encore,  le  lendemain  de  ce  jour 

cruel,  qui  éclaira  le  massacre  des  meilleurs  citoyens,  dont  la 

démarche  légitime  nous  était  aussi  étrangère  que  le  crime  de 

l^urs  bourreaux ,  j'ai  vu  Pétion ,  qui  alors  luttait  aussi  contre  les 

intrigans ,  accueilli  par  les  sénatenrs  français  à  peu  près  conime 

Çs)tilina  le  fut  un  jour  par  le  sénat  ropiain.  Moi-même  j'éprouvai 

le  même  sort;  et  de  plus,  la  coalition  coupable  qui  maîtrisait 

rassemblée  constituante ,  ces  mêmes  hommes  que  la  République 

a  proscrits  comme  des  traîtres,  agitèrent  sérieusement,  avec  nos 

collègues,  dans  leur  club  anti-révolutionnaire,  la  question  de 

l|ûre  rendre  contre  moi  un  décret  d'accusation  ;  et  s'il  eût  été 

Iiroposé,  ce  n'eût  peut-ê(re  pas  été  h\  justice  qui  aurait  arrêté 

Tipsemblée  na^onale ,  mais  quelque  reste  de  pudeur. 

>  C'est  la  calomnie  qui  alors  éleva  le  monstrueux  ouvrage  de 
la  révision  de  l'acte  constîtutioniieL 

»  C'est  elle  qui,  avant  cette  époque,  avait  ^^i^^assiné,  à  Nancy, 
lei  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté;  cest  elle  qui  immola  ou 
chassa  de  nos  armées,  avec  des  cartouches  infamantes,  par  les 
jug^mens  iniques  et  par  les  ordres  arbitraires  de  l'aristocratie, 
1^  soldats  left  plMS  dévoués  pour  la  cause  publique  :  c'était  elle 
qfi,  daps  tputes  ces  occasions ,  dictait  les  lettres  des  officiers  de 
Farméo,  les  rapports  des  ministres,  des  corps  admiaistraiifis , 
les  discours  des  législateurs  qui  prostituaient  leur  organe  à  l'in- 
trigi^  ;  c'est  elle  qoi  remplit  nos  cachots  des  citoyens  dont  les 
tyraos  redoutaient  l'énergie;  c'est  elle  qui,  depuis  le  commen- 
cemdilU  de  la  révolution ,  a  fait  couler  cent  fois  le  sang  du  peuple , 
ap  uqfQ^  4'MPe  loi  barbare  dont  le  nom  seul  déshonore  les  légis- 

lateiirs  jFranç^* 
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»  INeux  !  à  quelles  mijprisables  caq^  tiennent  1^  nialbenrs 
[les  nations  ;  et  comme  le  philosophe  doit  sourire  de  pitié ,  lors- 
[|o'il  voit  de  près  les  vils  ressorts  des  grands  événen^ens ,  qui 
diangent  quelquefois  la  face  du  globe  !  La  Fayette  fut  deux  ans  » 
la  moins ,  un  grand  homme  et  le  héros  des  deux  mondes.  Le 
mérite  de  bien  payer ,  ou  de  caresser  des  faiseurs  de  journaux, 
lui  tint  lieu  de  talens  et  de  vertus;  et  peu  s'en  fallut  qtie  ce  petit 
homme  s'élevât  à  la  dictature ,  sur  des  tas  de  pamphlets.  Les 
folliculaires  tiennent  dans  leurs  mains  la  destinée  des  peuples. 
Ds  font  ou  défont  les  héros,  comme  un  certain  Warwic  faisait  et 
défaisait  les  rois.  Aussi ,  comme  les  princes  calculent  leurs  forces 
ptr  k  multitude  de  leurs  soldats  et  par  les  ressources  de  leurs 
finances,  les  chefs  des  factions  rivales,  parmi  nous,  calculent  les 
leurs  par  le  nombre  de  leurs  écrivains  et  par  les  moyens  pécu- 
nianres  qu'ils  ont  de  les  alimenter.  La  Fayette  était  pénétré  de 
cet  grands  principes;  il  sut  s'environner  d'une  armée  de  jouma- 
Usies;  la  Gazette  univerâelle,  tAnu  des  Patriotes,  le  Journal  de 
Paris,  la  Chronique,  Monsieur  Perlet  lui-même,  et  tant  d'autres 
firent  à  son  parti  plus  de  conquêtes,  dans  l'espace  de  quelques 
mois,  qu'il  n'en  eût  pu  Caire  lui-même  à  la  révolution,  durant  un 
demi-siècle  >  même  à  la  tète  d'une  armée  française. 

»  Indépendamment  de  ces  grands  moyens ,  il  avait  fondé  les 
plus  belles  fabriques ,  et  les  plus  magnifiques  arsenaux  que  l'on 
eût  encore  vus,  de  libelles,  soit  laudatifis,  soit  vitupératib,  soit 
éphémères,  soit  périodiques,  qu'il  pouvait  transporter  à  chaque 
instant  aux  extrémités  de  l'empire,  soit  par  le  ministère  de  ses 
aides-de-camp,  soit  par  celui  du  gouvernement.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'observer  qu'il  n'oubliait  pas  de  tirer  parti  de  son  crédit  à 
la  cour  et  de  ses  rapports  avec  la  liste  civile ,  pour  étendre  chaque 
jour  ces  utiles  élablissemens. 

9  Cependant ,  comme  la  vérité  a  aussi  sa  puissance  et  ses  sol- 
dats, la  petite  phalange  des  Jacobins  et  des  défenseurs  de  la 
liberté  le  harcelait  dans  sa  marche  avçc  asse^  de  succès.  Il  ne  put 
jamais  l'entamer ,  aussi  long-temps  qu'il  demeura  séparé  d'ime 
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Te&-YOus  pas  cru  lire  Thistoire  des  intrigans  du  jour?  N'avez- vous 
pas  reconnu  leur  tactique  et  leur  langage? 

9  Après  la  révolution  du  14  juillet,  vous  avez  entendu  les  aris- 
tocrates  crier  à  ranarcbie ,  parler  de  démagogues  incendiairies  » 
déplorer  éternellement  le  brûlement  de  quelques  châteaux  et  la 
punition  de  quelques  scélérats.  Vous  avez  vu  La  Fayette  et  ses 
complices  commenter  ensuite  ce  texte  à  leur  manière  et  dans  le 
même  esprit. 

>  Que  fait  la  faction  nouvelle  depuis  la  révolution  du  10  août? 
EUe  crie  à  l'anarchie ,  parle  sans  cesse  d*un  parti  désorganisa- 
teiu*9  de  démagogues  forcenés,  qui  égarent  et  qui  flattent  le 
peuple.  Brigandage,  assassinats,  conspirations  :  voila  toutes  les 
idées  dont  elle  entretient  sans  cesse  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens.  Seulement,  au  mot  de  factieux,  usé  par  ses  prédéces* 
seurs,  elle  a  substitué  celui  d'agitateurs,  un  peu  moins  trivial, 
car  elle  sait ,  comme  eux ,  que  cTest  avec  des  mots  qu'on  conduit 
les  sots  et  les  ignorans.  Et  à  qui  adresse-t-elle  ces  reproches? 
Aux  aristocrates,  aux  émigrés ,  aux  royalistes?  Non.  Aux  feuîl- 
lans ,  aux  modérés  hypocrites ,  aux  patriotes  dont  le  zèle  répu- 
blicain remonte  jusqu'au  10  août?  Non.  Aux  patriotes  qui,  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution ,  étrangers  â  toutes  les 
factions,  imperturbablement  attachés  à  la  cause  publique,  ont 
marché  par  la  même  route  au  but  unique  de  toute  constitution 
^ibre ,  le  règne  de  la  justice  et  de  l'égalité  ;  à  ceux  qui  se  sont 
montrés  dans  la  révolution  du  iO  août,  rt  qui  veulent  qu*elle  ait 
été  faite  pouf  le  peuple ,  et  noo  pour  une  îaction  ;  enfin ,  à  ceux-là 
même  qui  furent  les  objets  éternels  des  persécutions  de  La 
Fayette,  de  la  cour  et  de  tous  leurs  complices. 

»  Les  aristocrates  et  les  feuillans  trouvaient  toujours  quelques 
motifs  pour  méconnaître  les  droits  du  peuple ,  ou  pour  avilir  son 
caractère. 

>  Les  intrigans  de  la  République  les  copient,  en  cela,  avec  une 
exactitude  servîle.  Comme  leurs  devanciers ,  ils  déclament  contre 
le  public  qui  assisie  aux  séances  de  rassemblée  nationale.  I!s 
n'dnt  pas}  dédaigné  d'adopter  les  bons  mots^  d('s  plus  insdens 
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déiractears  du  peuple.  Comme  eux ,  ils  s'égaient  sur  le  souverain 
des  tribunes,  sur  le  souverain  delà  terrasse  des  Feuillans.  D'André 
et  Hauri  auraient  le  droit  de  poursuivre,  comme  plagiaires,  tels 
journalistes,  prétendus  patriotes ,  que  leurs  lecteurs  peuvent  re- 
connaître à  ce  trait. 

9  Les  aristocrates  et  les  feuilfans  osaient  imputer  aux  amis  de 
la  liberté  Tabsurde  projet  de  fa  loi  agraire.  Mais  c'était  *en  rou- 
gissant, et  dans  les  ténèbres,  qu'ils  faisaient  circuler  cette  ca- 
lomnie. Les  intrigans  de  la  République  Tout  affichée  sur  les  murs 
de  Paris;  ils  l'ont  fait  débiter  à  l'assemblée  législative  ou  fls  do- 
minaient ,  par  un  ministre  qui  est  leur  créature ,  et  c'est  contre 
rassemblée  électorale  même  du  département  de  Paris  qu'ils  ont 
ose  diriger  cette  absurde  inculpation,  démentie  par  la  notoriété 
publique  et  par  l'indiguation  universeOe.  Il  y  a  plus ,  lorsqu'im- 
inédratement  avant  le  décret  de  Fabolition  de  la  royauté,  provo- 
qué par  an  député  de  Paris ,  un  autre  député  du  même  départe- 
tement,  connu  par  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à  la 
révolution ,  eut  fait  décréter  que  toutes  les  propriétés  étaient  sous 
la  sauve-garde  de  la  nation ,  n'a-t-on  pas  vu  l'un  des  journalistes 
et  des  coryphés  de  la  coalition  dont  je  parle ,  membre  aussi  de 
la  Convention  nationale ,  imprimer  le  lendemain  que  cette  mo- 
tion n'avait  point  été  faite  de  bonne  foi. 

9  Vous  avez  vu  les  aristocrates  et  les  feuillans  déclamer  éter- 
nellement contre  Paris.  Les  intrigans  de  la  République  déclament 
éternellement  contre  Paris,  avec  cette  différence  que,  de  la  part 
des  premiers ,  ce  B*élait  que  des  déclamations,  et  que,  de  la  part 
des  autres,  c'est  une  conspiration  contre  Paris  et  contre  la  Ré- 
publique entière. 

•Voyez  avec  quel  acharnement  ils  accusent  cette  cité  du  projet 
insensé  de  vouloir  subjnger  la  fiberté  du  peuple  français  au  mo- 
ment où  elle  vient  de  l'enfanter.  Voyez  comme  îls  lui  reprochent 
son  opulence ,  quand  elle  s'est  mince  pour  fa  défense  de  la  cause 
commuue.  Voyez  comme  ils  érigent  en  privilège  odieux  le  sqour 
fbrtuit  de  rassemblée  représentative  dans  son  sein,  lorsque  c'est 
à  cette  drconstance  que  sont  dus  en  grande  partie  et  la  naissance 
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et  les  progrès  de  la  révolution.  Voyez  comme  ils  vont  jusqu'à  lui 
faire  un  crime  même  de  rappeler  ses  services  et  ses  sacrifices 
pour  répondre  à  leurs  calomnies.  Prennent-ils  même  le  soin  de 
dissimuler  que  c'est  en  haine  de  la  liberté  qu'ils  lui  déclarent  la 
guerre  ?  Et  pourquoi  donc  ne  cessent-ils  d'outrager  le  conseil-gé- 
néral de  la  Commune ,  qui  s'est  dévoué  à  toutes  les  fureurs  de  la 
cour  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  qui  a  donné  à  cette  immor- 
telle révolution  le  mouvement  nécessaire  pour  foudroyer  le  des- 
potisme ?  Pourquoi  ne  cessent-ils  d'outrager  les  sections  qui  l'ont 
choisi,  les  sections  qui  ont  choisi  ces  mêmes  électeurs  qu'ils  ont 
diffamés  avec  tant  d'audace ,  qui  ont  ratifié  solennellement  par 
elles-mêmes  le  choix  de  ces  mêmes  députés  qu'ils  ne  rougissent 
pas  de  proscrire  ;  ces  sections  enfin  qui  ont  mérité  la  reconnais- 
sance, non  du  peuple  français,  mais  de  l'humanîté /par  la  pro- 
fonde sagesse  avec  laquelle  elles  ont  préparé,  pendant  plus  de 
quinze  jours,  la  dernière  révolution ,  par  le  courage  sublime  avec 
lequel  elles  ont  donné  solennellement  à  toute  la  France  le  signal 
de  la  sainte  insurrection  qui  a  sauvé  la  patrie  ?  Tandis  que  les 
Parisiens,  unis  avec  les  fédérés,  terrassaient  le  despotisme,  tandis 
qu'ils  envoyaient  quarante  mille  défenseurs  intrépides  pour  com- 
battre les  ennemis  de  l'éiat,  de  lâches  libellistes  soulevaient  con- 
tre eux  les  Français  des  autres  départemens ,  remplissaient  de 
ridicules  terreurs  et  de  fatales  préventions  les  députés  qui  de- 
vaient composer  la  Convention  nationale,  et  jetaient  partout  le 
germe  de  la  discorde  et  de  tous  les  maux  qui  la  suivent.  Si  la 
Convention  nationale  n'a  rien  fait  encore  qui  réponde  ni  à  la  hau- 
teur de  la  nouvelle  révolution,  ni  à  l'attente  du  peuple  français, 
il  n'en  faut  pas  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  la  confiance 
avec  laquelle  un  grand  nombre  de  ses  membres  s*est  abandonné 
aux  guides  infidèles  qui  les  avaient  trompés  d'avance.  Comment 
s'occuper  du  bonheur  de  la  nation  et  de  la  liberté  du  monde,  lors- 
qu'on n*est  occupé  qu'à  feire  le  procès  au  patriotisme  parisien , 
lorsqu'au  milieu  du  calme  profond  dont  on  est  environné ,  on  at- 
tend  sans  cesse  les  orages  dont  on  a  tant  entendu  parler ,  et  ces 
terribles  agitateurs  dont  une  coalition  intrigante  nous  entretient 
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tous  les  jours  ;  lorsqu'on  semble  regretter  de  ne  les  rencontrer 
nolle  part  ?  Arrive-t-il  dans  le  fond  de  quelque  département  un 
de  ces  môuvemens  inséparables  de  la  révolution  qui,daDstoutautre 
moment,  ne  serait  pas  même  aperçu ,  un  ministre  ne  manque  pas 
d'en  faire  à  rassemblée  un  rédt  épouvantable ,  et  les  intrigans  de 
b  République  de  pérorer  contre  les  agitateurs  de  Paris  ?  Un  ba- 
teau de  blé  est-il  arrêté  par  un  peuple  alarmé  pour  sa  subsistance, 
ce  sont  les  agitateurs  de  Paris.  Des  soldats  sont-ils  accusés  d'in- 
subordination justement  ou  injustement?  ce  sont  les  agitateurs  de 
Paris.  Cent  mille  Français  infortunés  sont-ils  à  la  veille  de  man- 
quer de  pain  par  la  faillite  des  directeurs  d'une  banqueroute  pu- 
blique ,  croyez-vous  que  les  intrigans  s'occuperont  des  moyens  de 
les  secourir?  ils  ne  songeront  qu'à  déclamer  contre  la  Commune 
de  Paris ,  qui  n'en  est  aucunement  coupable.  Une  pétition  qui , 
dans  la  bouche  de  tout  autre,  eût  obtenu  des  éloges ,  est-elle  pré- 
sentée par  des  citoyens  de  Paris ,  le  président  ]a  calomnie  par 
une  réponse  insidieuse  et  préparée,  et  la  faction  la  dénonce  à  la 
France  entière.  Des  citoyens,  des  magistrats  ,'ont-ik  mérité  l'es- 
time de  la  République  par  la  vigilance  courageuse  avec  laquelle 
ils  ont  découvert  et  étouflié  les  conspirations  de  la  cour  dont  ils 
apportent  les  preuves  authentiques  ?  il  n'est  question  que  de  leur 
faire  le  procès,  c'est  le  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de 
Paris.  Des  ouvriers  du  camp,  qui  manquent  notoirement  de  tra- 
vail ,  viennent-ils  spontanément  et  paisiblement  présenter  à  l'as- 
semblée une  pétition  légitime ,  c'est  une  émeute  excitée  par  les  dé- 
putés de  Paris.  Un  membre  apprend  que  quatre  mille  ouvriers 
sont  en  insurrection  sur  la  place  Vendôme ,  l'assemblée  s'alarme  : 
il  n'y  a  pas  un  seul  ouvrier.  Un  autre  fois ,  un  autre  membre 
vient  annoncer  que  le  peuple  s'est  révolté  au  Palais-Royal  :  le 
Palais-Royal  est  calme  et  désert. 

>  Que  serait-ce  donc  s'il  arrivait  en  effet  quelque  mouvement 
partiel  qu'il  serait  impossible  de  prévoir  ou  d'empêcher  ?  C'est 
alors  qu'il  serait  prouvé  aux  yeux  de  tous  les  départemens  que 
rien  n'est  exagéré  dans  le  portrait  hideux  qu'ils  ont  tracé  des 
horreurs  dont  Paris  est  le  théâtre,  et  que  les  représentans  de  la 
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Képuliliq'ie  doiveni  le  fuir,  en  secouaDt  la  poussière  de  leun 
pieds.  Voilà  TevenenieLt  que  les  intrigans  de  la  République  at- 
teodeoi  avec  impaMence.  Henreosemeot  jusqu'ici  les  citoyens 
semblent  avoir  devÎDé  leur  inteutioo.  Ce  peuple  si  féroce  a  lutté 
GODtre  la  misère  ;  il  a  imposé  silence  à  riudignition  que  pou- 
▼aient  exciter  toutes  ces  Uches  persécutions ,  et  ce  n'est  pas  le 
moindre  prodige  de  la  révolution ,  que  ce  calme  profond  qui 
règne  dans  une  ville  immense,  malgré  tous  les  moyens  qu'ils  em- 
ploient chaque  jour  pour  exdter  eux-mêmes  quelque  mouvement 
fiivorable  à  leurs  vues  perfides.  C'était  là  encore  im  des  princi- 
paux points  de  la  politique  de  1a  Fayeue  de  provoquer  lui-méiue 
quelques  troubles  pour  effrayer  rassemblée  Mtionale  et  tous  les 
gens  paisibles ,  et  pour  les  imputer  ensuite  aux  patriotes.  Or,  ils 
savent  encore  imiter  en  cela  ce  conspirateurt  leur  andeu  ami,  et 
peut-être  plus  près  de  Tétre  encore  qn*on  ne  le  pense. 

>  Mais  la  tranquillité  publique  1^  irrite  ;  ils  u  eu  sont  que  plus 
ardens  à  calomnier  les  Français  de  Paris  ;  et  oe  cri  séditieux ,  par 
lequel  l'un  des  leurs  dans  la  tribune  de  rassemblée  nationale  osa 
formellement  inviter  tous  les  départemens  à  se  liguer  contre  Paris» 
çst  tous  les  jours  répété  de  mille  manières  différentes  dans  toute 
l'étei^due  de  la  République. 

>  Ah  !  du  moins  les  aristocrates ,  méine  les  plus  décriés  de  Caa- 
semblée  constituante ,  convenaient  qu'on  pouvait  vivre  paisible- 
ment à  Paris ,  même  en  insultant  à  la  révolution.  J'ai  vu  l'abbé 
Hauri  et  ses  pareils,  après  ayoir  blasphémé  contre  le  peuple, 
s'étonner  de  la  sécurité  avec  laquelle  il  traversait  tous  les  jours 
une  multitude  immense  de  citoyens  qui  savairat  les  apprécier.  E)t 
lorsqu'il  s'avisait  par  hasard  de  ipnenacer  le  peuple  assen^blé  »  en 
lui  montrait  les  pistolets  dont  il  était  muni  »  je  l'ai  vu  rendre  hau- 
tement justice  aux  citoyens  armés  de  Paris,  qui  ravalent,  sous* 
trait  facilement  à  la  juste  indignation  qu'il  venait  de  provoquer. 

>  Les  intrigans  de  la  République  n'ont  pu  parvenir  à  exciter  ces 
marques  du  mépris  public,  dont  ils  paraissent  assez  jaloux.  Le 
zèle  inquiet  dn  patriotisme  ne  forme  ^léme  plus,  dans  les  lieux 
voisins  de  la  salle ,  ces  groupes  nomibreux  tant  calomniés  par  1^ 


OCTOBRE  (1792).  53 

ennemis  de  la  révolution  ;  et  ils  n'ont  pas  le  désagrément  insigne 
de  reocontrer  des  citoyens  assemblés  sur  leur  passage.  N'im- 
porte, ils  ne  cessent  d'entretenir  la  France  entière  des  périls 
épouvantables  auxquels  leurs  personnes  sacrées  sont  exposées. 
Combien  Tabbé  Mauri  doit  paraître  aimable  aux  Parisiens,  auprès 
de  tels  républicains  qui  occupent  chaque  jour  la  tribune  nationale  ! 

»  La  Fayette  et  ses  amis  avaient  bien  imaginé  de  s'environner 
quelquefois  d'un  plus  épais  bataillon  de  gardes  nationales  pari- 
siennes ,  sous  le  prétexte  de  garder  les  représentans  de  la  nation; 
mais  ils  ne  s'avisèrent  jamais  de  créer  pour  eux  une  maison  mi- 
litaire, et  des  gardes-du-corps  attachés  au  service  des  députés; 
jsfmais  ils  ne  songèrent  à  appeler  à  eux  les  départemens  pour  les 
défendre  contre  Paris.  Tous  ces  tyrans  constitutionnels  étaient 
des  princes  débonnaires  en  comparaison  des  petits  tyrans  de  la 
ilëpublique.  Sans  doute  les  personnes  de  ces  derniers  sont  d* une 
bien  autre  importance  que  celle  des  législateurs  précédons ,  et  ce 
serait  manquer  à  l'espèce  humaine  tout  entière  de  confier  ce  dé- 
f6i  sacré  à  une  seule  cité  :  il  faut  que  tous  les  départemens  Fran- 
cis partagent  l'honneur  de  leur  conservation  ;  ils  se  trompent , 
il  faut  que  ce  soit  toutes  les  nations  du  monde. 

>  Encore  s'ils  n'étaient  que  ridicules  !  mais  quelle  profonde 
perversité  !  Quel  mépris  de  la  pudeur  et  des  lois  les  plus  saintes  ! 
Voyez  comme  ils  se  jouent  de  la  majesté  des  représentans  de  la 
nation  française.  Gomme  ils  leur  présentent  aujourd'hui  brus- 
quement à  sanctionner  leur  honteux  projet  ;  comme  ils  lui  en 
interdisent  ensuite  la  discussion  au  moment  où  ils  s'aperçoivent 
que  l'opinion  publique  en  éclaire  toute  la  turpitude  ;  ou  que  le 
seul  instinct  de  la  probité  le  rejette.  Comptez ,  si  vous  le  pou- 
vez ,  tous  les  petits  moyens  qu'ils  ont  en  vain  tentés  pour  l'extor- 
quer ^  la  Convention  nationale.  Mais  ils  savent  bien  se  passer  de 
son  aveu  ;  et ,  tandis  qu'ils  soumettaient  cette  question  à  ses  lu- 
mières, ils  la  méprisaient  assez  poiyr  appeler  autour  d'elle ,  à  son 
insu ,  et  contre  toutes  les  lois ,  des  corps  d'armée  considérables. 
{fe  les  craignons  pas,  ils  sont  composés  de  citoyens  ;  nmis  hâ- 
U>ns-nous  de  les  délromper.  Jugez  par  certaines  démarches,  ju- 
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gez ,  par  les  discours  de  certains  individus ,  de  l'astuce  avec 
laquelle  quelques  intrigans  cherchent  à  les  égarer.  A  chaque 
instant ,  ils  versent  dans  leurs  cœurs  tous  les  poisons  de  la  haine 
et  de  la  défiance  ;  que  ne  font-ils  pas  déjà  pour  engager  des  rixes 
funestes ,  et  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile  ?  Ah  !  Français , 
qui  que  vous  soyez ,  embrassez-vous  comme  des  frères,  et  que 
cette  sainte  union  soit  le  supplice  de  ceux  qui  cherchent  à  vous 
diviser. 

>  Ils  veulent  qu'on  les  garde  !  Quel  crime  veulent-ils  donc 
commettre? 

>  Ils  veulent  quitter  Paris;  ils  ne  dissimulent  plus  ce  projet;  ils 
ont  raison.  C'est  à  eux  de  réaliser  le  vœu  secret  que  formaient 
sans  doute  ces  premiers  ennemis  de  la  révolution ,  que  je  crois 
quelquefois  avoir  outragés  en  les  comparant  à  eux.  Dans  le  fait , 
ce  n'est  point  au  milieu  d'un  peuple  immense»  éclairé,  accou- 
tumé à  démêler  le  fil  des  intrigues,  et  dont  ils  sont  déjà  connus  ; 
ce  n'est  point  dans  une  cité,  qui  est,  pour  ainsi  dire ,  le  rendez- 
vous  de  tous  les  Français  ;  ce  n'est  point  sous  les  regards  les 
plus  perçans  et  les  plus  vastes  de  l'opinion  publique  qu'il  faut 
rester,  lorsqu'on  a  quelque  trame  ténébreuse  à  ourdir.  Paris  fut 
tour  à  tour  l'écueil  de  l'aristocratie  ancienne ,  du  despotisme 
royal  et  de  la  tyrannie  constitutionnelle;  il  serait  encore  celui  de 
toutes  les  tyrannies  nouvelles.  Qu'ils  partent  donc ,  qu'ils  cessent 
de  fatiguer  la  nation  par  de  vaines  terreurs,  par  les  misérables 
artifices  qu'ils  emploient  chaque  jour  pour  parvenir  à  ce  but  ; 
qu'ils  partent  !  Où  vont-ik  ?  Dans  quelle  contrée  bien  froide , 
bien  inaccessible  aux  ardeurs  du  patriotisme  ou* à  la  lumière  de 
la  philosophie  ;  dans  quelle  ville  bien  ignorante  ou  bien  travaillée 
par  leurs  manœuvres,  vont-ils  exercer  leur  heureux  talent  pour 
la  calomnie,  pour  la  fraude  et  pour  l'intrigue?  Où  vont-ils  se  ca- 
cher pour  démembrer  l'état  et  pour  conspirer  contre  la  liberté  du 
monde?  • 

9  Plus  criminels  dans  leurs  moyens  que  toutes  les  factions  qui 
les  ont  précédés,  auraient-ils  des  vues  moins  funestes?  Mais 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  tes  factions?  Les  autres  se  dispu- 
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taient  le  fantdme  du  monarque  pour  exercer  l'autorité  sous  son 
nom ,  ceux-ci  veulent  régner  sous  un  autre  titre  ;  et  si ,  pour 
conserver  la  puissance  ,  il  leur  fallait  rétablir  un  roi,  pourraient- 
ils  hésiter?  A  quoi  sert  en  effet  l'empire  de  la  justice  et  de  Téga- 
lité?  Il  n'est  bon  que  pour  le  peuple ,  et  quand  le  peuple  est  ce 
qu'il  doit  être,  les  ambitieux ,  les  hommes  cupides  et  corrompus 
ne  sont  rien. 

•  Aussi  les  voyez-vous  former  un  parti  mitoyen  entre  l'aristo- 
cratie rebelle  et  le  peuple,  ou  les  francs  républicains.  Observez 
s'ils  ne  caressent  pas  toujours  les  personnages  les  plus  puissans 
de  la  République,  si  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qu'ils  fréquentent, 
qu'ils  favorisent  en  toute  occasion.  Observez  si  ce  n'est  pas  à  eux 
que  se  rallient  les  riches,  les  corps  administratifs ,  les  fonction- 
naires publics  et  les  citoyens  qui  inclinent  aux  idées  aristocrati- 
ques, tous  ceux-mémes  qui  jadis  suivaient  le  parti  des  intrigans 
auxquels  ils  ont  succédé.  Enfin,  ils  sont  les  honnêtes  gens,  les 
gens  comme  il  faut  de  la  République  ;  nous  sommes  les  sans-cu- 
lottes et  la  canaille. 

9  Sont-ils  moins  puissans  que  leurs  prédécesseurs  ?  Ils  le  sont 
beaucoup  plus.  Ils  nous  accusent  de  marcher  à  la  dictature , 
nous,  qui  n'avons  ni  armée,  ni  trésor,  ni  places,  ni  parti  ;  nous, 
qui  sommes  intraitables  comme  la  vérité ,  inflexibles,  uniformes, 
j'ai  presque  dit  insupportables,  comme  les  principes.  Mais  voyez 
en  quelles  mains  sont  passés  tout  le  pouvoir  et  toutes  les  ri- 
chesses. I^  trésor  public,  toute  l'autorité  du  gouvernement,  la 

* 

disposition  de  toutes  les  places  qu'il  dispense  leur  a  été  dévolue  : 
voilà  leur  liste  civile.  Ils  exercent  la  puissance  royale  sous  un 
autre  nom.  Ils  dominent  au  conseil  exécutif,  ils  dominent  au 
sein  de  la  Convention  :  le  bureau ,  le  fauteuil ,  les  comités ,  la  tri- 
bune même  semblent  être  devenus  leur  patrimoine.  Parler  dans 
l'assemblée  nationale  est  moins  un  droit  des  représentans  du 
peuple  qu'un  privilège  réservé  à  leurs  amis.  Être  soupçonné  de 
vouloir  contredire  leurs  vues  ,  équivaut  à  la  privation  du  droit 
de  suffrage.  La  loi ,  si  on  n'y  prend  garde,  ne  sera  plus  que  leur 
volonté^  et  pour  lui  donner  le  caractère  d'un  décret,  et  l'auto* 
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rite  de  la  volonté  gënërale,  il  leur  suffira  d^entretenir,  dans  T 

« 

semblée  des  législateurs  du  peuple  français,  un  tumulte  scanda 
leux,  qui  favorise  toutes  les  intrigues;  de  prolonger  ou  depr^ 
cipiter  avec  art  la  fin  des  délibérations ,  et  de  dépleyer  tontes 
les  ressources  que  présentent  au  génie  la  science  sublime  de  p^ 
ser  la  question,  et  surtout  Tart  de  faire  mourir  subitement  k 
discussion. 

>  Malheur  aux  patriotes  sans  appoi,  qui  oseront  encore  dé- 
fendre la  liberté  !  ils  seront  encore  écrasés  comme  de  vils  inseo- 
tes.  Malheur  au  peuple  y  a*il  ose  montrer  quelque  énergie  ou 
quelque  signe  d*exist^ee  !  Us  savent  le  diviser  pour  l'égergir 
par  ses  propres  mains,  et  ils  ont  soif  de  son  sang.  Lorsqu'ils  lut- 
taient contre  une  autre  faction,  et  qu'ils  cherchaient  i  transigsr 
avec  Ja  cour,  ils  étaient  forcés  à  caresser  le  peuple  et  à  ménager 
jusqu'à  un  certain  point  les  patriotes  pour  intimider  leurs  adver^ 
saires  ou  pour  les  combattre  ;  et  celte  kitte  même  des  ennemis 
de  l'égalité  laissait  respirer  les  bons  citoyens.  Mais  .aujourd'hui 
qu'ils  sont  les  maîtres ,  leur  unique  affaire  est  de  se  défaire  diQS 
plus  intrépides  amis  de  la  patrie  »  et  de  les  accsdbler  du  poids  de 
leur  toute  puissance.  U  est  vrai  que  leur  empire ,  comme  celui  de 
leurs  devanciers,  est  fondé  sur  l'erreur  et  doit  être  passager 
comme  elle.  J'ajouterai  même  qu'ils  sont  déjà  connus  à  Paris. 
Mais  ne  vous  rassurez  pas  trop  vite.  Voyez  quelle  barrière  ils  ont 
élevée  entre  Paris  et  les  autres  parties  de  la  République,  et  ne  per- 
dez pas  de  vue  que  leur  système  est  précisément  de  fuir  ^  d'an- 
nuler Paris  pour  éteindre  ee  grand  fanal  qui  devait  éclairer  toute 
la  France^  de  manière  qu'ils  semblent  s'étpe  ménagé  le  moyen 
d'échapper  à  l'opinion ,  en  se  réfugiant  dans  la  confusion  qu'ils 
amènent  et  dans  le  chaos  de  la  République  bouleversée.  Est-il 
temps  d'éclairer  encore  les  citoyens  des  quatre-vingt-deux  dé- 
partemeos,  et  d'étouffer  les  dissensions  funestes  qu'ils  cherchent 
à  exciter?  En  avez- vous  les  moyens?  Car,  ne  vous  y  trompez 
pas,  ce  qui  semble  leur  garantir  la  durée  de  leur  puissance,  ce 
sont  les  focilités  immenses  qu'ils  se  sont  ménagées  dès  long- 
temps pour  propçi^  Terreur  et  pour  inurcepter  la  vérité. 
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Toutes  les  trompettes  de  la  Renommée ,  tous  les  canaux  de  l'es- 
prit public  sont  entre  leurs  mains  ;  et  cette  confédération  de  tant 
d*écrivaîns  perfides ,  soutenue  par  toutes  les  ressources  de  It 
puissance  publique  »  est  peut-être  plus  redoutable  à  la  liberlc  que 
foules  les  conspirations  de  la  cour. 

>  Quels  moyens  nous  reste-t-il  donc  aujourd'hui  pour  décon- 
certer leurs  funestes  projets  ?  Je  n'en  connais  point  d'autre ,  en 
ce  manant 9  que  l'union  des  amis  de  la  liberté,  la  sagesse  et  la 
patience.  Citoyens»  ils  veulent  vous  agiter  pour  vous  affaiblir» 
pour  vous  déchirer  par  vos  propres  mains,  et  vous  rendre  ensuite 
respwsables  de  l'ouvrage  même  de  leur  perversité  :  restez  cal- 
mes et  immobiles.  Observez ,  en  silence  »  leurs  coupables  man- 
œuvres; laissez-les  se  démasquer  et  se  perdre  eux-mêmes  par 
leurs  propres  excès.  Un  peuple  magnanime  et  éclairé  est  toujours 
à  temps  de  réclamer  ses  droits  et  de  venger  ses  injures.  Edairez- 
\ous,  éclairez  vos  concitoyens  autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir; 
dissipez  rillusioB  sur  Laquelle  se  fonde  l'empire  de  l'intrigue ,  et 
il  ne  sera  plus. 

»  Passer  b  vérité ,  en  contrebande ,  à  travers  tous  les  obsta- 
cles que  ses  ennemis  lui  opposent;  multiplier ^  répandre,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  instructions  qui  peuvent  la  faire 
triompher;  balancer,  par  le  lèle  ei  par  l'activité  du  civisme,  l'in- 
fluence des  trésors  et  des  machinations  prodigués  pour  propa- 
ger l'imposture  :  voilà,  à  mon  avis ,  la  plus  utile  occupation  et  le 
devoir  le  plus  sacré  du  patriotisme  épuré  ;  des  armes  contre  les 
tyrans,,  des  livres  contre  lesintrigajas;la  force  pour  repousser  les 
brigands  étrangers  %  la  lumière  pour  reconnaître  les  filous  domes- 
tiques :  voilà  le  secret  de  triompher  à  la  fois  de  tous  vos  ennemis,  i 

afÉfANCE  DIT  lAlVDf  99; 

Elle  roula  tout  entière  sur  ce  qui  s'était  passé  le  matin  à  la 
Convention.  Un  membre  la  commença  en  demandant  la  radiation 
de  Louvet,  accusateuj*  de  Robespierre  ;  si  toutefois  il  était  mem- 
bre de  la  société.  —  Bentabolle  appuya  cet  avis. 

%  Fabre  d;£j|[/a^Mni#^«  Is.  scandale  aui^^m^^Me  um  les  jours  ; 
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je  ne  vois  qae  des  coups  montés ,  des  députaiions  mendiées  qui 
se  succèdent  pour  établir  des  préventions  :  le  dimanche,  arrivent 
les  pétitions  de  commande  ;  le  lendemain  on  (ait  des  motions 
fallacieuses ,  et  le  tout  finit  par  des  projets  dangereux  et  des  ro- 
mans mal  tenus;  on  lie  de  petites  conjectures  à  de  petites  sup- 
positions; on  fait  sortir  un  plan  de  vaste  conspiration  ;  et  Ton 
ne  croit  pas  même  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  ou  est  cette  con- 
spiration, quels  en  sont  les  agens,  quek  en  sont  les  moyens; 
mais,  selon  le  dire  de  Louvet,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'il  y 
a  une  conspiration  effrayante  et  digne  de  l'enfer.  Tout  cela  ne 
serait  que  ridicule  s'il  n'était  dangereux....  Il  faut  redoubler  de 
zèle  pour  que  le  calme  continue  de  régner  dans  Paris L'in- 
trigue a  accaparé  tous  les  journaux  ;  nous  n'en  avons  pas  un ,  ce 
qui  prouve  que  les  Jacobins  sont  de  grands  intrigans.  » 

Fabre  d'Églantine  termina  en  proposant  de  conjurer  Pétion 
de  dire  ce  qu*il  avait  vu ,  et  de  prononcer  sur  les  crimes  qu'on 
imputait  aux  patriotes.  Quelles  que  fussent  les  liaisons  de  Pétion 
avec  les  Girondins,  il  ne  doutait  pas  que  sa  probité  ne  lui  fit  dire 
la  vérité.  Le  matin  même,  il  avait  été  sur  le  point  de  monter  à  la 
tribune  pour  démentir  Louvet. 

Legendre  succède  à  Fabre  d'Églantine  pour  faire  remarquer 
que  le  scandale  du  matin  était  dès  long-temps  préparé»  que  Lou- 
vet avait  son  discours  tout  prêt  dans  sa  poche,  qu'il  était  destiné 
à  profiter  de  l'effet  qu'avait  fait  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  la  brochure  de  Brissot  contre  les  Jacobins. 

t  Merlin.  Rebecqui  et  le  fier  Barbaroux  sont  toujours  les  té- 
moins banaux  du  vertueux  Roland  ;  toujours  à  cdté  de  la  tribune, 
insultant  ceux  qui  sont  accusés,  imposant  silence  à  ceux  qui 
veulent  les  défendre;  j'en  atteste  tous  ceux  qui,  sans  lunettes  de 
Chartres ,  voient  clairement  les  manœuvres.  Et  M.  Louvet ,  au- 
teur de  ta  Sentinelle;  M.  Louvet ,  payé  par  Roland  ;  H.  Louvet , 
qtii  fit  nommera  la  Convention  ses  créatures,  M.  Louvet,  qui 
ne  put  faire  nommer  dans  le  département  de  la  Somme  le  mi- 
nistre Roland M.  Louvet  s'est  montré  aujourd'hui  le  digne 

champion  de  l'intrigue  ;  mais  la  cabale  s'est  dévoilée.  La  séance 
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8*oavre  par  la  distribution  de  cet  opuscule  de  Brissot  dont  voici 
Tëpigraphe  :  Quels  sont  ceux  qui  veulent  asservir  la  République  ? 
ne  sont'Ce  pas  ces  scélérats  impies  aux  mains  teintes  de  sang ,  au 
cœur  rongé  d'avarice,  etc.  (1).  Ainsi  les  Jacobins,  qui  ont  reçu 
Brissot  et  qu*ii  a  voulu  perdre;  les  Jacobins»  qui  ont  été  traînés 
à  la  boucherie  par  cette  pétition  du  Ghamp-de-Marsdont  il  était 
routeur  ;  les  Jacobins  »  décrétés  de  prise  de  corps  et  tombant  de 
tous  côtés  sous  les  poignards  de  La  Fayette ,  tandis  que  Brissot 
se  promenait  tranquillement  dans  les  rues  ;  les  Jacobins ,  amis  de 
la  liberté,  ne  sont  plus  à  ses  yeux  que  de  vils  scélérats  en  bande  qui 
cherchent  à  se  partager  les  dépouilles  de  l'empire.  Eh,  mes  frères  ! 
quelles  dépouilles  nous  sommes-nous  donc  partagée»;  et  quelles 
dépouilles  ne  8*est  pas  partagées  le  parti  Brissot  !  Qui  ne  se  rap- 
pelle le  jour[où  Brissot  fit  nommer  au  ministère  Servan ,  Roland  » 
Dumourier,  Clavière....  Voyons  ce  que  les  Jacobins  ont  fait.... 
Ah ,  oui  !  ils  ont  commis  un  crime ,  celui  d'avoir  dévoilé  tous  les 
conspirateurs  :  ce  crime  fera  la  gloire  des  Jacobins  ;  et  cette 
gloire  sera  plus  durable  que  le  triomphe  des  intrigans  ;  bientôt 
nous  verrons  chacun  à  sa  place ,  et  le  pleureur  Roland  rentrera 
dans  la  nullité  dont  sa  femme  Ta  fait  sortir...  Le  peuple  sait  que, 
sans  les  Jacobins,  des  représentans  perfides  rendormaient  pour 
le  perdre  ;  que  les  Prussiens  étaint  à  nos  frontières  ;  que  nous 
étions  sous  le  couteau  ;  que  nous  allions  périr  si  les  Jacobins  n'a- 
vaient remonté  la  machine.  Dans  hi  nm't  du  9  au  10  août,  Ver- 
gniaud  me  dit  qu'il  fallait ,  pour  foire  la  révolution ,  attendre  que 
le  roi  eût  été  justifié.  Je  lui  répondis  :  non ,  le  km  est  perdu  ;  sa 
tête  tombera  bientôt  sur  l'échafaud;  deux  cents  membres  de  la 
Montagne  feront  la  loi  ;  les  autres  fuiront  ;  ils  nous  demanderont 
des  passeports.  —  Ma  prédiction  se  vérifia  :  plusieurs  me  de- 
mandèrent,  à  moi ,  des  passeports,  et  j'eus  la  générosité  de  les 
sauver.  —  Si  l'Assemblée  ne  se  met  pas  à  la  tète  de  la  révolution, 
disais-je  encore  à  Vergniaud,  dans  quelles  main  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire va-t-il  tomber?  Calculez-vous  les  suites  de  l'avilissement 

(I)  Oo  trouvera  cette  brochure  dam  lei  docameDs  eomplémeiilairei  da  moii 
d'oelolwe.  (Ifoiff  4ft  wUurs.  ) 
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de  la  l^islature?  —  Mon  observation  ne  fit  aucune  impressioik 
Le  tocsin  sonna,  la  France  fut  sauvée;  et  des  inlrigans  veulent 
profiter  à  eux  seuls  de  l'ëtablissement  de  la  liberté! 

>  Je  ne  suis  pas  de  Topinion  de  ceux  qui  veulent  établir  Pëcion 
juge  entre  Robespierre  et  Louvet ,  entre  les  principes  et  rerrenr. 
Je  suis  le  premier  à  rendre  hommage  à  Pétion....  mais  Pétioa 
n*est-il  pas  homme ,  n'est-ii  pas  foillible ,  n'est-il  pas  ami  de 
Brissot?  Pétion  ne  voit-il  pas  Roland,  ne  reçoit -il  pas  La- 
source  ,  Vergniaud ,  Barbaroux  ?  Pétion  ne  reçoit  -  il  pas  tous 
les  intrigans  qui  nous  poursuivent  ?  Je  suis  trop  attaché  à  la  so- 
ciété pour  ne  pas  m'opposer  à  une  mesure  qui  l'avilirait  et  qui 
compromettrait  les  principes.  (  Vib  applaudissemens.) 

i  iV... .  Je  ne  ferai  qu'une  observation  :  c'est  que  tous  les  soé* 
lérats  qui  ont  été  condamnés  au  dernier  supplice  par  le  tribunal 
criminel  calomniaient  Robespierre. 

>  Robespierre  jeune.  Ce  n'est  pas  sans  doute  la  curiosité  qcu 
attire  aujourd'hui  un  si  grand  nombre  de  membres  ;  c'est  le  sen- 
timent intime  des  dangers  de  la  liberté  qui  les  rassemble  ici.  J'ai 
quelque  honte  à  parler  devant  vous,  parce  que  le  frère  de  Ro- 
bespierre devrait  être  calomnié,  et  il  ne  l'est  pas.  Jamais»  seko 
moi,  la  liberté  ne  fut  plus  en  péril;  jamais  Louis  XVI,  jamais 
La  Fayelle  n'eurent  en  leurs  mains  de  plus  grands  moyens.Qud 
moment  choisit-on  pour  écraser  l'inuocencr?  Le  moment  où  l'on 
tient  dans  les  mêmes  mains  le  pouvoir  exécuiii'  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif, le  moment  où  Ton  dispose  de  toutes  les  forces  de  l'état. 
Aujourd'hui  tout  le  peuple  n'est  pas  pour  nous  ;  il  n'y  a  pour  nous- 
que  le  peuple  de  Paris.  —  Citoyens  de  Paris,  vous  êtes  les  seub 
qui  soyei  bien  éclairés  sur  les  mouvemens  de  la  faction  ;  il  fkut 
tenir  une  conduite  sage  et  mesurée  :  c  est  celle  que  vous  tenei 
depuis  que  la  Convention  est  assemblée;  vous  remarquerez  tous 
un  système  oppresseur  singulièrement  combiné.  S*il  y  a  encore 
dans  cette  société  quelque  membi'e  qui  ait  les  yeux  fermés,  ce  ne 
peut  être  qu'un  scélérat.  — Citoyens,  j'ai  eu  un  grand  effroi  : 
il  me  semblait  que  des  assassins  allaient  poignarder  mou  frère  ; 
j'ai  entendu  des  hommes  dire  qu'il  ne  périrait  (]ue  de  leurs  mains. 
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Ihl  utre,  à  qui  je  demandais  s'il  voulait  Cire  le  bourreau  de  mon 
frère,  m'a  répondu  :  Il  a  été  le  bourreau  de  bien  d'autres.  D'a- 
près cela  ^  il  est  possible  de  croire  que  l'innocence  ne  remportera 
p«8  la  vicioire!  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  nous  avilissons 
la  Convention,  il  faudrait  donc  «e  taire  pour  ne  pas  favilir?^ 
J5n  roman ,  un  tissu  de  mensonges  a  été  entendu  en  silence  du 
premier  mot  jusqu'au  dernier;  il  a  été  même  applaudi.  —  Puis- 
que la  Convention  s'est  déshonorée ,  il  faut  rétablir  son  honneur. 
Je  ne  crois  pas  qu*on  doive  se  reposer  sur  Pétion  ;  puisqu'il  at^ 
tend  d'être  invité ,  il  ne  mérite  pas  de  l'être.  Sans  doute,  vous 
trouvez  la  cause  de  Robespierre  bien  belle ,  mais  pouvez-vous 
nl^ndre  de  ce  qui  arrivera  d'ici  à  lundi.  Je  vous  ai  dit»  il  y 
a  quelques  jours ,  qu'on  fabriquait  des  foux  ;  ces  faux  arriveront 
peut-être.  —  Tous  n'avez  que  la  patience  à  opposer  à  vos  enne- 
mb;  que  l'innocent  succombe,  la  liberté  ne  périra  point  ;  elle  ne 
tient  pas  à  un  seul  homme.  Le  meilleur  moyen  de  répandre  les 
faûnières  dont  la  République  a  besoin  dans  cette  circonstance 
serait  d'inviter  tous  les  membres  de  la  sodété  et  tous  les  citoyens 
dès  tribunes  à  écrire  à  leurs  parens  et  amis  des  départemens  des 
lettres  dans  lesquels  seraient  tracés  les  événemens  actuels.  Je  ne 
veux  pas  quitter  cette  tribune  sans  faire  une  observation  sur  Ma- 
rtt  :  il  fout  que  Marat  ne  soit  pas  si  coupable ,  puisqu'il  est  pour- 
suivi par  les  mêmes  intrigans  qui  poursuivaient  Robespierre.  Je 
dois  aussi  vous  communiquer  un  fiiit  :  fêtais  à  la  Convention, 
près  d'Anacharsis  Clootz  ;  il  disait  à  Pétion ,  Danton  et  autres , 
qu'il  était  obligé  de  rompre  des  lances  chez  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  l'unité  de  la  République;  vous  voyez  que  les  intrigans 
veulent  le  fédéralisme. 

>  Un  membre  se  plaint  de  ce  qu'à  la  Convention  plusieurs  de 
ses  collègues ,  entre  autres  Rebecqui,  l'ont  fort  maltraité  de  pa- 
roles pour  avoir  essayé  de  rappeler  le  calme  dans  l'assemblée. 
•  Je  vous  demande ,  dit-il ,  s'il  est  possible  d'attendre  de  la  raison 
>  de  ce  parti  ;  il  n'y  aurait  donc  plus  que  celle  du  sabre.  >  . 

»  Deschamps.  Hier,  étant  à  dîner  dans  une  maison  publique, 
j'entendis  un  membre  de  cette  société,  ici  présent,  dédamer 
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contre  Harat,  Robespierre  et  Chabot  ;  il  accusait  les  deux  pre- 
miers de  ne  pas  vouloir  de  Gouvernement;  il  disait  qu'il  fallait 
se  débarrasser  de  Robespierre  et  de  Marat  comme  de  la  personne 
du  ci-devant  roi ,  et  que  si  Robespierre  n* était  pas  toujours  en- 
touré de  coupe-jarrets,  il  y  a  long-temps  qu'on  se  serait  défait  de 
lui.  Cet  individu  est  Beaumier.  Le  voilà  ;  qu'il  réponde  !  (Grand 
tumulte.) 

>  Beaumier  monte  à  la  tribune.  Il  dit  que  jamais  il  ne  s'est 
écarté  des  principes  de  la  liberté ,  que  la  preuve  en  est  dans  les 
discours  qu*il  a  prononcés  aux  Jacobins  et  dans  les  nombreux  ou- 
vrages qu'il  a  publiés  avant  et  depuis  la  révolution;  qu'ils  été 
martyr  de  la  liberté  ;  que  sous  l'ancien  régime  des  lettres  de  ca- 
chet le  forcèrent  de  s'expatrier  ;  qu'en  ce  moment  même  il  allait 
foire  paraître  un  ouvrage  où  il  traitait  fort  durement  le  pouvoir 
exécutif;  qu'il  pouvait  n'avoir  pas  partagé  les  sentimens  de  Ma- 
rat ;  qu'il  lui  était  permis  d'avoir  sur  telle  et  telle  personne  des 
opinions  différentes  de  celles  de  leurs  admirateurs ,  et  qu'il 
était  possible  qu'il  les  eût  quelquefois  manifestées  avec  humeur; 
mais  qu'il  n'avait  jamais  tenu  le  propos  dont  on  l'accusait,  — 
Plusieurs  membres  trouvent  cette  réponse  évasive.  —  Le  dénon- 
ciateur atteste  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  —  Robespierre  réclame, 
au  nom  de  la  patrie,  l'ajournement  de  toute  discussion  person- 
nelle. La  société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

i  Chabot.  Ce  matin  Louvet  a  annoncé  un  fait  qu'il  est  essentiel 
de  relever.  11  nous  a  dit  que  ce  n'étaient  pas  les  hommes  du  10  août 
qui  avaient  fait  les  journées  du  2  septembre  ;  et  moi ,  comme  té- 
moin oculaire ,  je  vous  dirai  que  ce  sont  les  mêmes  hommes.  U 
nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  deux  cents  personnes  agissantes  ;  et 
moi  je  vous  dirai  que  j'ai  passé  sous  une  voûte  d'acier  de  plus  de 
dix  mille  sabres;  j'en  appelle  à  Bazire,  Galon  et  autres  députés 
qui  étaient  avec  moi.  Depuis  la  cour  des  Moines  jusqu'à  la  pri- 
son de  FAbbaye,  on  était  obligé  de  se  serrer  pour  nous  faire 
passage.  J*ai  reconnu  pour  mon  compte  cent  cinquante  fédérés. 
Il  est  possible  que  Louvet  et  ses  adhérens  n'aient  pas  été  à  ces 
exécutions  populaires;  cependant,  lorsqu'on  a  prononcé  avec 
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sang-froid  un  discours  tel  que  celui  de  Louvet ,  on  n'a  pas  beau- 
coup d*humanilé.  Je  sais  bien  que  depuis  son  discours  je  ne  vou- 
drais pas  coucher  à  côté  de  lui,  dans  la  crainte  d'être  assassiné. 
Je  somme  Pétion  de  déclarer  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  plus 
de  deux  cents  personnes  à  cette  exécution.  Mais  il  est  juste  que  les 
intrigans  se  raccrochent  à  cette  journée ,. sur  laquelle  toute  la 
France  n'est  pas  éclairée.  —  lis  veulent  détruire  en  détail  tous 
les  patriotes;  ils  vont  décréter  d'accusation  Robespierre,  Marat, 
Danton ,  Santerre;  bientôt  ils  y  accoleront  Bazire,  Merlin ,  Cha- 
bot, MonlaDt,  même  Grangeneuve,  si!  ne  s'était  pas  raccroché 
à  eux.  Ils  proposeront  ensuite  le  décret  conue  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  contre  les  quarante-huit  sections,  et  nous  serons  huit 
cent  mille  hommes  décrétés  d'accusation.  Il  faut  cependant  qu'ils 
se  défient  un  peu  de  leurs  forces,  puisqu'ils  demandent  l'ostra- 
cisme. —  En  principe,  la  Convention  est  récusable,  car  elle  ne 
peut  exercer  le  pouvoir  judicaire  avant  la  sanction  du  peuple.... 
On  n'accuse  Marat  d'aucun  crime  commis  depuis  la  révolution , 
et  la  révolution  a  duré  jusqu'au  nulieu  de  septembre  ;  pouvaient- 
Us  l'ignorer  ?  Ne  pressai-je  pas  les  membres  de  la  commission  des 
Vingt-Quatre  de  se  mettre  à  la  tète  de  la  révolution?  Ne  saventr 
ils  pas  qu'ils  ne  me  répondaient  que  par  un  sourire  du  bout  des 
lèvres?  N*ai-je  pas  été  en  otage  parmi  lés  fédérés  :  c  Ëgorgezr 
>  moi  y  promenez  mon  cadavre  dans  les  rues,  et  vous  aurez,  leur 
»  dis-je,  iin  prétexte.  >  J'en  appelle  sur  ce  fait  à  ceux  qui  com- 
posaient le  comité  secret  d'insurrection.  Et  quand  aujourd'hui  ils 
accusent  Robespierre  de  les  avoir  menacés  du  tocsin ,  n'est-ce  pas 
une  preuve  quq  Tinsurrection  existait,  puisque  leur  autorité  était 
nulle?....  (Applaudissemens.) 

>  Vn  fédéré  assr.re  qu'il  agissait  à  la  journée  du  2  septembre 
avec  plusieurs  de  ses  camarades  ;  que  les  prisonniers  qu'ilsavaient 
massacrés  étaient  presque  tous  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
ou  (les  conspirafieurs...  Il  annonce  que  son  départ  est  fixé  à  de- 
main ,  et  il  déclare  qu'il  regrette  dç  quitter  Paris  dans  un  moment 
où  il  croit  que  de  grandes  divisions  vont  éclater.  >  (Journal  du 
club ,  n.  CCLXCII  et  CCLXCHI.  ) 

T.  XX.  3 
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•^  AîUfti  la  société  d^  Jacobins  qae  ttoud  avons  vue  si  smv«éi 
maîtres  de  rinitiative  révolutionnaire»  et  presque  toujours  pr^ 
nanl  Fofiensive ,  était  en  ce  moment  réduite  à  se  défendre  ;  ec  H 
arrivait  par  suite  que  ses  délibérations  n'étaient  qu'un  reiet  dés 
débats  de  la  Convention.  Aussi  cherchait-elle  à  augmenter  ses 
moyens  dlnfluence.  Elle  décida  qu'elle  publierait  un  journal  ;  eHe 
en  arrêta  le  projet  dans  la  séance  du  31  octobre.  Il  devait  pa- 
ralire  toutes  les  semaines,  format  in-fl^,  et  l'on  jeta  les  yeiixsw 
Mikcent  pour  rédacteur  en  chef. 

Malgré  la  position  de  suspicion  où  étaient  les  Jacobihs ,  les  Û4- 

m 

tentations  ne  leur  manquèrent  pas  ;  des  Savoisiens  vinrent  frateN 
ikber  k  la  tribnne  ;  des  ofBders  supérieurs ,  des  soldats 
ibiyimrs  leur  demander  les  honnenrs  de  leurs  séances. 
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Presque  tous  les  joumaui^  »  ainsi  qoe  nous  l'avons  entendu  dire 
aux  Jacobins,  appartenaient  à  l'opinion  brissotine  ;  un  très^peiit 
ilombre  restaient  indifférens  entre  les  deux  partis  ;  un  plus  petit 
nombre  tenaient  pour  les  Montagnards  ou  le  parti  de  la  députa- 
tfon  de  t^aris.  Nous  né  devons  donc  pas  nous  attendre  &  trouver 
les  dâ>ats  de  la  presse  très-animés  ;  l'opinion  des  écrivains  se  ma- 
nifestait plutôt  dans  la  manière  dont  ils  rendaient  compte  des  dis- 
liùSsions  de  h  tribune ,  dans  la  couleur  nitlls  donnaient  aux  die- 
dbnrs  dé  leurs  adversaires  politiques ,  ^ue  dans  une  polémique 
tifa^ècte.  Mais  en  ce  moment ,  soit  que  les  Girondins  considèrent 
leurs  ennemis  comme  vaincus  »  soit  par  tactique,  ils  n'en  parlem 
qu^en  employant  lé  style  du  mépris  ou  le  langage  de  la  plaisante- 
rie. Nous  en  donnerons  quelques  exemples  ;  quant  à  leurs  adver- 
ftaires,  ils  se  distmguent  toujours  par. le  caractère  sérieux  de 
leurs  articles. 

«  C'est  un  grand  problème  à  résoudre,  disait  Harat,  et  dont 
nû  profond  politique  peut  s<?ul  donner  la  solution ,  que  celui  de 
déterminer  la  manière  dont  les  Français  sortiront  de  Tanarcbie 
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M  laquelle  ils  s'enfoncent  chaqae  jour  de  plus  en  plus.  Les 
unes  gens  répondront ,  par  la  ConTention  nationale  i  —  Je  le 
lire  de  toute  mon  ame ,  mais  il  est  aisé  de  prévoir  que  ce  n'est 
I  en  suivant  la  marche  qu'elle  paraît  avoir  adoptée.  Elle  veut 
^Êtttf  s'écrie-t-on,  je  le  sais;  mais  il  ne  suffit  pas  de  le  vouloir 
or  le  feîre ,  si  l'on  ignore  la  manière  de  Fopérer .  Or»  &  cet 

ird  y  elle  n'a  point  de  plan  d'opérations ,  et  elfe  se  laisse  entiè- 

i  » 

ment  influencer  par  la  cabale  de  rassemblée  constituante  et  dé 
isemblée  législative ,  &  la  tête  de  laquelle  se  trouve  la  clique  de 
Gironde  et  des  Bonches-du-RhAne. 

i  L'ame  de  cette  clique  est  le  pédant  Buzot ,  le  formaliste  La- 
oiXt  l'irascible  Guadet ,  le  perfide  Brissot,  le  double  Gensonnet, 
tartufe  Rabeau  (1).  Je  ne  parlerai  pas  ici  de  Condorcet  ;  on  le 
t  retiré  de  la  bande  qu'il  méprise  de  même  qu'Antoine  et  Ra- 
*e  ;  que  Dieu  ait  pitié  de  leurs  âmes  dans  l'autre  vie  :  je  leur  fids 
«ce  dans  celle-ci ,  pourvu  qu'ils  n'aillent  pas  de  chute  en  chute. 
I  ne  dirais  rien  non  plus  du  frère  coupe-choux  Gorsas  et  de  Mi« 
lel-Horin-Barbaroux  qui  pastô  toutes  les  séances  à  colporter  les 
solutions  du  conseil  des  conjurés ,  et  &  fiure  circuler  les  mots 
ordre  pour  l'exécution  des  nouveaux  tours  de  passe-passe. 
»  Progressivement  corrompue  et  corruptrice,  cette  clique  hy- 
>crite  et  barbare ,  ou  plutôt  ses  moeurs  indignes  ont  conçu  dé- 
lia long- temps  des  projets  non  moins  odieux  que  funestes,  lors- 
ue  la  cour  dominait  »  elle  servait  ses  vues  cHminelles  et  allait 
iHievant  du  joug.  Depuis  le  iO,  elle  est  devenire  ambitieuse  pour 
m  compte.  On  lui  reproche  d'aspirer  an  ministère  et  sans  raison  : 
!  ne  dirai  pas  pour  le  prouver  qu'elle  aime  mieux  nommer  au 
lînistère  que  d'y  parvenir  ;  mais  j'observe  qu'elle  est  composée 
e  plus  de  trente  membres  et  qu'il  n'y  aurait  que  sit  places  of- 
»-tes  à  leur  cupidité;  semence  étemelle  de  jalousie,  de  discorde 
i  de  combats.  Non  ce  n'est  pas  pour  arriver  an  timon  dès  aflaires 
e  l'état  qu'ils  cabalent ,  c'est  pour  devenir  les  maîtres  dans  leurs 
iiies  :  projet  qui  satisfait  à  l'ambition  de  tous  ces  petits  intrlgans. 

(  0  II  eit  reinai^uable  que  rortbograpbe  4e  ta  plu^  d^  es 

w  Ment  :  il  écrit  Gadet,  Jemuatmet,  (  NaU  4a  mUtnn.  ) 
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»  Parmi  les  conjurés  des  deux  assemblées  précëdentesy  les  am, 
regrettant  leur  ancienne  puissance,  s*agitent  pour  ne  pas  \oir 
anéantir  leur  ouvrage;  les  autres,  déplorant  la  perte  de  leur  popu- 
larité, s  efforcent  d'entraîner  la  C!onvention  nationale  hors  des 
murs  de  Paris ,  où  ils  ont  été  si  bien  démasqués ,  où  ils  sont  si  bien 
connus  ;  tandis  que  les  meneurs  de  la  clique  de  la  Gironde  et  des 
Bouches-du-Rhône  cabalent  jour  et  nuit  pour  déchirer  Tétat,  fon- 
der une  république  fédérative,  établir  Taristocratie  sur  les  ruines 
de  la  royauté ,  s'emparer  des  premières  places  dans  leurs  villes 
respectives,  concentrer  dans  leurs  fisunilles  toute  Tautorité,  foire 
fleurir  les  lieux  qui  les  ont  vus  naître  et  se  faire  préconiser  comme 
les  restaurateurs  de  leur  patrie. 

>  Ces  desseins  ambitieux,  conçus  de  longue  main  sur  lordller, 
ont  été  concertés  dans  des  conciliabules  secrets,  même  avant  la 
convocation  de  l'assemblée  conventionnelie.  Pour  en  assurer 
l'exécution,  il  fallait  avant  tout  se  coaliser  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  tient  entre  ses  mains  les  ressortsde  Tétat  :  ils  Tout  com- 
posé à  leur  gré  dans  la  journée  du  10,  en  y  rappelant  trois  de 
leurs  créatures,  et  en  y  portant  de  leurs  suppôts  auxquels  ils  ont 
accolé  un  homme  qui  a  pour  lui  la  &veur  du  peuple.  11  fallait  en- 
suite travailler  à  perdre  de  réputation  les  Parisiens  aux  yeux  de 
leurs  frères  de  tous  les  départemens.  La  calomnie  couverte  du 
voile  de  la  haine,  de  l'oppression  et  de  l'injustice,  arme  trop  or- 
dinaire des  fripons  publics,  a  volé,  de  la  tribune  de  l'assemblée 
législativç.et  des.  bureaux  de  Roland,  dans  tous  les  points  de  l'em- 
pire pour  peindre  la  Commune  de  Paris  comme  une  horde  de  can- 
nibales, au  sujet  des  événemens  désastreux  des  2  et  3  septembre. 
»  Mais  c'était  contre  la  municipalité  et  son  comité  de  surveil- 
lance qu'étaient  dirigés  les  traits  les  plus  empoisonnés.  Dans  des 
libelles  répandus  avec  profusion  et  des  placards  affichés  dans 
toutes  les  municipalités,  avant  de  les  publier  dans  Paris,  on 
peignait  les  municipaux  du  10,  qui  ont  sauvé  la  France,  comme 
des  usurpateurs  qui  s'étaient  emparés  de  (ous  les  pouvoirs,  et 
dont  l'autor  ité  arbitraire  répandait  autour  d'eux  l'épouvante  et  la 
consternation.  Cent  suppôts  des  conspirateurs,  mis  enjeu  par  des 
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mains  faioonnues ,  réclament  contre  de  prétendues  arrestations  il- 
légales,  de  prétendues  vexations,  de  prétendus  attentats.  Guadet, 
Vergniaud*  Lasource,  Lacroix ,  font  retentir  les  voûtes  du  corps 
l^slatîf  de  leurs  dénonciations  mensongères ,  en  demandant  la 
destitution  des  municipaux  et  le  rétablissement  de  leurs  devan- 
ciers contre-révolutionnaires.  Chaque  jour  Roland  vient  vociférer 
les  mêmes  faussetés,  en  sollicitant  la  même  destitution....  ;  à  ces 
impostures  en  succèdent  de  nouvelles. 

i  Des  ordres  secrets  de  Roland  avaient  fait  arrêter  dans  plu- 
sieurs départemens  les  oomnoûssaires  de  la  munidpalitë  parisienne. 
Bientôt  des  dénonciations  officieuses  arrivent  de  diffiérens  corps 
administratifs  pour  les  dénoncer  comme  des  oppresseurs ,  dés 
voleurs,  des  assassins.  Le  moment  paraissait  lisivorable  pour  per- 
dre  la  députaiion  de  Paris.  La  clique  brissotine  l'attaque  au  sein 
même  de  la  Convention,  en  l'aocusaut  d'aspirer  au  triumvirat  » 
au  tribuoat ,  à  lu  dictature.  Ce  complot  est  à  peine  déjoué  par 
TAmi  du  peuple,  que  la  clique  forme  celui  d'écraser  le  comité 
de  surveillance  sous  le  poids  d'inculpations  atroces.  Elle  l'accuse 
de  dilapidations,  demprisonnemens  arbitraires,  de  calomnies 
contre  le  corps  législatif.  Ses  suppôts  de  la  commission  des  Vingt- 
Quatre  entassent  impostures  sur  impostures.  La  vérité  se  fait 
jour,  et  la  cabale ,  poussée  dans  ses  derniers  retranchemens  et 
réduite  à  répandre  l'alarme  par  le  projet  désastreux  d'environ- 
ner la  Convention  d'une  force  armée ,  d'une  garde  prétorienne , 
suivant  1*  usage  des  tyrans ,  pour  exciter  des  troubles  dans  Paris , 
accuser  ses  paisibles  habitans  des  désordres  occasionés  par  les 
factieux  conjurés  avec  elle,  causer  des  inquiétudes  aux  députés 
pura  mais  faibles  sur  leur  sûreté  personnelle,  crier  au  boulever- 
sement de  l'état,  soulever  les  départemens  contre  Paris,  se  mé- 
nager à  eux-mêmes  un  prétexte  de  fuir  ses  murs  et  d'entraîner  la 
Convention  nationale  dans  leur  fuite,  événement  fatal  qu'ils  ne 
cessent  de  provoquer  pour  fonder  la  république  fédérative , 
événoment  désastreux  que  les  Parisiens  préviendront  par  leur 
BMNléraiion ,  leur  retenue ,  leur  sagesse  :  c'est  l'Ami  du  peuple, 
tonjoura  dépeint  par  les  traîtres  oomme  ua  boute-fiea ,  q«i  les  y 
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»  Il  est  démontre  que  la  presque  lotaliié  de  la  Convention  ne 
.parta^j^e  point  (es  opinions;  il  est  démontré  que  la  très-grande 
mnjoi'itô  de  la  nation  te  regarde  comme  un  insecte  venimeux,  ou 
comme  un  maniaque  méprisable  ;  il  est  encore  démontré  que  si 
1j  nation  a  le  malheur  de  ne  pas  goûter  tes  opinions,  la  nation  est 
perdue.  Toi  seul  peux  la  sauver ,  comme  tu  Tas  fort  bien  dit  ;  car 
sans  Marat  point  de  salut;  et  pour  sauver  la  nation ,  ami  Marat, 
il  faut  absolument  faire  un  coup  de  maître;  il  faut  se  défaire  de 
la  majorité  de  la  Convention  et  de  la  majorité  de  la  nation.  Et 
voilà  comment  il  est  possible  de  faire  réussir  une  aussi  vaste  et 
aussi  utile  entreprise. 

>  Continue  de  publier  que  toute  la  nation ,  excepté  une  dou- 
zaine de  tes  bons  amis,  est  feuillanlisée,brissotisée,  girondisëe; 
continue  de  jeter  du  discrédit  sur  la  Convention;  continue  de 
dire,  avec  tes  amis  et  apologistes,  qu'il  faut  que  la  Constitution 
soit  achevée  dans  quinze  jours;  et  comme  elle  ne  pourra  Tétre 
dans  un  si  court  délai ,  excite  le  peuple  à  se  soulever  contre  la 
Convention;  continue  dédire  au  peuple qu*il. faut  que  les  lois 
soient  faites  à  coup  de  pierres  pour  être  bonnes;  qu'il  faut  que 
les  tribunes  soient  très-basses  afin  que  ton  peuple  (qui  n*est  pas 
celui  de  Paris)  se  précipite  dans  l'arène,  et  lapide  les  coquins  qui 
ne  marcheront  pas  droit...  0  le  bon  placard,  mon  ami ,  que  celui 
où  tu  as  exprimé  un  aussi  salutaire  conseil  !...  Ton  pistolet,  que 
tu  montreras,  servira  de  signal.  Quand  les  députés,  excepté 
une  douzaine,  seront  assommés,  /on  peuple  se  portera  chez  ces 
coquins  de  ministres,  que  tu  n'as  pas  choisis;  chez  ce  coquin  de 
mari  de  la  fentme  Roland ,  qui  a  osé  te  refuser  les  15,000  livres 
<|ue  tu  lui  as  demandées.  De  là  on  se  portera  encore  une  fois 
dans  les  prisons,  puis  chez  tous  ces  vilains  journalistes  qui  ne 
sont  pas  de  ton  avis,  chez  tous  les  modérés  qui  n'ont  pas  ap- 
plaudi aux  massacres  des  3  et  3  septembre;  et  Paris  sera  débar- 
rassé enfin  de  tout  ce  qu'il  a  d'impur,  et  nous  goûterons  encore 
titie  fois  le  doux  plaisir  de  voir  cette  ville  rougie  du  sang  des  ci- 
toyens !  Quelle  joie  en  effet,  mon  tendre  et  digne  ami,  devoir 
ruisseler  le  sang  dans  les  rues  I  Quel  délicieux  spectacle  de  les 
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voir  jonchées  de  cadavres^  de  membres  épars,  d'entrailles  en- 
core palpitantes!  Mais  quelle  jouissance  pour  toi,  mon  cher 
Marat ,  de  te  baigner  dans  le  sang  encore  chaud  de  tes  ennemis  ; 
de  rougir  les  pages  de  tes  feuilles  périodiques  du  récit  de  cette 
glorieuse  expédition  !  O  comme  elles  seront  bonnes  ce  jour-là  !... 
Mon  cher  Pilade,  je  me  régule  d'avance  de  les  lire  ! 

>  Cependant  «  comme  il  se  pourrait  trouver  parmi  tes  ennemis 
quelques  hommes  de  courage,  et  qu'il  est  bon  de  pourvoir  à 
tout,  j'ai  préparé  pour  toi  eC  pour  les  nôtres  im  lieu  secret  où 
ta  pourras  te  cacher  pendant  le  carnage.  Vous  y  serez  aussi  en 
sûreté  qne  vous  Tétiez  dans  l'affaire  du  10  août.  Tu  pourras 
ensuite  jouir  à  ton  aise  de  la  vue  de  cette  keureuse  boucherie.  Ta 
auras  tout  le  plaisir  de  cette  expédition  civique,  sans  en  courir 
les  dangers. 

»  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  faudra  aussitôt  dépêcher  dans 
les  quatre-vingt-trois  départemens  des  courriers  qui ,  avec  les 
pouvoirs  signés  Marat  et  autres  souverains,  pousseront  le  peuple 
au  massacre,  ou  bien  on  y  enverra,  comme  Ta  fait  le  comité  de 
surveillance  de  la  Commune  de  Paris  ,  une  bonne  lettre  circulaire, 
dans  laquelle  on  invitera  toutes  les  villes  de  France  à  égorger 
tous  les  citoyens  modérés  et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  Maratistes; 
en  même  temps  on  lancera  dans  nos  armées  des  agitateurs  secrets 
chargés  de  soulever  les  soldats  contre  leurs  généraux ,  contre-ces 
traîtres  qui,  pour  mieux  cacher  leur  perfidie,  sont  parvenus  à 
battre  nos  ennemis,  à  faire  des  conquêtes  chez  nos  voisins  ;  con- 
tre ces  scélérats  de  Chozot  et  autres  qui  nous  envoient  |)ied8  ei 
poings  liés  les  instructeurs  de  nos  bataillons,  parce  qu'ils  ont 
voulu  répéter  dans  nos  camps  une  petite  scène  ëpisodique  de 
TAbbave  !... 

»  J)es  poignards,  des  poignards,  mon  ami  Marat;  mais  des 
torches,  des  torches  aussi!  Il  me  semble  qae  tu  as  trop  n^igé 
ce  dernier  nioyen.  Il  faut  que  le  sang  soit  mêlé  aux  cendres  :  lé 
feu  de  joie  du  carnage  c'est  l'incendie;  c'était  l'avis  de  Mazanieilo, 
ce  sera  le  lien.  O  mon  cher  collègue  !  je  te  vois  bondir  de  joie  i 
ce ite  idée  ;  ton  front  est  plus  raciif ux ,  et  ton  tfme  dtilatée  s'ouvre. 


s'ëpanoait  ;  elle  $e  pâme ,  elle  se  fond  d*aise  !  0  moQ  cher  Uanit  ! 
ne  meurs  point  sans  t'ôtre  donné  cette  dernière  jouissanoe  ! 

»  Oui ,  mon  ami ,  il  feut  que  les  deux  tiers  des  babitans  d^  ||t 
France  tombent  sous  le  poignard  du  SOUVERAIN  S  ii  1q  faut 
pohr  sauver  la  patrie ,  pour  opérer  une  Tériiable  RÉGÉNÉB4* 
TION.  Quel  beau  moment  fue  eebù  ak  i«  France,  sent  %i|^ 
teun,  tans  corps  «dmimttra/t/Sr ,  mm  tribummx  ;  réduUe  à  un  tien 
de  $a  population,  pourra  offrir  le  tableau  eonsoUmt  d'un  wmi/ri 
ardre  de  ehoeei,  dvn  peuple  tomdmt  et  gowitemi  par  te$  plus  tun^ 
dres  anus!  O  MaratI  quel  triomphêl  (lueUe  gtoirel  Alors  vo^ 
pourrons  à  notre  aise  établir  la  M  agraire,  partager  les  biem  éb 
ceux  que  BOUS  aurons  fait  égorger;  ce  sera  alors  que  persomMi 
■è  s'opposera  à  la  DICTATURE...  Mon  ami,  vous  gouverafK 

* 

rons,  nous  gouvernerons  sans  obstacles;  car  j*espère  bien  que  U^ 
ma  me  dispifteras  pas  le  droit  de  partager  le  gou¥ernemeiit.  Et 
non  idée  de  torckoê  me  read  digae  du  plus  bea»  gtmwntfm^ 
des  proyinees  fumanu»  de  rum^  et  da  ^amaga  l 

>  Réfléchis*  cher  Pitode,  à oette  grande elsnblwe concepiioii 
car  il  fiiut  enfin  que  noirs  peuple  soit  beureiix...  Elle  me  partit 
digne  de  toi.  Je  n'y  vois  qu'un  point  qui  puisse  ne  paa  le  ooiip» 
IMNiir  ;  je  crains  que  lu  tne  taxe«  de  modéré  en  uigwgeo^i  qu0 
les  deMa;  ft€ri  dr  ctlpysfis  de  la  République  ;  deux  tiers  ne  te  mU 
fisentpas;  il  le  fiiudra  Je  le  vois,  les  trois  quari^  {Ibbieuliig 
pour  les  troiê  ^iiarK;  eeia  sera  fiioile quand  les  i^bose^  aerovi^ 
train...  Médite  bie»  mon  projet.  —  Adieu,  le  véritable  sm  49 
peuplé  I  Mbèu,  mo»  li«dre  ami  I  adieu,  l'ami  if  tm»  loi  hoi^ 
Bêles  ^s(  adieu...  l'espressiMi  nie  «unique.  Courrier  de$ 4é^ 
jAtrtmnem ,  CommAen,  t.  i  »  p.  231 . 


Ailleurs  le  même  journal  raeonie  k  m  mabière  la  visite  que 
Marat  rendit  k  Dumourier  •  et  dont  npus  avons  parlé  plgs  baiii. 
Le  titre  de  Tartiele  de  Gofsas,  donnera  une  idée  de  apn  style.  I4 
yoiei  :  Grande  diooiwerie  de  MAfWiklUh'Poucei  relativement  au^ 
grands  erimes  de  Dumotmcr,  ee  dei  Merles  dénichés^  Ensuite  il 
^  adreaser  |mmp  Marat  «  oa  diaewre  à  Dumeurier  ;  »  Dtf  per  il 
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»  éouvERÂm  y  répondez  à  son  organe.  Quelques  braves  soldats 
»  du  bataillon  Mauconsei]  et  4li  Républicain,  niei  diiciples,  ont 
»  fait  une  bonne  œuvre  ;  ils  ont  eu  là  gloire  d'égorger  (|uatre  dé- 
»  èertenrs;  dites-vous  ;  nous  sommes  d*accord  sur  le  petit  nombre, 
»  mais  non  pas  sur  la  qualité  :  moi ,  Je  dis  que  ce  sont  quatre 
»  imigris.  »  etc.  H  est  inutile  d*eh  citer  davantage.  Cet  article 
dôtis  apprend  au  reste ,  que  la  fête  éiait  donnée  par  Talmà  ;  qUè 
VéitHs,  Dugazon  y  assistaient,  que  Marat  avait  |)ris  un  iiomiiié 
Dufraisse  pour  Hulàuré ,  dés  officiers  de  hussards  pour  dès  hei- 
dd^iies;  qu'enfin  te  souper  fut  irès-àgréable,  et  que  les  sirènes 
fwrhit  fort  aimables. 

Vttiiy  les  tolères  que  Haràt  provoquait,  n*étàieîit  pas  toutes 
de  nature  à  se  contenter  de  plaisanteries.  Des  menaces  plus  di- 
rectes lui  furent  adressées.  Soit  hasard ,  soit  volonté,  11  se  trouva 
qu'elles  éclatèrent  presqu'en  même  temps  dans  l'espace  de  quèl- 
qiièé  jours.  Il  parait  que  ce  fut  sa  visite  aux  Nouveaux  venus  de 
Marseille  qui  en  fut  Foccasion.  Vers  le  même  temps ,  il  avait  dé- 
noncé deux  régimens  de  dragons  qui  étaient  casernes  au  grand 
complet  h  l'école  militaire;  ih  renfermaient,  avait-Il  dit,  des 
royalistes,  des  escrocs,  des  mauvais  sujets  qui  passaient  leur 
temps  au  jeu  et  chez  les  filles.  On  l'accusait  d'avoir  répété  Cei 
plaintes  dans  la  caserne  des  Marseillais,  et  pur  suite  d'atoir  tenté 
de  mettre  ceux-ci  aux  mains  avec  les  premiers.  Il  parait  d'ailleurs 
que  ses  dénonciation^  n'étaient  pas  sans  fondement;  car,  lé  iiil- 
nistère  de  la  guerre  procéda  à  des  informations ,  et  fit  arrêter  6û 
chasser  une  trehtaine  d'individus  repris  de  jnstiee.  Quoiqu'il  en 
soit ,  Marat  fut  insulté  dans  un  cabaret ,  et  ne  se  tira  que  par  lé 
secours  d'autrui  des  mahs  dé  seS  asSàltlans.  On  afficha  au  Palaia- 
Royal  un  énorme  placard  où  il  était  représenté  Attaché  à  une  po- 
tence. Enfin,  le  31  au  soir,  •  plusieurs  centaines  de  Marseillais, 
et  de  cavaliers  de  l'école  militaire  défilèrent  dans  la  rue  des  Cor- 
deliers  en  s'arrêtant  devant  les  croisées  de  l'ami  du  peuple  pour 
vomir  miHe  imprécations  contre  la  députation  de  Parb ,  criant 
Mamt  à  la  gmUetine ,  et  menaçant  de  mettre  le  feu  ft  la  nlaisoQ,! 
Mirai  effrayé  de  r^ugià ,  entore  mie  fois^  diuisiiiie  cate^ 
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CepeDdant  la  crainte  n*avait  pas  rendu  sa  plume  plus  timide. 
Au  moment  même  où  il  était  le  pl)^  effrayé ,  où  il  croyait  courir 
de  tels  dangers,  que  ses  amis  lui  offraient  de  monter  la  garde 
chez  lui ,  il  écrivait  :  •  Ils  abandonnent  les  volontaires  patriotes 
dans  le  dénuement  et  la  misère;  ils  les  laissent  sans  armes,  sans 
habits,  sans  pain;  ils  les  harassent  de  fatigues,  les  excèdent  de 
marches  forcées,  de  veilles,  déjeunes  ;  les  font  coucher  ù  la  belle 
étoile  dans  les  bois,  les  mènent  s*ensevelir  dans  les  boues  ou  pé- 
rir sous  le  fer  des  ennemis,  tandis  qu*ils  retiennent  dans  Tinac- 
tion ,  Fabondance  et  la  mollesse  les  troupes  contre-révolution- 
naires au  sein  des  villes  où  domine  le  patriotisme,  pour  soutenir 
les  tripots,  molester  les  citoyens,  et  assassiner  les  défenseurs  de 
la  liberté. 

<  Rappelons  ici  quelques  faits  et  Ton  ne  doutera  plus  de  cette 
vérité. 

>  Les  rcgimens  contre-révolutionnaires  de  Lamarc ,  de  Ber- 
chigny,  de  Steiner,  d'Ernest,  ont  été  long-temps  cantonnés  à 
Marseille,  Avignon  ou  Grenoble;  tandis  que  les  bataillons  volon- 
taires étaient  conduits  à  la  boucherie  à  Mon-s  et  à  Courtrai.  Les 
régimeus  conlre-i  évolutionnaires  des  chasseurs  des  barrières  et 
des  chenuppans  de  la  troupe  du  centre,  ont  été  retenus  très-long- 
temps à  Paris ,  tandis  que  les  bataillons  patriotes  étaient  à  se 
ihorfondre  aux  frontières ,  et  aujourd'hui  les  légions  bleues  de 
l'école  militaire  sont  retenues  à  Paris ,  pour  y  rester  les  bras 
croisés,  dilapider  les  deniers  publics  dans  des  boucans,  tandis  que 
Ton  n  a  rien  de  plus  pressé  que  d*en  retirer  toute  la  jeunesse  pour 
la  faire  périr  de  faim  dans  le  camp  de  Soissons  ;  et  Ton  dira  que 
np^  ministres  ne  sont  pus  de  traîtres  !  *  {Journal  de  la  République 
française ,  n .  XXXVl .  ) 

D'ailleurs  Marat  se  glorifiait  de  l'espèce  de  persécution  qu'il 
s'était  suscitée  ;  elle  lui  procurait  en  effet  une  apparence  devant 
l'opinion  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  obtenue  autrement.  L'affaire 
du  placard  fut  violemment  dénoncée  aux  Jacobins  par  Robes- 
pierre jeune  ;  elle  excita  l'indignation  de  la  Commune ,  qui  or- 
donna par  un  arrêté  que  cette  affiqhe  fut  déchirée  à  l'iiïstant 
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néme ,  en  constatant  rexccution  à  plusieurs  sections  qu'elle  fit 
nettre  sous  les  armes  et  qu'elle  envoya  en  patrouille  au  Palais- 
Royal.  L'exaltation  de  rAmi  du  peuple  s'accroissait  de  toutes  ces 
oboses  et  il  disait  :  c  La  foction  de  la  république  fédérative  est 
»  bien  convaincue  qu'elle  ne  pourra  jamais  consommer  ses  des- 
»  seins  désastreux ,  tant  qu'elle  ne  m*aura  pas  abattu.  >  {Journal 
de  la  République  FrançcàsCy  n.  XXXVL) 

L'on  peut  en  ce  moment  considérer  le  journal  de  Marat  et  ce- 
lui de  Gorsas  comme  les  enfons  perdus  des  deux  opinions  qui 
partageaient  la  Convention.  Aussi  on  peut  croire  que  la  pensée 
secrète  de  chaque  parti ,  ses  exagérations ,  en  un  mot  ce  que  l'on 
Dédit  que  dans  les  conversations  intimes,  étaient  révélés  par  ces 
deux  journaux.  Ainsi  nous  trouvons  dans  le  Courrier  des  dépar- 
Ument  la  preuve  que  les  accusations  de  fédéralisme  que,  l'Ami  du 
peuple  adressait  à  ses  adversaires,  n'étaient  point  dépourvues  de 
fondement. 
.  <  La  royauté  est  abolie ,  dit  Grorsas  dans  un  article  intitulé  : 
Ordre  du  jour  !  —  Il  nous  faut  cependant  un  pouvoir  exécutif. — 
Tout  le  monde  s'occupe  d'en  fabriquer  un  à  sa  manière.  — Beau- 
coup <le  gens  en  parlent  et  ne  connaissent  point  la  valeur  du  mot. 
-—  D'autres  cherchent  à  résoudre  le  problème  du  meilleur  gou- 
vernement possible.  Comment  conserver  F  unité  monarchique  avec 
une  constitution  républicaine?  —  Êtes^vous  fédéraliste  ou  non  ?  — 
Vonlez'vous  un  sénat  hitermédiittre  ?  —  Que  veut  le  midi  de  la 
France?  Telles  sont  les  questions  agitées  dans  les  groupes,  dans 
les  cafés ,  les  sections ,  etc.  Tout  le  monde  est  patriote  comme 
en  89 ,  parce  que  tout  le  monde  espère  beaucoup  gagner  au 
changement. 

>  Si  tout  le  monde  pensait  comme  nous ,  on  serait  bientôt 
d'accord  et  la  question  résolue  sur-le-champ.  —  Le  midi  de  la 
France  veut  la  liberté  contre  le  reste  de  l'empire.  Gréez  un  gou- 
vernement populaire  fovorableau  commerce  et  à  l'agriculture, 
destructif  de  tous  les  privilèges ,  et  les  départemens  méridionaux 
seront  fidèles  au  pacte  social.  N'allez  pas  surtout  vous  occuper 
des  accessoires  avant  de  porter  vos  regards  sur  l'objet  principal. 
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Le  li^  (\^i  doit  unir  leç  quatre-viiigt-prois  départemens  est  ttat 
epUer  d^^s  une  ^nne  constitution.  Nos  révisionnaires ,  nos  Ly» 
çurçue^  de  l'autre  année ,  avaient  plus  foit  pour  dissoudre  le 
royaume  avec  un  Cantôipe  de  gouvernement  populaire  »  qveie 
ppurraif  jamais  le  faire  une  «impie  ligue  anséatique.  Le  pouvoir 
f^éçuiif  devait  nécessairement  jeter  dans  l'empire  des  semenees 
de  haine ,  de  défiance ,  d'anarchie  et  par  conséqvept  de  dissoliH 
tjpn.  En  vQyant  l'apathie  du  nord  et  les  crimes  de  la  oour,  quel- 
gue§  patriotes  ont  pu  songer  à  une  république  méridionale  ;  mais 
Ij^  Marseillais  et  leurs  frères  ont^  aujourd'hui  ^  les  mêmes  esp6- 
paicest  et  les  mêmes  vues  que  les  Parisiens.  Donnei-lear  à  tons 
^e  constil^tion  dont  les  pouvoirs  suprêmes  ne  puissent  agir  de 
gqi^cfirt  que  pour  faire  le  bien ,  soient  toujours  dëpendans  da 
BSqp)^  et  çop&és  par  le  petiple  ;  que  les  législateurs  et  les  Aiîiii- 
9|res  soient  placés  ^ntre  l'échafaud  et  le  Panthéon  ;  qu'ils  ne  puis- 
sent pas  être  long-temps  en  fonction  et  vous  verrez  tous  les  dé- 
p^r^piiens  réunis  par  h  loi  oomme  ils  le  sont  par  les  senti  mens.  • 
{Cfwriçrd€i  départemensy  t.  4^ ,  pag.  35.) 

Qans  un  numéro  suivant ,  Crorsas  dit  que  tous  les  bons  citoyens 
99t  applaudi  at^  décret  qui  déclare  la  République  nne  et  indivi- 
ijf^.  c  Çe^e  décision ,  ajoute-t-il ,  était  néccâssaire  pour  calmer 
))^ucpiip  d'inquiétudes  et  foire  disparaitfe  ce  fantôme  d'indé- 
pendance méridionale  t  inventé  par  l'aristocratie ,  entretenu  par 
Ifi  crainte  014  la  mauvaise  foi ,  mis  en  avant  pour  distraire  Fatten- 
$J9R  pubriqu<^.  >  Cependant  cette  déclaration ,  continue-t*il ,  ûe 
j^Uffil  pai^;  il  faut  organiser  la  République,  et  en  attendant  il  in- 
lîte  l^s  publicistes  à  méditer  un  passage  de  Mably  qu'on  n^àceu" 
sera  pas  d'être  complice  de  la  faction  de  la  Gironde.  Dans  ce  pas- 
f^ge»  M^bly  fait  l'éloge  de  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Pepdgnt  que  le  rédacteur  girondin  écrivait  ces  articles ,  Chabot 
prpposait  aux.  Jacobins  de  s'occuper  de  l'organisation  de  la  Répu- 
l^ue  :  il  présenta  lui-même  nne  série  de  questions  dont  voici 
quelques-unes  :  c  i<*  le  gouvernemient  sera-t-il  siinple  et  l'action 
4u  pQuyoir  exécutif  se  communiqnera-t-elle  directement  aux 


fÉdttieiiMditëê?  ou  bted,  sMt-vû  composé?  ¥  «orM-S  entre  ie 
(Wiiyoii*  exëCdtif  4»t  les  moniGipalitës  des  admiiiistralions  întennë- 
ffiiires?  -^  S*  Dans  le  cas  où  ceue  dernière  propoti^on  serait 
idoptëe,  les  petites  divisions  ne  seraient-elles  pas  préférables 
inx  grandes,  et  celles-ci  ne  iaisseraienl-elles  pas  craindre  Tin- 
ïMduction  dn  gouvern^ent  fédératif f  etc.  •  Ces  propo3itions 
4è  Chabot  n'eurent  pas  de  suite ,  mais  Corsas  les  rdève  ainsi  ; 

«  n  nous  semble  qu'avant  de  résoudre  ces  questions  l'on  de- 
iMl  être  d'accord  sur  les  mots.  «--  Qu'entend  on  par  gotf  verne- 
nent  simple  et  gouTemement  composé?...  Que  veut  dipe  répu- 
Hiqde?  Est-*ce  ime  i^ûstitution  représentative»  une  démocratie 
pitre;  ou  bien  ce  mot  peut  il  s'appliquer  également  aux  deux 
espèces  de  gouvernement?  Pourquoi  dans  la  deuxième  question 
Ê4-ûn  préju^  edie  de  iTinifoditeiîoii  dm  gmivemem^  fi4ér^f? 
^  On  paraît  croire  qu'tt  ne  êeta  pot,  qu'il  ne  ileii  ;m  »  qu'il  ip 
fm  poi  être  admis.  ^  Cepenidant  H  est  décrété  qoe  J$  Frapçe 
fit  Qii  tout  indivisble  I  Queb  sont  donc  les  moyens  des  anti-£^-  . 
fidisies  pour  conserver  cette  unité  prédeuse  »  olijjet  de  toun  ^» 
tOfinii  des  amis  de  la  République? 

»  Des  hommes  ignares  et  de  mauvaise  foi  «  d'autres  plus  édai- 
fis  mais  systématiques,  nous  ont  fait  un  crime  des  réflexions  qiie 
flous  avons  présentées  au  sujet  du  gouverpement  fédératpf  ;  ces 
reproches  nous  paraissent  assez  bîsarr^.  Nous  n'avjOQj»  fsi>  quje 
proposer  des  doutes  à  cet  égard;  nous  sommes  bien  éloignéf  (^ 
Jtiger  encore  cette  question  délite;  mais  quand  nq^  raurffw^ 
décidée  affirmativement,  devrait-on  nous  regarda*  compte  des 
titoyens  malvcillans?  U  fondrait  en  mémo  temps  ij^rç  Iff  pcoçi^ 
k  Ckmdillac ,  à  Helvéïius ,  et  à  RousscMé  ^  Pkis  le  lien  «^Qci^l 
i^éiend,  dit  ce  dernier,  plus  il  se  reUd^e.  -r  Aux  qi^esti^NOts 
tfe  Chabot ,  nous  voudrions  qu'on  substituât  celles^  de  l'autei^r 
iasmonei  du  livre  de  L'$9prii. 

i  Si  l'on  doit  iimijter  la  grandeur  des  villes?— $i  ieinr  e)tM*èine 
ilebdue  permet  de  veiller  i  l'honnêteté  des  moeurs  ;  si  dan^  les 
grafide  villes  on  peut  %ire  usage  du  supplice  ,si  saluUMre  de  |a 
ibn(e  ou  de  Tinfemie,  et  si ,  dans  une  viUe  comme  Paris ,  un  ci- 
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toyen,  en  changeaiit  de  nom  et  de  quartier,  ne  peut  pas  toujours 
échapper  à  ce  supplice?  —  Si ,  par  une  ligue  fédéralive,  plus 
parfaite  que  celle  des  Gi'ecs  f  un  certain  nombre  de  républiques 
ne  se  mettaient  pas  à  l'abri  et  de  rinvasion  de  l'ennemi,  et  de 
taT tyrannie  d'un  citoyen  ambitieux? — Si,  dans  la  supposition  oii 
Ton  partageât  en  républiques  un  pays  grand  comme  la  France; 
o&  Ton  assignât  à  chacun  des  états  un  territoire  à  peu  près  ^[al; 
où  ce  territoire  fût  circonscrit  et  fixé  par  des  bornes  immuables  ; 
où  sa  possession  enfin  fût  garantie  par  les  autres  républiques; 
est-il  à  présumer  qu'une  de  ces  républiques  pût  asservir  les  au- 
tres ,  c'est-à-dire  qu'un  seul'homme  se  battit  avec  avantage  con- 
tre huit  cent  trente- deux?  i  (  Courrier  des  déparlemens,  t.  M  , 

p.  165.) 

Ce  n'est  pas  tout,  Gorsas  insérait,  sous  le  nom  de  Correspon- 
dance étrangère,  des  lettres  de  Londres  qu'on  l'accusa  de  fabri- 
quer lui-même  (Annales patriotiques,  n.  GCLXXYIII),  accusa- 
tion dont  il  se  défendit  assez  mal  pour  prouver  qu'elle  ne 
manquait  pas  de  vérité.  Dans  ces  lettres ,  le  correspondant ,  sup- 
posé pairioie  anglais  de  la  première  énergie,  qui  ne  parlait  que 
de  renverser  tous  les  trônes  et  toutes  les  superstitions ,  conseil- 
lait aux  Français  de  s'organiser  un  bon  gouvernement  fédératif; 
H  déclare  en  outre  que,  pour  son  compte,  il  ne  croit  pas  au 
pf6jet  que  Ton  prête  à  quelques  ambitieux  de  pousser  le  midi  de 
\à  France  à  se  déclarer  indépendant.  —  Gorsas  se  fait  écrire  par 
ion  correspondant  des  choses  plus  hardies  encore.  Le  patriote 
anglais  conseillait  aux  Français  d'imiter,  à  l'égard  de  Louis  XVI , 
la  conduite  des  Romains  envers  les  Tarquins,  et  de  se  borner  à 
Texpulser  ignominieusement,  etc.  Sur  cela ,  il  fut  vertement  re- 
levé par  les  Annales  patriotiques  (n.  GLXXVIII).  Gorsas  essaya 
de  se  défendre,  en  assurant  qu'il  ne  demandait  lui-même  pas 
autre  chose  que  l'on  s'abstint  de  maratiser  l'ex-roi.  Les  Annales 
lui  répondirent  en  invitant  à  mettre  sion  patriotisme  en  garde 
contre  la  iiecte  des  apitoyeurs ,  qui  déjà  s*éiait  emparée  de  plu- 
deurs  journaux ,  et  le  conjurent  de  ne  pas  lui  livrer  le  sien.  — 
On  voit  que  la  lecture  du  journal  de  Gorsas  justifie  les  deux  re- 
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IMTOohes  capitaux  adressés  à  son  parti  :  celui  de  vouloir  fédërali- 
ser  la  France  et  celui  de  sauver  Louis  XYI. 

Quant  au  PaXnoU  français,  plus  habile  que  le  Courrier,  il  ne 
dit  pas  un  mot  sur  la  question  que  celui-ci  soulève.  Mais  aussi  il 
est  à  remarquer  qu'il  n'émet  aucune  opinion ,  aucune  théorie.  Tt 
semble  qu'il  n'en  ait  point;  il  se  borne  à  annoncer  que  toute  la 
Gironde  a  voté  pour  l'unité  de  la  République.  Or,  si  nous  nous 
en  fions  à  Gorsas,  la  logique  du  parti  trouvait  dans  cette  décision 
même  un  précédent  en  faveur  de  la  doctrine. 

Mais  le  journal  de  Brissot  ne  se  fait  foute  d'épithètes  flétrissantes 
et  haineuses ,  lorsque  le  nom  de  Harat  ou  de  quelque  député  de 
Paris  passe  sous  sa  plume.  A  l'occasion  il  parle  en  mêmes  termes 
des  Jacobins.  Voici  comment  il  annonce  le  journal  que  ceux-ci  se 
proposaient  de  faire.  <  Harat  ne  sera  plus  la  seule  trompette  du 
parti  anarchiste;  il  va  paraître  un  grand  journal  hebdomadaire 
qui  sera  distribué  gratis  dans  les  départemens.  On  assure  qu'il 
aura  l'épigraphe  suivante  :  Nul  n'est  bon  citoyen  que  nous  et  nos 
amis.  On  y  prouvera  que  le  souverain  (des  tribunes)  doit  mener 
ses  commis  cpmme  des  chevaux  de  poste;  que  le  souverain  (des 
tribunes)  doit  toujours  avoir  des  cailloux  dans  sa  poche  pour  la- 
pider au  besoin  ses  représentans  y  afin  de  leur  apprendre  à  vivre  ; 
que  le  goi^rnement  municipal,  avec  un  comité  de  surveillance 
à  la  Panis  dans  chaque  municipalité  »  est  le  meilleur  des  gouver- 
nemens  possibles  ;  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  cet  avis  sont 
des  aristocrates,  et  des  Brissotins,  qui  pis  est,  et  Jqu  ilfaut  les 
élargir  le  plus  tôt  possible  pour  leur  apprendre  à  raisonner.  Les 
médisans  disent  que  Chabot  et  Merlin  seront  les  principaux  au- 
teurs de  cet  ouvrage  instructif;  les  mauvais  plaisans  disent  qu'il 
leur  faudra  un  homme  un  peu  entendu  pour  corriger  les  fautes 
d'orthographe.  Je  fais  la  motion  d'élargir  ces  mauvais  plaisans.  > 

De  son  côté ,  la  Sentinelle  imitait  les  attaques  du  Courrier  des 
départemens.  L'article  suivant,  qui  eut  l'honneur  d'être  réim- 
primé par  plusieurs  autres  journaux,  et  par  le  Patriote  français 
lui-même,  donnera  une  idée  de  son  style  : 

c  Républicains,  à  mesure  que  votre  gloire  s'accroît,  que  votre 
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puissance  se  consolide ,  et  que  vos  ennemis  extérieurs  s'abaissent 
devant  vous ,  le  plan  des  ennemis  de  Tintérieur  développe  des 
dimensions  nouvelles.  L'aristocratie  a  changée  de  formes.  Vous 
n'avez  plus  à  combattre  ceux  qui  cessaient  d'être  grands  ;  mais 
vous  avez  à  craindre  ceux  qui  aspirent  à  devenir  grands;  et 
voyez  que  9  pour  réussir,  déjà  ces  nouveaux  ennemis  ont  senne 
parmi  vous  la  défiance  et  la  discorde.  Ce  moyen  leur  paraît  sim- 
ple et  infaillible ,  parce  qu'ils  s'approchent  de  vous  sous  le  man- 
teau de  l'amitié;  qu'ils  ont  calculé  leurs  succès  sur  la  candeur  du 
peuple  ;  qu'ils  ont  accaparé  la  confiance  pour  aplanir  le  chemin  ù 
l'intrigue ,  et  qu'enfin  ils  agissent  avec  vous  comme  agit  un  har 
bile  usurier  avec  un  jeune  homme  sans  expérience  ;  il  le  caresse; 
il  le  flatte  ;  il  arme  le  cœur  de  sa  victime  contre  tous  ceux  dont 
lés  avis  ou  les  services  pourraient  l'arrêter  sur  le  bord  de  l'abtme 
où  il  va  la  plonger. 

>  C'est  par  la  défiance  que  les  faux  amis  parviennent  toujours 
i  détruire  ceux  qui-  nuisent  à  leurs  projets.  Avez-vous,  dans  la 
Convention  nationale ,  quelques  membres  purs  ;  dans  le  conseil 
exécutif,  quelques  ministres  patriotes;  dans  les  armées,  quel- 
ques généraux  intègres;  dans  les  sections,  quelques  citoyens 
impassibles  aux  suggestions  :  ce  sont  ces  hommes  q^É  l'on  vous 
représente  comme  des  chefs  d'un  parti  qui  veut  vous  subjuguer, 
ou  comme  des  traîtres  vendus  aux  ennemis  de  votre  liberté  ;  si 
Ton  n'ose  pas  vous  demander  leurs  têtes  à  grands  cris,  c'est  que 
l'anarchie  où  l'on  veut  vous  conduire  nVst  pas  mûre  encore. 

1  Depuis  quand  l'insulte  et  la  méchanceté  sont-elles  des  attri- 
buts de  l'égalité?  Républicains,  écoutez  l'homme  qui  vous  dira  : 
Un  tel  vous  trahit,  en  voilà  la  preuve;  mais  foulez  aux  pieds  le 
monstre  qui  n'a  que  des  griffes  pour  déchirer,  et  point  de  langue 
pour  la  vérité. 

1  Où  donc  est  le  règne  de  la  liberté ,  si  les  ministres  ne  peuvent 
sans  crime  avoir  la  volonté  du  bien?  Où  sont  les  jours  de  Téga- 
lité,  si  les  mois  (ï histrion  sortent  encore  de  la  bouche  d'un  re- 
présentant du  peuple  ;  s'il  fait  un  crime  à  un  général  d*avoir 
soupe  chez  un  citoyen  honnête ,  et  dont  la  profession  propage 
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Muprincipes  de  U  liberté?  EstH^  an  komm^  4#  â& qui. parle 
linsi  ?  Non ,  c'est  un  de  ces  vils  flatteur^  qui  aucaipit  care^^ 
[gfU  L*ancien  régime ,  le  général  qui  aurait  soupe  chez  la  courti- 

itt^^Cl  un  roi*.,.   :  j  i  i.î..  ■     •!  n*    n  ;  >       -n\^  '       .  "\\  ■•    .  r«î!M 

M-i^ ^^^Pte>.  1A'^^ ^<^  £ûre :WK  Qoinp^jûson  bi^^F^».'?^ 
^  est  vraie.  Je  siipposp  qye^ l^.ci|ii fyQ^iiçQord^  l^.PfMrol^  ^  ^V^}^ 
^fà  parties  de  moit  «orps,  jqw  h  (lemicijf.bi^  4c(  Qif^.barbe  ei^.Ig 
GjlcaUé  de  s'^pjpîmer,  fit  qi^q  f;e,U\^  4Q.b^TJ?e  n^çj.^t  ^.Qçupe 
If^  bras  droit,  parce  qu'il. a  cl^;^le,^e(i  q}jifYo^]gi\^ifi  vf^o^f 
(Jjrçi;  çpupe  ton  bras.  g9tichp»,jpan;eiqp'jl  a  jwt4  du  p;ÛA.^  U 
bouche  ;  coupe  ta  tétie»  pjurce  qii'ell^  t';i  #ngé  daps  ta  çqjfdffif£i^  ; 
coupe  tes  jambes  »  ps^çe.qu'elles.  font.ffUMTPh/er  toute;  ta^  çiachinp; 
flÇiquand  tu  auras  oQiipé  tout  cda^  tu  seras  le  pl^s  bea^i  pç^rp^.di^ 
99ade.  Voilà  tomt  coup^t.gr&cq  au  brin^de  bari)fi.flue  j'j^  ^  )j| 
fibiblesse  de  croire*  Dites-moi  à  présep^,  people^fOPv^siMi^  sj  jç 
n'aurais  pas  mieux  fait  de  gardai jEp^,  bras ,  mes, jambes*  m^ 
t^,  et  d'attaqMfir.pe  brin  de  barbe  qui  mQ  ^liQipnpit  de  fj  bw» 
oçipyieils.  Marat  est  le  brip  do  barb^.de  la,|lépublique;.il.dit  : 
Coupez  les  généraux  qui  chassent  les  fiiu|èmis.;  coupe?  la  Con- 
Vif^ntion  qui  prépare  des  lois  ;  coupez  le  ministëre  qui  les  fait  mar- 
cher ;  coupez  tout,  excepté  moi^  .-. ...:.. 
ij.#  Que  Texpérienoe  vous  éclaire  dpnc L'homme  qui  vous  dit  : 
Méfiez-vous  d'un  tel,  veut  le  plus  souvent  détourner  votre  atten- 
tion loin  de  lui*même,.  et. profiter  des.  distrtcUona  qu'il  vous 
doone  :  c'est  que,  ne.  pouvant  aoquérir..oe..qu'jl  pcét^d  par  les 
vertus  qui  lui  manquent,  il  espère  l'arracher  par  une  surveil- 
lance factice. 

,  1  Veillez,  parce  qu'enfin  ce  sont  desiiommes  que  ,vou3.avez 
^lis  en  place,  et  que  les  passions  veilleraient,  /û  voua  vous  en- 
dormiez ;  veillez ,  mais  n'outragez,  pas  sans  raison  l'Jiomine.yerf 
tueux  que  vuus.avez  honoré  de  votre  confiance.  Gomme  la  licence 
n'est  pas  la  liberté ,  de  même  la  méfiance  n'est  {>as  la  vigilance- 
Peuple  souverain ,  laissez  la  méfiance  aux  tyrans;  ne  souffre 
pa^.  qu'on  vous.accoutume  à  être  conduiu  comme  les  «roisrdpnt 
l'oreille,  sans  cesse  ouverte  à  la  calomnie,  laissait  apx  courti- 
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sans  le  libre  exerdoe  de  détruire  les  gens  de  bien.  >  (  La  S^mi- 
neUe,  n.  LXIV,  LXV.) 

—  Les  articles  des  autres  journaux  que  nous  avons  sous  les' 
yeux  n'offrent  point  d'intérêt  :  nous  n'avons  trouvé  à  y  recueilEr 
que  quelques  détails  aneodotiques.  —  Les  RivoluHous  de  Paris 
nous  apprennent  que  Ymnoeent  qui  périt  dans  les  journées  de 
septembre ,  et  dont  bientôt  Robespierre  parlera  à  la  tribune  de 
la  Convention ,  était  un  nommé  Witingtin ,  incarcéré  au  lieu  de 
Witinkoff.  Elles *nous  approment  encore  que  l'un  des  huit  dépu- 
tés contre  lesquels  le  comité  de  surveillance  de  Paris  lança  des 
mandats  d'arrêt ,  était  Ribbes,  de  l'assemblée  législative.  D'ail- 
leurs le  journal  de  Prudhomme  se  prononce  avec  énergie  pour 
le  jugement  de  Louis  XYI  ;  il  émet  les  mêmes  opinions  que  les 
Jacobins  ;  il  soulève  la  question,  de  diminuer  l'indemnité  accordée 
aux  députés  de  la  Convention  ;  il  propose  de  la  réduire  de  18  liv. 
à  9  liv.  —  Le  numéro  CLXIX ,  qui  parut  du  6  au  8  octobre, 
contient  à  la  fin  un  avis  assez  curieux  de  Prudhomme.  c  Plusieurs 

>  membres  de  la  Convention ,  redoutant  déjà  pour  eux  et  leur 
»  parti  la  sévérité  du  journal  des  révolutions ,  et  se  disant  auto- 
»  risés  par  une  portion  du  pouvoir  exécutif  provisoire,  ont  osé 

>  me  proposer  de  céder  mon  journal,  sous  la  condition  qu'il  por- 

>  terait  toujours  mon  nom.  On  ne  m'eût  pas  fait  un  plus  grand 

>  outrage  si  on  fût  venu  me  proposer  de  me  vendre  moi-même 

>  en  personne.  >  Plus  bas  il  déclare  que  c  jamais  aucun  membre 

>  de  la  Convention  n'aura  l'honneur  de  coopérer  à  son  journal.  > 
Et  il  ajoute  que ,  parmi  les  législateurs  actuels ,  un  petit  nombre 
y  a  travaillé,  c  II  en  est,  dit-il,  jusqu'à  trois  que  je  pourrais  nom- 
»  mer,  dont  j'ai  essayé  la  plume;  Harat  en  sait  quelque  chose.  Il 

>  ne  me  fut  pas  possible  de  me  servir  de  son  travail,  qui  n'était 

>  pas  à  la  hauteur  de  mon  journal.  >  D  est  facile  de  deviner  que 
ceux  qui  voulurent  acheter  les  Révolutioru  de  Paris  ^  pour  en 
dianger  l'esprit,  étaient  des  Girondins.  —  Mais  continuons  cette 
espèce  de  revue.— En  ce  moment,  Carra  étant  absent ,  les  Anna- 
les patriotiques  firent  quelque  opposition  au  système  qui  dominait; 
dUfis  ae  permirent  même  quelques  dbservati<His  sur  notre  manière 
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[•  poursuivre  les  Prussiens,  qui  furent  durement  relevées  dans 
ise  lettre  que  Carra  leur  adressa.  —  Le  Journal  de  Paris  recom- 
lença  avec  la  Convention.  Rœderer  y  rédigeait  les  séances  de  la 
ionvention.  Le  journal  d'ailleurs  ne  se  compromettait  point  ;  il 
l'âmet  aucune  opinion.  Nous  trouvons  dans  ses  feuilles  une  lettre 
Itt  marquis  de  Toulongeon  (numéro  306,  supplément)  aux 
rères  du  roi,  dans  laquelle  il  proteste  de  son  dévouement  à  la 
anse  des  princes. 
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Nous  diviserons  notre  narration  en  deux  parties  :  dans  Tune, 
MMM  jetterons  un  coup  d'œil  sur  les  événemens  dont  la  politique 
ira  parti  ;  et  dans  l'autre»  sur  Thistoire  municipale  elle-même. 

Nous  avons  vu  avec  quel  soin  et  quelle  anxiété  les  Jaoobina  et 
lanit  lui-même  s'appliquaient  à  conserver  le  calme  dans  Paris. 
te  les  raisons  mêmes  qui  leur  inspiraient  cet  état  de  paix,  ils 
royaient  que  leurs  adversaires  étaient  intéressés  à  troubler  la 
ille ,  afin  de  trouver  le  prétexte  nécessaire  pour  justifier  et  l'in- 
titution  d'une  garde  et  le  déplacement  de  la  Convention,  etc. 
Lussi  considérèrent-ils  comme  des  pièges  tendus  au  patriotisme 
t  à  l'impatience  des  Parisiens  plusieurs  actes  du  pouvoir  exécutif, 
|ui  étaient  au  moins  de  graves  imprudences.  Ainsi  l'émeute  des 
uvriers  du  camp  sous  Paris ,  qui  était  évidemment  occasionée 
lar  un  retardement  de  trois  jours  sur  la  paie,  fut  considérée, 
ion  comme  le  résultat  d'une  mauvaise  administration,  mais 
omme  provoquée  avec  intention;  et  tous  les  révolutionnaires  s'em- 
loyèrent  avec  ardeur  à  l'apaiser.  U  y  eut  dans  cette  affaire  une 
irconstance  qui  reste  inexpliquée,  c'est  la  réunion  de  ces  ouvriers 
[ans  une  des  salles  dépendant  du  local  appartenant  aux  Jaco- 
jns.  Au  reste,  voici  un  fait  qui  justifie  mieux  les  soupçons  qui  ac- 
osaient  la  Gironde  de  chercher  une  émeute  par  tous  les  moyens  : 
mis  en  empruntons  la  narration  au  journal  de  Prudhomme. 

«  Pour  prendre  le  poisson ,  dit-il ,  on  bat  Teau ,  on  lu  trouble 
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en  souleyanl  la  vase.  Cette  petite  ruse  de  guerre  est  employée 
ce  moment  èontl'e  Paris.  Quoique  Pétion  ne  soit  plus  à  la  inairi^ 
ni  Hannel  à  la  Commune,  cette  viitè  n'a  jamais  été  moins  agités 
qu  énfce  moment,  etx'est  ce  moment  i^u'oo  choisit  pour  loi  prô^ 
pdser  tinsuf croit  de  forde  armée  tirée  dès  quarte-vingt^eux  au- 
tres départemens  :  c*est  maliclioisirson  tetnpé.  Mais  les  autetflrs 
de  te  projet  et  ceux  qui  ne-^raientpaàâchés  dé  le  voir  décréler 
ne  désespèrent  de  rien;  ils  font  venir  à  Paris  des  émigrés  pris 
sur  les  frontières  les  armes  à  la  main.  Une  loi  formelle  décidait 
de  leur  sort  à  Tendroit  même' de  lëîïr'arrestation  ;  n'importe,  les 
personnes  chargées  de  l'envoi  par  une  mission  secrète  diront 
n'avoir  pas  reçu  officiellement  le  décret. 

%  En  efifet,'  ils  sont  arrivés  le  vendredi  i9  octobre,  an  nom- 
bre de^  treize;  ils'ont  paru  au  cônMl'-^ général' de  la  GommiMê 
pour  y  déclarer  leursnomtr'âelàUs  fuMit-tranlJféfés,-  >en  pMà 
Jour,  duT^risèns^de  h  Ottnciergerîe/emfe  deutliai^d'échlEirpes. 
Lerpeupl€f-a  été  pitis  sàge'<fft^  île  ocumptaît;  il  é'est  couteotë^é 
eriert^riaYmftoii,  et  dieFdemaddèrikn  prompt  jugetâent.  (Suit  Ht 
Hbte  dès  noms-et  des  titres  des  treize  prisonniers:)  ' 

»  Le  lendemain,  il  y  eut  quelques  râssemblemens  dans  les 
codrs  *dii  Palais-dé-Justicé  ;  des  agitateurs'  excîta*tent  lés  grôùfiês 
l'Mfer'Téxécutibn  ti'op  lente  des  i)rlS'6hniers  ;  parmi'iésé|uéls  i5A 
citait  les  noms  de  personnages  dont  le  noin  seul  était  capable  de 
porter' lat  multitude  âai'ÎpIUs'  grands' excès.  La  Comniuiie  pron 
cfamà  dé  nouveau  le  décret ,  et  cette  )[>etite  fer  Aientàiibii  n*éiit 
padesûîte.  ••'      *       "  *   '      • 

»  Lé  bruit  courut  en  même  temps  que  les  prisonniers  du  Tem- 
ple avaient  gagné  le  large.  On  sut  bientôt  à  quoi  s^en  tenir ,  'mais 
on  demanda  au  conseil-général  de  la  Commune  que  Louis-le-dé- 
couronné  se  montrât  tous  les  jours ,  à  midi ,  lors  de  la  garde  mon- 
tante. Cette  motion  à  été  mise  aujourd'hui  à  exécution. 

>  La  commission  chargée  du  jugement  des  treize  émigrés  s'in- 
stalla dans  salle  du  palais  sans  difficulté  et  sans  murmure  de  1% 
part  du  peuple, 
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»  Ce  n'est  pas  tout  :  en  ce  moment  s'effectuait  Tévacuation  du 
camp  de  Montmartre ,  et  les  ouvriers  en  grand  nombre  furent 
conseillés  de  faire  plusieurs  réclamations  avant  de  se  séparer. 

>  L'interrogatoire  des  treize  émigrés,  ou  plutôt  des  neuf  con- 
spirateurs ,  n'éprouva  aucun  délau  Le  citoyen  Berrayer,  oom» 
mandant  générai  de  toutes  les  troupes  du  dëpartement  de  Parft  » 
présidait  ce  tribunal  ou  oenseil  de  guerre.  (  Suivent  le  proc^ 
verbal  du  jugement  et  les  interrogatoires.  Il  en  résulte  quelaifcour 
martiale  était  composée  »  outre  son  président  y  de  quatre  mem^ 
bres,  les  sieurs  Lestrange  et  Garroy^  officiers,  Sablean  et  Marif; 
soldats;  que  nenf  furent  condamnés  et  quatre  acquittés,  comme 
domestiques.  )-Prudhemmeeonlinue':  -    ^  -   /   :  •>  it*.- 

»  L'eiécution  du  jugèniient  des  neuf  conspirateurs  se  fit  paisi- 
blement mardi  mâlia'{8&^^  sur  la  place  de  la  Maison  eommiMe; 
et' non  sur  celle  du  1<K  comme  ov  Ï9M\X  annoneé'pottf  dotneHe 
change  au  peuptolst éndiiainuerrafflnenoeaafour  derëohafaoéi 
Mais  cette  précaution  était  inutile,  tout  se  passa  ateii^^^BèMei 
seulement  plusieurs  témoins  s'étènnèrent  de  oe  -qu'on  donnait  & 
Pnfs  de  pareik  spectacles.  Ces  bonnes  gens  n'étaient  pehlf liii^ 
tiés  à  ce  mystère; non  plus  qu'à  celui  de  h  translation  de  a^enH^ 
trois  prisonniers  pmsiens,  qu'on  aurait  bien  Voulu  ftiirefMMtsep 
pour  émigrés*  »     :    •  •  ■*•".  ru-    .•.    .:  r    : .  .  .»..*w 

ki  nous  sonunes  obligés  d'interrompre  la  narration  de  Pru- 
dhomme  pour  expliquer  comment  eli  avait  sondait  cette  MiM^ 
provocation,  siprovoeaticto il  y isivaita  '<  ''"-^  '   '<  ri"..)  <-■<•% 

Ces  trente-trois  prisonniers,  ou  déserteurs  prussiens,  on  émi- 
grés, car  les  versiotis  ¥ariaiént ,  entrèreÉt  à  Paris  le  41s  c^estMà^ 
dire  un  dimanche,  par  la  barrière  Sai^^i)snisi.  1h  étaient  préeé^ 
dés  par  un  trompette  qui  sonna  plBSieui>s  fois ,  et  soéMlpa^éës 
seulement  de  sept  honmiesdegardè.^      -    <  "' *    '    "      ^'  •' '* 

c  On  se  demande ,  dit  Marat ,  numéro  XXXV ,  pourquoi  des 
déserteurs  prussiens»,  qui  déviaient  Jouir  dès  biènfiiitd'de  h  na<* 
lion  y  sont  incarcérés  «omme  des  criminels^?  Acte  jlrfeitrah^  d'àu^ 
torité ,  qui  serait  le  comble  de  latynmiie ,  iTil  ne  servait  à  cou- 
vrir quel(|ue çrande  machination.,..  Venons  au  (aitM..  eesopt des 
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émigrés  que  les  ministres  ont  cherché  à  faire  égorger  pour  avoir 
un  prétexte.  > 

c  Un  commissaire,  continue  Prudhomme,  chargé  par  le  con- 
seil-général de  la  Commune  d'aller  demander  au  ministre  de 
la  guerre  par  quel  ordre  ces  trente-trois  étrangers  se  trouvaient 
à  Paris ,  le  citoyen  Pache  ne  sut  trop  que  répondre  ;  et  la  Com- 
mune est  à  la  poursuite  de  cette  nouvelle  affaire. 

>  Il  est  sis/é  de  voir  que  ce  sont  autant  de  pièges  tendus  au 
peuple  de  Paris,  qu'on  dierche  à  trouver  dans  son  tort,  pour 
avoir  du  moins  un  prétexte  eu  une  occasion  de  le  forcer  à  rece- 
voir une  garde  prétorienne  ;  mais  quatre  années  de  révolution 
ont  donné  de  l'expérience  au  'peuple,  et  son  bon  esprit  fait  le 
reste.  Les  sans-culoues  sont  toujours  dd)out ,  mais  tranquilles. 
Us  se  surveillent  eux-mêmes ,  car  ils  savent  que  beaucoup  de  gens 
suspects  prennent  leur  costume  et  la  pique  pour  les  travailler 
sous  le  voile  de  la  fraternité.  »  {Révolutions  de  Pari$ ,  37  octobre, 
u.  CLXXII.) 

Ce  journal  dissimule  un  peu  l'émotion  que  causa  dans  Paris  la 
présenoe  des  treize  émigrés.  Il  paraît ,  d'après  le  Journal  de  Pa^ 
rii^  qu'elle  fut  plus  grave.  On  avait  répandu  le  bruit  que  le  prince 
de  Lambesc  faisait  partie  des  prisonniers  ;  sur  cela  grande  agi- 
tation ,  accroissement  du  rassemblement.  U  fallut  que  les  commis- 
saires de  la  Commune  intervinssent  et  haranguassent.  Au  Temple, 
rémotion  fut  plus  considérable  encore  ;  l'éloquence  de  Santerre 
y  échoua;  la  garde  lui  désobéit.  Ce  fut  Hébert  qui ,  revêtu  de  l'é- 
charpe  municipale,  parvint  par  ses  discours  à  ramener  Tordre  et 
à  déterminer  le  rassemblement  à  se  dissiper.  Cependant  Santerre 
voulut  que  la  garde  qui  lui  avait  manqué  fût  punie.  Nous  avons 
fût  connaître  dans  le  temps  comment  cette  garde  était  établie. 
Chaque  jour,  un  certain  nombre  de  citoyens ,  élus  par  plusieurs 
sections,  à  tour  de  rôle ,  se  réunissait  pour  la  form^.  Santerre 
fut  donc  obligé  de  se  transporter  dans  plusieurs  sections  ;  partout 
sa  demande  fut  accueillie  ;  une  seule ,  celle  de  l'île  Saint-Louis,  la 
rejeta.  Santerre ,  piqué ,  ofMt  sa  démission  à  la  Commune  ;  mais 
ii  fut  refusé. 
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CepeDdant  le  96  eut  lieu  un  événement  qui ,  s'il  eût  été  prémé- 
dité, ainsi  que  le  pensèrent  les  Jacobins,  était  non  moins  propre 
qa*Dne  émeute  contre  des  émigrés,  à  justifier  la  proposition 
fane  force  armée  autour  de  la  Convention.  Nous  donnons  la 
narration  et  les  réflexions  du  Moniteur. 

<  Commune  de  Parig.  —  Du  36  octobre. 

Jean'Ntcolat  iHoté^  condanmé  par  le  jury  de  jugement  à 
quatre  heures  de  carcan  et  dix  années  de  gène,  a  été  exposé  ao- 
joord'hui  sur  la  place  de  Grève.  Pendant  son  exposition ,  il  a  plu- 
lienrs  fois  demandé  à  être  détaché  pour  quelques  besoins.  Les 
spectateurs  disaient  qu'il  fallait  le  lui  accorder,  que  cela  était  juste. 
Mais  les  gendarmes  qui^  le  gardaient  s'y  sont  refusés  et  ont  dit 
que  cela  ne  se  pouvait  pas;  que  d'ailleurs  il  n'avait  plus  qu'une 
demi-heure  on  trois  quarts  d'heure  à  rester  exposé.  D'Hoté  de- 
BHUMlâit  au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté.  Des  hommes  vêtus ,  les 
m»  en  uniforme ,  les  autres  en  habit  bourgeois ,  coururent  vers 
rëchafaud,  en  criant:  5a  liberté  j  sa  liberté!  nous  l'aurons  de 
fbrce  !  Alors  un  gendarme  se  détacha  pour  aller  requérir  du  ren- 
fort au  corps-de-garde  de  la  réserve.  Pendant  ce  temps ,  la  foule 
mcmta  sur  l'échafaud.  On  a  remarqué  un  dragon  d'environ  cinq 
pieds  six  pouces,  vêtu  d'un  habit  vert  à  boutons  à  la  hussarde, 
ayant  un  pantalon  et  un  casque  ;  il  criait  :  Des  couteaux  pour 
couper  les  cordes ,  nous  n'avons  pas  le  temps  de  les  ôter.  Un  mili- 
taire a  dit  à  un  gendarme,  en  montant  vivement  sur  l'échafaud, 
que,  -si  c'était  un  voleur,  il  ne  s'opposerait  pas  à  sa  punition; 
mais  que  c'était  un  brave  garçon,  qu'il  le  connaissait  et  qu'il 
fallait  le  délivrer.  Les  gendarmes  ont  été  maltraités.  Enfin,  ne 
pouvant  résister  à  cette  violence ,  ils  se  sont  retirés  au  secré- 
tariat de  la  maison  commune ,  où  ils  ont  fait  leur  déclaration  de 
ce  qui  venait  d'arriver.  L'écriteau  a  été  déchiré^  le  poteau  ébranlé, 
le  tabouret  jeté  à  bas,  et  celui  qui  était  exposé  emmené  par  la 
foule  au  milieu  des  cris  de  vive  la  nation. 

>  Quand  le  peuple  sentira-t-il  la  nécessité  de  respecter  les  lois 
et  de  ne  point  en  arrêter  l'exécution  ?  ou  plutôt  (car  ce  n'est  ici 


j(g  CONVENTION  NATIONALE. 

qu'une  impulsion  donnée  par  quelques  particuliers  amis  du  cou- 
pable) quand  la  force  publique  sera-t-elle  organisée  de  manière 
à  pouvoir  s'opposer  aux  actes  arbitraires  des  citoyens?  Rien  n'est 
plus  dangereux  que  l'habitude  de  mépriser  et  surtout  de.  voir 
mépriser  les  lois  ;  celte  habitude  enhardit  le  erime  et  rend  plus 
*  difficile  le  retour  de  l'ordre  et  de  l'obéissance. 

»  Législateai^*,  h&tè!E^vbtis''d'orgàm$lérIà^'fUrce  publique,  d'en 
prescrire  remploi ,  d'en  assurer  l'activité  :  eedev^  est  urgent» 
indispensable  ;  cette  mesure  rendra  inutile  toute  force  pariicu* 
lière ,  source  de  discorde ,  moyen  funeste  et  capable  de  paralyser 
les  secours  qu'il  ne  faut  attendre  que  des  fonces  commttnes  et 
réunies  des  citoyens.  Qu'ils  soient  tous  appelés  par  vous  comme 
par  leur  intérêt,  à  protéger  vos^lravaux  eê,  les  lois»,  seulesespé^ 
rtndss  delà  République.,»  (Jiroiiti€«r^iii  CGGIU.)  «  •  -  .t  .  ., 

•-'^  Le  conseil-général ,  dit  le- Patriote  françtùs  en  racontant 
ce  fait;  le  conseil-général ,  sous  tes  fenêtres  duqudt^iriiioMee* 
vable  attentat  à  été  commis  #  n'a  pris  aucune  mesure  contre  les 
coupables  ;  mais  aussi ^  deux  jours  après,  en^  a  affiché  sous  les 
portiques  du  jardin  de  la  Révolution  (Palais-Royal)  un  placard  ok 
Fen  avait  dessiné  Marat  à  la  potence.  Aussitôt  grande  dénoncia^ 
tion.  —  C'est  une  conspiration  contre  les  patrieMi  c'est  une 
Saint-Barthéiemy  que  les  Brmotins  veulent  faire  ;  c'est  un  â  sep- 
tembre en  sens  in^rse;  Grandes  mesures ,  réquisition  au  com- 
mandant général  de  porter  au  jardin  de  la  Révolution  une  force 
imposante;^  nomination  de  quatre  commissaires  pour  s'y  trans- 
porter ,  etc.  Heureux ,  s'écrie  malignement  un  de  nos  confrères 
en  rendant  compte  de»ce  trait,  heureux  les  citoyens  dont  les  ma- 
gistrats sont  toujours  attentifs  à  vdller  à  leur  sûreté  et  à  leur 
tranquillité!  >  (n.  MCLXXVII.) 

Cet  article  est  inséré  dans  le  numéro  du  30  octobre  ;  or,  la  veille 
même  ^  le  29 ,  laCommune  avait  ordonné  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  délit  commis  à  l'occasion  de  d'Hotà  t 

Que  ces  insinuations  fussent  l'effet  de  Tignoranceou  d'une  tac- 
tique ,  elles  prêtaient  complètement  aux  accusations  des  Jacd)ins, 
qui  YQulaient  voir  dans  toiites  ces  choses  une  intrigue  girondia^. 
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Pendant  ce  temps  »  on  procédait  aux  élections  d'un  maire.  AH^ 
Bonèées  d'abord  pour  lé  4,  puis  remisés  et'êàmirièncéès  le  9, 
le  scrutin  fut  dépouillé  le  15.  Quaranfé-^pt 'sèctttoS  ataient 
ibomt  iS,474  >^am' (  moitié  plus  un  pour  être  élii).  Pétion 
•fait  obtenu  13,899 Yôix  ;  Abtoneiie,  f2  f  BUIaud-Yarèkines,  $4; 
BHiilyi  48;  Cahier  tte  GerviHe;  42;  Camus,  ^t;  Gambon;  49; 
Chabot ,  2  ;  dX)tme^on ,  131^  ;  Danton ,  14  ;  Freteau ,  421  ;  Fad- 
cUfet;  2;  Hérault  de  Séoheiles,  423;  riïuilîer,  87;  Harat>,  7'; 
Manuel,  29;  Pairis,  86;*  <^^e,  9;  Rtioderer,  '44;  Pelletier-^ 
Siînt^Fargeau,  7;  fiohnd,  22;  Robespierre V  93 r  RabaudV  9) 
So^eAt;  6r*Santefi^,  4;  Vergniaûd-;  9,  ' etc.*  Pétion  fut  pro- 
clamé, n  répondit  par  la  lettre  suivante  z''     '     '  '  '  ':    *     ' 

<  Citoyens,  j'avais  eu  Thonneur  de  vous  prévenir  qu'appelé  à 
la  Convention  nationale  j'avais  accepté  cette  mission  importante, 
que  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  accumuler  deux  fonctions  ^  et  je 
vous  avais  prftde  vouloir  bien  procéder  à  la  nominatioVi  d'un 
nouveau  maire.  Vous  m'avez  honoré  une  seconde  fois  de  vos  suf- 
tirages  ;  rien  n'est  plus  glorieux  pour  moi ,  et  les  termes  me  man- 
quent pour  vous  expriiiner  toute  tna  reconnaissance;  mais  je  ne 
puis  regarder  ce  choix  que  comme  un  témoignage  d'amitié,  que 
comme  une  marque  de  souvenir  des  services  que  j'ai  pu  rendre 
à  cette  cite.  Il  m'ost  bien  douloureux  de  ne  pas  pouvoir  répondre 
&  fcètte  confiance  à  laquelle  /^attache  un  si  grahd  prix.  En  ren- 
trànt  au  posté  de  réprésénftant  de  la  République  j^obéis  aux  prin« 
dpés ,  je  crois  bieh'semr  ma  patrie. 

>  Agréez  mes  smcères  regrets  et  l'assurance  de  mon  entier 
dévouement.  Votre  concitoyen ,  signé  Péhon.  > 

En  conséquence  un  nouveau  scrutin  fut  ouvert  le  22.  Anto- 
neHe  et  HëHiult  de  Séchellei^yéurfnîentle  plus  de  voit;  le  premier 
2,495,  et  te  seootod  4 ,7€4.'  Il  fut  aftfté  que  lé  29  commencerait  te 
acruUndebaMcnî^'entrfe  ces  deW  candîd&b.  I!  est  5  rëmSihïnêf 
qu'n»  sieur  *Ormcssoo;  bonlrfllêur-générà! ,  ftifëtr  tés/ltié  ce- 
qui  réunit  le  plwde^  voiii  ;  Amis  hA  bnUetins^qur  poftaieiic  son 
Qd  forem  dtvMr  en  m%  ^eaiédftfries/rtiie  th  Vi'im  ^\ 
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suivi  de  la  désignation  de  contrôleur-général,  l'autre  où  le  nom 
était  sans  désignation.  La  première  catégorie  contenait  I^SIS  but 
letins»  la  seconde  I9O94. 

.  — ^Le  i4  eut  lieu  une  fête  civique,  ordonnée  par  la  CcmYeatioiit 
pour  célébrer  le  succès  des  armes  de  la  Rq[>ublique.  Elle  com- 
mença par  la  remise  de  douze  drapeaux  aux  douze  l^oos  de 
Paris  ;  ensuite  les  autorités  se  rendirent  en  cortège ,  suivies  des 
sections  armées ,  sur  la  place  de  la  Révolution.  Là  on  ch^ta  des 
hymnes  autour  de  la  statue  de  la  Liberté ,  puis  on  revint  dans  le 
même  ordre  à  THÔtel-de-Ville ,  où  les  porte-drapeaux  vinrent 
déposer  les  anciens  étaidards  des  bataillons.  Chaomelte  leur 
adressa  le  discours  suivant  : 

c  Citoyens ,  le  jour  où  la  perfidie  et  une  politic[ue  sanguinaire 
réussirent  à  opposer  soixante  bataillons  aux  quarante-huit  sec- 
tions 9  fut  un  jour  de  triomphe  pour  la  tyrannie  :  c*est  de  ce  mo- 
ment que  datent  ces  divisions ,  ces  haines  qui  noonont  hàt  adie- 
ter  si  cher  la  conquête  de  T^ialité. 

i  Aujourd'hui  une  régénération  subite  a  remis  dans  leur  état 
naturel  des  âmes  qui  n'étaient  pas  faites  pour  la  haine.  La  frater- 
nité  lie  tous  les  citoyens,  les  attache  les  uns  aux  autres,  et  la 
garde  nationale  n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit  être,  tous  les  ci- 
toyens armés  pour  la  défense  de  letirs  droits. 

»  Si  l'intérêt  général  est  un ,  le  moyen  de  le  défendre  doit  être 
un  ;  et  si  jamais  de  nouveaux  traîtres  parviennent  à  rétablir  dans 
les  sections  deux  forces  divisibles  d'esprit  et  de  régime ,  Tune 
civile,  l'autre  militaire  ;  si  jamais  enfin  on  parvient  à  séparer  les 
bataillons  des  sections,  alors  la  division  d'intérêt >  d'esprit  et 
d'action  amènera  de  nouveaux  troubles ,  ressuscitera  les  intrigues, 
et  finira  par  anéantir  notre  force  par  elle-même. 

>  Vous,  nos  chers  concitoyens,  qui  venez  aujourd'hui  déposer 
à  la  Maison  commune  le  gage  de  l'union  qui  fût  votre  force, 
rappelez-vous  que  c'était  à  l'aide  de  ces  mêmes  drapeaux  que 
des  chefs  pervers  prétendaient  vous  diviser  pour  mieux  vous  as- 
servir. Ne  les  avez-vous  pas  mille  fois  entendus  faire  l'éloge  de 
tel  bataillon  et  la  satire  de  tel  autre?  Maintenant  que  nous  som- 
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mes  libres  »  la  force  et  la  gloire  de  chaque  division  deviennent  la 
force  et  la  gloire  communes  à  tous  les  citoyens,  parce  qu'entre 
eux  il  ne  peut  plus  exister  qu'une  généreuse  émulation  »  une  égale 
ardeur  pour  la  liberté. 

«Restons  à  jamais  unis  ;  obéissons  aux  lois  et  ne  reconnaissons 
que  cette  seule  puissance.  Oui ,  quelles  que  soient  ces  lois*,  soyons 
toujours  prêts  à  y  obéir  comme  à  les  discuter.  Obéir  est  un  de- 
voir, discuter  est  un  droit  :  voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais 
oublier.  Poursuivons  les  traîtres  qui  veulent  nous  écarta*  de 
cette  obéissance  salutaire',  comme  les  intrigans  qui  voudraient 
nous  priver  de  notre  droit  de  réclamation.  Jurons  donc  tous 
obéissance  aux  lois,  et  mépris  aux  intrigans,  à  tous  les  partis 
qui  tenteraient  de  s'opposer  au  salut  et  à  l'organisation  de  la  Ré- 
publique. » 

Pour  terminer  notre  coup  d'œil  sur  l'état  de  Paris,  il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  sur  celles  des  opérations  de  la  Com- 
mune dont  nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  parler. 

Nous  trouvons  dans  les  Annales  patriotiques  un  compte  du 
comité  de  surveillance  plus  étendu  que  celui  que  nous  avons 
cité  précédemment.  Ce  compte  fut  rendu  au  conseil-général ,  en 
présence  de  commissaires  des  quarante-huit  sections.  D'abord , 
il  est  question  des  dépôts  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et  qui 
montaient  à  713,875  livres.  Il  en  avait  été  distrait  80,929  livres 
pour  divers  emplois  ;  le  reste  était  en  caisse  prêt  à  être  versé  à  la 
trésorerie  nationale.  —  Les  envois  en  prison  ordonnés  par  le  co- 
mité ,  tant  pour  obéir  à  la  clameur  publique  que  pour  trahison  et 
forfaits,  complicité  d'aristocratie,  fabrication  et  distribution  de 
faux  assignats ,  montaient  à  trois  cent  quarante-trois  depuis  le 
10  août  jusqu'au  lOoctobre  :  l'excédant,  pour  aller  jusqu'à  trdze 
cent  soixante-quinze ,  nombre  total  des  prisonniers ,  était  le  ré- 
sultat d'arrestations  opérées  par  ordre  du  comité  de  surveillance 
de  la  législative ,  du  conseil-général  de  la  Commune,  des  comités 
des  sections  et  des  autres  autorités.  —  Il  restait  encore  un  compte 
particulier  à  rendre  par  Panis  et  Sergent ,  pour  le  temps  de  leur 
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ylfniariirrlîr"  ant^neare  u  10  août,,  rehtil  ai  partk  mbl  éé^ 
poitieft  de  police  9  ei  en  partie  an  fira»4e  la  ite  de  k  fiédém- 
^(^,  JUl^jniiUipaai^it  été  consacré  à  ce  dernier  objet  :  700,000  fr. 
sealement  avaient  été  employés.  .  ...^    ,  : 

AJBâ  ce  sujet  d'accniation  çontyie  la  ComBMine  p'erîtfait  ylpi; 
nais  la  àûllite  de  la  caisse  de  seoopin ,  Ja  fivjje  de  ^Qn  gérvui 
de  plosieiirs  d<^  ses  prinçipaia  mtéressés,  dent  ipfaisaiL  partis 
d^  c(uise|l-gàiéral^  raipeiièr»t,les  dîscassÛMis.  jjitérieiircs  qm 
ragitaiimt  apparaTaqu^ie, conseil-général  apcqsail  le  borcmi  4l 
fille  de  défaut  d^  sorveillano^ ;  qdoi-ci  réqriniiiiaiL.Cqifndsar 
oçil^  n'f;iOpé(Aait  pas,  ainsi  qoe  nous  rayons  ya,  one  presqns 
nnaniinUé  lorsqu'à  s'agissait  de  qoestipns  d'inlérét  public.,  . 

I^.CkWEimqn^  ne  s'ooeupa  pas  senleoioii^  4^  d^f^^ 
lisation  contre  le  fiédéralisme;  eDe  s'attadia  aussi  à  des  mnfsfioui 
purement  locales.  Elle  discuta  les  moyens  d'établir  un  bôpitsl 
dans  chaque  aectjon  ;  die  fitdé&ndre  plusieun  pièces  de  tbéltre 
pour  cause  d'immoralité;  elle,  s'occupa  de  subsistances,  et  con- 
stata qu'il  y  avait  une  avance  de  plus  d'an  mois  de  consomma- 
Ipn.  |L^,^9  sur>  demande  de  plusieurs  sections,  elle  décida, 
qttf'es^cips^t  du  droit  accordée  toute  municipalité  d'être  préve- 
iffÊfi  d^  rai;rivéedes  corps  armés  qu'^  portait  sni*  son  territoire, 
dj^ enverrait  uiie  députation,au  minisir^  de  naténeur  poprri- 
fiiirîr  (U^lui,  par  écrit.,  les  nH>tifi^  d'unras^mUementiXHMHdé- 
rabl^  dft  trgnpes ,  qui  avai^  lieu  sans  réquisition  de  la  Comannet 
el  sans  qu'elle  ?n  fût  officiellement  informée.  En  effet ,  a'jl  Cint 
e9  croire^  lllarat ,  plus  de  vingt  mille  hommes  étaient  réunis  i 
PariSiet  dsDS.lef  environs. 

.  .Enin  via  même  jour,  leconseil-^général  arrêta  que  les  sections 
seraient  Jnvîlées  k  déclarer  si  elles  conservaient  leur  confiance 
aux  divers  commissaires  qui  le  composaient.     .  ..<     . 
-  r—  Haas  ce  mois ,  il  sortit  .encore,  de  Paris  pour  l'armée  dnq 
mille  sept  cents  hommes  équipés  et  armés. 
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SITUATION  DES  ABBIÉES  PEBIDANT  UB  MOIS  D'OCTOBRE. 


BOMBARDEIIEirr  DE  LILLE. 


Noos  avons  vu  que,  le  29  septembre,  les  batteries  autridiien- 
àies  ouvraient  le  feu  sur  le  midi^  et  que,  vers  le  soir;  Tëglise 
Saint-Étienne  et  le  quartier  Saint-Sauveur  étaient  en  flammes; 
Le  feu  se  soutint,  de  part  et  d'autre,  le  l'octobre  et  la  nuit 
suivante  avec  la  même  vivacité  ;  plusieurs  incendies  partiels  se 
manifestèrent,  surtout  à  l'hôpital  militaire  et  à  rHôtel-de-Yille. 
Le  conseil  de  guerre  publia  la  proclamation  suivante  : 
•  c  YtHis  le  voyez!  un  ennemi  atroce  ne  veut  pas  vous  gouver- 
ner, il  veut  vous  exterminer  :  courage  !  redoublez  de  zèle  contre 
les  incendies;  envoyez  dans  les  campagnes  libres  vos  tendres 
épouses,  vos  chers  enlans;  défendez  vos  habitations  des  flam- 
mes; «oyez  assurés,  soyez  absolument  certains  que  la  Républi- 
que, riche  de  ses  vastes  domaines  et  des  propriétés  des  infâmes 
émigrés,  fera  rebâtir  vos  maisons,  vous  indemnisera  de  toutes 
vos  pertes  !  Le  conseil  de  guerre  en  prend  derechef  l'engagement 
au  nom  de  la  nation  entière,  libre  enfin  de  ses  tyrans.  Par  ordre 
du  conseil  de  guerre.  — LilU,  1"  oi^bre.  —  Signé,  Poissonnier  , 
secrétaire-greffier. 

Ce  jour  même,  le  général  Lamarlière  entra  dans  la  place 
avec  six  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  deux  de  troupes  de 
Ugne  et  trente-sept  canonniers.  Le  lendemain  2,  il  arriva  encore 
un  bataillon  de  fédérés ,  et  le  feu  des  Autrichiens  parut  se  ralen- 
tir; mais  ayant  repris  le  3,  à  la  pointe  du  jour,  avec  la  plus 
grande  vivacité,  et  les  pompes  de  la  ville  ne  pouvant  plus  suffire , 
on  vit  arriver  avec  une  grande  allégresse  celles  de  Béthune , 
d'Aire,  de  Saint-Omer  et  de  Dunkerque.  La  ville,  alors,  était 
depuis  cent  quarante-quatre  heures  soumise  au  feu  des  mortiers 
et  des  canons,  et  l'ennemi,  moins  occupé  de  nuire  aux  remparts 
et  aux  troupes  qu'aux  habitans ,  y  avait  déjà  jeté  environ  trente 
mille  boulets  rouges  et  six  mHIe  bombes. 

Le  4 ,  il  entra  encore  â  Lille  deux  bataillons  de  volontaires  et 
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un  de  troopes  de  ligne.  Le  feu  de  la  nuit  et  de  la  madnée,  qâ 
avait  été  médiocre,  s'afEublit  sensiblement  dans  le  reste  de  h 
journée.  Le  6 ,  les  Autrichiens ,  qui  n'avaient  tiré  que  par  inter- 
valles dans  la  nuit ,  répondirent  encore  moins  vivement ,  pendait 
le  jour,  à  l'artillerie  des  remparts  ;  quatre  pièces  seulement  kn- 
çaient  encore  des  boulets  rouges,  et  leur  feu  cessa  entièrement 
dans  l'après-midi. 

Le  duc  de  Saxe-Teschen  9  rd)uté  par  la  résistance  de  biplace, 
informé  du  succès  des  Français  en  Champagne  et  de  robligatk» 
où  se  trouvaient  les  armées  coalisées  de  l'évacuer,  songeait  lui- 
même  à  la  retraite  ;  d'ailleurs,  le  corps  français  qui  se  rassem- 
blait à  Lens ,  sous  les  ordres  du  général  Labourdonnaye  ,«ft'ang- 
mentait  tous  les  jours.  On  savait  que  Dumourier  ne  devait  pas 
tarder  à  s'y  joindre,  et,  encore  quelques  jours,  le  duc  pouvait 
voir  une  troisième  armée  sortir  de  Lille.  Il  fallait  donc  renoncer 
à  la  conquête  d'une  ville  où,  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre 
usitées  entre  nations  civilisées,  l'on  avait  porté  le  meurtre  et  le 
ravage  dans  un  moment  où  l'on  n'avait  |)as  assez  de  troupes, 
non-seulement  pour  entreprendre  un  siège  en  règle,  mais  même 
pour  investir  la  ville. 

On  fut  informé,  le  8,  de  la  retraite  de  l'ennemi,  qui ,  pendant 
la  nuit ,  s'était  porté  à  la  droite  de  la  rivière  de  Marque  à  Pont-à- 
Tressin.  On  s'occupa  aussitôt  de  raser  ses  travaux.  La  perte  en 
hommes  fut  à  peu  près  égale  de  part  et  d'autre  ;  les  Autrichiens 
eurent,  dit  Servan,  deux  mille  honunes  tués  et  blessés;  et  l'on 
perdit  presque  autant  de  monde  dans  la  ville,  soit  parmi  les  ci- 
toyens, soit  parmi  les  soldats  de  la  garnison.  Mais  Lille  éprouva 
un  dégât  immense  ;  et  quoique  l'ennemi  fût  obligé  d'abandonner 
une  partie  de  son  matériel,  le  dommage  n'était  nullement  com- 
parable. 

Cependant,  le  11,  le  général  Labourdonnaye  arriva  à  Lille,  où 
il  fut  suivi,  le  12,  par  douze  mille  hommes  venant  de  Lens. 
Le  18,  l'armée  autrichienne  quitta  son  camp  du  Pont-à-Tressin , 
pour  aller  reprendre  ses  anciennes  positions. 

Le  21 ,  les  troupes  aux  ordres  de  Beurnonville  arrivaient  à 
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Talenciennes,  en  même  temps  qae  le  gënëral  GIair£ait  s'éloignait 
à  marches  forcées  du  duché  de  Luxembourg  »  pour  ?enir  ren- 
forcer, par  Namur,  le  duc  de  Saxe-Teschen  dans  les  Pays-Bas» 
menacés  par  les  armées  françaises. 

Ainsi  se  termina  le  mouvement  offensif  que  l'armée  impcri:.:» 
avait  commencé  par  le  bombardement  de  Lille.  Cette  luuiuc 
prouve  que  les  coalisés  avaient  délibéré  en  commun ,  et  calculé 
leur  système  d'attaque  d'après  l'opinion  qu'ils  s'étaient  iaite  de 
Il  situation  de  la  population  française.  La  voyant  livrée  à  une 
apparente  anarchie,  sans  obéissance  pour  le  pouvoir,  quel  qu'il 
fftt,  ils  avaient  pensé  qu'il  suffisait ,  dans  chaque  place,  de  pous- 
ser le  peuple  à  l'insurrection  par  la  terreur  de  ses  intérêts  com- 
promis ,  en  menaçant  d'incendie  ses  propriétés ,  en  soumettant 
aux  chances  de  la  guerre  ce  qu'il  avait  de  plus  cher,  les  femmes 
et  les  enians.  Ce  moyen  réussit  à  Longwi  et  à  Verdun  ;  il  échoua 
à  Lille ,  et  il  eut  en  ce  lieu  toutes  les  conséquences  du  système , 
qui,  au  fond,  n'était  qu'immoral  et  barbare.  Il  souleva  d'indigna- 
tion toute  la  France,  et  inspira  à  chaque  Français  une  haine  en 
quelque  sorte  personnelle  contre  les  Autrichiens.  D'ailleurs  le 
courage  des  Lillois  fut  célébré;  il  parut,  par  leur  exemple,  qu'il 
n'était  pas  si  difficile  d'être  brave  et  dévoué. 

c  Citoyens,  leur  dirent  les  commissaires  de  la  Convention  dans 
une  proclamation  qui  courut  toute  la  France ,  citoyens,  vous  ve- 
nez de  prouver  à  l'Europe  votre  amour  pour  la  liberté  et  votre 
haine  pour  la  tyrannie. 

>  Vous  avez  vu  périr  vos  frères ,  réduire  en  cendre  une  partie 
de  vos  propriétés ,  et  vous  êtes  restés  fidèles  au  poste  où  la  patrie 
et  l'honneur  vous  avaient  placés.  Vous  vous  êtes  élevés  à  la  hau- 
teur de  la  révolution  mémorable  et  salutaire  du  lU  août  dernier. 

>  Vous  êtes  dignes  d'être  républicaim. 

t  Au  milieu  de  Tincendie,  prêts  à  périr  sous  les  décombres  de 
vos  habitations ,  votre  voix  ne  s'est  fait  entendre  que  pour 
crier  :  Vive  la  nation  !  périssent  les  despotes!  nous  voulons  être 
libres ,  et  nous  le  serons. 

9  Ces  brigands  de  l'Autriche,  ces  lâches  émigrés,  peuvent 

T.   XI.  ^ 
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de  la  place  nous  resteroiit ,  et  Ifs  babUaos  et  la  ^rpMion  ^  {Jm 
ne  tt  rendront  point. 

t  Cùoyens!  vous  avez  bien  mérité  de  la,  pairie. 

9  Les  Qommîssaireg  de  la  Convention  nationale  étaient  y^i^ua 
partager  vo$  daQ^[Qr8.  Les  représentais  de  la  république  ff^« 
ç^  doivent  donàer  Texempte  de  naourir  en  défendant  la  souve- 
K^neté  du  peuple  e(  son  indépendance. 

t  Ils  yeu^f  nt  assurer  (le  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  r<^g|alité| 
sous  Fempire  des  lois. 

»  Vous  venez,  par  votre  courage ,  par  votre  attitude  fière  ^ 
imposante ,  de  placer  une  colonne  au  grand  édifice  de  la  fSélicité 
publique. 

»  La  Convention  nationale  »  à  qui  nous  allons  tjransmetfre  le 
tableau  affligeant  de  votre  situation,  applaudira  à  votre  pati;^o- 
dsme  ;  elle  ne  tardera  pas  à  acquitter,  envers  les  citoyens  dQ 
Lille,  unç  detfe  sacrée.  Vof  pertes  sont  considér^les ,  vous 
serez  justement  indeçquisés.  Comptez  sur  sa  sollicitude  paterj- 
nelle. 

»  Les  rois  furent  toujours  inhumains  et  parjure^.  Les  repré- 
sentans  du  peuplé  ne  manqueront  jamais  à  leurs  engageioen^. 
Ils  ne  veulent  que  son  bonheur  ;  ils  veilleront  sans  cesse  au  salut 
de  la  République  et  à  la  prospérité  de  la  grande  famille. 

»  Citoyens ,  n'oubliez  jamais  qu'un  roi  parjure  et  corrupteur 
est  la  cause  que  ses  satellites ,  que  des  ? clM^IIes  ont  jporté  le  fer  et 
la  flamme  sur  le  territoire  français ,  qu'ils  ont  massacré  vos  frè- 
res ,  qu'ils  ont  ravagé  vos  moissons ,  qu'ils  ont  incendié  vos  ha- 
bitations. 

»  Vouez  à  ces  monstres  altérés  de  sang  humain  une  haine 
étemelle ,  et  qu'ils  sachent  que  les  patriotes  français ,  plutôt  que 
dç  courber  leur  tête  sous  le  joug  affreux  du  despot^me,  sont 
tous  résolus  à  périr  les  armes  à  la  main. 

>  Lille,  ce  8  octobre  ^792,  Tan  I«'  de  la  répohliqa^  fran^se. 

Signé ^E,  J.  M. Daoust,  Gustave Doulcet ,  J. F.  B.  Dei^ià^» 

A.  BeLLEGARDE  ,  P.  J.  DCHEV,  Ëj^Nj^T  QtQUËSNQX* 
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<—  Eîoos  terminerons  cette  histoire  de  la  ville  de  Lille  par  l'in- 
sertioQ  d'un  bulletin  qui  fut  imprimé  dans  presque  toutes  les 
feuilles  périodiques  de  Fépoque, 

[  <  Depuis  samedi  29  septembre,  à  trois  heures  de  raprès-midi, 
Tennemi  le  plus  barbare  nous  assiège.  Les  bombes  et  les  boulets 
roupies  pleuvent  sur  cette  ville. 

iCe  qu'il  y  a  d'admirable  dans  cette  calamité,  c'est  que  toutes  les 
haines  particulières,  inévitables  dans  une  population  nombreuse, 
ont  été  oubliées,  pour  se  réunir  et  ne  composer  qu'une  seule  fa- 
mille* Partout  où  la  bombe  éclate ,  où  le  boulet  rouge  pàiètre , 
les  secours  les  mieux  ordonnés  et  les  plus  actifs  préviennent  les 
malheurs  qui  pourraient  en  résulter. 

9  Le  quartier  de  Fives  estcdui  qui  a  le  plus  souffert.  Nos  bat- 
teries du  rempart  ont  extrêmement  maltraité  l'ennemi.  S1I  faut 
en  croire  un  des  piqueurs  désertés ,  qui  conduisaient  les  ouvra- 
gea  de  leurs  retranchemens ,  trente-deux  voitures  chargées  de 
morts,  tirées  à  quatre  chevaux,  avaieat  déj^  été  conduites  dès 
samedi  au  soir  à  Toumay. 

9  Hier  dans  l'après-midi,  malgré  les  maux  qui  nous  affligent,  la 
joie ,  et  les  cris  de  Vive  la  nation!  se  sont  fait  entendre  de  toute 
[)art ,  à  l'arrivée  de  trois  à  quatre  mille  hommes.  Depuis  deux 
ours  on  nous  annonce  U.  de  Labourdonnaye»  avec  quinze  mille 
lommes,  et  enfin  on  nous  foit  encore  espérer  d'autres  secours. 

»  Du  3.  Les  meurtriers  mercenaires  qui  nous  assiègent  à  boulets 
-auges  et  à  coups  de  bombes  depuis  samedi  dernier,  ont  redoublé 
eur  fureur  pendant  la  nuit  qui  vient  de  s^'écouler.  Cette  rage  de- 
ilruciive  qui  change  en  bétes  féroces  des  hommes  nés  pour  vivre 
m  frères,  ces  déprédations  atroces»  ces  cruautés  qui  font  de  la 
^re  on  séjour  da  brigandage,  ua  horrible  et  vaste  tombeau , 
ont  enfin  a  été  employé  avec  cet  acharnement  délicieux  pour  le 
xj^ur  du  féroce  tyran. 

»  Plus  ce  fléau  épouvantable  rassemble  de  calamités,  plus 
jurande  sera  notre  reconnaissance  envers  ces  braves  compatriotes 
|W  ont  péri  et  qui  périront  pour  nous.  Dix  mille  boulets  rouges 
^  bombes  ont  éui  jetés  sur  notre  cité.  Us  ont  causé  un  incendie , 
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que  de  prompts  secours  ont  arrête  heureusement.  Hier,  déni 
nouveaiuL  bataillons  sont  entrés  dans  nos  murs.  Insensiblement 
nos  forces  se  réuniront  pour  aller  chasser  ces  brigands  de  notre 
territoire.  Le  courrier  de  Paris  n'était  pas  encore  arri?é  au  soir. 
1  Is  sont  tons  retardés ,  excepté  celui  de  Dunkerque. 

»  Le  5 ,  on  jouait  à  la  boule  avec  des  boulets  sur  la  grande 
place  où  il  en  tombait  abondamment ,  et  Ton  en  apportait  d'autres 
dans  des  baquets.  Le  même  jour ,  un  ouvrier  tirait  à  lui  un  bou- 
let  ronge  avec  son  chapeau»  le  chapeau  brûla;  d'autres  qui 
étaient  à  la  poursuite  du  boulet  le  coiffèrent  en  cérémonie  d'un 
bonnet  rouge. 

>  Les  bombes  qu'envoyaient  les  Autrichiens  contenaient  de 
petites  fioles  pleines  d'huQe  de  thérébentine  ;  et  quand  elles  fti* 
saient  explosion ,  l'huile  enflammée  s*attachait  aux  boiseries  et 
les  brûlait.  Un  boulet  rouge  tomba  sur  le  coin  du  grenier  de  h 
maison  du  nommé  Grenet ,  émigré ,  rue  des  Jésuites.  Ce  coin  du 
grenier  était  séparé  du  reste  du  bâtiment  par  un  mur  assez  épais 
que  la  recherche  du  boulet  à  déterminé  à  ouvrir.  Leur  surprise 
fut  extrême  en  trouvant  là  une  quantité  prodigieuse  de  meubles, 
de  glaces  et  autres  effets  précieux  ;  il  y  en  avait  jusqu'au  faite  de 
la  couverture.  Le  procureur  syndic  ayant  été  prévenu  de  ce  fait, 
a  été  inspecter  les  lieux ,  et  l'on  était  encore  occupé  le  lendemain 
à  transférer  ces  effets. 

»  Du  7.  Une  puissance  peut  maltraiter  un  brave  homme,  mais 
non  pas  le  déshonorer.  Cette  vérité  s'applique  naturellement  à 
la  noble  et  intrépide  conduite  de  Lille.  Cette  ville  a  été  inhumai- 
nenient  assi^[ée  par  un  bombardement  et  une  canonnade  de 
huit  jours  consécutifs  :  soixante  mille  boulets  rouges  et  bombes , 
au  moins ,  ont  détruit  ses  propriétés.  Un  tel  acharnement  n'a  pas 
d'exemple.  Tant  d'horreurs  ont  été  supportées  avec  cetie  fermeté 
et  cette  tranquillité  qui  caractérise  le  courage  héroïque  d'un  peu- 
ple libre.  Lorsqu'une  maison  est  devenue  inhabitable,  le  voisin 
s'est  empressé  d'ofFrir  l'hospitalité  aux  victimes  du  moment ,  et 
de  partager  avec  elles  ses  vivres  et  son  aisance ,  s'il  est  possible 
'f 'éo  joair  dans  les  horreurs  d'une  telle  calamité.  Tout  était  en 
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commun  :  Buvez ^  mangez,  leur  disait-on ,  lani  que  ma  provisum 
durera;  la  Providence  pourvoira  à  1^ avenir.  Un  ordre  s'est  natu- 
rellement organisé  dans  chaque  quartier  >  dans  chaque  rue  ;  des 
vases  pleins  d*eau  étaient  à  toutes  les  portes  ;  pendant  la  nuit , 
les  maisons  étaient  gardées  par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge 
venait-il  à  pénétrer  quelque  part,  un  cri  se  faisait  entendre  :  C'est 
chez  un  tel;  vingt  citoyens  à  l'instant ,  avec  chacun  un  seau  d*eau 
à  la  main,  venaient  porter  des  secours»  et  l'on  n'essuyait  plus  alors 
de  dommage  que  celui  qu'occasionait  la  fracture  du  boulet  ou 

le  fracas  de  la  bombe. 

9  Malgré  ces  secours  fraternels  et  civiques,  la  première  nuit 
du  bombardement ,  dont  l'effet  terrible  n'éuit  pas  connu  de  tou 
le  monde,  l'élise  de  SamtrEtienne,  quelques  petites  maisons 
qui  l'entouraient ,  deux  dans  la  rue  f^uermoise ,  l'extrémité  de 
la  rue  de  Fives,  toutes  les  rues  du  Croquet,  de  Pois,  du  Curé- 
Saint-Sauveur ,  les  moulins  de  Carence ,  et  quelques  autres  mai* 
sons  éparses  dans  différens  quartiers,  ont  été  incendiées.  Enfia 
hier ,  à  pareille  heure,  a  fini  le  carnage  horrible  que  les  meui- 
triers  avaient  commencé  par  les  ordres  du  farouche  Albert ,  le 
samedi  précédent.  Sa  femme  a  eu  l'atroce  curiosité  de  venir  au 
camp  d'Hellemmes  pour  repaître  ses  yeux  de  ce  terrible  specta- 
de.  Son  cœur  sanguinaire  a  dû  être  satisfait.  Le  feu  a  été  plos 
vif  en  sa  présence ,  et  ses  satellites  ne  pouvant  encore  répondre  à 
son  impatiente  barbarie,  ils  ont  tiré  quelques  volées  à  boulets 
froids ,  parce  que  ki  charge  devenait  moins  longue.  Elle  a  v»ulu 
voir  l'effet  eEFroyable  des  bombes  d&  poids  de  SOO  livres ,  deux 
mortiers  ont  éclaté  et  ont  mis  en  pièces  trente  à  trente-six  hom- 
mes qui  entouraient  la  batterie  infernale. 

»  Du  8.  Enfin,  le  chef  des  cannibales  a  fait  retirer  sa  bande, 
qui  a  porté  dans  nos  murs  pendant  huit  jours,  sans  relâche,  le 
feu  et  le  meurtre.  Il  parait,  s'il  fout  en  croire  deux  déserteur» 
amenés  hier  ici ,  que  son  projet  ^t  de  se  porter  sur  Condé ,  où , 
pour  mettre  le  comble  à  sa  lâche  barbarie,  il  va  finir  d'émousser 
sa  rage  contre  des  remparts;  il  est  du  moins  certain  que  son  ar- 
mée s'achemine  dt;  ce  côté.  Nul  doute  que  les  citoyens  de  cette 
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place  tte  soient  animes  du  même  esprit  dont  les  Litlois  Tiennent 
de  leur  donner  un  si  bel  exemple.  Les  tigres  se  retireront  chargés 
de  honte»  de  malëdictiôns  et  du  mépris  de  tontes  les  nations  po- 
ticées.  On  nous  à  assurés  qu^on  a  trouvé  dans  leurs  retrandie- 
mens  f  soiîs  le  canon  du  rempart  de  Lille ,  plus  de  deux  cents 
morts  ;  que  le  même  nombfe  a  été  trotivë  dans  les  différentes 
maisons  que  Ton  a  eu  l'imprudence  de  laisser  snt)sister,  et  qui 
leiiir  servaient  de  retraite. 

»  Dui6.  Toute rintrépidité ,  toutes  lés  vertus  qu'inspire ,  chez 
les  peuples  les  plus  libres  »  le  sublime  amour  de  la  pairie ,  on  en 
a  trouvé  parmi  Tes  habitans  de  Lille  de  toubhans  et  mémorables 
exemples.  —  Le  quartier  exposé  au  bombardement  de  Tennemi, 
et  que  les  monstres  ataienl  choisi  »  comme  le  plus  peuplé,  est 
celui  qui  avait  témoigné  lé  pîiis  dé  dvisme  :  sur  les  ruines  encore 
brûlantes,  au  sifflement  des  boulets  rouges,  un  seul  sentiment 
s'est  manifesté,  un  sédl  cri  s'est  lait  entendre  :  f^ve  la  liberté! 
vive  la  Aipublique  I  Toutes  teôTclasses  de  citoyens ,  tous  les  âges 
ont  des  traits  d'héroïsme  h  citer.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans 
^t  toniber  une  bombe ,  il  arracha  la  mèche.  —  Un  citoyen  peu 
fortuné  avait  vu  réduire  en  cendre  sa  maison  et  tout  ce  qu'il 
possédait,  des  concitoyens  généreux  lui  offrent  des  secours. —  j'ai 
eiicore  de  quoi  subsister  pendant  quatre  Jours,  dit-il ,  après  ce 
temps  je  vous  en  demanderai.  —  tJne  bombe  éclate. .. ,  c'est  i  qui 
pourra  en  avoir  des' morceaux  :  un  perruquier  en  prend  un ,  et 
il  s'écrie  aùssitêt  :  c  Tôilà  mon  plat  à  barbe ,  qui  veut  se  faire 
raser?  >  A  llnstaiit  il  rase,  à  la  même  place  où  était  tombée  la 
bombe,  et  dan^  cet  édat ,  qnatorie  personnes. 

»  Notre  garnison,  pendant  cette  semaine  catamitense,  s'est 
augnientée  journellemenl.  Elle  a  partagé  avec  le  citoyen  ce  ci- 
visme pur,  cette  résolution  inaltérable  de  vivre  pour  la  liberté  et 
l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  Les  bivouacs ,  les  pa- 
trouilles ,  le  service  de  l'artillerie  de  remparts ,  les  secours  qu'elle 
portait ,  en  bravant  les  danger^ ,  partout  où  te  feu  se  manifestait, 
tout  enfin  lui  a  mérité,  tant  aux  officiers  de  tous  les  grades 
qu'aux  soldats,  une  reconnaissance  sans  bornes.  Les  compagniei 
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de  Bésdtiçon  et  de  v6lôiitaires  canonniers  otit  Clément  lait  un 
service  assidu  et  irës-pénible.  —  On  apprend  tous  les  joprs  quel- 
que iloûveau  trait  dlibrfénr  de  la  part  des  Aiitrictiiens  et  des 
émigrés  assi^eans.  Cèa  monstres  ont ,  dit-on ,  tourmenta  des 
derniers  stipplicM  dé«  Belges  (Jifib  k^iiéût  pris,  ttne  feinmë, 
Tàtt'ocè  Christine»  t>r^ntè  lia  ftiëgë»  réprocbait  aux  canôiiiuérs 
la  lenteur  de  leôf  feu.  A  sa  voix ,  lés  (nbes  de  bronze  fdféât  rem- 
plis de  cordages  gobdrdnhés ,  de  {ioids  de  tbarù^réchës ,  d'uk- 
sthitsens  tranctians ,  pouir  vdmir  dans  cette  malheureuse  ville  té 
eiitîiage  avec  plus  d'aliondance.  —  Ces  ennemis  féroces  nTont 
remporté  de  cette  horrible  expédition  que  la  certitude  d'avon* 
avancé  la  chute  de  la  mamn  d'Auirieke.  ] 


OPÉRATIONS  DE  L'ARlliE  DU  RHIIf  AUX  ORDRES  BU  GÉNiRAL 

CUSTOfS. 


Pont  conipi^dre  ces  ôjpiâratfodd,  il  fUAletët  un  co'ftp  d'ii^ 
éh  arrière  et  nous  r^rter  aux  preïiifèr^  jdiiriî  de  sëpièinbre. 

Sur  les  riv^  du  Rhiii ,  à  cette  époque ,  M  ârtûi^tHiiil^sSk  et 
étrangères  étaient  en  observatfon  fîs-S-^s  téi  tméS  dès  âiit^  ;  fet 
premières,  campées  sur  lés  limitée de^  deul  di^pàfteihéns  âuttààt 
et  du  Bâs-Rhin  ;  les  secondes,  leiol-  fidMfit  htk.  Ler  ^néntf  Wih^ 
coftimandant  en  ctief ,  avait  înaiâ^  1èr  6dt^  i6&  iëi  àfdfëik 
Strasbourg  et  S  F^ôsheiin,  dans  te  Vss-KH&H;  lëi  itTiâôHi  âM- 
nées  à  couvrir  le  Haut-Rhitt  éffllent  ëSfmpéëS  (frèâ  (Mldniit|r&fë , 
sous  les  ordres  du  général  PerHère;  etrfltf  te'  ftgdeft  étëà  de 
Weissembourg ,  qui  s'éteffdaietft  de  <9ettèr  file  >  LeStiébâtite 
ittr  far  rive  droite  dé  Id  Lsfuter,  étâîeM  ocdtipée!r  p»  lier  ttotpti  èa 
général  Custine.  file  son  c0té ,  renrieimi  atvaK  déttt  coV|M  etUtpés 
sur  fa  rive  droite,  observant  Hum'tt^e,  MosBdttf  H 8tf atfiô'iffe. 
Ces  corps  étaient  sous  les  ordres  du  prince  fEÉtètVStû  f  et  Mf  4ti« 
tre  corps  autrichien ,  sons  fes  àrâres  dtf  coMte  fEtbàcH  »  ^pé 
ârLingenfeW,  étafr  destiiré  $  coméKA*  liê'génâMreiàstine: 

I«e  ff  septmbrcf^  fcPooittte  (FErbicfr  t^uttl  LiiiVIipBiiMd  aWrfts 
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AutrichieDS,  et  prit,  par  la  gorge  de  Newstad,  le  chemin  de 
ThioDville.  Ce  départ  découvrait  Spire»  Worms,  Mayence  et 
môme  Coblentz,  et  tout  le  Rhin  inférieur;  le  générai  Custine 
|x>uvait  à  son  choix  se  porter  sur  les  premières  de  ces  places. 
Aussi  écrivit-îl  le  16  au  général  Biron,  pour  lui  demander  l'au- 
torisation de  marcher  sur  Spire,  où  les  Autrichiens  avaient  laissé 
un  magasin  considérable  sous  la  garde  de  douze  cents  gommes 
de  leurs  troupes,  et  d'environ  deux  mille  de  celles  de  l'électeur 
de  Mayence.  En  même  temps  il  proposait  au  ministre  de  la  guerre 
départir  avec  les  douze  mille  hommes  campés  à  Weissembourg, 
pour  se  porter  sur  la  Moselle  et  y  agir  contre  les  armées  alle- 
mandes qui  attaquaient  Thjonville  et  notre  frontière  de  la  Meuse. 
Le  ministre  répondit  par  deux  dépêches  du  21  et  du  22  ;  il  ap- 
prouvait les  deux  propositions;  il  donnait  cependant  la  préfé- 
rence à  la  seconde,  subordonnant  d'ailleurs  le  tout  à  la  décision 
du  général  Biron  ;  en  même  temps  il  écrivait  à  ce  dernier  eL  loi 
faisait  observer  que  dans  la  seconde  hypothèse,  en  joignant  an 
corps  de  Weissembourg  trois  ou  quatre  mille  hommes  tirés  des 
places  ou  des  cantonnemens  de  l'Alsace ,  autant  de  Sarre-Louis 
et  de  Metz,  avec  quelques  renforts  venus  du  Midi,  on  formerait 
une  armée  assez  nombreuse  avec,  laquelle  im  général  intelligent 
pouvait  y  soit  en  se  portant  sur  le  flanc  ou  sur  les  derrières  des 
Prussiens ,  soit  en  coupant  leurs  communications ,  leur  causer  les 
plus  grands  embarras.  D'ailleurs,  outre  cet  avantage,  on  pou- 
vait toujours  se  rapprocher  du  Rhin,  s*il  était  nécessaire,  et 
même  pénétrer  dans  le  pays  ennemi. 

—  Nous  insistons  sur  ces  détails ,  que  nous  emprunton  au  tra- 
vail de  Servan ,  parce  qu'ils  nous  expliquent  comment  le  projet 
d'une  invasion  en  Allemagne  était  connu  à  Paris  dès  le  20 ,  et  par 
conséquent  put  l'être  par  Dillon  à  l'^que  des  conférences  qui 
eurent  lieu  entre  les  généraux  de  l'armée  prussienne  et  de  l'armée 
française  de  l'Argonne. 

Cependant  le  général  Biron  donna  l'ordre  à  Custine  de  mar- 
cher sur  la  Moselle  ;  mais  les  chemins  détrempés  par  les  pluies 
étaient  impraticables ,  il  fallait  leur  donner  le  temps  de  se  raffer- 
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mir.  Gastine  obtint  que  ce  temps  fût  employé  à  l'expëdîtion  sur 
Spire;  Servan  dit  qu'à  tout  prix  d'ailleure  ce  géDéral  voulait  se 
(aire  un  commandement  particulier  et  éviter  d*étre  subordonné 
aux  ordres  de  Dumourier  etde  KeUermann. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  29,  Custine  était  en  pleine  marche.  Il  avait 
déjà  passé  la  Queich  et  s'approchait  de  Spire,  ayant  son  armée 
djms&t  en  trois  corps  ;  l'un  commandé  par  le  général  Neuviringer, 
l'autre  par  le  général  Meunier,  le  troisième  par  luinméme.  Le  30, 
les  trois  colonnes  parurent  à  la  vue  de  la  ville.  Le  colonel  Win- 
ckelmann,  qui  la  conunandait,  instruit  de  l'approche  des  Français, 
mais  en  ignorant  le  nombre ,  était  venu  masquer  les  portes  en  se 

mettant  en  bataille,  sa  droite  appuyée  à  un  escarpement  au-des- 
8QS  de  la  porte  qui  conduit  à  Worms,  sa  gauche  prolongée  vers 
des  jardins  entourés  de  fortes  haies,  le  iront  couvert  en  partie 
par  des  marais. 

Le  général  Neuwinger,  qui  arriva  le  premier  sur  les  Autri- 
chiens, mitpromptement  son  artillerie  en  batterie  et  ses  troupes  en 
bataille ,  faisant  £ice  à  la  ville,  la  droite  en  arriè^pe  du  village  de 
Berggausen,  et  commença  son  feu.  Les  Allemands  l'essuyèrent  d'a- 
bord avec  beaucoup  de  fermeté  et  y  répondirent  très-vivement;mais 
ne  pouvant  se  soutenir  long-temps  contre  la  supériorité  du  nom- 
bre, ne  pouvant  tirer  aucun  appui  de  leur  position,  et  apercevant 
quatre  bataillons  qui  se  mettaient  en  mouvement  pour  les  tour^ 
ner,  ils  rentrèrent  dans  Spire  et  en  fermèrent  les  portes.  Celles^ 
fureut  bientôt  enfoncées,  soit  à  coups  de  canon ,  soit  à  coups  de 
haclie ,  et  les  Français  pénétrèrent  dans  la  ville.  Là ,  le  combat 
recommença  :  l'arrière-^iarde  allemande  s'était  retranchée  dans 
les  rues  et  dans  quelques  maisons  ;  ce  fot  en  les  couvrant  d'obus 
qu'on  la  força  à  les  évacuer.  Elle  se  retira  enfin  et  alla  rejoindre 
le  corps  principal  que  Winckelmann  avait  dirigé  sur  les  bords  du 
Uhin  dans  l'espérance  de  le  passer  sur  des  barques  et  de  mettre 
le  fleuve  entre  lui  et  les  Français.  Mais  il  se  trouva  que  les  bate- 
liers, effirayés,  s'étaient  enfuis,  en  sorte  que  cet  officier  fut  obligé 
de  capituler  et  de  se  rendre  prisonnier  de  guerre  avec  environ 
trois  mille  hommes  qui  lui  restaient.  Notre  perte  dtms  cette  af- 
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fitirt  Àt  êfÈinie  à  one  d&qttàntuiieiriioiflifei  ;  oeBé  de  F^iiiMI 
fat  éîÈgMe  Jinqif ta  lioittbrë  de  hflit  otaHÈ  BitiittiM.  On  pMl 
ChMi  dfilMoity  tÈûi  iMrttit  dé  iSiMAs^  ctf  tariMni  tfiit  Jccé  Mi 
artillerie  dans  le  RhHi.  Ibii  léglhi  le  pUtt  HM  tàt  bi  pAÉ  d*l* 
IUgaiâiiieoMidér*h«nltMd0ftlirfAlkM  UilecMifiMiai 
de  900»000  fMks  M  fr^ipAB  ëttf  ta  tiei^ei  M 

Le  ttêsHUMM  eiHtfbM  du  Spife»  dit  oèivW  t  pnfdfcitft  lu  plli 
ArsBi^  âettfiididil  dfcâi  ta  pilbUc  Ert  Hfcl  ;  if MUI  ta  pNMh^ 
iHdQvetBeËt  oiluiflfi  jdÉ(|vs  €e ÉMbêMt  tad  pitti  ^ttds  MdBb 
nniiiiireseQueKaeiMiooevaefiefannCj  pm  omes  ei  pmcDifr 
eues  sus  iHNiie,  ■ns  ukhib  oniuBSy  n  pniuqoe  |iracnf9H 
d'iîHeiifi  d*et)ilttir  li  ficuira^di  CdittM^  et  fdii  Wy  hHÊmtfÊÊ  pÊL 

l'BMim  qie  I  m  pranm  opire  «  r  geBerai  mToo  letetiiE  a 
pdftio^  cïÊbMt  Torafè  oéliËliif  d6  Bifé  ÉtufCBet*  CuifliiS  Mf  li 
Moselle,  et  de  le  renforcer  de  treize  batiillops  éf  dfi  (Stfif  dO- 
dfMs^llfi  fttataM  o'ttr^éf  étt  AlMIte.  HMMII  ébritmi^fgli,  èttos 
tifetèi  dé  rAl^^diillê  MddMflt  il  edOprirttlM  talttlk;  Tfnûfë  Ab 
fiit  pM  fÊnétéf  et  (59  HéBA'âl  nit  InM!  en  i|llelqMA)ri0  s  M- 
uieiue» 

tJit  proféMiif  dé  W(MM,  iniib  Bé  S  (SôHÛKAéfl,  «(mltté  SdA- 
ittéf ,  tht  lé  tMtftèf  à  Spii^é.  Il  tiîàêtmdt  Ûë  To^ûUkk  dû  péll- 
pfé  dè&  dadip9gtt8  et  dès  tfllë»,  (|fli  Atft  ttttifô  Âitôfabfo  «iCi 
français  ;  if  lui  itiôntft  fa  fi&dtii^  (f  atle  hVâKidtf  ()ùé  k  poîmbi- 
fioii  fhvôHMUit ,'  if  hli  fippék  qbë  fetf  flmgtftthitâ  dé  tTonHs 
airàietit  (fôilllé  leflf  tHIe  potif  qoartiéf  gâiéhlt  M  ^méè  (fe  Ct>ildé 
é(  aécuéilK  lés  éitlfgf«^.  Gilidë  (ttr  éés  fetf^gneftén»,  ou  p^  te 
d^f  dé  flOtfiréaitt  ftùéoès,  CtlAhie  étftô^ ,  fé  4  o(^re,  të  g^é- 
hlt  ^éùlHti^  i  Wôfflfs  aveé  qtHff^  mille  éte(}  cênfs  bôihmés. 
Lèâ  mdgfftfnit^  tfnt'éflt  âo-déiram  de«  PrâftC^*^  podi"  teof  prëséfh 
ter  fêâ  cfëf^  dé  fâ  ptfleë ,  et  fâ  tille  (bf  oetdpëé.  On  frâîppai  ansd- 
(dt  une  cônfritMttOU  dé  300,000  ftiûd  stir  \eÀ  Magistrats ,  et  de 
<,lS0,O00lit.  tùtVMx^,  leéfiApifreétlesâbbsrféS.  Lè!ldodie 
ipotres  cfk  afgènt  c|âf  ëlâléfft  à  Wéniti  s^ftf f étit  à  IMré  tfné  pSN 
tfé  de  cette  sônifllé.  Lé  7  défMyfè/BTétfWhig^r  évsieuâfa  tHfe  et  ée 
fejA&l  mf  Hnttêmal* 
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Pendant  ce  temps,  Custine,  par  le  conseil  de  Bœhmer  et  des 
patriotes  allemands ,  rédigeait  une  proclamation  adressée  aux  po- 
pulations des  bords  du  Rhin ,  qui ,  dit  Servan,  produisit  le  plus 
grand  effet.  Tons  leâ  enhemis  de  la  révolution  ne  doutant  plus 
d^tirte  invasion  Française ,  s'empressèrent  de  traverser  te  fleuve , 
pendant  que  le  peuple ,  prévenu  que  c'était  sa  causé  que  Cùstjne 
venait  défendre,  l'attendait  avec  impatience,  tobt  souriait  à  ce 
général  ;  en  ce  inoment  il  apprit  quel  accueil  avaient  obtenu  à  Pa- 
rié ses  premiers  succès,  et  il  refut  lé  titre  de  général  dé  Tannée  de 
h  ttoselleavec  un  pouvoir  indépendant  de  celui  de  Biron.  D'iin  an- 
tre cAté,  les  patriotes  allemands  se  chargeaient  de  lui  ouvrir  là  voie 
de  nouveaux  progrés;  ils  s'occupaient  de  le  mettre  en  possession 
de  ttàyence.  Celte  place  atait,  il  est  vrai,  dnq  mille  hommes  de 
garnison,  et  pouvait  soutenir  un  siège;  maison  s'était  occupé  d'èn- 
tonrer  le  baron  de  Gimnich  qid  y  commandait.  Le  liéutenant-co- 
tond  du  gkiie ,  Eickenmeyer,  qni  avait  la  plus  grande  faifluence 
snr  son  esprit,  était  dévoné  à  la  révolution  ;1l  correspondait,  par 
rintermédiaire  d'un  Jeune  hômméliommé  Stanun;  avec  ufl  pi^ 
fesseur  de  Strasbourg,  nommé  Dosch,  et  atrec  Bœhméfltii-méme. 
Les  noms  de  tous  ces  hommes  doivent  être  conservés  à  la  reotm- 
naissance  des  Allemands. 

Custine  allait  se  mettre  en  maitshe  suf  Mayence,  lorsqu'un 
incident  assez  bizarre  tfait  déranger  momentanément  ses  ptidjets. 
Le  bruit  se  répandit  (fue  vingt-cinq  mifte  Prusriens  et  Autri- 
chiens s'avançaient  â  marches  forcées.  À  cette  nouvelle,  lé  gëiléral 
se  replie  et  se  retire,  lé  iO  octobre ,  tons  les  mnr^  de  Landau. 
Bœhmer,  moins  effrayé ,  se  rend  avec  Stamm  â  Mayéïkce,  sTa- 
booche  avec  ffaigéniéur  Eickenmeyer,  et  revient  solhdter  de 
nouveau  Custine ,  qni  enfin  se  détermine  h  tenter  Fentreprise. 
Cependant  il  n'était  pas  encore  rassuré  sur  la  prétendue  armée 
qn'on  atait  amioiKDée  ;  anssi ,  bien  qu'if  n'eflt  pas  moins  de  thlgt- 
qnatre  mille  hommes  sous  ses  ordres.  Il  éclàirA  ses  premiers 
mouvemens  avec  la  phfs  grande  précaution. 

La  nuit  du  14  au  f  S,  ii  poussa  de  fortes  reconnaissances  en 
«vaut;  le  15,  il  dfri^  nne  colonne  Jusqu'il  Xafaerlàntern ,  Wf 
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la  gauche  de  la  rouie  qui  devait  le  conduire  à  Mayeoce.  U  re- 
cueillit de  ces  démarches  l'assurance  que  le  pays  était  complète- 
ment libre.  En  conséquence  »  il  se  mil  en  marche  le  16  au  soir, 
se  reposa  à  Spire ,  et  vint  camper  le  18  à  Worms.  Le  même  jour» 
un  corps  avancé  s'euipara  du  pont  d*Oppenheim.  Dans  la  nuit 
du  18  au  19 ,  un  corps  de  cavalerie  française  se  posta  à  Weisse- 
nem,  au-dessus  de  Mayence.  Le  19,  Farmëe  commença  l'inves- 
tisseoient  de  la  place.  Les  mouveniens  de  troupes  furent  mul- 
tipliés 9  afin  de  leur  donner  l'apparence  d'un  nombre  pins 
considérable.  On  mit  de  suite  en  batterie  quelques  pièces  dont 
les  boulets  allèrent  tomber  dans  la  ville  :  les  pièces  des  remparts 
leur  répondirent,  mais  avec  plus  de  bruit  que  d'effet.  Après  ces 
premières  hostilités ,  Custine  envoya  le  colonel  Houchard  som- 
mer la  place  ;  le  gouverneur  répondit  qu'il  se  défendrait,  et  pro- 
mit de  faire  connaître  le  lendemain  ses  dernières  intentions.  Ser- 
van  assure  que  Custine,  déconcerté  par  cette  frokle  réponse, 
fut  sur  le  point  de  se  replier,  et  se  plaignit  forrëgrement  à 
Bœhmer  et  Siamm,  qui  avaient  suivi  l'armée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  hostilités  recommencèrent  le  soir;  il  y  eut  une  canonnade 
assez  vive.  Cependant,  vers  minuit,  un  espion  sorti  de  la  place 
apporta  à  Bœhmer  une  lettre  de  l'ingénieur  Eickenmeyer.  11  re- 
commandait de  ne  pas  s'inquiéter  de  la  réponse  du  gouverneur; 
l'opinion  de  la  bourgeoisie  était  bien  disposée  ;  on  avait  les  plus 
grandes  espérances  de  convaincre  le  baron  de  Gimnich  de  l'im- 
possibilité de  se  défendre;  mais  il  fallait  réitérer  les  sommations, 
menacer  d'une  escakde  et  intimider  par  une  lettre  imposante. 
Tous  ces  moyens  furent  employés  le  lendemain  ;  les  dépêches 
de  Custine  fiurent  lues  devant  un  conseil  civil  et  militaire  que  le 
gouverneur  avait  assemblé.  Tout  le  monde  fut  d'avis  de  capitu- 
ler, à  l'exception  de  trois  personnages  attachés  à  l'électeur,  ou 
chapitre.  En  conséquence,  l'ingénieiur  Eickenmeyer  fut  dqHité 
au  quartier-général  français,  et  il  fut  convenu  que  la  garnison 
évacuerait  la  ville  le  lendemain  21  ;  qu'elle  n'emmènerait  avec 
elle  que  son  artillerie  de  campagne  ;  qu'elle  ne  servirait  pas  pen- 
dant un  an  contre  la  République.  Deux  portes  devaient  être 


OOTOBRE  (1798).  77 

livrées  aux  Français ,  et  ceux-ci  promettaient  de  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés.  Cette  capitulation  fat  exécutée. 

Ce  fut  lorsqu'on  eut  pris  possession  de  cette  place ,  qu'on  put 
apprjteier  toute  Timportance  de  cette  conquête ,  et  s'étonner  de 
h'  facilité  avec  laquelle  elle  avait  été  livrée.  Elle  renfermait  une 
nombreuse  artillerie ,  et,  outre  la  garnison,  il  y  avait  deux  mille 
dnq  cents  hommes  de  milice  qui  eussent  pu  opposer  une  rési- 
stance insurmontable  à  la  faible  armée  de  Custine. 

Le  jour  même  où  deux  portes  de  Mayence  furent  remises  aux 
Français ,  le  21 ,  le  général  Neuvnnger  reçut  ordre  de  marcher 
avec  quinze  cents  hommes  à  Oppenheim ,  d'y  passer  le  Rhin ,  de 
traverser  le  territoire  du  landgrave  de  Hesse-Daniistadt ,  et  d'al- 
ler se  présenter  devant  Francfort  par  la  rive  gauche  du  Mein , 
afin  d'y  entrer  par  le  faubourg  de  Saxenhausen.  En  même  temps, 
c'est-i-dire  le  31,  Bouchard ,  avec  sa  cavalerie ,  passait  aussi  le 
Rhin  à  Mayence,  et  courait  sur  Francfort  en  suivant  la  rive 
droite  du  Mein.  Ce  colonel  arriva  le  22 ,  à  sept  heures  du  matin , 
aux  portes  de  cette  ville ,  et  s'établit  devant  la  porte  de  Bœken- 
heim.  Comme  aucune  démarche  n'annonçait  ses  vues,  le  magis- 
trat, assez  étonné  de  la  brusque  arrivée  de  ce  corps  de  cavale- 
rie, envoya  savoir  le  motif  de  sa  venue.  Bouchard  fit  répondre 
qu'il  attendait  un  autre  corps  de  troupes,  et  il  demanda  à  ache- 
ter des  rafralchissemens.   D'après  cette  réponse  ^  on  resta  à 
Francfort  dans  la  plus  complète  sécurité  ;  mais ,  vere  trois  heures 
après  midi ,  arrive  du  côté  opposé  Neuwinger,  avec  ses  quinze 
cents  hommes.  Il  demande  à  être  introduit  dans  la  ville  avec  son 
corps  et  celui  de  Bouchard.  Les  magistrats  hésitent  ;  ils  font  fer- 
mer les  portes  et  lever  le  pont.  Neuwinger  fait  braquer  ses  ca- 
nons sur  les  portes.  A  la  vue  de  cette  démonstration ,  l'hésitation 
cesse ,  le  pont  est  baissé ,  et  les  Français  entrent ,  musique  en 
tête ,  et  se  rangent  en  bataille  dans  la  rue ,  en  attendant  leur  gé- 
néral ,  qui  s'était  rendu  à  l'Bôtekte-Yille  pour  y  remettre  une 
lettre  de  Custine.  Celui-ci,  prenant  dans  cette  lettre  prétexte 
du  séjour  des  émigrés  à  Francfort»  des  secours  qu'ils  y  avaient 
reçus,  de  dépôts  d'argent  faits  entre  les  mains  de  ses  banquiera 
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P^r  r^pereur  ^t  l^  roi  d«  Prusse,  lommait  la  ville,  sow  pem 
d'exécution  miliuûre,  de  fmyer»  à  titre  de  r^[Kuratioo ,  une  opi^ 
tribotiop  de  3  willioi»  de  florios  à  la  République*  Le  tepdemaii 
23.  il  r  eut  on  preinier  paieumt  de  300,000  livrer ,  et  Neuwi^ 
ger  fil  e£Sclier  uee  proclainaiiop  dans  laquelle  il  aunouout  que 
cette  ta^  devait  âtre  supporta  aeulewent  par  lei  nobles  et  lei 
ecdésiaitiques.  Cependant  la  r^ience  députa  au  général  Cn^tina 
et  obtint  une  remise  de  âOO,OÛO  6orin9< 

Gu^tino  se  trouvait  wonientauément  mattre  de  toute  la  om- 
pagne  f  qui  auparavant  était  couverte  par  Maymice-  Oo  hii 
proposa  d'en  profiter  pour  s'imparer  de  Hanau,  Il  préMra,  et 
cela  lui  est  reproché  conuoe  une  fiiute,  6iire  une  exécution  finan- 
ciàrement  productive  sur  les  salines  de  Nanbeiot,  En  consé- 
quence, le  36  octobre,  Houcbard  se  porta*  avec  dii^huit  oents 
hommes  et  quelques  pièces  de  campagne  i  à  Friedberg.  La  foros 
de  ce  détachement  montre  que  ce  colonel  s'attendait  à  quelque 
résistance.  H  atteignit  cependant  Friedberg  sans  rencontrer 
d'enneniis  ;  mais ,  en  s'avancant  de  là  sur  Manheim,  U  trouva  un 
corps  d'in^nterie  bessoise  qui  en  couvrait  les  approches.  H  ialhit 
combattre.  Les  Sessois  se  défendirent  d*abord  avec  courage. 
liais,  foroés  de  battre  en  retraite,  puis  entourés  et  coupés  par  la 
cavalerie ,  ils  furent  obligés  de  se  rendre ,  aprè«  une  résistanos 
aobarnée,  et  une  perte  de  part  et  d*avire  disproportionnée  avec 
le  nombre  des  combattans,  Apr^  ce  succ^ ,  M^nheim  appartint 
aux  Français  ;  on  s'empara d^une  très-grande  quantité  de  selqui 
fut  enlevé  sur  des  voitures  fournies  par  réquisition,  et  vendu; 
on  frappa  des  contributions  sur  le  pays^et  entre  autres  sur  Tab- 
baya  d -IlAensiadt  •  enfin,  on  prit  des  otages  pour  as^MArer  Tac- 
quitteomit  des  réquisitions  qui  ne  furent  paa  immédiatement  ao- 
qmttéea. 

Leifl»  kfort  de  Koeingsiein,  à  trois  lieues  de  FrfAcforti  se 
rendii.  Celte  place ,  asses  fofte ,  nf avait  pour  ^traison  que  des 
iivalidea,  et  encore  sans  approvisionnemens. 

Gep«idani  les  patriotes  mayencaie  travaillaient  la  population 
de  tanpviUa,  On  indiqua  une  rémioa  des  sections  pour  leS&,  et 
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Ton  mit  en  dëlibëration  la  question  de  l'admission  de  la  constitu- 
tion française  ;  mais,  par  l'influence  du  corps  des  mardiands»  les 

89ç(îop)s  e^prii9ère«t  ia  xcçu  de  çopsiçrver  Ymw  de  to  vilki  «vec 
l'fjiopîrer  et  tç  goHxçrn«9ent  ^teotoril.-^u^tine,  m^cont^t,  s9 
rendit  4e  99  persfnne  et  fiyeo  itp  cprp9  de  troiipes.à  Fr^nefort. 
II  y  fit  afficher  les  proclamgdpQs  qu'il  %y^  îaQtileweot  adressées 

VU  V4yepcaî4»  u  i$J!  ItbH»  fl  ^U»  lui-v^me  im^euer  to  «rti- 
9fBn  du  ^uboiug  de  S»ei)|iîiiiseQ;  wm  ri^  «^  Pv^  remuer 
qm»  RopHblMfDfî. 

4|>rè9  oçs  ÎQmye?  tëoll^Uxetf  Cw^tiiieet  Neuwisger  quittèrent, 
1$  $1,  Fr9i#)rt  pov  lieyenir  à  tfayenceî  le  premier,  «prte  avoir 
Igv^  «ne  çpptribu)io»  SUT  \f^  i^  t  le  seçQnd  |e  coQteqtaot  d*ua 

i||îli|oil  i^  fijQriff?  qw'il  av^t  obtenu ,  reiâ^  le»  otages  ;  quant 
VNÇ  troupes  qui  ^tajept  4  Frwçfprt,  09  (en  dîs^écnina  pour  ap- 

QH}%  IW  mwven)^  4u  cQlp^el  Qpuçh^  cjui  Qootuiuait  à 
^  pcçupé  ^  frapfiçr  des  rëqiwtipoff, 

Çe^  d^rni^^  éxp^itipp^  de Gu^tios  étaient»  dit  ^VfdXkt  Uir 
q^  psir  le  conseil  e^éci|tif •  Le  ministère  était  mécoqtent  de  voir 
un  ^Qçès  réel  et  sériei^x  sacrifié  à  des  appsMrences.  4près  la  prise 
as  M^yence,  ce  général  eût  d^  se  porter  sfir  Coblenti;  pour 
s'emparer  des  magasins  de  Farn^ée  prussienne  et  llii  couper  sa 
retraite,  t  Hais ,  continue  Servan  «  malheureusepient  la  Conven- 
tiop  nationale ,  éblpuie  par  l'éclat  des  cqnquétes  et  séduite  par 
l'appût  des  contributions ,  en  epplaudissapt  aux  prétendus  hauts* 
fjiytf  d'arqiesde  Gusiine  et  epcourageant  la  multitude  à  le  placer 
au^deç^u^  des  plus  grands  héro§ ,  exalta  l'opinion  publique  au 
point  de  mettre  |c»  ministres  dans  Timpossil^ilité  de  I9  combattre, 
et  d'q^x  ntmener  à  des  vqes  e^  4  4es  dénutrcbes  plus  avanta- 
geuses et  plus  sages  up  généi*ai  qui  ne  tafda  pas  à  payer  bien 
cher  cet  éclair  de  faveur  populaire.  » 

Cependant  le  jouf  m^e  où  Cus(îne  rentrait  daus  Mayençe, 
Tavant-garde  de  l'armée  prussienne  me^t^t  le  pied  sur  le  terri- 
toire de  Cobleniz. 
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RETRAITE    DES    PRUSSIENS. 

Noos  avons  terminé  notre  narration  militaire  do  mois  précé- 
dent an  moment  où  le  duc  de  Brunswick  marchait  par  Autri  sur 
Grandpré ,  suivant  en  sens  inverse  la  route  qui  Tavait  condmt  ao 
camp  de  la  Lune  ;  c'était  le  i^  octobre. 

Dumdurier  se  borna  à  foire  des  dispositions  seulement  pour 
serrer  de  près  les'  Prussiens  et  ne  les  point  perdre  de  vue.  Kd- 
lermann  qui,  ainsi  que  l'avoue  le  prince  de  Hardenberg,  n'avait 
point  le  secret  de  la  retraite,  demanda  à  se  porter  à  Glermont, 
en  Argonne,  pour  se  réunir  au  corps  de  Diflon ,  y  attaquer  les 
Autrichiens  et  les  Hessois ,  les  chasser,  et  de  là  se  porter  sur  le 
flanc  des  Prussiens,  et  les  couper  dans  leur  retraite.  Au  lieu  de 
cela,  on  l'envoya  occuper  les  positions  de  Somme-Suippe ,  Tune 
de  cellesi  que  les  Prussiens  venaient  d'évacuer-  Alors  Kellermann 
voulut  au  moins  suivre  l'enitemi  afin  d'inquiéter  ^n  arrière-garde 
et  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient  de  la  dé- 
truire; en  conséquence  il  fit  occuper  Fontaine,  poste  à  deux 
lieues  sur  le  flanc  d'Auiri,  et  d'oiii  il  pouvait  à  sa  volonté  prévenir 
le  duc  de  Brunswick  au  passage  de  V Aisne;  il  demanda  l'autorisa- 
tion de  marcher  dans  celte  direction ,  mais  on  lui  répondit  par  un 
ordre  contraire.  Kellerman  9  forcé  d'obéir,  puisque  la  présence 
des  commissaires  de  la  Convention  donnait  aux  ordres  de  Dn- 
mourier  en  quelque  sorte  force  de  loi ,  ne  s'épargna  pas  au  moins 
les  plaintes.  Ce  ne  fut  que  le  4  octobre  que  ce  général  reçut  la 
permission  de  porter  son  corps  tout  entier  à  Fontaine  et  de  mar- 
cher en  avant  ;  mais  alors  les  Prussiens  étaient  sortis  de  TArgonne, 
avaient  traversé  TAisne  entre  Autri  et  Youziers ,  et  mis  cette  ri- 
vière entre  eux  et  les  Fr-mçais.  Ils  avaient  alors  quinze  lieues  de 
marche  d'avance. 

Voici  quelles  sont  les  réflexions  de  Servan  à  l'occasion  de  ces 
singulières  manœuvres.  Nos  lecteurs  savent  que  ce  ministre  n'é- 
tait nullement  au  courant  des  conventions  secrètes  que  nous  avons 
indiquées  pîus  haut. 

€  En  rapprochant,  dit-il ,  les  assertions  du  général  Dumourier 
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des  plaintes  du  génëral  Kellermann.... ,  en  examinant  les  dispo* 
skions  des  différens  corps  de  troupes  aux  ordres  du  général  Du- 
mourier  au  moment  de  la  retraite ,  en  suivant  sur  la  carte  la  mar- 
che des  Prussiens  pour  se  retirer,  et  celle  des  troupes  françaises 
pour  les  suivre ,  en  voyant  le  général  Kellermann  posté  à  Suippe 
et  à  Somme-Suippe ,  de  manière  à  l'éloigner  des  armées  enne- 
mies y  ces  faits  et  ces  rapprochemens  semblent  démontrer  et  ex- 
pliquer jusqu'à  l'ëvidence  les  arrangemens  secrets  faits  avec  le 
roi  de  Prusse....  si ,  conune  il  l'assure ,  il  n'y  eut  aucune  conven- 
tion avec  les  Allemands ,  il  est  inexcusable  de  les  avoir  laissés 
échapper  ;  on  ne  peut  en  accuser  que  lui.  >  (Tom.  2 ,  pag.  131 .) 
Toulongeon  »  dont  on  connaît  la  modération ,  ne  doute  pas ,  d'a- 
près les  mêmes  considérations^  qu'il  n'y  eût  un  traité  entre  les 
généraux  des  deux  armc^es. 
Cependant  Dumourier  avait  couvert  l'exécution  de  la  conven- 

■  ■ 

tion  secrète  par  des  mouvemens  de  troupes  propres  à  donner  le 
semblant  d'une  grande  activité  dans  la  poursuite ,  et  à  en  imposer 
aux  hommes  qui  jugeraient  des  mouvemens  militaires  autrement 
qu'en  les  suivant  sur  la  carte.  Il  avait  ordonné  au  général  Harl- 
ville  de  s'avancer  de  Pont-Faverger  à  Attigni  pour  inquiéter  le 
corps  des  émigrés  ;  il  avait  commandé  au  général  Miackzinski,  qui 
commandait  à  Sedan,  de  s'avancer  vers  Tana  ;  il  avait  fait  mar- 
cher Chazot  par  Rethel  à  Sedan  ;  le  général  Boucquet  de  Fresne  à 
Yirgini;  enfin  Beornonville  devait  descendre  l'Aisne  jusqu*àCondé; 
mais  de  tous  ces  corps,  quelques-  uns  s'éloignaient  de  la  route,  les  au* 
très  devaient  tous  arriver  trop  tard  ou  n'atteindre  que  les  émigrés. 
Nous  devons  dire  que  ceux-ci  furent  indignement  sacrifiés  par 
les  Prussiens  et  laissés  en  quelque  sorte  pour  pâture  aux  corps 
français  qui ,  par  ignorance  des  volontés  de  leur  généralissime , 
avancèrent  plus  vite  qu'ils  ne  l'avaient  prévu.  Les  émigrés  tantôt 
formèrent  simplement  l'arrière-garde  et  tantôt  même  couvrirent 
toujours  à  ce  titre  le  flanc  gauche  des  Prussiens  ;  ainsi  ils  pas- 
sèrent l'Aisne  à  Vouziers ,  et  les  quatre  princes  français  furent 
sur  le  point  d'être  pris  dans  le  château  de  Sci ,  entre  les  Petites- 
Armoises  et  la  Bertière. 

T.  XX.  6 
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Pour  conlinùep  de  suivre  les  internions  secrèies  de  Dumourier 
dans  la  conduite  de  son  commandement,  il  faut  tenir  compte  des 
dates  des  mouvemens  dos  divers  corps. 

Le  6  octobre,  toute  l'armée  du  duc  de  Brunswick  se  trouvait 
rëbliie  ;  les  Uessois  et  le  corps  autrichien  du  prince  Hoh^ohe- 
Kirchberg  à  la  gauche  de  la  Meuse ,  sous  le  canon  de  Verdun  ;  les 
Prussiens  occupaient ,  à  la  droite  de  la  rivière ,  la  hauteur  de 
Sàitat-Michel,  et  s'étendaient  jusqu'à  Consenvoi.  Les  Autrichiens*, 
attt  ordres  de  Clairfait ,  et  les  émigrés ,  bordaient  la  Meuse  entre 
Gotisenvoi  et  Stenai  ;  ainsi  les  coalisés  se  trouvaient  revenus  à 
peu  près  sur  la  même  ligne  qu'ils  occupaient  avant  leur  tentative 
sur  TArgonne. 

Le  corps  français  le  plus  rapproché  des  Prussiens  était  en  ce 
moment  celui  de  Dillon ,  et  ce  fut  le  premier  qui  se  trouva  en- 
gagé avec  eux.  Ce  général  s'était  porté ,  le  5 ,  des  Ilettes  i  GIo*- 
mont  et  ensuite  à  Dombasles,  et  de  là  à  Sivri-Ia-Perche ,  feisant 
marcher  sur  s:i  droite  et  sur  sa  gauche  de  forts  détachemens  qui 
repolissaient  les  petits  corps  épars  des  Hessois.  Le  détachement 
dt  droite  se  saisit  des  ponts  d'Ancemont  et  Dieue  sur  la  Meuse,, 
à  deux  lieues  au-dessus  de  Verdun.  Le  8,  les  avant-postes  hessois 
furent  repoussés  jusqu'à  une  demie  lieue  de  la  ville  tant  par  le  (eu 
des  tirailleurs  que  par  celui  de  quelques  canons  qui  les  forcèrent 
d'évacuer  la  seule  redoute  qui  protégeât  leurs  ilancs.  Alors  le  gé- 
néral Kalkreuth  étonne ,  dit  le  prince  de  Hardenberg,  fit  deman- 
der une  conférence  qui  eut  lieu  en  plein  champ  entre  les  deux  ar- 
mée$.  Les  généraux  français  qui  y  prirent  part  en  dressèrent  une 
notice  qui  fut  envoyée  au  pouvoir  exécutif  et  imprimée  avec  le 
compte  rendu  adressé  par  Dillon  au  ministre  de  la  guerre.  Voici 
cette  notice  : 


/  -r 
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Cmfêreneê  tenue  entre  lei  cUoyen$  Labaroliire  et  Galbûudf  nutrl^ 
thaux^e-camp  des  armies  de  la  République,  d'une  part;  te  dut 
de  Brumwiek,  généralissime  des  armées  confédérées  prusAenrM, 
mOrichiennes  et  hessoises,  le  général  Kalkreuih  et  un  offUiè^ 
ketsois,  de  Vautre  part,  le  8  octobre  i792 ,  l'an  i^  delà  Répur 
htique ,  imue  en  plein  champ ,  entre  le  camp  des  àlUès  et  le  corps 
d$  troupes  légtres  aux  ordres  du  citoyen  Labarolibre ,  auHiueoià 
tks  coteau  de  Stânt'Barthélemi  »  à  une  dehA-Ueue  de  Verdun. 

c  Le  corps  de  troupes  aux  ordres  du  géoéml  Af  IXlIoo  curmt 
l'ennemi  en-decà  de  la  Meuse ,  et  s'éteodaii  depuis  Belisray ,  et 
passant  par  Sivry-la-Perche,  jusqu'à  Ghami.  Le  général  Lsim^ 
rplîère,  qui  occupait  les  postes  à  la  droite  de  l'amiée  de  la  B^u- 
jÙique,'  avait  poussé  ses  ayan^postes  jusqu'à  denû-portée  de 
qinon  d'une  redoute  que  les  Prussie&s  avaient  établie  au^lessous 
de  Saint-Barthélemi,  pour  défendre  leur  gauche  à  la  fiiveur  d'un 
b(MS  dont  il  occupait  la  majeure  partie ,  et  pouvait  foire  avancer 
ses  tirailleurs  à  portée  du  mousquet  des  vedettes  ennemies.  Cette 
heureuse  position  lui  procurait  journellement  quelques  avantages 
qui  néanmoins  étaient  très-précaires ,  parce  qu'il  fallait  continuel* 
lement  passer  sous  le  feu  delà  batterie  de  la  redoute. 

»  Dans  cet  état  de  choses ,  le  général  Dillon  chargea  le  maréchat 
de-camp  Galbaud  de  placer  deux  pièces  de  douze  pour  battre  la 
redoute.  Le  succès  de  cette  opération  fut  complet.  L'ennemi, 
dès  les  premières  décharges  »  relira  son  canon  et  abandonna  la 
redoute  que  les  Français  ne  crurent  pas  devoir  prendre ,  parce 
qu'ils  se  seraient  trouvés  battus  d'écharpe  par  les  batteries  que 
les  ennemis  avaient  établies  à  Saint-Barthélemi.  Ce  succès  encou- 
ragea tellement  les  tirailleurs  français  »  que  le  général  Kalkreutk 
crut  devoir  demander  une  conférence  au  maréchal-de-camp  La- 
barolière. 

>  Le  maréchal-de-camp  Galbaud ,  qui  s'étoit  porté  surlesUeux 
pour  voir  l'eut  des  batteries ,  fut  invité  par  Labarolière  de  se 
trouver  à  la  conférence;  ils  se  rendirent  sur  le  terrain  convtna 
oii  Ss  trouvèrent  le  gâiéral  Kalkreuth,  ses  aides-de^amp ,  un 
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officier  hessois  dont  on  n'a  pn  savoir  le  nom ,  et  plusieurs  gens 
de  leur  siiile.  On  convint  d*abord  d'une  suspension  d'hosUiitës» 
.pendant  la  conférence ,  entre  nos  tirailleurs  et  ceux  des  ennemis. 
Les  uns  et  les  autres  se  réunirent  aussitôt  derrière  nous  sur  le 
bord  du  bois  de  Bjliemont ,  où  ils  burent  Teau-de-vie  ensemble. 

i  Le  général  Kalkreuth  s  adressant  à  Labarolière.  Je  crois , 
monsieur,  qu'il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  tomber  d'accord  sur 
Tobjet  de  ma  mission.  Vous  savez  que»  dans  toutes  les  guerres,  les 
vedettes  sont  convenues  de  s'épargner  réciproquement;  cepen- 
dant vos  tirailleurs  inquiètent  sans  cesse  les  nôtres.  Je  vous  de- 
mande de  rétablir  à  cet  égard  les  anciens  usages  de  la  guerre, 
et  de  convenir  que  de  part  et  d'autre  les  vedettes  seront  res- 
peclées. 

>  Labarolihc.  Je  crois,  monsieur,  que  la  guerre  autorise  lâ 
conduite  que  j'ai  tenue  jusqu'à  ce  moment,  et  votre  demande 
prouve  seulement  la  supériorité  de  nos  tirailleurs.  Il  est  cepen- 
dant une  condition  en  faveur  de  laquelle  j'entrerais  dans  vos  vues, 
ce  serait  de  me  céder  la  portion  du  bois  occupée  par  vos  troupes; 
alors ,  tous  mos  postes  se  communiquant  avec  sûreté ,  je  ne  serais 
plus  obligé  de  fatiguer  mes  tirailleurs  pour  m*assnrer  de  ce  qui 
se  passe  sur  mon  flanc. 

»  A'a/Arrtff/i.  Vous  conviendrez,  monsieur,  qu'il  m'est  impos- 
sible de  céder  sur  cet  nriicle,  parce  que  la  possession  entière  du 
bois  mettrait  vos  troupes  en  état  de  venir  nous  inquiéter  impu- 
nément jusque  dans  notre  camp.  Voilà  la  réponse  que  je  vous 
ferais  si  j'avais  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  sur  cet  ob- 
jet; mais  ma  niission  ne  porte  que  sur  l'objet  dont  je  vous  ai 
parlé,  et  il  m'est  impossible  de  m'en  écarter. 

»  Labarolïcrc.  Je  suis  fâché  que  mon  devoir  soit  un  obstacle  au 
désir  que  j'aurais  de  vous  faire  plaisir  ;  mais  vous  êtes  trop  bon 
militaire  pour  ignorer  que  les  grands  succès  à  la  guerre  ne  sont 
souvent  dus  qu'à  la  continuité  de  petits  avantages.  Ceux  que 
remportaient  journellement  nos  troupes  légères  vous  prouvent 
avec  quel  zèle  nos  armées  combattent  pour  la  cause  qu'elles  dé- 
fendent. Il  y  a  long-temps  que  le  roi  de  Prusse  ei  le  duc  de  Bruns- 
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wick  devraient  être  persuadés  de  cette  vérité  ;  ils  auraient  sans 
doute  agi  plus  politiquement ,  s'ils  avaient  calculé  d*avance  h 
sang;  et  l'argent  qu'ils  allaient  répandre  inutilement;  ils  ont,  dans 
leur  début  sur  notre  territoire,  profilé  de  la  trahison  d'un  pou- 
voir qui  devait  nous  défendre»  mais  ils  doivent  voir  aujourd'hui 
que  la  nation ,  mue  dans  le  même  sens ,  sera  invincible.  Voilà  le 
général  Galbaud  qui  peut  coofirmer  ce  que  j'avance.  C'est  lui 
qui»  par  la  position  qu'il  a  donnée  à  notre  batteiie,  vous  a  forcé 
d*évacuer  votre  redoute. 

>  Galbaud.  Ce  qu'a  dit  Labarolière  est  de  la  plus  grande  vérité. 
Il  y  a  long-temps  que  le  roi  de  Prusse  aurait  du  renoncer  à  per- 
sécuter un  peuple  qui  ne  lui  a  fait  aucun  mal*  Il  y  a  long-temps 
qu'il  aurait  dû  reconnaître  que ,  par  une  fausse  politique^  il  allait 
devenir  la  victime  de  l'ambition  d*une  cour  perfide,  que  Frédéric 
sut  toujours  apprécier ,  et  qu'il  ne  renonça  a  l'alliance  de  la  France 
que  parce  que  la  cour  de  Louis  XV,  encore  plus  perfide ,  sacrifia 
les  intérêts  du  peuple  à  l'ambition  d'un  courtisan.  Les  temps  ont 
Ken  changé.  Les  Français,  las  du  joug  des  tyrans,  ont  voulu 
faire  eux-mêmes  leurs  affaires.  Il  est  bien  étonnant  que  le  duc 
de  Brunswick  ait  eu  la  folle  présomption  (passez-moi  le  terme) 
de  vouloir  dicter  des  lois  à  un  peuple  que  l'Europe  entière  ne 
pourrait  soumettre ,  quand  tous  les  despotes  se  réuniraient  con- 
tre lui.  Notre  force  consiste  aujourd'hui  dans  l'opinion  »  elle  est 
uniforme.  Les  Français  sont  tous  résolus  à  s'ensevelir  sous  les 
débris  fùuians  et  ensanglantés  de  leur  territoire ,  plutôt  que  de 
renoncer  ù  leur  souveraineté.  Vous  en  avez  vu  la  preuve  par  la 
construction  de  cette  batterie  que  nos  soldats  n'ont  pas  cramt 
d'entreprendre  à  demi-portée  de  canon ,  et  par  la  facilité  avec 
laquelle  ils  ont  démonté  vos  canons.  Je  n'ai  rien  à  conseiller  à 
Labarolière,  mais  il  me  semble  qu'à  sa  place  je  ne  consentirais 
à  ce  que  vous  proposez  qu'autant  que  vous  céderiez  le  bois  en 
entier. 

9  Kalkreulli,  Je  vous  ai  déjà  dit  mon  opinion  au  sujet  de  votre 
proposition;  mais  il  se  pourrait  fajre  que  te  duc  de  Brunswick» 

qui  commande  TarmëSi  vit  ditiféremment.  Si  Je  ne  cfalgnals  d*i- 
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tàser  de  votre  complaisance ,  je  vous  prierais  d'attendre  ici  ;  je 
fldl  râteHlf ,  et  je  ne  doate  pas  qu'il  ne  vienne  lai-méme  s'elpll- 
^taét*  avec  Vous. 

I  GàlbaUd.  Nous  nous  ferons  un  plaisir  de  l'attendre.  Le  géné- 
ral Kalkreuth  se  retire. 

lH»ldant  son  absence ,  le  général  Galbaud  eut  une  conversation 
avec  l'offlcier  hessois  qui  en  substance  lui  dit  que  son  maître,  le 
landgrave  de  Hesse»  serait  très-disposé  à  s'accommoder  avec  les 
Pfançais,  qu'il  ne  prenait  nul  intérêt  aux  émigrés,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'était  entré  que  malgré  lui  dans  la  coalition  des  princes; 
eé  litt'il  dit  d'ailleurs  est  si  insignifiant ,  et  si  peu  digne  d'un  être 
Iibt*é,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  retenir  cette  conversation. 

i  Kalkreuth  revint  avec  le  duc  de  Brunswick ,  et  un  cortège 
lldtttbfeut. 

f  Le  due  de  Brunswick,  Comment  vous  appelez^voos? 
ï  Làbarolière.  Je  me  nomme  Labarolière ,  et  mon  ooUëgae  se 
ttomme  Galbaud. 

>  Brunswick  s  adressant  à  Galbaud.  C'est  vous  qui  avez  placé 
iùtsè  CaiiODs  ?  ils  nous  ont  fait  bien  du  mal ,  et  j*avoue  que  je  ne 
èôhçdis  pas  comment  il  vous  est  venu  dans  l'idée  de  les  placer  ^ 
)ptis  de  notre  redoute. 

i  Galbaud.  Ce  que  vous  me  dites  prouve  la  bonté  de  notre  opé- 
i^àtion.  A  la  vérité,  nous  étions  bien  près  de  vous»  mais  nos 
8<^dats  ne  connaissent  aucun  danger  quand  ils  travaillent  pour  là 
pàtHë. 

»  Brunswick.  Le  général  Kalkreuth  m'a  parlé  de  votre  propo- 
sition relativement  au  bois;  convenez  qu'elle  souffrirait  de  gran- 
des difficultés,  si  j'étais  moins  avare  du  sang  humain;  mais  avact 
dé  conclure  cetarangement,  causons  un  peu  de  votre  nation.  Je 
l'aiihe  et  je  l'ai  prouvé  plus  d'une  fois;  je  suis  fâché  que  Dumou- 
riéf,  au  sujet  de  mon  dernier  manifeste,  ait  pris  la  mouche  pour 
quelques  paroles  insignifiantes  qui  s'y  trouvent.  Ces  expressions 
se  jettent  dans  le  peuple,  mais  des  personnes  instruites  savent 
les  appréder,  et  je  suis  étonné  que  Dumourier  y  ait  donné  plus 
de  valeur  qu'elles  n'en  ont. 
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•  Galbaud.  Permettez-moi  de  vous  demander  si  le  peuple  fran- 
çais,  devenu  libre,  n'est  pas  aussi  fait  que  legénjéral  Dumourier 
pour  entendre  le  langage  de  la  vérité?  Jugez  s*il  a  dû  voir  avec 
plaisir  des  expressions  où  Ton  semblait  méconnaiire  ses  droits , 
et  6*il  aurait  souffert  qu'un  de  ses  généraux,  oubliant  le  respect 
qu'il  doit  à  son  souverain,  eût  écouté  celui  qui  ne  reconnaissait 
pia  la  souveraineté  nationale?  J'avoue  qu'à  la  place  du  général 
Dumourier,  j'en  aurais  fait  tout  autant  que  lui. 

9  Brunswick,  Je  ne  dispute  nullement  à  votre  nation  le  droit 
dé  régler  son  gouvernement;  mais  a-t-elle  choisi  la  forme  qui 
tonvient  le  mieux  à  son  caractère?  Voilà  ce  dont  on  doute  géné- 
ralement en  Europe,  et  certes  quand  je  suis  venu  en  France,  je 
n'avais  d'autre  but  que  de  concourir  à  rétablir  l'ordre  ! 

i  Labarolièrc.  Permetteznnoi  (ie  vous  demander  quelle  est  la 
puissance  qui  vous  aurait  placé  intermédiaire  entre  le  peuple 
français  et  son  intérêt  ? 

>  Acet  instant,  Galbaud  regarde  et  aperçoit,  à  deux  pas  de 
loi,  à  cheval,  le  ci-devant  maréchal-dè-camp  Klinglin,  vêtu  en 
tmiforme  et  cocarde  blanche.  Dans  sa  surprise,  il  s'écrie  :  £h  ! 
c'est  M.  Klinglin  !  Celui-ci  ne  répondit  rien.  Kalkreuth  parle  bas  à 
Foreille  de  Brunswick.  Celui-ci  lait  à  Klinglin  le  geste  le  plus  mé- 
prisant; aussitôt  Klinglin  se  retira  en  arrière,  fort  honteux  de 
cette  réception. 

>  Brunswick.  Vous  voyez  comment  je  traite  les  émigrés  ;  je  n'ai 
jamais  aimé  les  traîtres.  Faites-en  tout  ce  que  vous  voudrez ,  peu 
nous  importe;  mais  j'insiste  pour  que  la  nation  française,  con- 
naissant mieux  ses  intérêts ,  revienne  à  des  principes  plus  mo* 
dérés. 

>  LabaroUère.  Je  demanderai  au  duc  de  Brunswick  si  c'est  l'au- 
teur du  manifeste  qui  parle  ;  alors  je  ne  puis  lui  répondre  qu'à 
coups  de  canons.  Si  c'est  au  contraire  l'ami  de  l'humanité  qui 
nous  tient  ce  langage ,  je  lui  dirai  que  la  meilleure  preuve  qu'il 
puisse  nous  donner  de  ses  heureuses  dispositions  à  notre  égard  , 
est  d'évacuer  le  territoire  français  avant  que  nos  armées  qui  se 
grossissent  journellement ,  ne  l'y  forcent.  Noos  savons  que  les 
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Prussiens  sont  accablés  de  maladies  »  qu'ils  perdent  joumellc* 
meut  d«s  hommes  et  des  chevaux.  Dans  cet  état  de  choses ,  ib  ne 
peuvent  résister  long-temps;  ainsi  je  crois  que  leur  intérêt  veut 
qu'ils  épargnent  une  inutile  effusion  de  sang.  Si  vous  voulez  trai- 
ter pour  la  reddition  de  Verdun ,  je  ne  doute  pas  que  la  nation 
n'accorde  aux  Prussiens  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  con- 
cilier avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu'elle  doit  tirer  de  la 
violation  de  son  territoire. 

>  Brumwick.  Le  Français  est  une  nation  bien  étonnante;  à  pdne 
s'est-elle  déclarée  république ,  qu'elle  prend  déjà  le  langage  des 
républicains.  Au  reste,  je  ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire 
sur  cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m'a  amené  auprès  de  vous  ;  il  faut 
que  je  parle  au  roi.  Convenons  pour  vingt-quatre  heures  d'une 
suspension  d'hostilités  entre  nos  vedettes,  que  tout  reste  initatu 
quo  ;  demain  le  général  Kaikreuth  viendra  vous  trouver;  il  a  la 
confiance  du  roi ,  et  soit  le  général  Dumourier ,  soit  celui  qu'il 
commettra  à  ce  sujet ,  pourra  conférer  avec  le  général. 

>  Je  suis  charmé  d'avoir  fait  votre  connaissance.  Quant  a  vous, 
général  Galbaud,  j'ai  vu  avec  plaisir  un  ancien  officier  d'artilie- 
rie.  Vous  m'avez  montré  par  votre  batterie  un  échantillon  des 
taleiis  de  l'ancien  corps  royal.  Continuez  l'un  et  l'autre  à  bien 
aarvir  votre  patrie ,  et  croyez  que ,  malgré  la  teneur  des  mani- 
festes, on  ne  peut  s'empêcher  d'estimer  ceux  qui  travaillent  avec 
loyauté  a  assurer  l'indépendance  de  leur  pays. 

»  KaUireiuh.  Permettez,  messieurs,  qu'en  vous  demandant  vo- 
tre amitié,  je  vous  accompagne  quelques  pas. 

>  Brunswick  se  retire,  les  tirailleurs  français  quittent  les  Prus- 
siens, en  criant  Vive  la  nation!  Ce  cri  étonne  Kaikreuth ,  qui  de- 
mande s*il  y  a  sûreté  pour  lui. 

•  GulbaucL  La  loyauté  française  vous  est  un  garant  certain  de 
volie  sûreté. 

>  A  quelques  pas  de  là ,  Kaikreuth  retourne  à  son  camp. 

>  Je  eerlific  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus ,  conformes  à 
loué  ce  qui  s  est  passée 

i  U  mAréchbt-de^cAfflp»  Siqni  GALBÀt;o«  i 
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Nos  lecteurs  De  pourront  manquer  d'être  étonnés  du  style 
employé  de  part  et  d'autre  dans  cette  conférence  ;  mais  il  ne  leur 
échappera  pas  que  les  généraux  français  purent  lui  donner  telle 
couleur  qu'ils  voulurent,  comme  comprendre  dans  ce  compte- 
rendu  les  faits  qu'ils  jugèrent  à  propos  de  conserver.  Quoi  qu'il 
en  soit,  pendant  qu'elle  avait  lieu ,  Dumourier  faisait  venir  Kel- 
lermann  à  Sainte-Menebould ,  lui  déclarait  l'intention  où  il  était 
lui-même  de  se  porter  au  secours  de  Lille  et  de  marcher  dans 
les  Pays-Bas ,  et  le  chargeait  enfin  de  poursuivre  les  Prussiens, 
en  se  réunissant  à  Dillon.  Pour  cela,  il  laissait  à  Kellermann 
trente  à  trente-deux  mille  hommes,  forces  bien  insuffisantes, 
remarque  Servan ,  pour  eniamer  l'armée  de  Brunswick  dans  la 
position  où  on  l'avait  laissé  se  placer. 

Le  10  octobre,  dans  la  matinée,  le  duc  de  Brunswick  fit  cou- 
per les  ponts  sur  lesquels  il  avait  passé  la  Meuse  à  Dun ,  Villane 
etConsenvoi.  Kellermann  en  inféra  le  projet  d'un  prochain  mou- 
vement en  arrière.  En  conséquence,  laissant  Dillon  à  Sivri-la- 
Percbe,  il  résolut  de  passer  la  Meuse  à  Ancemont,  afin  de  suivre 
la  retraite  des  coalisés  en  marchant  sur  leur  flanc  droit. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11,  les  corps  autrichiens  et  hessois  qui 
couvraient  Verdun  évacuèrent  leurs  postes,  traversèrent  la  ville, 
et  allèrent  se  poster  de  l'autre  côté  sur  les  hauteurs  de  Beirupt, 
formant  la  gauche  du  camp  des  coalisés.  Instruit  de  ce  mouve- 
ment, Kellermann  fit  porter  une  avant-garde  sur  Verdun,  et  à 
peine  les  derniers  bataillons  allemands  rentraient  dans  la  ville,  que 
déjà  ime  batterie  française,  élevée  sur  le  mont  Saint-Barthélemy, 
dominait  et  menaçait  la  citadelle.  Une  sommation ,  signée  par 
Dillon ,  fut  alors  envoyée  au  commandant  prussien  ;  et  cela  donna 
lieu  à  la  demande  d'une  nouvelle  conférence  dont  nous  allons 
placer  ici  lo  compte  rendu. 

c  Conférence  des  généraux  Dillon  et  Galbaud ,  avec  le  général 
Kalkreulh ,  tenue  à  Glorieux  ^  le  H  octobre  1792,  tan  V*  de  la 
llépubliqueé 

»  Le  général  de  Gourllèrei  i  gouverneur  de  Verdun  pour  la  roi 
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de  Prusse,  après  avoir  reçu  la  sommation  que  lui  avait  faite  le 
général  Dillon,  envoya  à  son  camp  de  Regret»  demàndef  one 
sorte  de  suspension  d'hosiilités,  seulement  entre  les  tiràilleiM» 
ceux,  de  Tarmée  française  ayant  été  jusque  sous  les  murs  de  h 
place. 

>  Le  général  Kalkreuth  fit  demander  en  même  temps  une  con- 
férence avec  le  général  Dillon.  Il  fut  convenu  provisoîreitient , 
que,  pour  la  facilité  de  cette  conférence,  le  village  de  GloHeiit 
serait  réputé  neutre;  qu'en  conséquence,  une  troupe  française 
garderait  la  tête  du  village  du  côté  de  l'armée  française,  «t 
qu'une  troupe  prussienne  garderait  l'autre  extrémité  ;  qoe  de 
part  et  d'autre  on  empêcherait  les  tirailleurs  d'approcher. 

»  Ces  préliminaires  remplis ,  le  général  Dillon  et  le  tnaréchal- 
de-camp  Galbaud  se  rendirent  au  rendes-vous  indiqué  oti  ik 
trouvèrent  le  général  Kalkreuth. 

1  Ils  s'annonça  comme  n'ayant  aucune  mission  tMirticulièHI, 
mais  comme  charmé  de  pouvoir  coopérer  de  tous  ses  moyens  à 
une  réconciliation  sincère  entre  la  nation  française  61  le  f<n  de 
Prusse. 

>  A.  DiUon»  Vous  connaissez ,  général ,  la  teneur  de  la  soflMBt- 
tionque  j*ai  faite ,  comme  i^n  des  généraux  de  la  République,  au 
commandant  prussien  à  Verdun  :  il  me  fiut  une  réponse  ppottiptê. 
Il  est  plus  que  temps  que  les  armées  étrangères^  évacuent  iM>lfe 
territoire.  Cette  condition  est  un  préalable  rigoureux  à  tout  œ- 
commodement  ;  elle  est  le  résultat  d'une  délibération  du  oonsnil 
exécutif  de  la  République ,  sanctionnée  par  la  Convention  Bi- 
tiouale. 

>  Kalkreuth.  Je  n'ai  aucune  mission  particulière  ;  mais  ayant 
professé  de  tout  temps  une  haute  estime  pour  la  nation  françnhe, 
je  me  trouverais  trop  heureux  si  je  pouvais  concourir  à  un  ne- 
commodement  également  avantageux  pour  les  deux  nations,  le 
sais  que  le  roi  est  très-dispose  à  écouter  toute  proposition  hono- 
rable ,  et  qu'il  ne  tiendra  pas  à  lui  qu'on  n'y  parvienne  prompte- 
ment. 

9  A,  Dillon,  Vous  n'ignorez  pas  que  de  tout  temps  la  nation 
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française  a  estimé  les  Prussiens  ;  qu'elle  a  toujours  blâmé  le 
monstrueux  traité  de  1756  :  mais  alors  les  peuples  étaient  escla- 
Tes,  et  la  volonté  arbitraire  des  rois,  souvent  guidés  par  Tintérét 
particulier  de  leurs  courtisans ,  réglait  la  destinée  des  nations. 
Vous  savez  que  Frédéric  ne  pouvait  croire  &  une  telle  alliance , 
^*il  fut  long-temps  à  traiter  avec  l'Angleterre. 

t  Passons  l'éponge  sur  ces  trahisons  politiques  ;  et  puissent  les 
deax  nations,  connaissant  mieux  leurs  intérêts,  se  réunir  contre 
lenf  ennemi  commun  ! 

€  Kalkremh.  Croyez,  encore  une  fois,  qu*il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  cet  heureux  événement  n'arrive  promptement.  Je  n'ai 
pomt  été  consulté  sur  la  guerre  présente  ;  je  la  trouve  aussi  im- 
politique  de  ia  part  du  roi,  que  celle  de  1756  Téuitde  la  part  de 
Louis  XV  :  mais ,  dans  eette  dernière  occasion ,  on  a  suivi  Tim* 
pulsion  donnée  à  l'Europe  entière ,  par  ia  crainte  de  voir  se  pro- 
pager des  opinions  qui  ne  coDvieaafflit  point  aux  princet. 

t  A.  DilUm.  La  révolution  française  a  été  amenée  par  l'expé- 
rienoe  de  quatone  siècles  ;  la  nation  entière  est  d'accord  «  et  elle 
a  lieu  de  s'étonner  que  des  puissances  étrangères  soient  venues 
s'ingérer  dans  ses  af  teires  domestiques  ;  qu'elles  aient  craint  son 
ambition ,  surtout  d'après  la  sublime  déclaration  de  ne  point 
commencer  de  guerre  dans  la  vue  de  fiûre  des  conquêtes. 

•  Convenez,  général,  qu'une  telle  déclaration  devait  procu* 
rer  à  la  France  autant  d'amis  qu'il  y  a  de  philosophes  en  Europe. 

Kalkreuib.  Rien  de  plus  noble  sans  doute  que  cette  déclara- 
tion :  mais  quelle  caution  la  France  donnera-t-dle  de  sa  persé- 
vérance dans  ce  système  ? 

A.  Dillon.  Son  intérêt  et  surtout  la  loyauté  et  la  franchise  qui 
doivent  servir  de  base  à  tout  gouvernement  républicain.  Que  le 
roi  de  Prusse  réfléchisse  sur  cette  vérité ,  et  il  regrettera  d'avoir 
iait  couler  le  sang  de  ses  peuples ,  et  dissipé  ses  trésors,  surtout 
quand  il  considérera  que  son  véritable  intérêt  était  de  s'unir  i 
nous  pour  humilier  l'orgueilleuse  maison  d'Autriche  qui  convoite 
hi  Silésie ,  et  qui  ne  voit  qu'à  r^ret  celle  de  Brandebourg  jouer 
un  des  premiers  rôles  en  Europe  ;  mais ,  quoique  comme  vous  j6 
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ii*aie  aucune  mission ,  je  vous  le  répète  »  U  faudra»  a\*ant  de  trai- 
ter d'aussi  farauds  intérêts,  que  les  armées  prussiennes  évacuent 
le  territoire  français»  et  que  le  roi  de  Prusse  reconnaisse  la  Ré- 
publique y  et  les  pouvoirs  délégués  à  la  Convention  nationale. 

>  KalkreuUi.  La  sommation  que  vous  avez  faite  serait  suscqp- 
tibiede  bien  des  observations  ;  vous  dictez  de  lois  «  et  cependant 
vous  n*avez  encore  gagné  aucune  bataille.  Nos  armées  combinéei 
sont  aussi  fortes  que  les  vôtres;  vous  aurez  Verdun ,  mais  si  nous 
nous  obstinons  à  le  garder»  vous  ne  pourrez  y  entrer  qu'après 
une  victoire.  J'espère  que  notre  conduite»  eu  vous  remettant  la 
place»  vous  prouvera  le  désir  du  roi  de  s'arranger  avec  h 
France. 

>  A.  DUlon.  Cette  première  affaire  terminée ,  il  en  restera  one 
autre  non  moins  importante»  c'est  la  remise  de  Longwy.  Le  roi 
de  Prusse  peut  »  par  la  prompte  évacuation  de  cette  place  »  prou- 
ver son  désir  de  s'accommoder  avec  la  République  »  et  je  ne  vous 
cache  pas  qu'on  y  fera  marcher  deux  cent  mille  hommes  s'il  le 
faut. 

»  Kalkreuth.  La  place  de  Longwy  n'est  pas  occupée  par  les  trou- 
pes  du  roi  »  ainsi  cette  évacuation  ne  le  regarde  pas  directement; 
ce  qu'il  pourrait  promettre»  ce  serait  de  ne  se  mêler  en  rien  de 
sa  défense  :  je  crois  même  pouvoir  vous  assurer  que  ses  troupes 
n'y  prendront  aucune  part. 

>  A.  DiUon.  Cette  assurance  ne  sufBt  pas  ;  il  faut  que  l'in- 
fluence du  roi  décide  l'évacuation  de  cette  forteresse  sans  effu- 
sion de  sang  »  et  qu'il  effectue  par  ce  moyen  su  sortie  du  terri- 
toire de  la  République. 

>  Kalkreuth.  Je  n'ai  reçu  aucun  pouvoir  pour  traiter.  Cette 
conversation  n'est  que  confidentielle;  mais  je  suis  persuadé  qu'il 
ne  sera  pas 'difficile  de  l'amener  le  premier  à  fiétenniner  l'éva- 
cuation de  Longwy  aussi  facilement  que  celle  de  Verdun. 

>  A,  D'tUon.  Le  roi  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment  donner 
tme  preuve  convaincântô  de  &es  dispositions  pour  la  nation  frad- 
Câiie  ;  Ce  èèrait  ds  léparêt*  ehiiérem^ai  les  AMUééi  do  célUi  ds 
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ses  allies,  et  de  ne  cesser»  comme  il  Ta  lait  jusqu  à  présent»  de 
protéger  et  de  couvrir  leur  retraite* 

>  Kalkreiuh.  Vous  savez  que  quand  des  voyageurs  se  sont  pro- 
mis de  foire  une  route  ensemble»  Thonneur  veut  qu'ils  Tachèvent 
conjointement ,  mais  ce  n  est  pas  une  raison  pour  qu*ils  recom- 
mencent une  nouvelle  route.  Je  pars  rempli  d*esiime  pour  la  na- 
tion française  et  pour  vous.  Je  rapporterai  au  roi  notre  conver- 
sation t  et  je  ne  doute  pas  du  succès  de  mes  démarches  pour  en 
obtenir  une  heureuse  issue. 

>  A.  Dillon.  Adieu,  général;  j'espère  que  la  campagne  pro- 
chaine ne  s'ouvrira  pas»  sans  que  la  France  et  la  Prusse  ne 
soient  réunies;  que  vous  aiderez  à  affranchir  les  Pays-Bas.  Rap- 
pelez bien  au  roi  de  Prusse  qu'il  ne  saurait  avoir  une  plus  belle 
alliance  que  celle  d'un  peuple  libre. 

>  Kalkreuih.  Reposez-vous  sur  moi  ;  croyez  que  personne  n'ap- 
précie mieux  les  avantages  immenses  d'mie  telle  alliance  ;  puissé- 
je aller  moi-même  à  Paris  la  négocier!  Sûr  de  la  loyauté  fran- 
çaise »  les  affaires  ne  seront  pas  longues  à  terminer. 

c  Nous  certifions  les  détails  de  la  conférence  ci-dessiis^  conformes 
à  tout  ce  qui  s'est  passé. 

>  Le  lieutenant-général.  Signé  A.  Dillon. 

>  Le  maréchal-de-camp,  StjfnéGALBAUD.  > 

Pendant  que  cette  conversation  avait  lieu ,  il  y  avait  un  autre 
pourparler  entre  le  général  en  chef  Kellermann ,  les  commis- 
saires de  la  Convention  et  le  colonel  Hanstein.  Celui-ci  proposa 
de  remettre  Verdun  et  Longwi,  si  l'on  consentait  à  ne  pas  trop 
inquiéter  la  retraite  des  Prussiens.  Cela  fut  convenu.  Aussitôt 
le  roi  de  Prusse  fut  instruit,  et  pendant  que  les  deux  confé- 
rences continuaient  encore ,  un  aide-de-camp  apporta  Tautorisa- 
Uon  de  livrer  le  lendemain  la  porte  de  Secours  de  la  citadelle  de 
Verdun ,  à  condition  d'avoir  trois  jours  pour  évacuer  entière- 
ment la  place,  et  faire  enlever  les  malades,  qui  étaient  en  très- 
grand  nombre.  Une  capitulation  fut  rédigée  en  conséquence, 
et  signée  le  i2,  an  nom  du  roi  de  Pnûse,  par  le  général  de 
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Courbières,  et  au  nom  de  la  nation  française,  par  le  général  Va- 
lence, qui  remplaçait  Dillon. 

Le  même  jour,  la  porte  de  Secours  de  la  dtadetle  fui  lifrée. 
Les  commissaires  Carra,  Sillery  et  Prieur  y  entrèrent  les  pre- 
miers et  y  rencontrèrent  le  général  Kalkreuth,  avec  lequel  ib 
eurent  une  conversation ,  dont  ils  rendirent  compte  &  la  Conirén- 
tion  en  ces  termes  :  <  En  arrivant  à  la  citadelle  de  Yerdaii ,  noùtf 
avons  vu  un  moment  le  général  Katkreutfa ,  et,  sans  entr^  ivec 
lui  dans  une  conférence  politique,  il  tious  a  été  fedle  de  reinàr- 
quer  que  le  roi  de  Prusse  )[>ouvait  fëg^irettér  Tinutllé  et  fetigaant 
voyage  qu  il  venait  de  foire. 

Le  lendemain ,  l'armée  coalisée  recommença  son  mouvemait 
de' retraite  sur  deux  colonnes.  Celle  de  droite,  composée  dé 
Prussiens,  prit  la  route  d'Étain,  tandis  que  celle  de  gauche, 
formée  d'Autrichiens  et  de  Hessois,  se  dirigea  sur  Maugienne. 

Les  émigrés ,  partis  le  8  de  Stenai ,  s'étaient  rendus  à  Har- 
ville,  le  9  à  Longuyou,  le  10  vers  Longwi,  et  le  H  à  Weiller, 
près  d*Arlon,  où  il  se  séparèrent  en  grande  partie,  ne  pouvant 
plus  être  entretenus  par  les  princes,  qui  partirent  eux-mêmes  le 
16 ,  pour  se  rendre  entre  Hin  et  Liège,  où  Ils  trouvèrent  le  dut 
de  Bourbon ,  avec  une  autre  partie  des  émigrés ,  qui  furent  tous 
licenciés  le  23. 

Le  14,  Tarmée  française  traversa  la  ville  de  Verdun.  Le  15,  le 
corps  de  Dillon  se  porta  à  Fleuri  oii  ce  général  reçut  la  nouvelle 
de  sa  suspension  et  l'ordre  de  remettre  son  commandement  |ui 
général  Valence  (1).  Le  16,  Kellermann  se  porta  à  Etain  ;  Bruns- 
wick l'avait  évacué  et  avait  été  prendre  une  position  inattaquable 
à  Rouvroi.  En  même  temps  le  général  Valence  poursuivait  la  co- 
lonne de  gauche  sur  la  route  de  Maugienne ,  et  forçait ,  le  17 ,  la 
trouée  de  Maugienne.  Le  même  Kellermann  vint  se  poster  vis-à- 
vis  Rouvroi  ;  là,  il  y  eut  une  conférence  où  il  fut  convenu  que, 
le  22  à  midi,  les  Prussiens  livreraient  une  porte  de  Longwi.  Dans 

(4)  C'est  à  cette  oGcaïkm  que  Dilkm  composa  le  Campte-^rendn  os  inifiMv  ûê 
la  ifuerrt ,  et  que  furent  publiées  les  pièces  qoe  nous  avons  citto.  ^ 

(IVot€df#aiitetirf.) 


OCTOBRE  (1792).  95 

h  Qoit  da  48  au  19 ,  les  Pnissiens  abandonnèrent  les  hauteurs  de 
RoBYroi  et  allèrent  camper  derrière  LoDgwi,  Kellermann  les  sui*- 

Tit  le  80, 

Pendant  ces  mouvemens ,  le  prince  de  Hohenlohe-Kireberg  et 
k  landgrave  de  Hesse,  pressés  de  secourir  ses  états»  avaient  filé 

i^  Luzenibourg,  le  premier  pour  aller  ramasser  le  corps  qui  ob- 

•'  ■        

seprait  Tbionville,  le  second  pour  se  rendre  à  Goblentz.  Quant 
ao  géi|ën|l  Çlairiait  »  il  s*était  totalement  séparé  des  Prussiens  et 
s'était  porté  à  Arlon  se  dirigeant  sur  les  Pays-Bas  ;  aussi  le  gêné- 
rai  Valence  put  librement  pousser  en  avant. 

Lé  9À  y  Keilermann  prit  possession  des  portes  de  Longwi  »  et  le 
Jey)demain  les  deux  .bataillons  qui  en  formaient  la  garnison  éva- 
cuèrent la  place  ;  ainsi,  dit  Servan ,  sortirent  du  territoire  fran* 
çais  les  troupes  étrangères,  après  y  avoir  séjourné  deux  mois  et 
deddi,  de  la  manière  la  phis  désastreuse  pour  elles. 

Le  duc  de  Brunswick  fit  proposer  au  général  Kellermann  unt 
entrevue  pour  y  traiter  de  la  paix.  Voici  le  compte  qu'en  rendit 
Èeilermann  lui-même  au  ministre  de  la  guerre  : 

FroffmeiU  if  tin  mémoire  signé  Kellermann. 

c Ue  duc  de  Brunswick  m'envoya ,  le  jour  même,  le  gé- 
néral Kalkreuth ,  pour  me  proposer  un  rendez-vous ,  pour  le  24, 
au  château  de  Danbrouge,  sur  le  chemin  de  Luxeml)ourg,  en 
me  prévenant  qu'il  serait  question  de  propositions  de  paix. 

>  Les  représentans  du  peuple  ayant  jugé  convenable  que  je 
m'y  rendisse ,  j'y  fus  à  midi  ;  je  trouvai  rassemblés  le  duc  de 
Brunswick,  le  prince  de  Hohenlohe,  l'ambassadeur  de  l'empe- 
reur, le  prince  de  Reuss,  et  celui  du  roi  du  Prusse,  le  marquis 
de  Luchésini, 

•Après  les  honnêtetés  d'usage ,  le  duc  de  Brunswick  prenant  la 
parole  me  dit  :  Général ,  nous  vous  avons  prié  de  venir  à  ce  ren* 
dez'vous  pour  parler  de  paix.  Je  lui  répondis  que  j'écouterais  avec 
plaisir  de  pareilles  propositions  pour  en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention nationale,  qu'en  conséquence  je  le  priais  de  s'expliquer  : 
alors  le  duc  de  Brumwiek  me  dit  que  je  leur  ferais  plaisir  de  leiur 
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donner  une  base.  Cela  ne  sera  pas  difficile ,  lui  répondis-je  :  Re» 
connaissez  la  République  française  le  plus  authentiquement  pom- 
ble,  et  ne  vous  mêlez  jamais  directement  ni  indirectement  durai, 
ni  des  émigrés.  Les  autres  difficultés  pouvaient  s'aplanir  fisK^Ie- 

ment. 

%  Ils  me  dirent  unanimement  qu'ils  l'acceptaient  bien  Tolontiers. 
Alors  je  leur  dis  de  s'expliquer  h  leur  tour  pour  le  reste.  Eh 
bien!  répondit  le  duc  de  Brunstvick,  nous  nous  en  retournerons 
chacun  chez  nous,  comme  des  gens  de  noces.  Je  m'adressai  sar4e- 
champ  à  l'ambassadeur  de  l'empereur,  et  je  lui  demandai  qm 
paierait  les  frais  de  noces?  Quant  à  moi,  lui  dis-je,  je  pense  que, 
l'empereur  ayant  été  V agresseur,  les  Pays-Bas  doivent  être  donnés 
à  la  France  en  dédommagement.  L'ambassadeur  prit  mal  cette 
proposition  :  cependant  le  duc  de  Brunsuick,  prenant  la  parole, 
me  dit  :  Général,  rendez  compte  à  la  Convention  nationale  que 
nous  sommes  tous  très-disposés  à  la  paix  ;  et  pour  le  prouver,  ta 
Convention  nationale  peut  nommer  des  plénipotentiaires  et  désigner 
pour  les  conférences  le  lieu  qu  elle  jugera  à  propos ,  et  nous  nous  y 
rendrons.  En  attendant,  nous  nous  tiendrons,  soit  à  Luxembourg, 
soit  dans  les  Pays-Bas,  oit  Con  pourra  nous  avertir.  Ainsi  se  ter- 
mina notre  conférence ,  dont  je  rendis  compte  aux  représentans, 
qui  dépéchèrent  un  courrier  auquel  je  remis  mes  dépêches  pour 
le  président  de  la  Convention  nationale ,  et  pour  le  conseil  exé- 
cutif »  par  lesquelles  je  rendais  compte  des  propositions  de  paix 
qui  m'avaient  été  faites  dans  la  conférence  du  â4  octobre.  J'i- 
gnore les  suites  qu'on  y  a  données  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  » 
c'est  que ,  l'année  suivante ,  ayant  été  appelé  u  Paris  dans  le  mois 
de  mai^  j'en  parlai  au  comité  de  salut  public ,  qui  ignorait  entiè- 
rement ces  propositions.  Je  lui  présentai  mes  registres  d'après 
lesquels  il  se  convainquit  du  compte  que  j'avais  rendu  danb  le 
temps  ;  ce  qui  fit  présumer  que  l'intrigue  avait  écarté  cette  im- 
portante négociation.  > 

—  En  ce  moment  les  deux  armées  étaient  également  fatiguées. 
L'armée  prussienne ,  dit  Servan,  comptait  à  peine  dix-huit  mille 
hommes  en  état  d'agir  ;  quant  à  celle  de  Kellermann ,  elle  man- 
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qoait  de  vétemens  et  de  chaussares;  elle  eonnneiiçait  à  être  atta- 
quée de  la  dysenterie  ;  les  routes  étaient  détrempées.  Ce  général 
fit  donc  cantonner  ses  troupes  pour  les  rqKiser  et  les  rétablir. 

La  retraite  des  Prussiens  fut  à  Paris  le  sujet  de  beaucoup  de 
bons  mots.  Voici  deux  chanspns  que  nous  airons  cru  bonnes  à  con- 
server avec  leurs  titres  : 

Petite  gaieté  pateiotiqvc. 

Air:  Quê  le iultan  SalaUn. 

Que  le  gnnd  roi  dct  hnlaot , 
Sur  la  foi  des  énigraM, 
Ait  cm  prendre,  poorteipelnei,     , 
Le  Frenoe  en  quatre  MOMinei , 
Sens  obilaele  eu  MO  ehemla  ? 

C'eilMen,fortMen; 
Cek  ne  nous  Ueise  en  rien. 
Qne  gagne -t-U  en  Ken  de  gloire  P 
Epoque  le  foire.(JNf). 

Que  le  eepilan  Bmoswiek» 
L'Ulaminé  Frédéric, 
'  Avec  lenrs  troupes  experles 
Forcent  les  ÎMMieeooTcrles, 
Pour  pertir  le  lendemain: 

C'est  bien ,  trié-bien  ; 
Gela  ne  nous  blesse  en  rien. 
Ds s'en  forent»  dira  l'histoire, 

Atcc  la  foire  (0i«}. 

SEGOHDE  GAIETE  PATBIOTIQVX. 

Air:  C'est  fojiflUfrMrèff. 

SaTCs-f  oos  la  belle  histoire 
De  oçp  ftimeux  Pnusiens; 


Le  grand  Frédéric  iT^chappe, 
PrsuMlle  plus  court  cbôdn; 

T,  H, 


Ils  marchaient  à  la  fietoire  • .  ^-mu 

A? ec  les  Autrichiens  ; 

An  lieii  de  palmes  de  gloire. 

Ils  ont  cueilli  du  raisin. 

Le  raisin  donne  la  foin 
Quand  on  le  mange  sans  pain; 
Pas  plus  de  pain  que  de  gloire , 
Ces!  le  sort  du  Pmsiten  I 
U  s'en  Tient  chantant  Tictoire, 
Il  s>n  Ta  criant  la  Ikim. 


i* 


CONTtMtlOlf  MAUMIÀLE. 
Et  loi  chante  00  refrain  : 

Dit  le  héroi  pruMlen  : 

Dire  an  brate  Autrichien  : 
Va  tout  lenl  cneilUr  la  grappe 

DHi  m  ▼Kne  va  TÔlAi* 

Le  style  de  ces  plaisa{}(f{{;|i^  jf ^  |4^U9 1^^9Jtf  ^  peindre  Teffet 
que  produisît  sur  ropiolon  poUîqite  tes  âueoit  militaires  obtaïus 
par  rarmée  du  Nord,  ^&è  tôift'f^^e  d6iif  |>ourrions  dire  sur 
l'enthousiasme  avec  lequilon  aixsueiUait,  dan»  les  cafés  et  dans  les 
réunions  de  toute  espèce ,  iH  nôiiveHés  ^drables  qui  ne  cessaient 
de  se  succéder  depuis  iin.fmi^,  Pài^mofii^ntgiaqnit  en  France 
cet  esprit  d'audace  «  celte  èfktittnicë  en  iKAnnéme  qui  rendit  an 
soldat  toute  entreprise  focfié  ;  et  dul  St  qti*M  he  douta  plus  de  la 
victoire.  Le  peuple  à  rayeqir  i|e  prutplus  ai)  danger,  et,*  lorsque 
le  pouvoir  fut  de  nouveau  Jasteflient  effrayé,  lorsqu'il  fut  obligé 
de  recourir  encore  une  ^ols  ^  aç^  mj^ure^  extraordmau*es ,  il  ne 
partagea  point  ses  craintes,  car,  itfprès  cette  épreuve ,  la  France 
lui  paraissait  invincible. 


V 


MUàtU  W  MIDI. 


.■  »  >    *  «  '  " 


La  Savoie  (.onquise,  où  plutôfs'étant  donnée  elle-même,  c'é- 
tait de  la  Suisse  que  venait  fè^!^  oangêr  pour  Tarmée  commandée 
par  Monlesquiou.  Dans  la  diète  générale  qui  venait  d'être  assem- 
blée  à  Arau ,  les  cantons  de  Béf  ne  \  de  Fribourg  et  quelques  au- 
tres, excités  par  un  agent  diplomatique  du  cabinet  de  Londres, 
avaient  insisté  pour  qu'on  prit  les  armes  afin  de  venger  d'ime 
manière  éclatante  les'^^aAhfes  sohsés  égorgés  à  Paris ,  et  surtout 
pour  repousser  Tinvasion  4ea  idées  démocratiques  qui  disaient 
des  progrès  rapides  dà'h^  Itô  treize  cantons.  Cependant  le  parti 
de  la  paix  l'emporta ,  et  l'on  se  borna  à  adopter  la  mesure  de  la 
neutralité  armée.  Mais  le  çanUHi  é^  Berne ,  particulièrement  in- 
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quiet  sur  les  intentions  des  Français,  sartoat  depuis  Fooèupatioii 
de  U  Savoie,  arma  vingt  mille  hommes  qui,  sous  les  ordres  du 
{[ënéral  Murât,  vinrent  prendre,  quartier  à  Nion,  sur  le  te  49 
Genève ,  à  portée  de  cette  deri^èr^  ville  ec  idu  pays  de  Get* 

Le  S7  septembre ,  le  corps  helvétique  déchira  sa  neutralité  M 
féménl  Hootesquion  ;  trois  jours  après ,.  seiae  C^UM  bunimfti  des 
trpupes  de  Berne,  vinrent  prendre  giiroisQu  i  Genève*  G^  «ç* 
eapdlion  eut  lieu  à  la  sollicitation  des  magistrata  d«  hi  viU#«  »$ 
aflo  de  mettre  opposition  aux  mouvem^us  doiil  \m  me|iaç$ij(  t*f|- 
prit  démocratique.  M.  Cbàteauneuf,  r^aui  frppcw  à  G§llèTe , 
considérant  cette  mesure  comme  contraire  aux  principes  de  neu- 
tralité, sortit  de  la  ville  le  5  octobre  et  vint  chercher  un  asile  dans 
Farinée  qui  oocupait  la  Savoie.  Pendaot  ce  tCjOips  h  gûpi^iis  de 
la  gMrre,  instruit  de  toutes  cea choses,  écriyitaii  tfâlémf  N^ 
teaqitton  :  *  Le  conseil  a  résolu  de  fiMr^inm^ber  Ae  pfjMl^t  pogr 
»  ^le  contre  Gfmève  des  force;!  f  uffis^f;^  pour  y  ftssMf Ç^  }e 
>  libre  pouvoir  aux  amis  de  la  liberté,  qui  y  sont  en  gra^d  pom- 
i.bre.  9  1^  conséquence  un  corps  d'aro^ée  nijifcl^^  sur  j&enève, 
un  autre  occupa  le  pays  de  Gex,  et,  ces  dispositions  achevées, 
le  général  se  rendit  de  sa  pcrstoone  à  Carpuge,  dp^  |f|  nuit  du  5 
au  6.  Il  y  trouva  deux  députés  de  la  République  ;  il  leur  fit..sen{^* 
f  combien  leurs  précautions  étaient  injurieuses  à  la  loyauté  fraq- 
9  çaise,  la  France  ne  voulant,  dit-il,  ni  s'emparer  de  Cenèye, 
ê  ni  mèpoe  y  mettre  garnison  ;  mais  elle  ne  P9uvait  voir  avec 
»  indifférence  une  autre  puissance  y  établir  spn  autorité.  >  En 
conséquence  il  demanda  que  la  garnison  bernoise  fàt  renyoy^. 

Cependant,  ce  n'était  pas  une  chose  aisée  que  de  s  epap^^er  de 
cette  ville,  attendu  la  facilité  des  secours  nombreux  qu|  étaient  a 
ses  portes  et  la  faiblesse  numérique  de  Farmée  française.  Mour 
tesqoiou  avait  donc  adressé  de  nombreuses  représentations  au 
conseil  exécutif  sur  le  danger  d*uu  échec.  Mais,  qqelqu*un  lut- 
tait pour  paralyser  l'effet  de  ses  justes  observations  :  c'était  CU- 
vière,  qui  avait  à  venger  une  injure  personnelle.  Né  à  Genève, 
il  en  avait  été  banni  ;  et  il  voulait ,  à  son  tour,  forcer  à  l'exil  lès 
magistrats  qui  l'avaient  expulsé.  L'affaireJ[traina  donc  en  Ion- 
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gueor.  Enfin,  sur  l'avis  du  consël  des  ministres,  la  Convention 
donna  carte  blanche  au  général  Hontesquiou ,  déclarant  en  ooire 
qu'elle  renonçait  à  l'artide  du  traité  de  1783  par  lequel  la  France 
garantissait  à  cette  Répoblîqoe,  la  conservation  de  sa  cun- 
adtution. 

Montesquieu ,  libre  de  ses  .actes,  réussit  facilement  i  auMner 
les  magistrats  à  un  arraagemeni  par  lequel  il  fut  convenn  que 
les  ironpes  bernoises  évacueraient  la  ville  au  plus  tard  le  l*'  dé- 
cembre. H.  Chàteauneuf  retourna  le  S9  reprendre  son  oonsolaL 

n  ne  se  passa  aucun  antre  événement  sur  la  frontière  du  nûdL 


Ici  se  termine  la  série,  fort  longue  certainement,  .des  évéM* 
mens  milltlaires  qui  occupèrent  le  mois  d'octobre.  Notre  narra- 
tion ,  comuie  les  précédentes  »  a  été  calquée  sur  celle  de  Servan, 
et  du  prince  de  Hardenberg.  II  ne  nous  reste  que  quelques  mots 
à  y  ajouter. 

,  La  lecture  des  pièces  nous  a  inspiré  quelques  doutes  que  nous 
croyons  devoir  communiquer  à  nos  lecteurs. 

iièé  ihdications  que  nous  avons  recueillies  sur  les  singulières 
ûégodkûons  qui  précédèrent  la  retraite  des  Prussiens ,  nous  met- 
tent sur  la  voie  d'expliquer  quelques  démarches  de  nos  gâié- 
raux ,  auxquelles  autrement  on  ne  trouverait  point  de  motifs 
raisonnables.  Que  signifie  par  exemple  cette  double  conférence 
qui  eut  lieu /le  il ,  sous  les  murs  de  Verdun,  l'une  entre  Dillon 
et  Kalkreuth,  l'autre  entre  Kellermann  etManstein  !  Nous  savons 
que'DSIon  était  assez  disposé  à  donner  des  avis  aux  coalisés;  et 
nous  &avolis  aussi  que  Kellermann  avait  jusque-là  voulu  agir  plus 

firanchement  que  Duinourier  ne  l'avait  permis.  Or,  pourquoi. 

If, 

deux  conférences  si  elles  avaient  lieu  pour  s'entendre  sur  les 
moines  choses  et  traiter  les  mômes  questions? Faut-il  croire  que 
Siilloh,  dans  le  compte  rendu  de  la  sienne,  insérée  page  89 de  ce 
volume,  a  rapporté  tout  ce  quilavait  entendu? Non,  ce  n'est 
pas  chose  probable.  —  Pourquoi  plus  tard  cette  rencontre  entre 
les  eommî^ires  dé  la  Convention  et  ce  même  Kalkreuth? 
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C'est  d*une  manière  toute  antre  cpie  les  généraux  ennemis  s'y 
prennent  avec  Kellernuinn ,  lorsqu'ils  vealent  l'arrêter  et  gagner 
one  marche;  ils  lui  font  des  propositions  depnit. 

Il  n'y  a  pas  de  moindres  questions  à  se  faire  sur  la  conduite  de 
Custine.  D*abord  on  peut  dire  qu'il  fut  entraîné  à  l'expédition  de 
Hayence.  Celle-ci  lui  était  commandée  autant  par  les  patriotes 
allemands  que  par  les  patriotes  de  Strasbourg  ;  et  la  prévoyance 
lui  ordonnait  de  ne  pas  encourir  les  accusations  mortelles  qu'il 
eût  eu  à  subir,  lorsque  l'occasion,  étant  passée,  le  public,  la  Goo- 
vention  eussent  appris  quel  important  succès  il  avait  manqué. 
Lorsqu'on  étudie  sa  marche,  il  semble  en  effet  que  c'est  à  contre- 
oœnr  qu'il  obtient  ses  conquêtes  ;  car  au  moindre  prétexte  il  hé- 
site et  s'arrête.  On  a  dit ,  pour  h  justification  de  ce  général , 
que  tous  ses  feux  mouvemens  furent  l'effet  de  rirrésolution  4è 
mm  caractère ,  de  la  crainte  qu'il  avait  d'éprouver  an  éeheo, 
lorsqu'il  agissait  sans  ordres  du  ministère. 

Hais  à  ces.  allégations  il  y  a  à  opposer  ses  inutiles  démirdiet 
en  Allemagne,  où  il  perdit,  comme  à  plaisir,  on  lempu  qu'il yo«- 
vait  employa*  à  prendre  Coblentz  et  à  enfermer  les  PrassteiM  éb 
oe  c6té  du  Rhin  3ans  routes  pour  fuir ,  sans  magasins  pour vhrr; 
il  y  fr  à  opposer  sa  conduite  de  forban ,  la  plus  propre  à  «hh 
aliéner  toutes  les  sympathies  germaniques,  et  ses  prédkmkpm 
malhabiles  contre  la  bourgeoisie  si  nombreuse  et  si  potiattiiti 
dans  les  villes  des  bords  du  Rhin.  Eufin  si  Custine  avait  voulu 
dissiper  le  temps  d'une  armée  française  afin  de  donner  i  l'ennemi 
les  moyens  d'échapper ,  il  n'eût  pas  (ait  autrement. 


:  » 
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Ces  épciàm^m  se  composent  1"*  du  rapport  de  Rolland  sor  lu 
dmilMMi  de  Paris  «  rapport  qui,  comme  nous  Tavons  vu,  pr«>- 
ffs(|iia  ou  prépara  l'accusation  de  Louvet  contre  Robespierre  ; 
9MVun  pamphlet  de  Brissot  dirigé  contre  les  Jacobins  ^^  3^  d*juie 
brochure  de  Tnllien  sur  les  ëvénemens  de  septembre.  Nous  avott 
«vil  devoir  ajouter  cette  dernière  brochure,  qui  se  compoie  len- 
4MBelltude'qiifiqjif!s  pages ,  parce  que  plusietirs  écrivains»  tron- 
<fiés.par'ia similitude  du  titre  :  La  vinié  sur  la  joumie$  de  êffh 
;»li>i  a t  ^iH iconfioadue  avec  celle  de  Méhée  fils.  Cette  conftnîeii 
A^tubé  IfpH  à  unf  polémique  qui  pourrait,  dans  quelques  ai- 
ilHilNirrMser  les  Imtoriens.  La  réimpression  que  ne«s  Ai- 
ki'féiidra  désiarÉtais  iodpessible  une  erfeur  4e  ce  geiirè. 


f        *. 


RAPPORT 


DU  • 

MIPfISTRE  MB  'Ii'INTÉRIBUR  ROLÀIfH 

SUR  LA  SITUATION  DE  PARIS. 

(  Séiiioo  do  29  odobre  4792.  ) 

{ja  CEonveçtioii  nationale  in*a  char|;ë»  par  «on  cliterei  dii  iWi 
fie  Iqi  rendre  compte  ^us  troU  jour#  de  V^t  m  le  tvOnTfvil  tt 
autorités  publiques  à  JParis  depuis  ie  iO  aoilil»  dea  nlwurtan  ^oi 
î^lf^cution  4e§  loia éprouve  en  celte  viltet  «kl  d^  mofeivé'y  re- 


£Ue  a  aeatî  que  le  tableau  de  cequîest  se  ooaipQM 
Kl^Q^t  des  Aita  ou  de  rînactîaiB  du  jour*  et  dea  ftiM  jfittuUtJà 
^jfX  ils  90Dt  la  avjte  ou  le  résulta^  ncipefaaire.  £lki  m'A\i$i^  éà 
teteir  uACoup  d'œîl  sur  |e  passé  :  je  le  ferai  rapidement;  je  |nài 
jp^ryf  daw  lea  ipgpvsm^f  mais  préda  et  séTère  daoa  l'eippié 
4es  £i|its;  çar.je  ç^çhe  la  vérité  pour  la  cumiatire,  îela  préMote 
l^or  qfi*e(le  9oit  ytile,  sans  auue  passion  que  de  tm  raladM  ùà 
moi-m^e  en  remplissant  mes  devoirs. 

]a  fi^Yol^tion  4u  10  août,  à  jamaiii  glorîeiiie  et  oéièbrt»  cMa 
beUe  ^pM^Miiue  i  laquelle  jious  devons  la  (Upub^^ 
être  confondue  avec  aucun  autre  événement  »  n'a  p«  irrimeii*  4t 
^'effectuer  que  par  un  grand  mouvement  dont  VtSÊ^  se  projfage 
et  se  fait  sentir  long-temps  encore  aptèl  que  la  omaa  dom  il  eli 
le  produit  a  perdu  son  action.  Un  nouvel  ordre  ée  dMaei  a  ék 
nature  :  nous  en  ayons  le  principal  résultat  dans  la  GMvtmiim , 
qui  doit  assurer  les  destinées  de  la  fiance,  Una«rgMAmtie*  |h9f>- 
visoire  des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Rwa  ft^nit  ftiteà 
«ette  époque  :  ^  étaî^  nécessaire  ;  aUe  it  M.  nliki  mùà ,  eÉi^e 
été  la  cause  d'wagnnde  révolution  1 4€»t  eUii  n*)É|ail 
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que  l'effet,  9  ne  faudrait  pas  moins  en  relever  les  inconvénieos, 
s'il  en  existe ,  et  qu'il  soit  pressant  de  les  détruire.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  considérer  1^  personnes,  juger  les  inten- 
tions, confondre  le  zèle  aveugle  aves  la  malveillance,  ou  l'inex- 
périence en  administration  avec  la  volonté  d'usurper  une  autorité 
Ugûel  Je  n'ai  point  sur  cet  objet  d'ophfiMi  à  établir,  mais  des 
faits  à  présenter.  Pour  satisfaire  pleinement  à  la  loi,  je  suivrai 
dans  leur  marche  le  départemeni  et  la  Commune,  ensemble  on 
séparément,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la  concurrence  des 
événemens  ;  j'examinerai  l'effet  de  leurs  opérations  et  de  leur 
conduite  par  rapport  aux  propriétés  et  à  la  s&reti  individueUe, 
cet  deox  grands  objets  de  toute  association ,  dont  la  conservatioD, 
rintégrilé,  font  le  but  et  la  preuve  d'un  bon  goovemement,  d*one 
nge  administration. 

n  serait  absurde  de  prétendre ,  injuste  d'exiger  que  le  boule- 
versement d'une  révolution  n'entraîne  pas  quelques  malheurs 
particuliers ,  quelques  opérations  irrégulières  :  c'est  la  diute  on 
la  perte  d'arbres  et  de  plantes  dans  le  voisinage  d'un  fleuve  dé- 
bordé dont  le  cours  rapide  occasione  des  déghs  en  surmontant 
de  grands  obstacles  ;  mais  il  faut  soigneusertient  distinguer  ce  qui 
appartient  à  la  nature  des  choses  de  ce  qui  peut  résulter  des  pas- 
aions  ou  des  desseins  prémédités  de  quelques  individus;  car  on 
doit  endurer  avec  courage,  tolérer  avec  patience,  adoucir'  on  e^ 
facer  à  force  de  sagesse  et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  liëoes- 
sité ,  undis  qu'il  faut  surveiller  avec  attention ,  contenb*  avec 
force ,  réprimer  avec  sévérité  ce  qui  résulterait  dç  l'extravagance, 
de  l'ambition  ou  des  entreprises  de  la  scélératesse. 

Ainsi  l'examen  scrupuleux  des  faits  en  masse ,  le  froid  calcul 
de  leur  cause  et  de  leur  influence  doivent  précéder  tout  jugement 
et  toute  mesure. 

La  cour  avait  vu  tourner  contre  die  les  précautions  mêmes 
qu'elle  avait  prises  pour  anéantir  la  liberté  ;  Louis  XVI ,  enferiné 
an  Temple  avec  sa  iamîllé ,  n'offrait  plus  qu'un  grand  exemple 
déalîdssitudes  humaines,  de  la  stupidité  des  rois,  et  du  sort  qui 
Itiratéènd  lorsqu'ils  \eulrnt  erre  h^ju^es  dans  m  s;^c!e  cdah^. 
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Le  peuple  de  Paris ,  trîomphaDt  sor  les  bords  du  précipice  qui 
loi  avait  été  préparé ,  entraîné  par  Facoélération  d'un  mouvement 
qui  lui  avait  été  salutaire ,  ayant  rompu  l'organisation  des  pou- 
voirs par  le  besoin  de  les  changer,  en  permanence  dans  ses  sec- 
tions, agissant  par  lui-même,  se  trouvait  pour  ainsi  dire  à  une 
nouvelle  naissance  ;  il  devait  avoir  cette  activité,  cf  tte  assurance , 
cette  présomption  qui  accompagnent  une  existence  et  une  liberté 
avec  lesquelles  on  n*est  point  encore  fiimiliarisé,  et  dont  on  est 
près  d'abuser  par  le  plaisir  de  les  sentir  et  de  les  exercer.  Le 
département,  méprisé  ou  haï,  n'avait  que  des  membres  épars , 
dont  les  ombres  disparurent  bientdt  devant  une  commission  nou^ 
yéàe;  le  temps  nécessaire  à  sa  formation,  son  action ,  d'abord 
lente  et  pen  sensible ,  parce  qu'elle  était  nulle  pour  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  générale,  le  décret  do  i5  août  ayant  conféré 
cette  partie  aux  municipalités,  et  parce  qo'el!e  était  subordonnée 
dans  le  fiait  à  celle  d*une  Commune  toute  puissante ,  retinrent 
cette  administration  dans  une  sorte  d'obscurité  :  j'aorai  bientôt  i 
loi  rendre  d'honorables  témoignages.  L'assemblée  législative  ter- 
inniait  sa  carrière,  et  couronnait  le  vœu  publia  par  l'appel  d'une 
Clonvention. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  grandes  opérations  et  d'im- 
menses détaib ,  créait  des  armées ,  approvisionnait  l'empire ,  fiii- 
sait  venir  des  points  les  plus  éloignés  des  munitions  nécessaires, 
répandait  l'insfrocâon  sur  les  derniers  événemens,  appelait  de 
toute  part  les  citoyens  au  secours  de  la  patrie ,  et  préparait  les 
moyens  de  défense. 

Les  armées  ennemies  s'avançaient  avec  audace  sur  le  territoire 
français  ;  la  trahison  et  la  lâcheté  avaient  favorisé  leur  invasion  : 
l'indignation ,  la  crainte  même  se  manifestaient  à  Paris  ;  la  dé- 
fiance, naturelle  an  peuple  qui  a  été  opprimé,  la  défiance, 
qu'accroît  toujours  le  danger,  comme  la  peur  s'augmente  par  les 
ténèbres,  agitait  les  esprits  ;  elle  entretenait  celte  fermentation , 
avant-coureur  des  orages,  qu'excitent  encore  les  hommes  sans 
mesures,  qui  ont  besoin  de  mouvemens,  les  désœuvrés,  auxquels 
il  fiinr  Ap%  rhiingemens ,  et  les  malveillans,  qui  veolent  do  troti- 
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ble  :  là  Comimine  r^fnah  sealadans  Pftris  ;  aifiDttétp«r  )t  upSiv»- 
lotion,  aginant  au  miliea  d'elle,  objet  de  la  eoniaBeédu  peipM, 
dont  elle  était  Tonvrage,  elle  fimait  taire  on  parler  les  lob,  w^ 
vant  ce  que  lui  paraissait  exiger  le  saint  poblki  i  dont  eUe  Aak 
devenue  le  juge  suprême.  Mais  la  Gomninne  a  onbUé,  poqurn  U 
est  aisé  de  le  fiiîre  dans  l'ivresse  de  la  vietoire,  qon  tovl  pomnir 
révolutionnaire  doit  être  momeiitané;  que  la  stdKHdÎBtliçi  4as 
autorités  constituées  les  unes  à  l'^rd  des  autres,  H 1»  nurrfcf 
régulière  des  lois,  doivent  être  pronptement  r^tabliai  |I9W  \f 
maintien  même  des  révolutions  qui  les  ont  no  «asiant  yntpfp4iHt 
et  que  Paris,  eût-il  été  senl  à  oombattre  la  cour  M  vwina  (fp 
tyrans ,  devait  se  hâter  de  restreindre  sa  propre  iofliHpgt ,  a'fp- 
presser  i  donner  l'exemple  de  l'obéissanoe  um  Iffilt  ^\h  M' 
pect  est  nécessaire  à  sa  conservatioç.  L'oubli  4#  W^  ▼^ÎM*  ^ 
entraîné  de  grands  désordres  :  la  pUloaopUe  f|  Vb^lwra  }M  Mr 
visageront  peut-être  comme  des  résultats  néqess^îrff  {  qmj|  ly 
contemporains  les  sentent  comme  des  inal|iefin|  t  P9T  (pnfij^jmir 
les  hommes  publics  doivent  le$  combattre  on  le^  réparera  Çj^^ 
par  ma  place  de  correspondre  souvent  av^  la  ÇiqnMifiof^  dç  t^ 
lis ,  soit  pour  lui  communiquer  les  ordres  ou  lui  £|ûrç  flj|yff 
les  lois  de  l'exécution  desquelles  eUe  est  dwMVéBt  ^pOHrffoîr 
les  renseigaeraens  et  les  connaissances  que  g^  ne  pmobtosiç  SMP 
par  son  moyen  sur  ce  qui  intéresse  Tordre  jf^bijf  t  f9j^  i$i  ficgp 
exact  dans  mes  envois ,  fort  pressant  dans  9^  Mcnw^gi;  9|fi 
la  Commune  p'a  pas  mis  la  même  exacti4il4B  dans  ^  ■^^RQMM  * 
et  souvent  même  elle  ne  m'en  a  fait  aucune  ;  dès-tory  j'^  ^  JUjI 
instruit  ou  je  suis  demeuré  sans  influença*  l(^  91s  pvJi^/ûlM^des 
entreprises  extérieures  de  la  Commua,  de  t^s  c^VHKrifff 
envoyés  dans  les  départemens,  de  leurs  propédéf  e^  diff  |4ltj)|HT 
qui  les  ont  suivis  ;  je  ne  rappellerai  point  la  circulaire  ÛPP.niOV* 
envoyée  partout ,  et  prêchant  des  mesures  répréb^siblef  ;  (9|p 
divers  objets  vous  ont  été  dénoncés  quelquefois  par  moj-nféqMit 
et  la  nécessité  de  remplir  cette  obligation  a.  indisposé  la  G^Wh 
mune  ;  elle  a  donné  lieu  aux  personnes  susceptibles  ou  m^  ^i- 
Struites  de  supposer  une  partialité  qui  n'existait  pua  :  elle  a  aifii* 
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Cest  ainsi  que  clés  faits  très-simples,  mais  dont  Tendialnement 
est  inévitable  y  concourent  quelquefois  à  troubler  les  opérations 
publiques  ;  il  faut  s'en  servir  pour  apprécier  les  choses  avec  plus 
d'exactitude,  et  juger  les  personnes  avec  plus  d'indulgence. 

Pans  les  premiers  momens  de  la  révolution ,  la  Commune  a 
exercé  son  activité  él  porté  ses  recherches  sur  les  propriétés  na- 
tionales :  celte  vigilance,  louable  dans  le  principe,  est  devenue 
abusive  dans  ses  eflPets.  Par  exemple,  le  13  septembre,  deux 
commissaires  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de  Paris 
sont  allés  à  Senlis;  ils  y  ont  requis  le  maire  et  un  officier  muni- 
cipal de  les  accompagner  dans  une  visite  dont  ils  se  disaient  char- 
gés ;  ils  se  sont  rendus  à  rhdpital ,  se  sont  emparés  de  l'argente- 
rie de  cette  maison  et  de  celle  de  la  supérieure ,  ont  mis  le  scellé 
sur  un  cabinet,  emmené  à  Paris  deux  des  administrateurs ,  des- 
quels ils  ont  pris  largent  monayé ,  l^s  billets ,  l'argenterie  ;  arri- 
vés à  Paris ,  on  a  renvoyé  ces  administrateiurs ,  sans  lecture  du 
prooès-verbtl ,  avec  un  certificat  de  civisme  ;  on  ne  dit  pas  si  leors 
effets  leur  ont  été  rendus  i  mais  les  ff «^marchés  de  la  commune  de 
Senlis  n'ont  pu  lui  faire  restituer  l'argenterie  de  l'h^al  et  de 
la  supérieure ,  et  les  scellés  sont  demeurés  sur  le  cabinet. 

Sans  doute  que  la  Commune  de  Paris  aura  fait  passer  cette  ar- 
jgenterie  à  la  Monnaie  ;  mais  ce  n'était  pas  à  elle  de  s'en  emparer  ; 
et  eue  devait  du  moins  m'instruire  de  ce  qu'elle  avait  bài  :  je  n'ai 
pu  l'obtenir. 

Des  commissaires  envoyés  par  elle  à  Chantilly  en  ont  enlevé 
une  grande  quantité  d'habits ,  d'eftéu  4s  ebasse  et  autres  bardes 
d'équipement,  dont  plusieurs  avec  gniture  ou  galons  et  mon- 
ture en  or  et  en  aiigent  :  auou  conple  ne  m'en  a  été  rendu. 

Long-temps  après  le  décret  du  19  septembre ,  deux  commis- 
saires de  la  Commune  ont  continué  d'opérer  à  l'hAtel  de  Coigny 
et  dans  ses  dépendances ,  appartenant  à  la  nation  ;  des  matelas 
en  très-grande  quantité  en  avaient  disparu  :  on  y  en  retrouva  une 
partie  après  la  menace  faite  d'une  déaoociatîon  par  des  com- 
missaires que  j'y  envoyai  ;  mais  ces  commissaires  n'ont  pu  ob- 
•  tenir  communication  du  travail  des  autres;  aoeon  compte  n'a  étc 
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rendu ,  même  depuis  que  des  injonciions  rékérëes  sont  parvenues 
à  faire  retirer  les  agens  de  h  Commune. 

J*ai  écrit  à  la  Convention  le  3  de  ce  mois  pour  la  prévenir  que 
le  citoyen  Fournier,  chargé  de  conduire  une  force  armée  de  mille 
hommes  à  Orléans,  avait  ramené  avec  les  prisonniers  tous  leurs 
effets,  dont  plusieurs  très-précieux ,  de  For  et  de  l'argent  mon- 
nayés ;  que  le  tout  avait  été  remis  à  la  Commune  de  Paris,  ainsi 
qu'un  paquet  confié  en  secret  par  H.  Delessart ,  contenant  des 
lettres  de  change  et  autres  papiers  importans  :  je  n'en  ai  pas  en 
de  compte.  Je  ne  préjuge  rien ,  je  le  répète ,  sur  la  dispositioD  dei 
objets  ;  mais  je  devais  la  connaître  ;  elle  m'a  été  celée. 
'  J'avais  été  informé  qu'il  y  avait  au  Temple  une  très-grande 
quantité  d'argenterie  sous  les  scellés,  dont  ne  parlaient  plus  ceux 
qui  les  avaient  apposés  ;  j'écrivis  à  ce  sujet  au  comité  de  sanreH- 
lance  de  la  Commune  le  42  octobre  ;  je  n'ai  pas  eu  de  réponse. 

Je  sais  que  le  27  août,  lors  de  Tapposition  des  scellés  dm 
M.  Septeuil ,  trésorier  de  la  liste  dvile ,  le  citoyen  Tisset ,  en  re- 
mettant le  procès-verbal  an  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune ,  lui  remit  aussi  un  carton  qu'il  déclara  contenir,  tant  en  as- 
^gnats  qu'en  or,  la  somme  de  340,000  livres ,  ainn  que  des 
registres,  une  montre  et  deux  grands  portefeuilles  contenant  des 
papiers  signés  du  roi  et  de  la  reine.  Le  30 ,  le  même  citoyen  a 
remis  au  même  comité  un  carton  de  bijoux  et  d'effets  prëcieox 
trouvés  à  Saint-Firmin ,  près  Chantilly,  chez  le  sieur  Lahaye  qui 
avait  déclaré  tenir  ces  effets  de  H.  Septeuil. 

Vers  le  24  ou  le  25  d'octobre ,  ce  citoyen  a  vu,  en  présence 
de  Morillon,  secrétaire  de  Septeuil,  les  objets  contenus  dans  le 
carton  qu'il  avait  remis  le  30  août  ;  les  scellés  avaient  été  levés 
sans  lui ,  quoique  son  cachet  y  eût  été  apposé  ;  ils  l'avaient  été 
également  sur  le  carton  des  548,000,  sans  sa  participation  et 
malgré  Tapposition  de  son  cachet ,  de  manière  qu'il  ignore  si  ces 
effets  intéressa  Ds  ont  été  conservés  dans  leur  intégrité.  Je  n'ai  pas 
eu  plus  ée  compte  sur  cet  objet  que  sur  aucune  autre. 

Un  membre  de  la  Commune ,  chargé  de  faire  faire  des  car- 
touches ponr  l'armée ,  s'est  éubli  k  Thôtel  des  Invalides  ,  oil  Vàn 
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«  fait  le  dépôt  de  beaucoup  de  matières ,  plombs ,  cuivre ,  etc. 
J'avais  donné  la  consigne  de  ne  rien  laisser  sortir  de  Thôtel  qu  à 
la  connaissance  de  l'administration  et  sur  des  récépissés.  La  con- 
signe a  été  violée  en  maltraitant  de  paroles  mes  proposés;  le  mem- 
bre de  la  Commune  a  fait  sortir  ce  qu'il  a  jugé  bon  «  et  il  a  dis- 
posé des  plombs  sans  donner  de  reçu. 

Le  4  de  ce  mois,  j'ai  écrit  à  la  municipalité  pour  qu'elle  donnât 
à  ses  différens  commissaires  Tordre  de  rendre  compte  et  de  ré- 
tablir au  garde*meuble  national  tous  les  objets  qui  auraient  pu 
en  être  distraits  depuis  le  10  août  ;  je  n'ai  eu  d'autre  satisfisiction 
aor  cet  objet  qu'une  réponse  de  M.  Boucher-René  »  officier  muni- 
cipal ,  agissant  pour  le  maire ,  portant  qu'il  communiquerait  ma 
kctre  an  conseil-général  ;  mais  rien  n'est  rentré  au  garde-meuble 
par  cette  voie. 

,  Les  sections  s'étant  permis  d^ins  les  premiers  momens  de  la 
révolution  d'enlever  des  effets  qu'elles  voulaient  conserver  à  la 
nation  »  ou  d'apposer  les  scellés  sur  ceux  dont  on  craignait  la  dis- 
parition,  elles  ont  eu  soiu  de  dresser  des  procès- verbaux  ap- 
puyés de  pièces  justificatives  de  ces  opérations»  et  do  remettre 
le  tout  à  la  Gommnne;  celle-ci,  plusieurs  fois  pressée  d'en  ren- 
dre compte,  ne  m'a  rien  fait  passer  encore  qui  y  soit  rebtif. 

Je  m'étais  adi*essé  le  8  d'octobre  à  la  Commune  à  l'effet  de  sa- 
voir comment  Louis  XYI  était  gardé  et  traité  au  Temple ,  quels 
étaient  les  changemens  que  l'on  disait  avoir  été  apportés  dans  sa 
situation  depuis  quelques  joiu^ ,  et  quel  compte  je  pourrais  en 
rendre  à  la  Convention  nationale  :  à  ces  questions  pressantes  je 
n'ai  reçu  aucune  réponse  instructive.  J'iyoutais  dans  la  même  let- 
tre qu'un  décret  venant  de  m'ordonner  de  présenter  incessam- 
ment le  compte  des  dépenses  fûtes  jusqu'à  ce  jour,  et  un  aperçu 
de  celles  à  faire  tant  pour  la  sûreté  et  la  disposition  du  local  que 
pour  la  substance  et  l'entretien  de  Louis  XVI,  je  recommandais 
au  conseil-général  de  s'occuper  sans  délai  d'arrêter  les  mémoires 
des  fournisseurs ,  afin  que  j'en  ordonnasse  le  paiement  ;  comme 
aussi  de  me  rendre  un  compte  exact  et  droonstancié  des  disposi- 
tions dqi  effectuées»  ou  seukioent  projetées»  pour  la  conservation 
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du  dépôtdont  la  Commune,  de  Paris  répond  à  toute  la  République  : 
à  ceci  je  n*ai  pas  eu  plus  de  réponse  qu*à  ce  qui  précède.  Trois  où 
quatre  fournisseurs  sont  venus  avec  des  mémoires  que  f ai  fût 
payer  ;  deux  de  ces  mémoires  cônbèrnaient  des  fournitures  hkei 
à  la  table  de  ToflBcier  municipal  et  des  officiers  militaires  de 
Louis  XVI.  Un  autre  mémoire >  subdivisé  en  trois  parties,  avàS 
rapport  a  des  enlèvemensde  terres  et  de  gravois  aux  travaux  du 
Temple  :  comme  ce  paiement  intéressait  une  multitude  d^oo- 

m  f 

vriers  pauvres ,  je  Tai  fait  acquitter  sur  les  500,000  liv. ,  pour  ne 
pas  laisser  ces  ouvriers  sans  pain.  JTaviiis  droit  d'attendre  non  dès 
mémoires  isolés ,  mais  un  compte  en  masse  des  dépenses  dé^ 
dites,  et  un  exposé  approximatif  des  dépenses  à  feire;  c'est  èè 
que  j'ai  demandé  par  ma  lettre  du  8 ,  et  c'est  ce  que  je  ne  pu&  dfy 
tenir. 

J'ai  été  informé  dernièrement  qifil  s'était  fsiit,  dans  la  maison 
d'un  émigré  située  sur  la  section  de  la  Croix-Rouge ,  uâ  éhlèvê- 
ment  d*argenterie  qui  a  été  porté  par  lin  officier  municipal  au  co- 
mité  de  surveillance  de  la  CuâmuDe  :  f  ai  écrit  hier  au  départe- 
ment de  Paris  pour  avoir  des  Inl^orniailons  certaines  de  ce  feit, 

et  pour  lui  enjoindre,  s'il  est  vrai ,  iïe  le  dénoncer  à  Tacciisateur 

...» 
public ,  et  dé  prendre  toutes  lés  mesures  nécessaires  pour  faire 

porter  l'argenterie  à  la  Monnaie. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuellement  le  départe- 
ment de  Paris  paraissent  animés  des  meilleures  intentions ,  et  si 
réxercice  par  la  Commune  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  joint 
à  l'activité  de  cette  Commune  pour  étend)re  ses  pouvoirs,  leur  ont 
laissé  peu  d'action ,  du  moins  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  ont 
pu  déployer  leur  zèle  ont  été  triiiiés  avec  intelligence  et  rapiditiî. 
L'organisation  de  l'hôtel  deis  Invalides  devait  être,  conformément 
à  la  loi  de  mars  dernier,  complétée  dans  deux  mois,  et  cependant 
elle  n'avait  pas  été  coïkimencée  au  10  août  par  l'ancien  départe- 
ment ;  je  n'ai  eu  besoin  que  d'indiquer  cet  important  travail  à 
celui  d'aujourd'hui,  et  bientôt  il  touche  à  sa  fin  ;  déjà  les  braves 
vétérans  (|ui  étaient  entassés  comme  des  victimes  dans  l'orgueil- 
leux monument  de  Louis  XYI  respirent  à  leur  aise,  grâce  à  la 
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t^liti  ildi  idilifaûilratéun  qui  oecuptient  plus  de  la  moitié  de 
lif4|il,  riNkitecte  ayeat  lui  seul  quarante-quatre  croisées  de 

%JÊ  dipartèmm  a  eu  à  géqûr  sur  la  conduite  criminelie  de 
âÊÊÊL  te  sii  iMMbfÊs;  éoujpaMas  d'avoir  détourné  à  leur  profit 
qM^M  ariîdéè  du  iaobilier  d'émigrés ,  dont  ils  faisaient  Tinveit* 
tiiM  :  àùaéhAl  qM  le  eonseil-géiiéral  en  a  été  instruit  il  me  les  a 
défiérés  ;  j'ai  provoqué  la  suspension  des  prévenus  au  conseU  e|Lé- 
aril^'  le  ii  dé  te  vMà  »  et  leur  dénoncîatioa  à  l'accusateur  public. 
1A  fidMtf^tkîn  dés  lois  s'est  fiente  par  le  département,  pour 
toM  ëi  ^id  toeéneertiet  avec  exactitude  et  célérité  ;  je  joins  id 
pêHr  fnvM  wâ  entrait  de  ses  rostres.  Je  pourrais  observer  que 
onm  prm^  n'nitéresse  autant  que  lui  »  mais  j'aurai  bientôt  à 
ùÊifê  è#e  obéervation  plus  étendue  sur  l'expédition  des  lois  dans 
le  iribist^  de  rintérieur. 

Lé  éj^rteraeni  de  Paris  a  déjà  beaucoup  fait  pour  assurer  à 
li  iatîéir  les  biens  des  émigrés ,  mais  il  éprouve  souvent  des  re* 
tends  élM  rexécution  des  lois  de  h  part  de  la  Commune ,  fiiisant 
les  fonctions  de  district.  C'est  elle  qui ,  d'après  la  loi  du  33  août  « 
a  dé  reèevoîr  dans  la  huitaine  les  déclarations  des  officiers  pu- 
blics 041  dépositaires  des  objeto  appartenant  aux  émigrés  ;  c'est 
eUé  qui  doit  remettre  l'extrait  de  ces  déclarations  au  départe» 
oMDt  pour  fârmer  d»  nouvelles  listes  :  ces  extraiu  n'ayant  pas 
enociré  éfé  fownijs ,  le  département  a  écrit  le  25  octobre  à  h  Com- 
mune; 0  n'a  pas  reçu  de  réponse.  Il  lui  avait  écrit  ieiO  octobre 
pour  lui  recoàimander  de  s'occuper  sans  délai  de  la  proclamation 
ordonnée  par  la  loi  du  â  septembre»  portant  confiscation  du  bi«i 
des  émigrés,  afin  d'ouvrir  le  délai  des  deux  lAois  déterminé  avant 
de  procéder  à  la  vente;  il  a  écrit  de  nouveau  le  18  pour  deman- 
der si  les  proclamations  éuient  feiites  :  les  districts  ruraux  ont 
répondu  que  oui  ;  la  Commune  n'a  pas  £iii  de  réponse. 

Le  décret  du  â4  de  ce  mois,  qui  me  charge  de  faire  procéder 
à  la  vente  du  mobilier  des  émigrés ,  a  été  expédié  le  3S  au  dépar- 
tement qui ,  le  loéme  jour,  l'a  envoyé  aux  districts  et  à  la  Com- 
mune. Dès  le  Si,  j'avais  écrit  au  département  pour  hii  témoigner 
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ma  surprise  de  ce  qu'on  procédait  à  la  vente  du  mobiliei^  de 
rhôtel  d'EgmoDt;  le  même  jour»  le  directoire  avait  envoyé  copie 
de  ma  lettre  à  la  Commune,  en  lui  demandant  les  motifii  pour 
lesquels  cette  vente  se  iaiait  sans  que  la  ministre  ea  fût  iofomié  : 
la  Commune  n'a  pas  fiait  de  réponse.  Le  26,  on  est  venu  prévenir 
le  procureur  -  syndic  que  la  vente  se  continoait;  il  a  écrit  1 
l'agence  des  biens  nationaux  pour  lui  recommander  de  la  Aire 
suspendre. 

La  Commune  s'est  occupée  de  radmimstration,des  U^MtanXt 
quoique  les  lois  l'aient  attribuée  au  directoire  du  ddpartenieDt  : 
la  conmiission  des  hôpitaux  nommée  par  le  directoire,  est  nmims* 
nanft  présidée  par  des  officiers  municipaux ,  qui  ne  veulent  pas 
correspondre  avec  le  directoire  ;  un  de  ces  officiers  mnnidpanx 
a  nommé  individuellement  aux  places  vacantes  dans  les  hôpîtanx 
sans  la  confirmation  du  département.  La  Commune  a  pins  fsit; 
elle  s*est  immiscée  dans  l'administration  de  la  maison  de  Bioétie, 
qui  n*est  pas  dans  son  arrondissement  :  quant  aux  prisons,  elle 
les  administre  également ,  et  elle  a  cessé  toute  correspondanœ  à 
œt  ^rd. 

Pour  l'administration  et  la  vente  des  domaines  nationaux,  ainsi 
qne  pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  le  directoire  correspond  à 
la  Commune  avec^  une  commission  particulière  nommée  hors  des 
seiajB  administrateurs  de  celte  Commune.  Depuis  le  10  août  cette 
oommission ,  partageant  l'erreur  de  la  Commune ,  ne  croyait  plus 
devoir  reconnaître  d'administration  supérieure  ;  en  conséquence 
eHe  n'envoyait  plus  ses  délibérations  à  l'examen  dn  directoire. 
Depuis  le  décret  qui  a  ordonné  au  département  de  Paris  de  quit- 
ter ie  titre  de  commission  administrative  la  correspondance  a  re* 
pris;  mais,  soit  que  les* affaires  se  trouvent  moins  multipliées, 
soit  par  quelque  autre  cause  inconnue  au  directoire,  les  relations 
sont  beaucoup  moins  fréquentes  que  par  le  passé.  Entre  plu- 
sieurs objets  sur  lesquels  cette  commission  est  en  retard  vis-à-vis 
du  directoire  on  peut  citer  : 

l*'  L'état  général  des  domaines  nationaux ,  qui  d'après  la  loi 
dn  3  aoAt,  devait  to«  fourni  dans  la  première  qutnxaine  dq  mois 
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d'octobre  :  il  ne  Y  est  pas  eifbore;  ma»  le  grand  nombre  de^ 
nurines  que  les  lois  de  18  et  19  aoAt  ont  déclarëg  naiionâox  peat 
élre  eainede  ce  retank 

2*  Des  états  dé  frais  de  la  vente  de  sels  et  tabacs,  demandéi 
depuisle  12  mai  »  en  exéention  d'une  loi  du  85  mars. 
'  9*  Des  propoeiiions  sur  l'emploi  du  produit  de  ses  dodies, 
et  le  remplacement  de  100,000  livres  que  le  directoire  lni*a 


4^  Le  compte  d^  ci-devant  Augustins  de  la  place  def  Vietot* 
res,  qui,  faute  de  son  apurement ,' ne  touchent  que  leur  deflri^ 
pension. 

5^'Enfin  rétat  de  la  population  des  paroisses,  nécessaire  pour 
*li  répartition  des  biens  de  fabrique. 

Le  département,  conformément  à  la  loi  du  9  septembre,  à 
pressé  b  Compagnie  des  eaux  de  Paris  de  remettre  au  directoire 
réfat  de  sa  situation  :  il  n'y  a  pas  encore  de  réponse. 

Quant  à  la  caisse  de  secours,  j*ai  déjà  depuis  quelque  temps 
rendu  compte  à  la  Convention  de  l'emploi  des  trois  millfOQs»qid 
loi  avaient  été  accordés  ;  j*ai  exposé  que  les  rftcouvremens  n'é* 
talent  pas  encore  faits,  malgré  la  oëlérité  employée  à  lever  les 
scellés  et  è  faire  la  description  des  effets.  L'évasion  de.Gâilkutme# 
regardait  particulièrement  la  Commune,  en  oonséquenee  du. dé* 
crée  du  15  septembre  ;  cependant  le  procureur^yndi^afiiit  faire 
suHe-cbamp  un 4>rocès* verbal  de  cette  évasion  ;  il  a  été  envoyé, 
ainsi  que  le  signalement  de  Guillaume  et  celui  des  officiers  qui  le 
gardaient,  à  toutes  les  municipalités  du  département  et  aux  qua* 
rante-huit  sections. 

Si  je  passe  actuellement  à  la  partie  des  travaux  publics  pour 
le  département  de  Paris ,  je  remarque  deux  objets  qui  peuvent 
occasioner  Ji  quelques  citoyens  de  Tinquiétude  et  du  néoontea- 
tement. 

Le  premier  c'est  ce  qui  se  trouve  dû  aux  entrepreneurs,  foar« 
nisseurs  et  ouvriers  pour  les  travaux  faits  au  compte  du  dépar- 
tement depuis  le  commeocement  de  l'année  1791.  Le  directoiM 
actuel  ne  peut  pourvoir  à  ces  paiemens,  parce  qu'il  manque  ab>« 
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MfaMnail dé  fonds,  attendu  le  retinrd  qu'a  éproiifé  le  itpwHie» 
ment  des  contributions  publiques ,  et  par  suite  eeloi  des  sons  ad* 
dMenueli  pour  facquit  des  dépense^  locales.  Lêdirectoira  a  |aic 
depuis  un  mois  plIilieUrâ  demandes  tendant  à  obtenir  à  titré  d'à* 
ynee  les  fonds  néaessaires  pour  payer  les  créanciers ,  et  il  est 
ÎpqMinaiii  que  sa  demande  soit  (Mtimptement  aosueillie^  Le  M* 
cond  objet  est  la  distribution  de  la  somme  de  120,000  li?reS| 
Aîsaoc  partie  dâscbofirs  4e  iâOfOOe  lifhes  ÉOborûi  au  d^Ndle- 
flMni  de  Pliria  par  la  loi  da  6  avril  demier« 

Dès  le  5  mai,  la  municipalité  de  Paris  avait  été  invitée  à  propa* 
tarMidlreeioire  leaodededbtributionetrefllphiîiièslIOjOOOL 
qui  lui  ont  été  destinées ,  et  cette  opération  É'est  point  eMeii 

11  fftsiilte  de  l'ensemble  des  laits  que  je  viens  d'eapôlef  l|iie  k 
dépai*temeDt  actuel  se  conduit  bien  ^  et  que  s'il  a  peu  fail'  €*M 
i|u*il  a  été  iBtttravé  dans  se  marche.  Il  résulte  que  la  GomaMiie, 
fyéoipiiéb  par  le  mduvetnent  de  la  révolution ,  entraînée  par  tan 
Elle»  égarée  dan/ses  prétentions ,  s'est  emparée  de  tous  lès  pou^ 
véirs^  et  ne  les  à  pas  toujoiirs  justement  exercés  ;  elle  a  iaisaé  en 
%arrièi^  béannoup  d'opérations  administratives  et  intéressantes  i 
eknile  a  Mt  un  grand  nombre  d'actes  irréguliers  et  répréhenei» 
Uês  ;  tUlfe  ^confondu  sa  propre  organisation  :  le  oonseil-géÉénd* 
qM' n'est  fait  que  pour  délibérer ,  a  voulu  administrer»  tandis 
que  les  lois  renferment  l'action ,  pour  la  rendre  plus  vive  et  plis 
prompte,  non«sculement  d&ns  le  corps ,  mais  dans  le  bureau  mu- 
nicipal, qui  en  est  comme  le  directoire. 

L'exeÉlit>l«  des  anticipations  de  la  Commune  a  entretenu  dans 
Baris  le  dédain  et  l'oubli  des  autorités  constituées.  L'idée  de  la 
souveraineté  di  pettple,  rappelée  avec  affecuiion  par  les  bofla- 
mes  qui  ont  intérêt  à  persuader  au  peuple  qu'il  peut  tout  pour 
lui  filire  fiùre  œ  qu'ils  veulent ,  cette  idée,  mal  appliquée  »  déta- 
chée de  là  suite  des  principes  dont  elle  feit  partie ,  a  familiarisé 
avec  rinftuntctitnî  t  et  en  a  inspiré  l'habitude  comme  si  l'usage 
disaken  être  journalier  :  on  a  perdu  de  vue  qu'elle  est  lu  devoir 
sacré  feutre  l'oppression ,  mais  ime  révolte  condamMbte  dans 
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rëlat  de  liberté ,  que  le  parti  de  l'opposition  »  si  nëcessaire  contre 
le  despotisme  y  d*un  seul  ou  rarîstoçratie  de  plusieurs,  devieni 
ihineste  au  régime  de  l'égalité  ;  car  dans  le  premier  cas  il  balanoe 
ou  il  surveille  un  pouvoir  dangereux ,  tandis  que  dans  lé  second 
il  contrarie  la  volonté  générale ,  et  paralyse  Faction  du  gouveme^' 
ment.  Cet  esprit ,  entretenu  par  les  propos  des  mécontens,  par 
les  calomnies  et  les  soins  perfides  de  la  malveillance,  parjes  dé- 
chmaiions  de  ces  hommes  ardens  dont  l'imagination  fantastique 
ou  les  passions  violentes  n'enfantent  que  des  ez(^,  s'est  répandu 
de  toute  part  ;  il  a  pénétré  dans  les  sections ,  il  y  a  introduit  ce 
genre  de  tyrannie  qui  étonne  ou  contraint  le  bon  sens  par  l'au- 
dace, et  la  raison  par  le  bruit;  le  citoyen  fiiible  ou  timide  s'est 
tenu  à  l'écart  :  dès-lors,  pour  ceux  qui  restaient,  la  force  a  paru 
le  droit,  et  Temportement  l'énergie;  l'indépendance  de  la  nature 
a  été  substituée  à  l'empire  de  la  volonté  générale,  qui  fait  la  li- 
berté  sociale ,  et  une  férocité  sauvage  a  paru  dans  quelques  in- 
stans  prendre  la  place  des  mœui*s  d'un  peuple  civilisé. 

Les  relations  entre  la  Commune,  le  dépuriement  et  les  sections 
une  fois  confondues ,  celles-ci  n'ont  plus  connu  leurs  limites ,  et 
se  sont  postées  quelquefois  aux  démarches  les  plus  irréguîiéres; 
invasions  chez  des  particuliers ,  violations  d'asile ,  saisies  d'etliets; 
ventes  de  propriétés  nationales,  toutes  ces  mesures  extrêmes^ 
dont  la  Conimune  donnait  l'exemple ,  dont  plusieurs  forent  peut- 
être  inévitables  dans  les  premiers  momens,  maisqtli  toutes  de- 
vaient être  promptement  suspendues ,  ont  été  iniitéies. 

C'est  ainsi  que  la  section  de  l'Observatoire  a  pour  son  propre 
compte  levé  les  scellés  et  procédé  a  la  vente  du  mi»bilier  du  cou- 
vent de  la  Yisitatiou  :  pressée  par  mui  de  suspendre  et  de  rendre 
compte ,  elle  a  allégué  le  besoin  où  elle  était  de  payer  ses  ou- 
vriers. C'est  ainsi  que  des  imbéciles  ou  des  pervers  ayant  k^ 
pandu  le  faux  bruit  que  des  armes  étaient  cachées  dans  leH 
fondations  du  dôme  des  lu  valides,  deux  sections  adjacentes  or- 
donnent qu'on  fouillera  sous  le  dôme  à  la  profondeur  de  vingt- 
dnq  pieds  !  Je  suis  averti ,  je  vois  les  atteintes  qui  peuvent  être 
portées  à  la  solidité  d'un  édifice  intéressant,  je  fiiis  dès  défaiait  ; 
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on  les  brave  :  je  les  réitère  ;  elles  sont  inutiles  ;  je  veux  opooter 
h  force;  on  menace  d'une  insurrection  ;  et  la  fouille  s^est  faîte  i 
la  profondeur  indiquée ,  sans  que  les  sections  aient  trouvé  autre 
ciioae  que  la  honte  d*avoir  désobéi.  Je  pourrais  multiplier  les 
exemples  ;  ils  sont  affligeatis  :  f  ai  des  lettres  de  particuliers  mal- 
kèkireux ,  victimes  de  soupçons  inconsidérés  ou  de  vengeanoei 
secrètes 9  persécutés  au  nom  de  la  patrie ,  dont  ils  n'avaient  pas 
démérité.  J*ai  Fait  part  à  la  Convention,  le  17  de  ce  mob,  des  reo- 
aeignemens  que  je  me  suis  procurés  relativement  au  mode  d*élee* 
tien  du  maire  de  cette  ville ,  et  dont  il  résulte  1*  que  des  quarante* 
buit  sections  vingt-cinq  seulement  oui  répondu  ;  2*  que  de  ces 
vingt-dnq  douze  ont^émb  leur  vœu  pour  le  scrutin  secret  ;  3*  que 
Ici  treize  autres  ont  procédé  an  scrutin  à  voix  haute.  Le  citoy eo 
Boucher-René  avait  promis ,  par  sa  lettre  du  IS ,  d'envoyer  les 
nouveaux  renseignemens  qui  lui  parviendraient;  mais  rien  ne 
m*a  été  communiqué  depuis  cette  époque.  J'ai  écrit  avant-hier  à 
la  Commune  et  à  la  section  du  Panthéon-Français  pour  m*im* 
former  de  l'étrange  arrêté  publié  dans  le  Moniteur^  et  attribué  A 
cette  section 9  par  lequel  il  est  dit  que,  sans  égard  à  la  loi,  elle 
procédera  de  telle  manière ,  et  que  si  la  Convention  ne  Tapprouve 
pas  les  citoyens  de  la  section  se  rendront  en  armes  ^  la  barre  : 
je  n*ai  pas  reçu  de  réponse. 

La  confusion  des  pouvoirs  à  Paris  est  évidente;  les  atteintes 
portées  à  la  propriété»  à  la  fortune  publique ,  sont  trop  réelles. 
La  sûreté  individuelle  a-t-elle  été  respectée  ?. . .  Ici  je  m'arréle,  et  je 
ne  reporte  qu'avec  effort  mes  regards  douloureux  sur  ces  jours 
de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain  confondre  avec  la 
grande  journée  du  10  c^oût,  mais  dont  Thisioire  fera  justice, 
dont  les  hommes  de  bien  ont  horreur,  et  qu'ils  dénonceront , 
comme  je  l'ai  foit  moi-même ,  pour  laver  la  révolution  d'une 
tache  honteuse  qu'on  voudrait  lui  imprimer,  pour  la  venger  de 
l'indécente  attribution  d'alternats  qui  ne  sont  point  son  ouvrage, 
qui  n'appartiennent  qu'ù  un  petit  nombre  d*agens  séduits  ou  éga- 
rés» et  de  scélérats  instigateurs!  J'ai  bravé  leurs  sinistres  pro- 
jeta ;  je  le  fois  encore  à  la  face  de  l'Europe ,  quoique  je  sache 
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trës-bieo  qu'ils  en  mélitent  le  reooaveliemenl  et  qu'Os  en  eqpè: 
reut  le  succès  !  Leur  race  n'est  point  assoi^yie ,  pnroe  qu'ils  n'ont 
pas  atteint  leur  but;  il  leur  faut  du  pouvoir  et  de  rainent ,  et 
dans  un  état  devenu  libre,  dans  un  gouvernement  qui  n*est  plus 
corrompu  «  les  mécbans  n'obtiennent  l'un  et  lauire  que  par  le 
renversement  des  choses  et  ranëantissement  des  hommes  ver- 
tueux. IMis  le  sort  de  la  République  ne  resterait  pas  dans  leurs 
mains;  les  victimes  qu'ils  pourraient  faire  accéléreraient  leur 
propre  chute  :  c'est  tout  ce  riu'il  importe  de  sentir  à  rhomma 
public  qui  s'est  dévoué  ;  je  continuerai  donc  de  citer  les  fiiils  avec 
opnrage. 

JTavais  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des  premiers  jouri  d^ 
septembre ,  et  l'inutilité  de  mes  réquisitions  pour  en  arrêter  la 
cours.  Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'un  grand  nooibre  da 
bons  citoyens  auraient  contribué  avec  zMe  à  la  répresaion  de  oea 
excès  ;  pourquoi  donc  se  sont-ils  commis  sans  obstac^?  C'est  £iï 
que  peuvent  seuls  expliquer  la  désorganisation  de  la  force  pu*  . 
lAlique,  le  déiaut  de  volonté  de  ceux  qui  devaient  l'employer»  la 
terreur  imprimée  par  l'audace  du  petit  nombre ,  et  l'inactiott  dea 
autorités.  Eh  bien  !  cette  terreur  n'est  plus  sans  doute  ;  l'orga^ 
nisation  de  la  garde  nationale  doit  être  faite;  mais  le  déiaut  da 
volonté  de  ceux  qui  peuvent  la  requérir  ou  la  commander 
n'exisle-t^il  pas  encore  ?  car  le  service  public  se  fait  mal ,  malgré 
mes  plaintes  étemelles  et  mes  réquisitions  répétées  !  11  se  comoMt 
des  vols  :  la  maison  de  Montfermeil ,  émigré»  Chaussée  d'Atia» 
a  été  vidée  la  nuit  du  2K  au  S6  9  et  ce  n'est  pas  le  seol  événeoDieal 
récent  de  ce  genre  ;  il  y  a  eu  "quelques  meurtres  nocmmea.  Lora 
du  vol  du  Garde^MeublCy  l'inspecteur  qui  a  la  survetllavoe  da  ca . 
dépôt  fiaisait  depuis  quinze  jours  des  réquisitions  an  commandât 
général  «  à  celui  de  ki  b^ction ,  toujours  inutilement.  JTea  ait  fyi^ 
moi-même  de  très-fréquentes  au  commandant  général  par  écria 
et  de  vive  voix,  soit  au  conseil ,  en  présence  de  asfs  eoUègnaat 
soit  à  la  commission  du  camp  sous  Paris»  devant  les  membna 
qui  la  com|)oseni  :  je  n'ai  jamais  obtenu  que  des  promesses.  Les 
postes  ont  été  dégarnis  en  très-grande  partie,  preaque  toujours 
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h  nuit  et  aux  heures  des  repas ,  notamment  au  Garde-Heoble  • 
ofiliôuTent  la  garde  est  demeurée  quarante-huit  heures,  et  mkne 
JohaiTte  heures  sans  être  relevée ,  n'ayant  plus  par  conséquent  le 
niot  d'ordre.  Le  poste  du  Carrousel  y  pour  la  garde  des  effets 
nationaux  au  ch&teau  des  Tuileries ,  s'est  trouvé  quelquefois  td- 
lement  dégarni  »  que  j^y  ai  vainement  requis  en  personne  une 
Ibroe  armée  pour  arrêter  les  dilapidations  qui  se  passaient  sons 
tties  yenx.  L'administration  desapp^visionnemens  de  Paris  m'« 
demandé  des  postes  pour  les  magasins  :  mes  réquisitions  sont 
nraiHes  pour  cet  objet  comme  pour  les  autres. 

ËniSn  samedi  dernier,  à  six  heures  du  soir,  les  commissaires 
que  j'ai  préposés  à  la  conservation  des  (effets  nationaux  aux  Toi- 
flties  m-ont  prévenu  que  le  poste  majeur  n'était  composé  que 
âe  treize  hommes  au  lieu  de  soixante  ;  qu*une  seule  section  y 
âilsait  lé  service  ;  qu'elle  avait  envoyé  vingt-sept  hommes  sans 
eommartdant  ni  sergent ,  avec  un  seul  caporal  pris  de  vin;  que  h 
sîBlitineile ,  rebutée  de  faire  sept  à  huit  heures  de  service,  mena- 
çait de  quitter  le  poste. 

'  Assurément  je  suis  loin  d'inculper  la  garde  nationale  pari- 
rfennfe;  je  reconnais  son  zèle,  son  activité,  son  service;  eetle 
gaeile,  ce  sont  nos  concitoyens,  c'est  nous-mêmes;  mais  il  y  a 
Mfiaut  d'ordre  dans  le  service ,  et  ce  défaut  la  compromet ,  en 
fléme  temps  qu'il  expose  la  chose  publique.  Mille  inconvéniens 
baissent  de  cette  source ,  et  s'aggravent  réciproquement  :  le  pre» 
nier  de  tous  est  le  dégoût  même  du  citoyen ,  qui  peut  quitter 
pour  quelques  instans  ses  foyers,  sa  famille,  ses  affaires ,  pour 
Je  maiMien  de  l'ordre  et  delà  paix ,  dont  il  sent  le  prix ,  mais 
qui  ne  'saurait  le  faire  avec  empressement  qu'autant  qu'il  aperçoit 
le  terme  de  ses  «olKciludes ,  et  qu'elles  sont  également  partagées 
entre  tons  ;  après  vingt-quatre  heures  de  garde ,  tout  homme  a 
droit  de  Retourner  dans  ses  foyers,  et  si ,  aux  besoins  du  cœur,  à 
il  M  de  l'intérêt  «  h  l'attrait  du  plaisir,  dans  une  ville  de  corrup- 
tkm  oomme  Paris ,  l'inertie  de  la  chose  publique  dans  les  per- 
sdimes  qui  commandent  fait  joindre  encore  le  dégoût,  en  ne  re- 
Jtnnt  {ns  exactement  les  postes ,  ne  les  visitant  jamais ,  n'y 
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établissant  aucun  ordre ,  H  est  érident  que  le  cèle  doit  s'ëteidlre 
et  le  senrice  s'annuler  enlièremeot. 

Lorsque  îe  rapproche  de  cet  état  de  choses  les  actes  arbitraires 
q«  Mt  ftit  remplir  les  prisons  sitôt  après  les  terribles  exécutions 
qnl  les  avaient  Yidées ,  actes  dont  j*ai  fourni  k  preuve  I  l'assfn* 
Mée  nationale  en  déposant  sur  son  bureau  cinq  I  mx  cents  lAstt- 
data  d'arrêt  9  dont  quelques-uns  sont  si{][nés  d\ine  seule f^eesenrie 
sans  caractère,  bi  plupart  de  deux  .ou  trois  membres  seulMent 
dn  eomitë  de  surveillance  de  k  Commune,  beaucoup  san» aùcwNr 
motif  énoncé»  et  les  autres  avec  la  seule  all^^ation  du  soopçôrir 
d'jndvisose;  lorsque  f  observe'  que  les  fédévés  qtti  arrivent  à^  Pa- 
na, et  dont  jusqu'à  présent  la  loi  avait  conlé  le  soin  à  la  Gofen- 
mune,  sont  mal  logés,  maltraités,  souvent  envoyés  ebevmoi 
pMT  avoir  des  empbcemens,  des  lits,  oomme  si  j'eusse  été 
ehapgé  de  ces  objeu,  tandis  qu'ils  étaient  à  b  disposition  de  H 
Commune ,  laquelle  sembkit  avoir  dessein  de  les  bisser  souflW 
•I  de  leur  persuader  que  ces  souffrances ,  qu'il  doit  tenir  à  elle 
de  ftûie  cesfer,  éiabnt  l'ouvrage  du  ministère  ;  lorsque,  fournis* 
aant  des  matelas  ou  des  lits  dans  les  casernes ,  je  n'obtiens  aucun 
compte  de  ces  objeti ,  et  j'apprends  qn'ib  disparaissent;  lorsque 
je  reçob  ces  nombreuses  députations  des  sections  qui  viennent 
n'interroger  sur  l'état  des  subsistances  de  b  ville,  que  la  €k>m- 
mune  devrait  oonnattre;  lorsque  j'entends  traiter  d'émigrdi 
mente-lro»  étrangers  pleins  de  confiance ,  ifmenés  mititairement 
à  Rttris  «  et  sur  lesquek  b  Commune  me  demande  des  renseigna 
mens-  après  qu'elle  les  a  interrogés  et  qs'eUe  a  dé  se  mettre  lia 
état  de  m'en  donner  à  moi-même  ;  lorsque  j'apprends  en  même 
temps  bs  fausses  inculpations  répandues  eentre  les  hommes  pu- 
blics qui  réunissent  au  caractère  quelque  talent ,  et  W  sont  IMt 
connaître  par  bur  iniégrité  ;  lorsque  je  vob  aifceler  h  supperf- 
tioo  de  partis  ou  de  (actions  qui  n'ont  jamais  existé ,  mab  à  Vaide 
de  laquelle  on  cherchée  rendre  odieux  ou  suspects  bs  plus  sages 
et  bs  phis  btrépides  défenseurs  de  b  liberté  ;  lorsqu'enfif  bs 
principes  de  b  révolte  et  du  carnagift  soint  hautement  prafcssés, 
«ppbudb  dans  des  nss^nddées,  et  que  des  ebmeurs  ifélèyent 
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contre  la  Convention  elle-même»  je  ne  puis  plus  douter  que  des 
partisans  de  Tancien  régime  ou  de  iaux  amis  du  peuple,  ca- 
chant leur  extravagance  ou  leur  scélénitesse  sons  un  masqae  de 
patriotisme,  n aient  conçu  le  plan  d*un  renversemeat  dans  le-^  ' 
quel  ils  espèrent  s*élever  sur  des  ruines  et  des  cadavres»  go&ter 
1^  sang.,  Tor  et  l'atrocité  ! 

(.JPiépurtement  sage,  mais  peu  puissant;  Cenmmne  active  et 
despote  ^  peuple  excellent,  mais  dont  une  partie  saine  e|t  intiiBÎ- 
dée  ou  contrainte ,  tandis  que  Tautre  est  travaillée  par  les  fla^ 
teers  et  enflammée  par  la  calomnie  ;  confusion  des  pouvoirs  t 
abus  et  mépris  des  autorités ,  force  publique  faible  ou  nulle  par 
unmeuvais  commandement  :  voilà  Paris! 
.;  Je  sens  qu'en  offrant  un  parei'  tableau  j'élève  des  murmures, 
et  me  jcouvre  de  défav^r  :  je  déplais  aux  faibles,  qui  craigaenl 
UM  lumièi*e  dont  ils  se  sentent  incommodés;  aux  pervers,  qni 
s'irritent  de  celle  qui  les  fait  connaître  ;  aux  ignorans,  toujours 
prêts  use  fâcher  de  la  preuve  de  ce  qu'ils  n'avaient  pu  soupçon- 
ner :  les  bons  eux-mêm<»s  s'inquiètent  un  moment  ;  ils  voudraient 
d^ter  du  mal  qui  les  afflige,  et  qu'ib  n'ont  pas  su  prévoir  !  Maîa 
entre  la  vérité ,  qui  blesse  et  qui  sert  ;  la  flatterie,  qui  tue,  ou  le 
silence ,  qui  iruhit ,  je  n'hésiterai  jamais  un  instant,  ma  vie  même 
y  fùt-elie  intéressée  !  En  vous  énonçant  les  faits,  j'ai  indiqué  les 
<^M^c&;  il&  &6  tiennent  immédiatement  :  suites  nécessaires  d'oe 
grand  mouvement  et  d'une  terrible  révolution  qui  a  entraîné,  bi 
désoi'ganisaiion ,  et  où  se  sont  développées  de  nobles  affections 
et  des  pussions  atroces;  succession  rapide  de  grands  périls  ^t  de 
s^timens  opposés;  faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a  pré- 
cédés  ;  dcilal  peut-être;  trop  .piolongé  de  la  part  de  la  Convention 
à  prendra  des  mesures  vigoui*euses  :  voilà  les  causes  primîpales 
et  les  plus  saillantes.  Les  eflets  se  perpétueraient  par  rimpuailë 
des  provocations  au  meurtre,  par  la  défiance  qu'inspirent  les 
dispensateurs  des  deniers  publics ,  et  l'exemple  dangereux  qu'ils 
.donnent  lorsqu'ils  négifgent  d'eu  rendre  le  compte  le  plus  rigou- 
reux ;  par  lei  délibérations  illégales,  supposées  du  peuple,  tandis 
qu'elles  sont  l'ouvrage  de  quelques  hommes  turbulens,  et  qu'une 
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indisGrèle  Idéraiioe  laisserait  subsister  ;  par  l'indifféreDoe  arec 
laquelle  on  admet  dans  la  garde  nationale-  des  personnes  incon- 
nues  H  non  domiciliées;  par  le  retard  de  l'instruction  publique 
et  des  institutions  qui  doivent  la  favoriser. 

L*exposë  des  maux  et  de  leurs  causes  présente  naturellement 
la  connaissance  des  moyens  de  les  détruire  ;  je  dois  en  laisser  la 
discussion  à  voire  sagesse  :  ils  sont  dans  vos  mains.  Représentans 
delanation,  chargea  de  vouloir  provisoirement  pour  elle,  vous 
sauverei  la  République,  et  vous  lui  donnerez  une  sage  Constiiu* 
tion ,  en  méprisant  tout  dénger»  repoussant  toute  influence ,  rë« 
primant  les  factieux ,  et  donnant  force  à  la  loi  ! 

Ferme  à  mon  poste ,  fidèle  à  remplir  mes  devoirs ,  je  serai  tou- 
jours prêt  à  rendre  compte  des  ailaires  commises  à  mes  srâis  ; 
Biais  j'observerai  que  leur  multiplicité ,  leur  importante  »  jointes 
aux  difficultés  résultant  de  l'état  de  contraction  où  nous  sommes 
encore,  mériteraient  peut-être  qu'on  se  livrât  moins  aisément  à 
la  légèreté  des  inculpations  I  J'ai  été  acciisé  dans  cette  assemblée» 
il  y  a  trois  jours,  de  mettre  de  la  négligence  dans  l'envoi  des  dé- 
crets; c'était  d'un  législateur  moins  que  de  tout  autre  que  j'au- 
rais dû  attendre  cette  accusation ,  car  il  eût  pu  savoir  que  tons 
les  matins  j'envoie  à  la  Convention ,  comme  je  faisais  à  la  l^iJa- 
ture,  le  bulletin  des  décrets  que  j'ai  expédiés  la  veille,  de  ma- 
nière que  je  suis  à  jour  et  de  l'expédition  et  du  compte  de  l'ex- 
pédition. 

Je  joins  à  mon  rapport  quelques  pièces  qui  viainent  à  Tappiti 
des  laits  qu'il  contient.  Parmi  ces  pièces ,  se  trouve  la  copie  cer- 
tifiée d'une  lettre  adressée  au  ministère  de  la  justice  (i),  et  qui 

(I  )  Cette  lettre  ayant  été  portée  an  oomeil  par  le  nriniff re  de  ta  jnitioe ,  il  y  ftii 
dâiMré  qu'elle  me  serait  remin  pour  être  oonmnuilqaée  à  ta  Convention  dîna 
ta  compte  qoe  j'étais  chargé  de  lai  rendre. 

Les  raisoDoemeos  qu'on  a  faits  contre  ta  oommunication  qne  j'ai  donnée  de 
cette  letfre  tombent  done  parfaitement  à  faui.  (  Kak  de  Aoted.  ) 

Voi4*i  cette  pièee  : 

Ijettre  adressée  au  ministre  de  la  justice. 
€  J'étais  hi»^r  matin  clies  le  quidam  ffroce  dont  nous  avoni  parlé  plosiears 
fois;  il  est  Tenu  un  particnlier  de  ta  section  de  Marseille,  et,  qui  plus  est, 
mruibrA  du  club  des  Cordeliefs  Ce  misérable  flt  une  longue  apologta  de  ta  jour« 
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hidiqae  le  dessein  de  reDOVTeler  quelques  massacres ,  dans  les- 
quels on  me  ferait  l'honneur  de  me  comprendre  avec  pfawaàHs 
membres  de  la  Convention  :  quelque  peu  civique  que  aoit  m  pto» 
jet»  je  crois  qu'il  mérite  moins  d'attention  que  l'état  §éoénà  éê 
la  capitale ,  auquel  d'ailleurs  il  pourrait  tenir»  et  dont  la  ooati* 
nuitë  aurait  une  tout  autre  influence  »  car  lea  nidividus  «e  sMt 
rien  devant  Tespèce.  Nous  passerons  vilp»  noua  poavoM  périr; 
nais  il  feut  que  les  lois  deoMurent  \^  parce  que  ce  soat  elles  qoi 
assurent  le  bonheur  des  générations  ;  il  feut  doue  aussi  les  Caita 
bonnes,  et»  pour  cela  »  que  la  ville  oà  voi|s  les  disouterci aoit 
maintenue  dans  Tordre  et  dans  la  paix  I 

Ut^ di|2 leptpnbcp, el  U sjopU 909 of^  fW^  p*étai( p^çi^j^, gS?^' 
Urit  encore  aoe  noQTeUe  saignée ,  nuis  pluît  copieuie  qne  )■  pranim  :  —  Ifooi 
avons ,  dMMI ,  la  esbile  Rolfaiid  et  BrIsMt  dki^t  H  kot  ms  diMm.  On  #>î 
IKSope,  et  j'ff|i^»  |X)anniTidt-M,  (|9es(Hisqaiiia9iQ|ir|^  ^ffiWSÊ 
liU.  —  Faites ,  je  tous  en  conjure,  le  profit  de  la  sodéfé  de  l'avis  qne  le  vous 
iknuie.  .•  ..^^1.      . 

9  Je  n'ai  pas  FODlo  dequwder  le  nom  ée  cp  m^^if^,V^iff9fÏ9^$^ 
qoe  l'on  ne  soupçonnât  l'iisage  qne  j*en  voulais  miré;  eependsnt  si  vous  élèf  J97 
loox  de  le  savoir!  je  poorrsi  voôs  le  dire  sons  dên  ioari  n  ptas  lird^  n  ciit 
4wip»  et  gstnd  tfmps  d'arréTcr  la  fuyenr  dw  iwtnipf  I  j<^  yiW»^  ffWWr^Jg»- 
jJjBr  de  Toir  les  horreurs  qu'on  nous  prépare.  Bingt  leor  d^(alt  beauQpup  :  Ver- 
golaud,  Guadet,  Lasouroe,  etc.,  Totlà  ceux  qoe  tcà  nomme  fioarètrede^la 
BilMle  Aoland.  Us  ne  veulent  entendra  pirlar  «sné^ftnilMVKCm* 

»  Je  ne  signe  pas ,  et  tous  saTez  bi«i  que  ce  p'çst  pas  la  con0anqe  oui  ly 

manque,mals  je  crains  de  vous  ôorapromettre.     ' '^ 

*  »  Je  M  sanBSis.'guèfe  qu'on  moyen  4e  tenpénr  Tsidenr  ém  iansnas;» 
jpdtdesoHipitçr laloi  déjl proposée oonlf^  1^  wpvocj^lioos  agmeivts^jM, 
sitôt  qu'elle  serait  promulguée ,  de  mettre  h  ledrs  tronsses  des  gens  surs  qni  mb 
dénonçasBcnt.  Si  l'on  en  punissait  un  seul .  il  n'y  aurait  plus  de  prédiHiBaïa  ^ 
r^ffMtijaatf  et  ÏQrite  irégnerait  ioçesçanuiM^. 

>  L'ficcusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  cbei  lequel  j'étais  J 11  loi  a  fliil 
tenir  000' lettre  au  trilwnal,  mais  jHgaoce  sa qn'sUe  oontlënt 

Américain ,  demeurant  rue  MeuYédn-Luxembourg ,  cbes  un  apotmoalre. 
^  Je  «owni^n^  «yr^ifie  q»p  )a  pxé^f^  )j^  vffl  ^  f!^^]^  ^^  fe  f^^pjen 


Marciqdiçri  v4  copnatt  jsu»^  wôur  itmffl^jg^  fl^^  V  ^  f  Mfi^ 
présent,  aujourd'hui. Tingt-six  octobrç  mijsj^ï  oenf  pàtp^yjBgtH^ 
premier  d^  la  IjLépubl'qup. 

»  Signé  Dujbiail,  tIcc -président  de  Ij^  sçoon^  fffi^pn  ^  }fih;|n||l  ofgfnfi^  de 
Paris,  rue  ne  Vaugirard.  Pour  copie  conforme,  Rolland. 


LES  RÉPUBLIGAINS  OB  FRANGE, 


MIR  Là  aOCIÉTÉ  DBS  JACMIH»  DB  PAtOB^ 


Par  J.-P.  ^US^.  cU|?iil|é  ^  )#  GoiiTeçtion  Hftiooajf. 


Qui  fimt  M  9Hi  mnfmbflecnii  ofcuporr  ftiptonff  QbMfncf  JMmUMMi. 
cmeiifti  ffumiftitf,  immosii  atariUd,  noctnlisiMi  ^lito*  JWm»  4mi|» 

jiiefiw,  foitn^à  }^onesta  ff^tuf  fnkfffiPlt^,  p^ia  quftfui  sumi Qifo$ 

omnes  eadem  cupere ,  eaiem  odlsu ,  eaiefk  mètuert  tu  uhuni  eœglt.  "Sed 
hœc  HUer  botuu  amicitia.  inter motos  fkêho êsl,  Q«Mil  Mf  imm  iiterto- 
U$  qirapi  ho^lii»  qttài|i  iiH  «4  4f|fUii«fji|9|i4l().  fH^ensi  mt.  pn#t6 
deinceps  reiptibKca  non  vofloUlur...;.. 

JWniiiiiltiJ  in  SlLLVST^ 

rati  impief ,  aiiz  maini  teintes  de  sang  et  an  conir  reinpli  d*aTarioe  «  poor 
qui  tout  cfltlrâlle,rtla  IM/et  PttbfaMiir,  et  rbmtfinfté,  «îlajBilail 

tcmur,  la  terrrar  qpi  soit  lés  toi^éfaû  :  ^oi||à  ce  nui  les  nnit.  Os  ne  som 
pas  amfi;  les  /iKtIein  ne  eomnisKOt'îiari  Tanltlé/ ni  sont  en  bande.  M 

voua  matlai  ft  Msadre  TDin  niîMl^  ranlior  «i^tM  i^ 

rer  des  pooTc^,  la  lUpojbliqae  pcseya  d'être  en  proie  à  le|in  ftpeors. 


I/intrigue  m'a  f$k  ntfBt  de  h  Me  des  IsooMns  de  Piris.  Je 
Tiens  démasquer,  avx  yen  de  tous  les'r^bUceîos  de  Praeee, 
les  anarcbhtfs  qui  dirif^eat  et  dMioaereiit  la  soeiélé  de  Parfs. 
Je  dirai  ce  qD*Hs  sont,  ce  qn*iis  méditent,  ceqifest  detenoe 
cette  femeuse  sociëtë,  et  ea  qu'elle  deit  ékre  dans  Ifoeofel  ùrdre 
des  choses.  Il  feut  enfin  désaboser  nos  Ma^ des  dëpartemens... 
Elle  tombera  i  eHe  doit  tomber ,  cette  snperstifion  pour  la  ftfeUfé» 
^  ntèrt ,'  dont  qoeiqnes  seéWrats  ventent  abaaer  poor  bouleverser 
la  France. 

J*anrais  fpirdë  le  silence ,  si  ma  radiatlen  n'était  pas  enlaeée 
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i  an  système  général  de  |itrtéciilM» ,  qui  doit  préptrar  le 
triomphe  des  désorganisatears. 

.  TroforévoImioD»ëQieiit  ■éGBssairei  powrsnnrerh  FffWKO; 
la  première  a  renversé  le  despotisme  ;  la  seconde  anéantit  h 
royauté;  la  troisième  doit  abattre  l*anarchie;  etc'esti  cette  der- 
nière révolution  que,  depuis  le  11  août,  j'ai  consacré  ma  plnme 
et  tous  mes  effo;ts  :  voilà  mon  crime  aux  yeux  des  agitateurs.... 

Je  crois  a  l'existence  de  leur  système,  désorganisateur ,  je  rat 
imprimé  dians  1q  Pa^riof^fran^ti  :  donc  je  suis  un  calomniateor, 
donc  je  sais  coupable. 

.  (Test  en  vertu  de  ce  puissant  argument  que  j*ai  été  dtë  i  la 
seciéié  et^condamné  par  ^eile. 

Hais  depuis  quand  une  opinion  est-elle  donc  un  crime?  trai- 
tez-la d'erreur ,  je  le  veux;  depub  quand  une  société ,  qui  s'inti- 
tule de  la  liberté  et  de  t égalité ,  peut-elle  censurer  ou  violenter 
lés  opinions  ?  Depuis  quand  les  journaux  sont-ils  on  doivent4ls 
4tre  afssujëtis  à  la  censure  d'une  société  ennemie  de  la  censure? 
Que  lui  importe  que  je  croie  i  on  parti  désorganisateur  dans  le 
sein  de  la  Convention  ?  Qui  l'a  chargé  de  faire  la  police  de  h 
Gonve^iion  et  des  joummix?...  Il  faut,  ou  déchirer  la  déclara- 
tion  dès  droits,  ou  reconnaître  que  la  société  Ta  violée  dans  cet 
acte  ioquisitorial. 

Je  ne  m'abaisserai  pas  à  relever  tous  les  vices  d'une  pareille 
condamnation ,  ni  tous  les  mensonges  de  la  pbte  circulaire  |Mrétée 
anx.  JaoQ|>ins  »  4;^aitaire  qm  prouve  que  leurs  chefs  rédacteurs 
ont.4Ht<Pt  besoin  de  leçons  degramo^aûre  ,.que  de  leçons  de  io- 
giqu^tetide  probil&i  Je  vais  droit  au  fonds  de  l'accusation  ;  09 
plttlAi  d'accusé,  je  vais  devenir  moi-même  accusateur.  Je  dis  donc 
etje  répète*  qu'il  eaùste  «n  parti  désorganisateur ,  peu  nombreux 
et  rnéprii^^  à  la  vérîié,^  maisdan^.la  crise  oii  nous  sommes,  il 
imporiaii  de  m^rqner  même  les  moindres  écueils. 

VoMleK-vofus  connaître  ces  désorganittteurs  ?  Voici  leurs  traits. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui ,  après  la  destrudioa  da 
despotisme,  renversent  on  chevchent  i  renverser  les  autorités 
constituées  par  le  peuple,  foulent  aux  pieds  les  lois,  investissent 
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une  manicipalitë  de  toate  la  poissance  nalioliale  »  ëlèveot  eiilre 
die  et  les  reprësentans  de  b  natkm  une  lutte  impudente,  arilis- 
aeDt  ces  représentans  »  appellent  les  poignards  sor  ceux  qui  osent 
résister  à  la  tyrannie  manicipafe. 

Les  désorganisatenrs  sont  oenx  qui  /  s'armant  d'un  prétendu 
pouvoir  rivoluAomuàre ,  signent,  au  mépris  de  la  loi ,  des  lettres 
de  eâcbet ,  ou  phitAt  des  arrêts  de  mort,  entassent  des  tictimes 
dans  des  cachots,  pour  lesy  feire  i^rger  dans  des  émeutes  frci- 
dément  préparées  ;  inondent  les  armées  et  les  départeroens  d'é- 
missaires» diargés  de  prédier  les  incendies,  le  pillage,  la  loi 
agraire,  et  d*y  familiariser  le  peuple  atec  reffnsion  du  sang  et  le 
spectacle  des  tètes  coupées. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  entourent  le  conseil  exé- 
cotif ,  et  tous  ses  agens,  de  faux  soupçons,  de  fausses  accusa- 
tions ,  pour  leur  Ater  h  confiance  et  ruiner  la  chose  publique  par 
ce  déAiut  de  confiance;  qui ,  par  des  placards ,  exdtent  le  peuple 
contré  un  ministre,  parce  qu*il  ne  veut  pas  payer  Papoiogie  de 
leur  brigandage  ;  contre  ta  Convention ,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  sanctionner  leurs  fbrfiiits  ;  qui ,  pour  la  diviser ,  y  sup- 
posent des  partis,  et  pour  cacher  les  crimes  de  leur  £Mnion,  en 
prêtent  aux  hommes  les  plus  vertueux  et  indépendans  de  toute 
Action. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui,  abusant  des  mots,  prê- 
chent i  une  fraction  du  peuple,  qu*dle  est  le  peuple,  le  vrai ,  le 
seul  souverain  ;  qu'elle  peut  tout  renverser,  qu'il  n'y  a  plus  d'au- 
torité que  la  sienne;  qui  ne  veulent  ni  munidpdité,  ni  corps  ad- 
ministratifs, ni  pouvoir  exécutif,  ni  tijbunaux,  ni  force  armée  ; 
qui  substituent  à  tous  ces  ressorts,  un  mot,  on  seul  mot  :  la  mw- 
veraineii  du  ptupU;  parce  qu'avec  ce  mot  on  commande  i  son 
gré  des  Saint-Barthéiemy,  et  qu'on  peut  voler  impunément  les 
propriétés  nationales  et  particulières. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  veulent  qu'il  n'y  ait  pas 
une  seule  loi ,  même  réglementaire ,  qui  ne  soit  ratifiée  par  les 
vingt-dnq  millions  de  Français ,  parce  que  rimpossihiKté  d'obte- 
nir jamais  une  pareiBe  ratification  éternise  l'anarchie,  et  que 
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r«uurcbie  éternise  rimpimité  du  pillage  et  des  assassÎMts» 
Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui ,  préchant  hypocritensent 
Tëgalité  politique  des  départemens,  élèvent,  de  fait,  Paris  au- 
dessus  de  tous  ;  qui  ne  l'élèvent  ainsi  que  pour  s*élever  eux-méaies 
au-dessus  de  tout  ;  qui  ne  veulent  l'unité  de  la  République  »  que 
pour  ramener  toute  la  République  à  leur  petit  foyer  d'intrigues» 
et  dominer  de  ce  point  tous  les  départemens. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  veulent  tout  niveler  »  les 
propriétés,  raisance»  le  prix  des  denrées,  des  divers  services 
rendus  à  la  sociétéi  etc.  ;  qui  veulent  que  l'ouvrier  du  camp  re- 
çoive  rindemnité  du  législateur  ;  qui  veulent  niveler  même  lés 
talens ,  les  connaissances ,  les  vertus ,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de 
tout  cela^.Le^  perfides  !  ils  voient  bien  que,  si  le  peuple  perdait 
ce  sentiment  irrésistible  qui  lui  fait  rendre  hommage  à  la  supé- 
riorité des  uléns  et  de  la  vertu ,  le  crime  est  sur  le  trône.  Car  ce 
sentiment  tient  à  l'amour  de  l'ordre  ;  et  ôtez  cet  amour  dans  un 
état  libre,  où  il  n'y  a  pas  de  force ,  la  société  n'est  qu'une  bou- 
chérie ,  où  le  cannibale  le  plus  féroce  donne  la  loi. 

Les  désorganisateurs ,  enfin ,  sont  ceux  qui  veulent  tout  dé- 
truire et  ne  rien  édifier  ;  qui  veulent  ou  une  société  sans  gouver^ 
nement ,  ou  un  gouvernement  sans  force  ;  qui  ne  veulent  poini  dé 

1 

comiUaiion  mais  dei  révoluliom,  c'est-à-dire^  des  pillages  et  des 
massacres  périodiques. 

.  Que  doit-il  résulter  de  ce  système  désorganisateur?  Les  scélé- 
rats dominent  ;  les  gens  de  bien  périssent  ou  fuient  ;  la  société 
n'est  plus  qu'un  décret;  la  partie  laborieuse  du  peuple  n'a  ni  ura- 
yail ,  ni  pain....  voila  l'abime  où  conduisent  les  désorganisateurs  ; 
ils  sont  donc  les  pluK  cruels  ennemis  du  peuple. 

Maintenant  voulez-vous  savoir  où  sont  ces  désorganisateurs? 
Lisez  Harat ,  entendez  à  la  tribune  des  Jacobins ,  Chabot ,  Ro- 
bespierre »  CoUot-d'Herbois,  etc.  ;  lisez  la  plupart  des  placards 
qui  salissent  les  murs  de  Paris  ;  parcourez  l'histoire  de  la  révo- 
lution depuis  le  3  septembre  ;  fouillez  les  registres  de  proscrip- 
tion du  fameux  coinité  de  surveillance  ;  entendez  les  vociférations 
des  missionnaires  qui  pérorent  dans  les  groupes  ;  rappelez-vous 
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Miprâdimiwi  é»  ipAtrts  derasmiiÉat  dantlétd^t^^eiMu^ 
M  teilrei  tftovitatiM  à  raëâÉnsiiiàt  do  dwiité  dé  tarveabace» 
!••  esMciMëai  de  Ibaix  i  QhaHeTiUe ,  Gambrai  »  dans  nos  dî- 
verses  années;  les  apologies  de  ces  exécutions  faites  dans  les 
durits  et  ks  iribufiés  »  ce  tout  tous  coniraincra  de  reaûstefice  d*un 
parti  déioiffteistieir. 

•  fit  Voâ  ffi'aeodaé)  iicrèe  qile Je  crois  à  te  parti?  Accusez  donc 
Misi  II  OoBffitita  BatliNidè^tti  a  jugé  ces  anarcUstes*  aocuses 
Ii«t8  la  Fraw»  i^  ha  txlere  ^  adcttaes  l'Europe  ^niière»  qui 
Wgratte  de  iéir'  souiBer ,  par  eux  »  notre  révoIttUoii»  —  La 
IMhnaet  TBaropè;  toilà  leseoflt(dîo6sdefliOB  opimon ,  de  mon 
crime* 

Ce  n*est  pas  le  aedl  que  me  reprocbent  ces  agitateurs  ;  je  ?eux 
M  ptrconrir  la  lbiei'e(  je  prouferai  que  leurs  griefs  sont  dea  ti^ 
tm  es  patriotisme  et  de  gloire  polir  moi. 

fls  fn'aceaselit  d'avoir  provoqué  la  guerre  !  ^  Et  sans  la 
fimrrei  la  royauté  subsisterait  encore  (1)  !  et  sans  la  guerre» 
miUe  miens»  mille  vertus»  ne  seraient  pas  développés!  et  sans 
tfette  Ijuerre,  la  Savoie,  et  tant  d'auires  pays»  dont  les  fers  vont 
tomber  »  n'auraient  pas  eu  leur  liberté  !  —  lU  craignaient  k 
jrMètfe  ftdiè  pat  un  roi...  !  Politiques  à  vue  étroite  !.c'est  précisé» 
ment  parée  que  oe  roi  parjure  devait  diriger  la  guerre  »  parce 
qu'il  ne  pouvait  la  diriger  qu'en  tinttre  »  paroe  que  cette  trahison 
seule  le  nMiait  à  sa  perte  :  c'est  pour  cela  seul  quil  fallait  vouloir 
la  guerre  du  roi  ! 

Ils  m'aocueent  d'avoir  aMumé  la  guerre  civile  dans  les.  colo- 

(\)  (j'ètatii'aÙlition  de  la  royant^  quelVaif  eo  ime  en  kifant  déclarer  la 
gtÉM...  i>t  ImiiMtlea éaMrSi  in'sftteiidireot le  Se décembre  4791»  qm^l,  té- 
poodant  à  Robespierre,  qui  me  parlait  toajoart  de  trabisona  à  eraindre,  Je  lut 
ditaif  :  c  Je  n'ai  qu'une  crainte ,  c'est  qoe  nous  ne  soyons  point  trahis.  Tf ont  ëicnà 
fi^Mn  db  trriiIscNisi  koM  Ma  ek  là;  car  U  existe  encore  de  a>itM  doses 
de  poison  dans  le  sein  de  la  France ,  et  il  faut  de  fortes  explosions  pour  l'expulr 
ser...  Les  grandes  trabisons  ne  seront  funestes  qu'aux  traîtres;  elles  seront  utiles 
M t^eMplè;  ëflel  lbhMlt«ipsNlU«.fleqnl  ropiMièili  gMadenr  de  Is  ûiSion 
arapiÇ&iM^larPfauté).» 

Qu'on  liae  W  (rois  dMeouirs  que  j'ai  prononcés  au  Jacobins  sur  oe  sujet,  èl 
i^Ml  Vém  qiiè  limt  I»  qèk  rsk  IliMt  sar  le  soiM  dé  a«  iraMi  fee  T^^ 

(Nolsdf  nriasol.) 
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tries.  —  Et  ce  sont  les  décrets  Barnate  qui  Font  allomëe  ;  et  c*ett 
le  décret  du  24  mars  qui  Fa  éteinte!  etsi  les  principes  qrn  f  ai 
défendos  »  qui  triompheot  aujourd'hui  »  eussent  prérala  dès  To» 
rigine  de  la  révolution,  Saint-Domingue  n*eftt  pas  été  abremé 
de  sang. 

Ils  m'accusent  d'avoir  été  vendu  à  la  liste  civile  ;  —  noi  qu'elle 
n'a  cessé  de  iaire  déchirer  par  ses  stipendiaires ,  dans  les  jour- 
naux ,  les  pamphlets  «  les  placards  !  moi  qui  n'ai  cessé  de  la 
battre ,  soit  dans  mes  écrits  »  soit  à  la  tribune  de  l'assemblée 
tionale  !  moi  qui  n'ai  cessé  de  dénoncer  les  ministres  pervers  qai 
disposaient  de  cette  liste ,  qui  n'ai  cessé  de  poursuivre  ce  comité 
autrichien,  avec  lequel  Robespierre  a  ntarirfcéifo  eonseroe  pendant 
toute  la  législature,  et  dont  Chabot  a  servi  les  complots  et  pro* 
longé  l'existence  par  ses  ridicules  dénonciations  !  • 

Ils  m'accusent  d'avoir  été  le  partisan  de  La  Fayette.^..  Je  Fai 
dit  il  y  a  long-temps  aux  Jacobins,  en  répondant  à  ce  reproche; 
fai  (TU  long-temps  La  Fayette  républicain;  j'ai  cru  qu'il  nous 
conduirait  à  la  République.  Il  me  le  disait  sans  cesse  ;  et  ponva» 
je  ne  pas  le  croire,  lorsque  je  vis  Ramond ,  à  l'époque  même  de 
la  fuite  du  roi ,  faire,  par  les  ordres  de  La  Fayette,  un  plan  de 
République  qu'il  me  lut?  La  Fayette  m'a  trompé;  j'ai  rompu  pu* 
bliquement  avec  lui ,  et  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis  le  23  juin  i79f . 
—  Moi,  le  partisan  de  La  Fayette  !  lâches  calomniateurs!  lises 
donc  le  discours  que  j'ai  prononcé  contre  lui ,  le  8  août  der« 
nier.  —  Sied-il  bien  à  des  hommes  qui  ont  été  si  long-temps 
les  adorateurs ,  les  bas  valets  des  Ramave ,  des  Lameth ,  des 
Mirabeau,  de  La  Fayette  même,  à  des  hommes  long-temps  sti- 
pendiés par  eux,  leur  sied-il  de  m'accuser,  moi  qui  les  ai  atta- 
qués tour  à  tour ,  et  que  jamais  mortel  n'a  pu  se  flatter  d'avoir  pu 
corrompre? 

Ils  m'accusent  d'avoir  un  parti,  d'être  attaché  à  la  faction  de  la 
Gironde.... 

L'art  de  cacher  une  faction ,  c'est  d'en  supposer  une  ailleurs  ; 
c'est  de  lui  prêter  tout  ce  que  la  faction  réelle  projette  ;  c'est 
d'attaidMT  à  certaines  opinions  qu'on  redite»  lejiom  d'un  dief 
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qui  iloit  effiiroucber  la  fierté  d'nne  ame  iodëpendante.  —  On 
sait  bien  que  des  hommes  libres  ne  veulent  appartenir  qu'à  eox<* 
mêmes ,  qu'à  leur  conscience ,  et  rougissent  d'appartenir  à  ane 
secte,  à  un  homme.  —  Voilà  le  secret  de  la  tactique  employée 
par  les  Lamelh  ,  Barnave ,  La  Fayette ,  pour  foire  croire,  en 
1791 ,  à  uu  parti  républicain»  et  écraser  des  hommes  austères 
qu'ils  redoutaient.  Il  est  bien  fort ,  ce  parti ,  me  disait  un  de  ces 

intrigans;  il  compte  pliis  de  cent  mille  hommes Il  compte, 

lui  rëpondis-je,  trois  hommes ,  Buzpt,  Pétion  et  moi;  mais  nous 
avons  la  raison,  et  cette  raison  vaut  mieux  que  cent  mille hom«* 
mes.  Le  21  septembre  a  prouvé  que  je  calculais  bien.  Et  ce  SI 
septembre,  qui  l'a  lait  naître?  Ce  n'est  pas  un  pstrii ,  c*est  la  na- 
tion entière....  Ëh  bien!  voilà  le*  parti  auquel  j'appartiens ,  au- 
quel appartient  aussi  la  faction  de  la  Gironde.  Ce  parti  ns  la 
NATION  a  voulu  le  républicanisme ,  il  veut  maintenant  l'ordre  et  la 
sûreté  des  personnes  :  voilà  le  but  où  tend  ce  qu'on  appelle  la 
faction  Brissotme ,  faction  imaginée  par  les  anarchistes  pour  ef- 
frayer le  peuple  avec  une  chimère  ;  car  pu  cette  fattion  n'existe 
pas,  ou  toute  la  nation  forme  cette  faction. 

Non,  vous  ne  connaissez  pas  ceux  que  vous  calomniez,  vous 
qui  accusez  les  députés  de  la  Gironde  d'appartenir  à  une  fao- 
tion.  Gtuulet  a  l'ame  trop  fière  ;  Vergniaud  porte  à  un  trop  haut 
degré  celte  insouciance  qui  accompagne  le  talent  et  le  fait  aller 
seul  ;  Ducoi  a  trop  d'esprit  et  de  probité  ;  Gensonné  pense  trop 
profondément  pour  jamais  s'abaisser  à  combattre  sous  les  dra* 
peaux  d'aucun  chef.  Sans  doute  ils  ont  un  centre,  mais  c'est 
celui  de  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  raison  :  ils  ont  des  rapports, 
mais  ce  sont  ceux  qui  unissent  des  collègues ,  dont  les  goûts  sont 
les  mêmes ,  purs  et  simples ,  dont  les  opinions  sont  dictées  par 
la  réflexion. 

Voilà  les  hommes  auxquels  je  remercie  le  Ciel  de  m'avoir  uni  ; 
oui,  je  me  féliciterai  toute  ma  vie  d'avoir  rencontré  dans  eux, 
et  dans  quelques  autres  députés  ou  fonctionnaires  publics,  huit 
à  dix  citoyens  aussi  vertueux  qu'éclairés,  autant  inaccessibles  à 
la  corruption  qu'ennemis  implacables  du  charlatanisme  et  de  la 
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flafoMtria  ponr  le  ptople;  et  si  le  respect  poof  le  lâlestet  II 
vertu»  a» kl  baûoede  Fanerchie,  si  l'iMnTeur  pour  les  nuaàtierm 
wémlutiammrÉi ^  peiivtnl  être  des  caraeières  de  fadioa,  MM 
ioinBee  f  je  l'aToœ  »  dee  iaeiieux ,  mais  dois  le  Bomâam  avis 

Lie  «larobiitea  ni  SDCHseot  d'avoir  caloniBié  le  %  septeaibi«#é4 
tuiles  piutâl  que  ke  S  septemlnre  s  caionmié  la  rëiobaiut  éi 
ift^Dit^avêclaqaeUéoit  leçorfoodàdeseeia»  La  réf olmi—  éà 
UiimM asra  èjattais  le  pies  bean  jèsrr  de  fiéle peut  b Fraaeei 
It  nieaiiecre  4e  i^seplenhresera  àjamais  m  îoiir  de  hoalé 
Raris  »  et  de  deuil  pour  l'hÉManké.  Oui,  il  faut  «voir  «M 
detboiM,  oii  m  cesur  de  bronaê^  poar  ne  pâ  touer  à  FeséeMM 
lÎAD  ks  harhares  tpiî ,  de  saÉg->fnMd  #  oat  erdouié  TaseMiMl 
de  laiit  de  vidiaMs^  dimt  quekpes-waeli ^  sans  démet  MM* 
laieRl  la  siert  ^  nais  qoi  w  detaieni  fa  reeevoir  qie  de 
ttîtMNMd;,  lea  barbarea,  qal  les  eat  fak  esëcinei^  par  une 
«laaauipe  de  bri^uda,  qui  ont  en  lé  secret  de  Mre  taire  hi  lei# 
d'arrêter  le  bras  des  citejreas  prêta  à  extenmoer  ose  brigandei 
les  bavharaS'  eeHa  «)iii  ont  e»  le  làcbetéde  calomnier  le  peeple 
de  Pari^,  en  bû  préiaat  ces  exécrables  ferfiiits  (4) ,  et  Yîmpm 
dMife  de  ks  jjisiiAer.  —  Lac  térîië  kiira,  sans  doate, 
iéàas.^é  Tous  les  saiellitea  de  Sylla  ne  monrarent  pasdacae 
lU....  cs^. 

Ib  oi'accuseni  d'avoir  piésidé  la  oommissioD  extraordnaiireé 
—  Oui,  je  m'en  lais  gloire  ;  ceUe  coimirission  a  sauvé  Paris  àê 
iiattveUes  fureurs.,  a  sauvé  la  rëvolutien  d'une  partie  de  Poppre^ 
bre  qu'ils  vx^laieat  bii  imprimer.  Certes ,  le  2  sepiendire  n'a»* 
aait  pas  élé  souiilé  de  tant  d'assassinats ,  si  l'assemblée  nationale 
eût  9  quelques  jouis  avant ,  secondé  le  courage  de  la  commisaîaitt 
cpii  n  avait  proposé  de  casser  ie  pouvoir  révoluiumnaire  de  k  mû- 
nifiipalUé ,  que  parce  qu'elle  connaissait  les  vues  profondémeBt 

{\ )  Voyei  le  Pmt-scriptum  à  ht flo.  {NoU  de  BritsoU) 

(2)  Je  dois  encore  rappeler  ici  que  Catoo  s'honorait  de  poursuivre  et  de  ttàn 
ckNidamner  les  exécuteorsdes  proscriptionsde  Sylla.  Sans  doate  il  se  UOQTerà 
des  CaUm  dn  France.  (  ivote  de  Britt^,  > 


l^rverses  de  quelques-nus  de  èé^  im^mbres.  Et  si  de  bèii^  esf>rif8 
dé  cette  comnrissioit  n'avalettt  pas  p^ëpdré,  et  même  long-lëiàpé 
avant  le  10  août,  les  décrets ,  sauveu^Â  de  Id  ththdé^  de  te  iiil- 
j^enrim  du  roi,  de  lA  convocation  de  la  Converiiià^ ,  dé  rot^ohi- 
9àA(m  d'Un  mihhthrè  répubtleaîn ,  etc. ,  etc. ,  si ,  dam  ce6  décrets , 
là  fôgétôé  des  cômbiiiaisons  ii*eîi  avait  pàU  étAné  lidëé  dé  là 
kftce  et  dé  ià  terreaf  ;  si  Tôfi  n*âvàif  jpâs  imprimé  à  ces  décfétl 
ulk  càiWtèl*ë  de  gfândeut*  et  de  réflexion  froide  et  càlîriè,  fà  rë- 
Vôltitiofi  dd  iO  aôAl  fi'aurait  pai'ù  aux  yeux  dé  t*Ëurope  qu'iiife 
rérolntiofl  dé  cannibaléâ.  Mais  l'Europe  crut  an  salut  dé  là 
FrUce,  en  voyant  la  sagesse  pfésider  au  sein  de  ces  orages,  et 
ààbjDgde^  Jusqu'à  la  àoif  du  carnage.  0"*^^  calomnie  tant  qu'ôh 
voudra  la  journée  du  10  août  ;  la  valeur  des  fëdérés  et  les  décrets 
féÈéSïii  de  l'as&eihblée  fiationafé ,  préparés  par  la  commission , 
fafttMftalliefont  à  jatnais  cette  jôufriée.  SâA$  elle,  on  ne  peut  pas 
âHeuler  le  Aial  qu'auraient  foit  f âAàrchie ,  la  défaisoti ,  le  délift 
de  Taudàce  et  de  la  terreur  qui  ëtitratrtaient  âlorâ  tous  les  esprits , 
et  dont  beaucoup  d'effets  et  de  éymptAmés  oAt  été  ensevelis  dans 
to  ténèbres.  En  un  mot,  si  la  comniission  n'avaii  pas  à'rl^téla 
éontàgioii  des  fureurs,  peut-être  Paris  ne  serait  aujourd'tiiii 
qu'un  désert,  qu'un  vaste  cimetière. 

Et  c'est  à  ces  hommes  qui  ont  montré  tant  de  courage  dans 
cette  commission  qu*on  ose  imputer  un  défaut  de  courage  î  -^ 
Oii  était,  dit-on ,  où  était  la  feelion  Guadet  lors  de  rinsiirrettidÉi 
du  10  août  ?  Où  elle  était?  A  délibérer  au  bruit  du  canon ,  avec 
calme  et  sang-froid ,  au  sein  de  l'assemblée  nationale  !  à  d^iËé- 
rer  de  sang-froid ,  avec  certitude  d'être  égorgée  (1) ,  si  les  Hdé- 
rés  et  les  Marseillais  n'avaient  pas  eu  plus  de  courage  que  ces  im- 
posteurs qui  s'intitulent  les  homuies  du  iO  août,  non  :»ans  doute 
parce  qu'ils  en  ont  partagé  les  dangers ,  mais  parce  que,  le  dan- 
ger passé,  ils  en  ont  usurpé  la  gloire  et  paftagé  tous  les  protiti. 
Guadet,  Yergniaud,  Gensonné,  présidèrent  successivement,  et 

(I)  On  se  rappelle  que  la  reine ,  eo  quittant  le  Châteaa ,  aftU  la  cerUtiidê  qoê 
ioo  parti  était  le  ploi  fort  EU^  le  dit  à  oeoz  qui  l'enTironnaieiit. 

(  iVotr  4lf  firifaor.  ) 
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présentèrent  iesdécrets  qui  honorèrent  celte  journée  roëmorable  ; 
ils  pr^dèrent  atec  c^tte  grandeur  qui  rappelait  Jes  beaux 
jours  du  sénat  de  Rome  ;  et  ce  itit  sur  ma  motion  qu'on  prononça 
la  destitution  des  ministres. 

Et  ces  bommfs  qui  nous  font  celte  interpellation  insolente ,  oit 
ëiaient-ils  eux-mêmes  lu  10  août  ?  Marat  implorait  Barbaroux  la 
veille  pour  le  conduire  à  Marseille  !  Robespierre ,  la  veille»  wu* 
Lit  iicarter  de  b  maison  qu*il  habitait  les  conseils  dinsurreciioa 
qui  s*Y  tenaient  chez  un  ami  ;  il  craignait  qu'on  ne  le  compronttt , 
qu'on  ne  Taccusât  d'y  tremper.  Quant  aux  autres,  cachés  dans 
leur  retraite,  à  ral)ii  des  coups  de  fusil,  ils  attendaieni  que  la 
victoire  se  déclarât  pour  tomber  sur  les  cadavres,  et  pour  profi- 
ter de  celte  suspension  du  roi ,  préparée  par  cette  timide  et  oor- 

■ 

rompue  foction  de  la  Gironde. 

On  m'a  reproché  mon  opinion  sur  la  déchéance  du  roi;  on  a 
reproché  à  Vergniaud  la  sienne.  ^  J'en  atteste  tous  mes  col- 
lègues ,  j*en  atteste  ceux  qui  ont  connu  l'éiat  de  noue  assemblée» 
la  faiblesse  de  la  minorité  des  patriotes,  la  corruption,  la  ter- 
reur, l'aversion  des  exagérés  qui  avaient  grossi  le  paili  de  la 
cour  ;  sans  doute  il  fallait  quelque  courage  pour  hasarder,  au  mi- 
lieu de  cette  assemblée,  rhypotbèse  éloquente  de  Fer^iaiiffsur 
les  crimes  du  roi  ;  il  en  fallait  encore  pour  tracer,  le  lei^demain 
de  celte  ridicule  réunion ,  qui  avait  affaibli  le  parti  des  patriotes, 
pour  tracer  le  tableau  vigoureux  des  forfaits  du  roi ,  pour  oser 
proposer  de  le  soumettre  à  un  jugement  (i).  C'était  un  blasphènne 
horrible  aux  yeux  de  la  majorité ,  et  je  le  prononçai  cependant.... 
et  tel  est  l'ascendant  de  la  vérité  ,  lorsque  la  sagesse  l'accom- 
pagne, je  ne  fus  pas  même  interrompu  par  des  murmures.  Et 
ces  braves  ennemis  d'un  roi  emprisonné^  ces  Chabot  ^  ces  Merlin, 
où  étaient-ils  alors  ?  Ck)uv€rts  de  ridicule ,  ils  n'osaient  se  mon- 
trer dans  une  assemblée  qu'ik  avaient  cent  fois  déshonorée  par 
leurs  fureurs  et  leurs  extravagances ,  et  où  leurs  excès  avaient 
fait  plus  de  prosélytes  au  roi  que  toutes  les  largesses  de  la  liste 
civile. 

(I)  Voyei  non  dweoiin  du  9  joiUet.  yoU  de  BrUsot.  ) 
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Et  cet  factieux  de  la  Gironde  qu'ils  oairageot»  après  avoir  ëcë 
sauvés  par  eux  de  rignominie;  ces  faoiieux,  occupés  sans  cesse 
à  réparer  leurs  foutes,  réunis  avec  d'autres  patriotes  éclairés, 
dans  le  sein  de  la  commission  extraordinaire,  ils  préparaient  les 
esprits  à  prononcer  la  suspension  du  roi.  —  Ces  esprits  en 
-étaient  loin  encore  !  et  voilà  pourquoi  je  hasardai  le  fomeux  dis* 
cours  sur  la  déchéance ,  du  96  juillet  ;  discours  qui  parut  aux 
yeux  ordinaires  un  changement  d'opinion ,  et  qui ,  pour  les 
hommes  éclairés ,  n'était  qu'une  manœuvre  prudente  et  néoes» 
saire.  Je  savais  que  le  côté  droit  ne  désirait  rien  tant  que  d'abof» 
der  la  question'de  la  déchéance ,  parce  qu*il  se  croyait  sûr  dâ 
succès ,  parce  qu'on  avait  rec<  tisé  les  voix  qui  se  montaient  à  plos 
de  quatre  cents ,  parce  que  Topinîon  n'était  pas  mûre  dans  les 
départemens ,  parce  qu'elle  y  avait  été  travaillée  avec  succès  par 
le  feuillantisme  ;  la  défaite  des  pairiotfs  était  inévitable.  Il  follait 
donc  louvoyer  pour  se  donner  le  temps,  ou  d'éclairer  l'opinion 
publique ,  ou  de  mûrir  Tinsurrectiou  :  car  la  suspension  ne  pou* 
vait  réussir  que  par  l'un  ou  Tautre  moyen.  Tels  étaient  les  mo- 
tifs qui  me  dictèrent  ce  discours  du  26  juillet  qui  m'a  valu  tant 
d'injures,  et  me  fit  ranger  parmi  les  royalistes  ;  tandis  que  le  Pa^ 
triote  Français  ne  cessait  de  préparer  Us  esprits  dans  les  dépar- 
temens à  ces  mesures  extraordinaires. 

La  révolution  du  10  août  les  a  accélérées  et  sanctionnées,  et 
les  anarchistes  ont  encore  osé  ui'accuser  de  vouloir  un  roi ,  après 
le  10  août. 

En  1791 ,  et  lorsque  la  liste  civile  senjait  partout  lu  corrup- 
tion ,  foisait  crier  partout  anathème  aux  factieux  de  républi- 
cains ,  mes  adversaires  timides  ou  corrompus  me  leprocbaietit  de 
semer  partout  le  républicanisme  ;  et  lorsque  la  liste  ci\ile  a  dis- 
paru avec  le  roi,  ils  m'accusent  de  vouloir  un  roi!  —  Républi- 
cain sous  des  rois!  royaliste  quand  ils' ne  sont  plus!  peut-on 
supposer  un  pareil  contre-sens  dans  nn  homme  à  qui  l'on  sup- 
pose quelque  esprit  et  du  calcul  ?  Que  mes  ennemis  s'acoordent 
donc  eux-mêmes  «  qu'ils  s'accordent  avec  ma  vie  et  mes  écrits  f 
ïm  haï  les  rois  et  la  royauté*  du  momrnt  où  je  suis  ué  à  la  rii« 
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fap  ;  je  leur  disais  bautemenl  anaibème,  alors  qae  ces  répobli* 
qiins  d'hier^  alors  que  plusieurs  de  ces  ferveus  Cordtliex^  r|un- 
paieot  dans  les  antichambres  et  s*£|g[enouillaient  devant  t^ 
princes ,  qu'ils  appelaient  des  soleiU  resplendU$ans  4^  glçlr^i  ^1^. 
Tous  ines  ouvrages  respirent  cette  haine  vigoureuse  des  roi$;  |^ 
sez  ma  lettre  à  Joseph  II  sur  le  droit  de  révolte  des  peuples;  lisef 
mpn  Exan^en  critique  des  voyages  de  Chatellux^  ipiprîm^  ^ 
irêS  et  1786  :  mes  Lettres  philosophiques  sur  l' histoire  4'4^k' 
tffre,  publiées  en  1787  ;  lises  enfin  mon  discours  prononcé  Ifi  tO 
juillet  1791  y  5tfr  le  jugement  du  roi;  discours  réimprimé,  li|,  prôqé 
par  tous  les  {açobins......  If  on  »  janiais  un  royaliste  n'aura  cette 

çpereie  j  elle  ne  se  contrefait  pas. 

L'iiçç]isa|ljo9  de  rqyaljsme  était  trop  absurde  contre  un  boiQKip 
jHçnt  tputç  1%  \\ç  n*a  ^té  qu'un  combat  perpétuel  pour  le  rép^- 
^lipapi^m^  ;  fei  cqlomnicueurs  ont  changé  de  batterie.  Bobesp^çrfc 
jpg'a  ycçus^,  ^  l.'l  t'îbune  de  la  Gominune  de  Paris,  d'avQirv^dii 
la  fr^ipçe  à  Brupciwick.  Il  avait ,  disait-il,  des  preuves,  de^pièpfv 
ff^PP^ntes.  Il  promettait  de  les  produire. 

Lecteurs,  voi^lex-vous  connaître  ces  preuves  frappantes?!^ 
Yqii^i  :  je  les  tiçns  (je  Péûon  et  de  Danton^  auxquels  Robespicn^ 
9*3  P9§  rougi  de  les  confier.  —  Brunswick ,  disait-il,  ne  ^J^t  p^s 
entré  en  France,  s'il  n'ayait  eu  un  marché  avec  la  iactiop  (|ç  la 
Gironde  et  moi,  pour  lui  livrer  Paris. 
El  où  était  ce  piarché?  Dans  la  té(e  de  Robespierre. 
S^m^  doute  je  pourrais  réfuter,  par  mille  arguinen^,  cette ^Qp 
cusation  profondément  béte,  si  elle  n'était  profondément  atroQe. 
le  pourrais  rétorquer,  avec  ava[Qtage,  contre  Robesp^çfre, 
fl^te  pjajstante  lç£[i(|ue,  et  lui  prouver»  pei^t-étre ,  avec  plu$  ^ 
^>9QPl&!APce ,  q^e  lui-tnéme  et  sçs  çtjimplices  étaient  4e  concert 
jiyeq  les  Priisaiens  ;  mais  dédaignant  me  victoire  ni  facUç^,  jf 
fifi^e  ^  d'autres  considérations.  Et ,  je  le  demande  à  mes  leçteura, 
quçlle  idée  faut-ij  se  former  d'un  homtne  qui ,  sur  iine  hypo- 

i\)  Voyex  les  pièces  de  tliéAtre  pabUées  et  joaées  par  Gollot-d'Herbois,  tellei 
que  II  Retour  de  Tiostradamus  e»  Provence ,  en  rhonneur  du  ci-deTant  MoD> 
4wr.  (Wak$4^Bri$sêt.) 
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thèse  f  SUT  ane  rêverie ,  déshonore  pnbliqiienieni  des  représéft-^ 
taas  de  kl  patiop»  déjà  eavirosnés  de  ciloauiies  et  de  poiQuards; 
qui  les  livre  au  peuple  ;  que  di^je?  aui  brigands  qui  te  ^ev0^ 
taîeiK  du  nom  du  peuple  ;  aux  brig^inds  prêts  à  frapper,  au  seul 
sÎ0Bal  ^^  premier  calomi^iaieur  qui  se  préseniuit.  Et  c'est  le 
S  s^pt^iohre  que  Robespierre  faisuil  retentir  1m  tribune  de  celle 
calomnie!  c'était  le  jour  où  leooaiilé  de  surveiHance,  dégouttant 
de  sang  •  expédiait  des  mandats  d'srrét ,  ou  plutôt  des  mandata 
()e  ipassacre,  contre  les  députés  de  la  Gironde  et  contre  ipoi  !  c'é» 
laiï  le  jpiir  où  les  scélérats /qui  triomphaient  dans  Paria,  entât» 
saieni  leurs  victimes  ji  l'Abbaye,  parce  qu*iU  avaient  fiiit  de  TAb* 
baye  une  |)oucberie,  un  tombeau  pour  leurs  victimes...*  !  Oui  « 
Robespierre étail évidemment,  ou  un  mofistre»  ou  l'imbécile  ins« 
Ifument  d'un  monstre. 

On  Ta  accusé  d'aspirer  à  la  dictature  »  au  tribu  nat.  Sa  cou** 
duite  semblerait  le  prouver,  si  la  médiocrité  de  ses  moyens,  si  lÉ 
terreur  de  la  mort ,  qui  l'environne  sans  cefcse,  ne  Fécartaient  dé 
na  peste  périlleux  ;  car  un  dictateur  doit ,  au  nombre  de  ses 
dumoes ,  mettre  celle  d'une  mort  violente  ;  et ,  podr  braver  Isl 
■MM,  il  faut  quelque  courage. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  faitentions  secrètes ,  quand  je  me  rap- 
pelle tontes  les  drconsiances  qui  ont  précédé ,  accompagné  ou 
strivi  raffrense  journée  do  3  septembre  ;  quand  je  me  rappelle 
Temphne  qu'exerçait ,  dans  Paris  et  dans  toute  la  République ,  un 
eomité  dont  Robespierre  dictait  les  arrêts  sangfans  ;  quand  je 
me  rappelle  l'insolence  des  pétitions ,  ou  plutôt  des  ordres  que 
ee  démagogue  intimait  à  l'assemblée  nationale  â  sa  barre  (I)  ; 
son  opiniâtreté  à  élever  la  Commun^  provisoire  au-dessus  des  re- 
présentans  de  la  nation  ;  les  discours  de  ses  partisans ,  (juf  mé^ 
^  paçaient  sans  cesse  de  dissoudre  Tassen^ée  nationale  ;  s^  fi^- 


(f>n  fOulM  un  jour  forcer  rasieniblée  natloiiaîe  A  oootfltii^  )•  CpfDmçqie 
de  farit  tout  à  li  Ibii  en  juré  <raoetisalfoD ,  ]tiré  de  jugement  et  juge. — Q^t- 
qu'os  lui  reproelnft  de  tnifr  ranemblée  Datfoonle  iàm  le  ootilAla  :  —  c  Qa^efle 
ame  de  iMOiiei  lob,  dWMf ,  et  elle  n'aura  pia  de  cooleaux  à  craindre.  »  tJn  ionr 
a  menaça  la  eommtnion  de  Stfre  goaner  le  locrip.  'Nvk  ée  tri«Ê9t.) 
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reurs  contre  cette  comroissioii  exiraordiDaire  qui  voulait  remet- 
tre la  municipalité  de  Paris  à  sa  place  ;  les  cris  de  rage  de  aei 

• 

sateiiites  lorsqu'elle  fut  cassée,  sur  le  rapport  de  cette  com* 
mission  ;  quand  je  me  rappelle  les  placards  et  les  amis  du  peupU 
qui  désignaient  pour  le  tribu rhat  Robespierre,  protégé  de  Ha- 
rat,  et  qui  livraient  au  fer  des  assassins  les  principaux  membres 
de  cette  commission  ;  les  discours  atroces  réfiandus  contre  èHe 
dans  les  groupes  et  aux  Jacobins  ;  les  avis  secrets  et  nombreux 
qu'elle  recevait  d*un  danger  prochain  et  d'émeutes  préméditées; 
les  démissions  de  plusieurs  de  ses  membres,  dévoués  aux  tri- 
buns dominateurs  ;  quand  je  me  rappelle  le  bruit ,  presque  uni- 
versel^ qui  annonçait  le  projet  d'un  massacre  des  Féuilfans,  la 
fociliié  avec  laquelle  on  pouvait  et  le  commettre  sur  une  assem*" 
blée  frappée  de  stupeur,  et  confondre  au  milieu  du  tumulte, 
avec  ces  Feuillans,  cette  Gironde  et  ses  amis,  qui  déplaisaient 
tant  aux  tribuns  ;  quand  je  me  rappelle  que,  pour  légitimer  ses 
16rf«iits,  à  cette  époque  même,  on  dénonçait  d'un  côté  ces  députes 
de  la  Gironde  comme  des  traîtres ,  que  de  l'autre  on  expédiait 
des  mandats  d'arrêt  contre  eux  ;  quand  je  me  rappelle  qu'il  était 
si  facile  de  leur  supposer  des  lettres ,  d'altérer  le  sens  de  celles 
qu'on  aurait  prises  chez  eux,  et  de  justifier  le  quifnvquo ,  puis- 
qu'on faisait  tuer  impunément  par  quiproquo  des  innocens  (1)  ; 
quand  je  me  rappelle  qu'on  enveloppait  dans  la  même  proscrip- 
tion un  ministre  dont  les  principes  et  le  caractère  inflexible  gê- 
naient les  triumvirs  et  déconcertaient  leurs  projets;  qu^uue 
émeute  avait  été  préparée  et  exécutée  contre  lui  ;  que  son  man- 

(I)  J'eo  Tsii  dter  no  trait  effraiFant ,  maig  vrai.  A  l'hôtel  de  ta  Force,  où  roa 
eipédiait  les  prisoimiert  avec  uoe  apparence  de  forme,  a^ec  un  juré  de  comédie 
et  eu  préteoce  d*on)cier8  mnnicipaox,  nn  prisonnier,  accusé  de  fabriquer  de 
liinx  assignats,  se  re  ommande  d'un  citoyen  de  la  rue  Saint-Antoine.  On  l'enfoie* 
cliercher  ;  il  était  occupé  A  faire  des  comptes  avec  un  locataire  ;  il  arrive ,  et  à  la 
▼ne  des  piles  de  cadavres ,  des  massues  en&angiantées  et  de  ces  juges-bourreaux , 
il  perd  la  lète ,  répond  de  travers  :  on  rsssomme.  Le  caporal  qui  l'n?att  amené 
te  rappelle  alors  qu'il  l'a  trouTé  avee  un  homme  qui  chiffrait,  et ,  supposant  que 
ces  otUilTres  pouvaient  bien  être  des  faux  assignats ,  qu'il  pouvait  éUro  coroplioa, 
il  ta  le  chercher,  l'amèoe;  et  on  l'exécute  aussi.  Eh  bien  !  cet  homme  était  an 
bon  père  de  Amille,  bon  citoyen ,  électeur  de  479t  i  électeur  nommé  la  veilla 
p/fr  $»  tecilnn  1  ;  yott  de  Brin of *  ) 


ocroBRE  (1792).  iS7 

dit  d*aiTét  devait  être  suivi  d'autres  contre  ses  collègues ,  h  Fex- 
œption  d'un  seul  ;  quand  je  me  rappelle  la  motion  préméditée  de 
sonner  le  tocsin  et  de  fermer  les  portes ,  sous  prétexte  d*enr6ler 
les  citoyens  ;  motion  faite  par  les  amis  des  triumvirs  ;  le  signal 
du  massacre  donné  par  ce  tocsin,  signal  inexplicable,  sM  n*eùt 
pas  été  concerté  ;  l'organisation  de  ce  cours  d'assassinats  ;  les 
froides  plaisanteries  de  ceux  qui  étaient  dans  le  secret ,  sur  cette 
exécution  ;  son  apologie  fuite  au  sein  même  de  l'assemblée  ; 
l'impuissance  du  maire  de  Paris ,  soigneusement  paralysé ,  pru- 
demment  décrié  d'avance;  l'inutilité  de  ses  réquisitions  ;  Tinertie 
volontaire  du  commandant-général  ;  Tinertie  forcée  de  la  garde 
nationale ,  qui  attendait  des  ordres  et  n'en  recevait  point  ;  la  stu- 
peur préconisée  des  citoyens  ;  la  nullité  prévue  et  arrangée  d0 
l'assemblée  nationale  »  réduite ,  par  le  concert  des  autorités  ae* 
tàvei  de  Paris,  à  poiserà  l'ordre  du  jour  sur  ces  atrocités  ;  quand, 
dis-je ,  je  me  rappelle  toutes  ces  circonstances ,  je  ne  puis  m'em* 
pécher  de  croire  que  cette  tragédie  était  divisée  en  deux  actes 
bien  difitérens  ;  que  le  massacre  des  prisonniers  n'était  qu'un  ac- 
cessoire dtf  grand  plan  ;  qu'il  couvrait  et  devait  amener  l'exé* 
cation  d'une  conspiration  formée  contre  l'assemblée  nationale^ 
le  ministère  et  les  défenseurs  les  plus  intrépides  de  la  liberté; 
qu'iF  n'a  manqué  à  ses  auteurs  que  du  courage  pour  l'exé- 
cuter, et  monter  an  tribnnat  sur  les  cadavres  des  Roland,  des 
Guadet,  Vergniaud ,  Gensonné,  etc. ,  et  sur  le  mien....  tribunal 
qui  convenait  aussi  aux  Prussiens,  maîtres  de  Verdun  ce  jour-li 
même. 

Telle  est  la  clef  la  pl^s  naturelle  de  cette  inexplicable  atrocité. 
L'homme  le  plus  féroce  ne  Test  point  sans  un  but.  La  haine  con- 
tre les  oonspiraieors  prisonniers  ne  p«5ut  seule  expliquer  leur 
massacre  :  l<  s  bandits  sou^loyés  pouvaient  ne  voir  que  leur  sa- 
laire dans  le  sang  qu'ils  versaient  ;  jiiais  les  ordonnateurs  du  mas- 
sacre y  voyaient  h  pouvoiv  suprême,  ou  ils  étaient  les  plus  im- 
béciles des  brigands. 

Quoi  qu'il  im  soit ,  et  pour  revenir  à  ce  qui  me  concerne,  ci^ 
circnnstance-^  «  que  je  suivais  pa$  à  pas ,  que  mille  faits  i  d(*p0Sél 


»•#•• 
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diaque  jour  à  la  commissioD ,  reiMiateiic  plus  alarmantes  »  ne 
m'efFrayaient  point  personnelleaiept.  On  mV^rtin^îl  (le  toil 
oAlëi  ;  mes  anus  me  cN)njuraîeiit  de  ne  sortir  {m'urmë^  de  m  Pfift 
ooocher  chei  moi.  Je  résistai  à  tous  nés  afis»  noi  que  j#  iPMBe 
au  respect  de  mes  ennemis  pour  mon  inviolabilité  i  POQ  qw»  J0  «i 
crusse  pas  à  leur  profonde  scélératesse  ;  mais  je  les  4r%f  aie  Wr 
oore  plus  Iftches  que  scélérats  ;  mais  je  erpyai^  ^  la  force  4*um 
providence  qui ,  sans  doute ,  ne  nous  a  pa#  délivrés  de  la  rpfiMéf 
pour  nous  mettre  sous  le  joug  des  tribuas  ;  osais  je  cnoia  in  km 
sens  de  ce  peuple  qui  oonqfihra  tèt  ou  tard  ces  eharlaïaMt  ft  jl 
vois  déjà  la  roche  tarpéienne  qui  les  attend.... 

Je  lie  sais  quel  sentiment  intime ,  supérienr  i  tona  In 
mens  »  m'a  toujours  soutenu  calme  et  sereiu  •  eu  aMIi^u  daa 
gers  ipnombrables  qiie  j'ai  courus  pembul  la  rétahuiap 
milieu  des  ennemis  qui  ne  cessent  de  me  proBMMIna  la  mM«< 
Sans  doute  il  est  possible  de  m'assasaipe»}  maia»  aveoniaktNii 
eoBsoience ,  on  n'est  jamais  surpris  par  la  mffi  i  mmki  y>  ptk 
triote  se  e(Hisole  si  facilement  »  en  pensant  qnt  sa  aiefi 
utile  à  son  pays  !  mais  en  donnant  dea  larmea  ^  wm  taMi 
nea  enfans,  j'emporterai^  an  tombeai)  le  doni  eipeir  éa 
laisser  un  sûr  appui  dans  les  amis  qui  me  ekérjaaaat  «  al  àm 
à  la  neoottnaissanoe  d'une  patrie  qun  j'ai  aavfie  «vee  w  «Ma  mSêif 
tigable. 

C'est  à  cas  sentimens  que  j'ai  dà  a»  aéenrilé ,  kmque,  le  i  ^ffur 
tenri^re  au  matin  «  les  satellites  des  inqutttfaiva  l^imbèrM  diVi 
mon  cabinet  I  —  Je  les  en  atteste  ;  sàrprireiilrîl^  cbw  HPt  )| 
moindre  altération  ? 

C'est  à  ces  sentimens  encore  qaa  j'ai  dA  ma  aé«|ifilé  Itrr  de 
la  Saint-Barthéiemy  du  Cbamp-de^Harflit  m  iW  :  c^M  «ÉPV- 
rite  dont  mes  ennemis  me  font  un  orîma  aiyoard'hHÎ»  ils  \§fifl^ 
quent ,  en  supposant  que  j'étais  de  concert  avec  im  Lamotb  et  iift 
Fayette... 

Et  dans  mes  feuilles  d'alors  je  poursuivais  I^  f  ayettc  ^  (es 
Lamelbavec  une  persévérance  infatigable  !  Et,  quoique  Paria  fil^ 
frappé  de  consternation ,  quoique  les  décret  d»  pfts^  dfi  cqrps 
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se  inoltipiiassenc  autour  de  10901 1  quoique  les  prisons  se  rap^p 
plis$eot  de  victimes,  je  dénonçais  ^  toute  la  France  les  coalitioq- 
QSMres  triompbans ,  comme  des  traîtres  vendus  à  la  coup  »  comme 
des  equemis  de  Ift  liberté  !  —  Çt  1^  déserteurs  de  la  cause  popu- 
laire veulent  aujourd'hui  n)e  travestir  en  traître  »  pour  couvrir 
leur  lâcheté  !  Tous  ces  fanfarons  avaient  fui ,  se  cachaient  dans 
4^  c^ves,  i>u  (le  se  montraient  que  la  nuit,  cuirassés  et  prmés 
j^squ'au|  d^nu.  h\  p^rce  que  je  p*a  pas  partagé  leur  jâcheté , 
parce  que  je  me  suis  promené  tranquillement  au  milieu  des 
b?ïoQQf  ues  des  Pi^Ufratçs  modernes ,  ils  calomnient  m^  sécurité, 
qui  fera  éternellement  leMr  procès  ?  Ils  ni'outragent ,  moi  qui , 
seul  avec  Gorsas ,  résistant  ^^  torrent  »  osais  les  défendre  ! 
«  j^ieUi  écrivais*je  le  IQ  ^oi^t  179t  «  rieq  ne  rassemble  mieux  au 
r%ime des  tr^^e  tyr^i^  d^thèi^es  que  le  régimç iictueU  >  Ç'fai 
est  fait  de  la  liberté,  ajouiais-je,  si  l'on  est  ^^  courage,  ai  les 
scÂLÉiUTH  psirvjenneqt  ^  intimider  les  lipnnétes  gea$,  si  ceux-ci 
pe  ^  réiipisisent  p{^  pour  faire  tçte  9nx  i^f^e^  ippyeps  qu'^(i)- 
ploietit  les  nf^u^Aiin^  politique^  Il  fvtitt  le  dire,  j*ai  trop apprjftf 
daq«  cettç  rude  épreuve,  ^OQqiiaUre,  et  les  (anfarons  en  liberté, 
UHÛOur^  prêts  a  VagevqtiiUer  d^v^t  l*.idole  du  jour ,  et  1^  faiix 
%tm  qtii  vousi  étQMffept  de  t^^r^ c;iresses  daps  votre  prospérité* 
et  vous  délaissent  au  péril;  mais  aussi  j*ai  senti  la  prodigieifse ^i|- 
périorité  de  Thot^m^  d^  bien  ^r  k^  scélérats  et  su|i  hWffi  va- 
LKTS ,  j'ai  vu  fdus  d*un  de  ces  briganps  déconcerté  par  n^es  re- 
gyds  (.{).  ?  T-r  ^st-ce  dopç  fûnsi  qu  Qi^  traite  des  hQiqmes  avec 
lesqueb^  ofi  est  d^  çoncf  rt  ? 

fJlxl  où  fi\^\i  ^lQr4 ce  (tqbespierre,  qui  pe  cesse  de  v^tçr  «(# 
courage?  Il  ^t^t,,  comme  aif  ^  j^iip,  coip^ne  au  10  août,  caché 
diu^s  iiq^  retraite  ignorée.  N*osaat  se  montrer ,  tout  inviolable 
qu'il  ét:|it^  ni  en  pi^blii;,  ni  h  Fossefiiblée  nationale ,  ni  méipe  d^ 
vaut  les  juges  qui  Tavsiient  cité,  comipe  moi,  au  tribunal  desq^e(s 
j'avais  comparu,  il  proposait  secrètement  à  Pétion  de  s'enfuir  à 
Marseille  ! 

Et  Danton  lui-même ,  Danton ,  qui  a  signé  la  proscription  d'un 

(I)  Répons  di  /.-P.  Briisot  à  tous  Us  LibtUistes,  ptgeK.  (  Aoto  deBrissat.  ) 
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homme  qu'il  est  forcé  d*estimer,  et  i*ëioge  d'bommes  qQ*il  mé- 
prise ;  Danton  n'a  bravé  que  de  Londres  la  foreur  de  ses  enne- 
mis! et  malgré  la  promesse  solennelle  qu'il  a  faite  de  dévoiler  les 
forfaits  de  ces  intrif;ans ,  qu'il  avait  connus  intimement ,  il  est 
encore  ù  rompre  le  silence  ! 

Sans  doute  il  pouvait  craindre  la  scélératesse  de  ces  Lametfa , 
qui  noyaient  de  Caiilina  que  les  fureurs ,  Tintrigue  #t  l'immo- 
ralité^ à  qui  un  2  septembre  n*aurait  pas  coûté,  qui  doivent  re- 
gretter aujourd'hui  de  ne  Tavoir  pas  anticipé.  Hais  on  patriote 
doit  calculer  autrement.  Mon  parti  était  pris  ;  j'allais  en  prison , 
si  le  décret  de  prise  de  corps  eût  été  lancé  contre  moi  ;  mes  en- 
nemis périssaient  Clément  par  ma  mort  ou  par  mon  triomphe. 
Dans  un  régime  libre,  la  probité  l'emporte  toujours,  etsor  Fin- 
trigue ,  et  sur  les  calomnies. 

C'est  avec  la  ferme  conviction  de  ces  principes,  que  je  pla- 
nerai toujours  au-dessus  de  mes  calomniateurs ,  que  je  rirai  de 
leurs  efforts  pour  ameuter  les  citoyens  de  Paris  contre  moi ,.en 
me  prêtant  une  doctrine  contraire  *au  bien  du  peuple.  Je  le 
sais,  ils  n'ont  pas  d'autre  but,  quand  «ils  m'accusent  de  vouloir 
la  République  fédérative ,  quand  ils  font  retentir  cette  calomnie 
partout. 

Citoyens,  le  croiréz-vous?...  Alors  même  que  les  Cordeliers 
se  confedéraient  contre  les  républicains  ;  alors  que  Robespierre 
se  défendait  fort  gauchement,  à  l'assemblée  nationale,  du  soup- 
çon ,  (aux  à  la  vérité,  d*éire  républicain  (1) ,  car  il  ne  l'était  pas, 
il  ne  se  doutait  pas  même  des  bases  dn  républicanisme;  alors  que 
DesmouIini>  m'accusait  d'être  républicain,  pour  (aire  plaisir  à  la 
cour  et  bouleverser  la  révolution  ;  alors  enfiu  que  Bonneviile, 
Condorcet  et  moi  défendions  seuls  avec  vigueur  le  républicanisme 
contre  les  Feuillaus,  et  même  contre  les  Jacobins  de  Paris,  qui 
tremblaient  au  seul  nom  de  républicain  ;  alors  même  ]e  me  pro* 
noi.'ç;ii8  ouvertement  contre  la  Répiiblk|uo  fédérative  ;  et  je  vais 
citer  un  passage  frappant  qui  le  prouvent. 

Cl)  Vovei  son  dfscoaft  à  VtMenibli^  oonsHtiianle «  da  t4  Julllel  iW, 

(miéêBrimf) 
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Casaux^  qui  m'attaqua  doDS  plusieurs  lettres  insérées  dans  les 
joomaux  modérés  »  disait  :  t  II  faut  être  bien  grand  faiseur,  pour 
croire  à  la  solidité  «  à  la  permanence  d'une  confédération  de 
quatre-vingt-trois  départemens.  > 

£t  je  lui  répondais  dans  le  Patriote  Françtàs  du  8  juillet  A  791  • 
—  «  Quoi»  H.  Casaux  en  est  là  !  si  peu  avancé!  quel  insensé  a 
rêvé  de  faire  en  France  quatre-vingt-trois  républiques  confédé- 
rées? Les  républicains,  au  moins  ceux  que  je  connais,  ne  veulent 
que  la  république  on  gouvernement  représentatif,  dont  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens  sont  les  quatre-vingt4rois  fractions , 
cooi*données  les  unes  avec  les  autres,  et  aboutissant  toutes  à  un 
point  commun ,  à  rassemblée  nationale,  etc. .  > 

Ce  n'est  pas  tout.  Av^nt  l'ouverture  de  la  Convention  natio- 
nale, Danton ,  essayant  de  rapprocher  ce  qu'il  appelait  les  par- 
tis ,  mt  sonda ,  et  je  ne  me  refusai  pas  aux  explications ,  car  j'ai 
toujours  eu  les  divisions  en  borreur  ;  j'en  atteste  lies  ménage- 
mens  que  j*ai  eus  long-temps  pour  Robespierre  et  sa  faction , 
quoique  sans  cesse  harcelé  par  eux.  Il  me  fit  quelques  questions 
sur  ma  ductrine  républicaine;  il  craignait,  disait-il  avec  Robes- 
pierre, que  je  ne  voulusse  établir  la  république  fêdérative,  que 
oe  ne  fût  l'opinion  de  la  Gironde.  Je  le  rassurai.  Robespierre  en 
fut  insti*uit ,  et  Robespierre  continua  de  répandre  que  je  voulais 
la  république  fédérative;  ses  partisans  le  soutiennent  encore, 
quoique  j'aie ,  à  la  Convention ,  hautement  voté  pour  la  républi- 
que unique  ,*  et,  empruntant  sa  logique,  ils  le  prouvent ,  parce 
que  j'ai  fait  l'éloge  du  Fédéraliste.  —  Ignorans  !  ils  ne  savent  pas 
que  le  Fédéralute  est  précisément  un  ouvrage  bit  contre  le  fé- 
déralisme ,  pour  ramener  à  l'unité  de  gouvernement ,  à  cette 
unité  que  je  veux ,  moi ,  pour  la  sûreté  extérieure  de  la  France, 
et  pour  son  union  interne  ;  qu'ils  veulent ,  eux,  parce  qu'ils  flat- 
tent leur  peuple  de  Paris  de  l'espoir  de  gouverner ,  avec  cette 
unité ,  le  reste  de  la  France. 

H'arréterai-je  aux  autres  griefs  articulés  contre  moi  par  les 
fiMUieux  ?  ITarréterai-je  au  reproche  d'avoir  fût  les  ministres  ac- 
tuels et  de  les 
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SûppôÈezAe ,  ce  serait  accUSef  nos  succès  actuels  ;  C6S  sncèfii 
qui  Font  le  tourment ,  le  désespoir  de  ftos  a{;itaieurs  ;  ces  succès 
que  tous  les  amis  de  la  liberté  ont  pfëdits  eA  protoquabt  lé 
guerre.  Eh  !  qu'importe  à  quelles  itialtlâ  là  l'^aIlCe  dCXi  soti  sa- 
fùt  !  Mais  d'ailleurs  le  choix  des  ministres  est  le  choix  de  la  na- 
tion ,  et  rien  ne  rinfluencfi,  ne  peut  Tinfluedôer  que  le  talent  àû 
la  vertu.  Un  cri  universel  â  rappelé  les  trois  premiers  aU  inliri*^ 
tèrè»  et  il  iaut,  ou  calomnier  Isi  naiiou,  k  Convention»  Tappél 
iiominàl ,  ou  convenir  que  les  talèns  et  les  vertus  ont  été  âiittl 
lès  litres  des  autres. 

Mais  les  ministres  sont' mes  aiftis  !  Est-ce  donc  utl  dridtefd^étfi 
Tami  d'hommes  vertueux  ?  Faut-il  les  ftiir ,  paj*ce  qtie  k  ooii« 
fiance  publique  se  repose  sur  eux?  Ceux  qui  féis  actasent  de  se 
laisser  diriger,  ne  connaissent  ni  lés  ministres,  ni  moi,  ni  le  ré- 
gime actuel.  Ils  sont  incorruptibfes  :  ùion  insôùciaÉce  éùr  nièl 
intérêts  est  connue  ;  et ,  sous  le  régîiiie  actuel,  lé  mintetèffe  flto 
peut  admettre  longtemps  ni  Fripons,  ni  sots.  Or,  il  n'y  â  <}ilë 
ces  deux  sories  d'hommes  qui  se  laissent  influencer.  Utoh  crtitté 
n'est  pas  tant  d'influehctT,  que  d'avoir  cru  que  tel  homme,  pour 
avoir  été  cl  être  un  mauvais  buladin ,  pouvait  Fort  bien  n*éfr«'  ptt 
bon  ministre  de  l'intérieur.  Voilà  ce  qui  m'a  valu  tant  d*inJu^éB 
de  la  part  de  ceux  qui  avaient  spéculé  sur  cette  ésj!>èce  de  ïùU 
nistre  ;  voilà  ce  qui  les  fait  encoiie  crier  au  feuillântisthe ,  au  ùHù^ 
dérantisme  contre  moi.  —  Les  Feuillans ,  disent-ils,  précbàiêl&t 
l'ordre ,  force  à  la  loi ,  respect  aux  autorités  constituées ,  et  Je 
le  prêche  aussi.  —  Les  modérés  eux-mêmes  me  foUt  la  mètae 
objection,  m'accusent  de  tomber  en  contradiction,  et  je  n'y  stifs 
point. 

Certes,  les  Feuillans  prêchaient  l'ordre,  mais  c'était  an  prolt 
d'un  roi  parjure ,  au  proHt  de  la  liste  civile ,  de  la  contre-févolé* 
lion  ;  et  moi,  je  le  prêche  pour  le  profit  du  peuple  et  dé  ht  K- 
berté.  —  Les  désoiganisateurs ,  avant  le  iO  août ,  étaient  de-vrais 
révolutionnaires  ;  car  il  fallait  désorganiser  pour  élre  répubE- 
caiu.  Les  dësorganisuteurs  d'aujourd'hui  sont  de  vrais  contré- 
reVo/utiofloaires ,  des  ennemî&^diL  peuple  ;  car  le  peuple  eit 
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mattre  maintenant  ;  toute  autorité  vient  de  lui  ;  tout  agent  sei^ 
tf»  fMf  hli  ^  i(  a  doue  >a  liberté  an  plus  haut  degrés  Que  lui  rme- 
t*il  à  désirer?  La  tranquillité  intérieure,  puisque  cette  tranqnil- 
M  iMto  aiiire  an  prOfviéiaire  aa  propriété ,  1  Fonvrier  bon 
travail  »  au  pauvre  son  pain  de  tena  lea  jonra,  et  à  toâa  la  jrai»- 

Rappellerai-je  enfin  le  dmili^i^grief  fpCom  a  élevé  eonlre  moi , 
4iftm  i  ooiisigné  din»  0»  seaicMt  4e  radiaiiOD  f 

On  m'y  condamne ,  parce  que  j*ai  profésâé  <te§  princ^iea  oqh* 
IMirai  i  rMMB  due  k  Fasaemblée  électorale  el  à  ht  Cearuitae 
de  Paris. 

SMfMT  Mm  aoiapMéo  éledoràle  (f)  qoi ,  la  première^  a 
•iaiilM  têpfëk  DMiiMiU  en  te  prosikuant  k  la  plus  vile  des  fac^ 
Uons  !  qui  n'a  pas  rougi  de  porter  au  sein  de  l'assemblée  Téginé^ 
ratrlot  Ai  h  Ffosce,  éea  bonuMs  ëigMS  de  l'échafaid  on  des 
FMNes^IMMia  I 

EêUêêÊp  Iim  CoDlmttiioqai  n'i  œiaé  de  lutter  contre  les  repré- 
sentans  de  la  nation ,  de  fouler  an  (Neda  keoi^  décress^  de  saaft- 
dWHNIr  les  arriis  de  mert  dTan  copinité  d'inquishion ,  de  meiii^tre 
et  de  pillage  ;  d'un  comité  dont  les  membres ,  sommés  vingl  fois 
do  rendiro  lêuro  eooiptes^  ont  été  dédarés  mauvmi^ckmfèhs! 
Non  »  non ,  l'arrêté  qaî  flOO  Hye  foit  flioa  âoge.  Be  qoasd  1'» 
flMwy  do  i'ordro  oi  to  rofpoâ  peur  les  Ms  reparàitrooi  dote  la 
société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égdité  à  Pteiris  «  jo  ve«i  ^fà» 
ehaqtte  |<riof  f  soit  oo  éloge  bonorablo  pour  moL  H  veos  4tre 
embrassé  de  mes  frères,  pour  avoir  eu  le  courage  ckl  oOmbaMre 

1^0  NRaN^Sn* 

Cir^  eii  oie  résomant  sur  tons  ceagriefo ,  je suit-nryé^  parée 

(1)  Je  Teoz  doooer  od  écbaotillon  de  la  bonne  foi  de  Gollot.  Il  nfacetoe  danf 
djariolifeanr,  qimà  rédigée,  e(  qat  est  aonl  pliteet  aiMil  aianioaglMt^  li 
drcolaire ,  d'avoir  imprimé,  dans  le  Patriote  français  du  il  ftpâa^alwe,  qm 
l'anemMée  élpetorale  de  Parie  n'était  composée  que  d'intriçam.  —  Vbid  le 
pSMtfê.  ^  tf  Je  MoMUtiMe  Boonefftle  an  éleeteora  de»  quelfè-ffagt-deiiz 
jjpwlwifne^H ■'g  awd» titre  poerleekitrigaBi de  Parie.»— Cette pimee  et- 
gnifleitbien  que  jecroyaie  à  dee  intrigans;  maie  toute  nue  aeiemblée  d*iotii- 
gaiie!  je  neeoiipaeabiiinleà  eepoint.  JeconnaiedameeHedéPWkdeeli^^ 
ceUnMUeeqiii  ont  roogi de eee  choix.  (iVote  de BHeeol.) 
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que  j'ai  cru  à  un  parii  de  désorganisateurs ,  dont  tout  atteste 
Texistf  Dce  ; 

-    Parce  que  j*ai  provoqué  la  guerre  ;  sans  laquelle  la  roynté 
wbsisterait  encore  ; 

Parce  que  j'ai  provoqué  le  décr^  du  24  mars ,  sana  lequd  Mt 
colonies  ne  subsisteraient  plus  ; 

Parce  que  j'ai  été  vendu  à  la  liste  civile,  qui  m'a  sans  cesse  dé- 
chiré» et  que  j'ai  sans  cesse  coinbatfne; 

Parce  que  j'aime  les  rois  quand  ils  ne  sont  plua,  après  les  avoir 
poursuivis  lorsqu'ils  étaient  ; 

Parce  que  j'ai  été  le  partisan  de  La  Fayette ,  contre  lequel  j'ai 
demandé  un  décret  d'accusation  : 

Parce  que  je  suis  chef  d'une  faction  qui  n'existe  point»  et 
l'ami  de  députés  qui  ont  le  grand  tort  de  ne  pas  aimer  les 
factieux  ; 

Parce  que  je  suis  l'ami  des  ministres  vertueux  et  éclairés  ; 

Parce  que  j*ai  présidé  la  commission  extraordinaire ,  qui  a 
préparé  les  immortels  décrets  du  10  août;  et  sauvé  bi  France  et 
Paris  des  fureurs  des  anarchistes  ; 

Parce  que  je  ne  crois  pas  à  la  sainteté  des  héros  du  2  jep- 
tembre; 

Parce  que  je  crois,  au  contraire»  que  ce  jour»  à  jamais  exé- 
crable, a  souillé  la  révolution  du  10 août; 

Parce  que  j'ai  dénoncé  le  comité  de  survallance,  qui  oommaa« 
dait  le  pillage  et  les  assassinats  ; 

Parce  que  je  n'ai  pas  voulu  rendre  hommage  au  chmx  désho- 
norant de  l'assemblée  électorale  de  Paris  ; 

Parce  que  j'ai  abaissé  le  pouvoir  révolutionnaire  de  la  Com- 
mune de  Paris  au-dessous  du  pouvoir  de  l'assemblée  nationale  ; 

Parce  que  j'ai  le  malheur  de  croire  que  le  peuple  a  besoin  de 
ia  paix  et  de  l'ordre»  et  qu'on  ne  gouverne  pas  avec  des  massa- 
cres pét'iodiques  ; 

Parce  que  je  veux  la  république  fédcrative ,  contre  bquelle 
f  ai  écrit  il  y  a  plus  d'un  an ,  et  contre  laquelle  encore  j'ai  voté 
dans  la  Q)nvention  ; 
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Parce  qu'enfin ,  et  c'est  bien  là  mon\ëritable  crime,  je  n'ai 

pas  Youlu  me  prosterner  devant  b  dictature  de  Robespierre  et  de 

ses  protecteurs  ou  protégés ,  qui  frémissent  de  ne  pas  dominer 

l'assemblée  nationale  ,   comme  ils  dominent  les  Jacobins  de 


Quelle  idée  maintenant  pourez-yous  avoir,  citoyens ,  d'une  so- 
ciété subjuguée  par  des  hommea  aussi  méprisables ,  aussi  odieux  ? 
d'une  société  où  la  liberté  de  parler  est  proscrite,  où  une  mino* 
rké  petite»  mais  bruyante,'enchalne  une  majorité  sage,  mais 
faible;  où  cette  minorité  factieuse,  à  Taide  de  tribunes,  que  h 
même  tactique  dirige,  étouffent  la  voix  de  ceux  qui  veulent  la 
combattre  ;  où  les  dénonciations  les  plus  absurdes  et  les  plus 
fausses  sont  accueillies  avec  transport ,  lorsqu'on  en  roponsse 
avec  acharnement  les  justifications  (i)?  d*une  société  où  Ton  dé- 
chire des  hommes  vertueux,  sous  prétexte  d'une  coalition  chi- 
mérique, tandis  qu'on  y  est  aux  genoux  de  quelques  factieux 
imbéciles ,  dont  la  coalition  est  manifeste  ?  d'une  société  où  ks 
l^'slaieurs  sont  sans  cesse  ridiculisés ,  où  la  Convention  natio- 
nale est  sans  cesse  décriée ,  où  les  décrets  sont  déchirés  sans 
cesse?  d'une  société  où ,  en  exerçant  arbitrairement  l'ostracisme . 
sur  quelques  députés  énergiques ,  on  espère  effrnyer  les  autres , 
et  les  ramener  sous  le  joug  pour  les  y  abreuver  d'amertumes  et 
d*injnres?  d'une  société  où  les  législateurs  qui  se  respectent 
sont  forcés  de  s'exclure ,  pour  n'être  pas  les  témoins  du  scanda- 
leux mépris  qu'on  y  affiche  pour  les  décrets,  et  de  l'esprit  de  ré- 
volte qu'on  y  prêche? 

Sans  doute  il  est  encore  des  hommes  estimables  qui  la  fré- 
quentent ;  ils  ignorent  qu'après  la  scélératesse ,  oe  qui  perd  le 
plus  la  liberté ,  c'est  la  pusillanimité  des  gens  de  bien  qui  don- 
nent quelque  importance  aux  sc(^!<^rats,  en  paraissant  de  foin 

(I)  Je  n'en  citerti  que  deui  exeioples.  Dans  la  léaiioe  do  25  afril  f 79S,  js  a» 
sanicatte,  ainsi  que  Gnadet,  interrompu  par  les  plua  Tioleoi  mormiirei;  jt 
fut  haateimnt  menacé  d'être  laot(nié ,  lapidé.  Gdadeft  eoorat  dea  rbqiiei  pbor 
la  Tie.  —  Dana  la  léaiiee  du  12  octobre,  où  j*ai  été  rayé,  piwiean  éépatéa 
lurent  parler  en  ma  CiTeor,  et  leor  voix  fat  étoofTée  par  Ica  mormmvi. 

(  IMr  ie  BHtfof .  ) 
T.  XX.  10 
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Iionieysemeai  à  la  suite  de  leur  char  ;  de  ces  gens  de  bien  qui  ne 
QWt  estimés  »  ni  de  ceux  qu'ils  servent ,  ni  de  ceux  qu'ils  trahi»- 
smii  par  leur  iiatîbles8(^. 

Maiit  d'ailleurs,  le  nombre  même  de  ces  députés  qui  friqwmr* 
tau  la  société  est  bien  petit.  Quel  imprudent  fit  nn  jour  la  mo^ 
tion  d*en  envoyer  la  liste  dans  les  départemens?  Cette  lista  €ût 
été  la  pins  cruelle  sentence  contre  la  société  de  Paris  ! 

]|'accusera-t«on  de  la  calomnier?  Qu'on  parcoure  ses  dâMtfa! 
X  TQÎt'On  dans  les  huit  derniers  mois  une  seule  discussion  impof* 
tapts?  M'onireUes  pas  été  toutes  écartées  par  des  dénonciationa» 
^  p^r^nnatités»  des  déclamations»  qui  ont  absorbé  le  tenipi 
4w  séances?  Quand  le  duc  de  Brunswick  y  aurait  présidët^aurtift-A 
1^  mi^ux  manœuvrer  pour  perdre ,  et  cette  société  et  la  choit 
publique  ?  Ces  débats ,  ou  ridicules ,  ou  grossiers^  ou  absurdes» 
n'étaient-ils  pas  recherches  »  répandus  avec  soin  dans  toute  l'Eii- 
ropé  par' les  aristocrates»  les  émigrés,  le  comité  autrichiett? 
u'ont-ils  pas  fait  plus  de  prosélytes  à  la  contre-révolution  «  qu^ 
lea  açUt  eu  apôtres?  Ne  sout-ce  pas  ces  débats  qui  nous  ont  at» 
tiré  le  mépris  des  puissances  étrangères ,  qui  ont  consolidé  la 
coaliiion  des  couronnes ,  qui  les  ont  confirmées  dans  Tespoir  da 
conqtiérir  la  Franc*'  ou  de  la  démembrer?  La  fureur  et  l'hypo* 
crisie  ne  peuvent  avoir  qu'un  temps  :  ce  qui  est  sage  et  vrai  ptm 
seul  avoir  de  la  durée.  Or,  on  croyait  la  France  dominée  par  k 
ppign^c  de  frénétiques  qui  s* agitaient  dans  la  société  de  Paris,  el 
jugeant  du  succès  par  la  nullité,  les  extravagances,  l'hypocrtsie 
de  ces  sahimbanciues,  qui  faisaient  un  métier  déjouer  ou  de  pré» 
cimv  U  révolution,  on  croyait  impossible  qu'une  nation  voulût 
porter  long-iemps  le  joug  de  ces  pasquins-énergumènes,  et  ne 
pas  adopter  un  autre  ordre  de  choses.  On  se  trompait  sur  leur 
influence;  —  toute  la  France  avait  bien  dans  le  cœur  le  principe 
des  Jacobins  ;  le  principe  de  l'égalité  ;  mais  toute  la  France 
abhorrait  en  même  temps  les  sophisifaes  destructeurs  des  £sic- 
tjfuix ,  et  ne  recevait  point  de  loi  de  leur  bande.  La  majorité  da 
fasicmblée  nationale  législative  même,  qui  les  a  sans  cesse  dé- 
fendus et  protégés  contre  les  persécutions  des  Feuillans  et  de  la 
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cour,  ne  connaissait  point  leur  influence  ;  elle  était  nulle  ;  tous  les 
bons  décrets  ont  étë  foits  sans  les  Jacobins ,  on  ménie  malgré  les 
Jacobins  de  Paris. 

Je  suis  loin  de  conclure  de  toutes  ces  accusations  qu'il  faille 
détruire  les  Jacobins.  Je  suis  loia  d*imiter  la  politique  astucieuse 
de  Barnave,  comme  on  me  Fa  reproché.  Je  sais  qu'à  Taide  de 
ces  comparaisons ,  on  immole  aisément  les  hommes  qui  déplai- 
sent, en  leur  appliquant  les  noms  de  ceux  qu'on  a  déjà  immolés; 
Buûs  je  sais  aussi  que  les  patriotes  irréprochables  qui  ont  du  oou- 
rage  et  la  vérité  de  leur  côté ,  pulvérisent  aisément  leurs  calom- 
flUrtenrs.  La  comparaison  est  iausse,  et  je  le  prouve. 

Barnave  quitta  volontairement  la  société ,  et  on  m'en  exclut. 
Btmave  trahissait  le  peuple ,  et  je  le  sers.  Barnave  affichait  hau- 
tement le  royalisme ,  et  c'est  le  républicanisme  le  plus  pur  que  je 
professe.  Barnave  voulait  éteindre  tous  les  fiinaux  pour  ensevelir 
sa  corruption,  et  moi  je  veux  les  multiplier,  parce  que  ma  con- 
science ne  redoute  rien.  Barnave  voulait  détruire  les  Jacobins, 
el  je  veux  qu'ils  subsistent ,  mais  en  s'épurant.  Barnave  fonda  les 
Fenillans,  et  je  ne  fonde  aucune  société;  la  République  existe. 
Barnave  avait  une  vaste  ambition ,  et  je  n*en  ai  qu'une  bien  pure, 
celle  de  voir  le  brigandage  puni ,  l'ordre  rétabli,  le  règne  de  la 
liberté  honoré  par  le  r^ne  de  la  loi.  Le  temps  Ht  très-rapidement 
justice  de  Barnave;  j'attends  justice  du  temps,  et  je  reste  tran- 
quille ;  l'intrigue  se  détruit  d'elle-même. 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter,  la  société  de  régalitéetdela  liberté 
de  Paritf  doit  subsister,  le  bien  public  l'exige  ;  mais  il  exige  aussi 
qu'enfin  elle  soit  utile,  qu  enfin  elle  remplisse  le  but  de  son  insti- 
tution. Elle  le  remplira,  lorsqu'au  lieu  d'être  un  théâtre  perpé- 
tuel de  dénonciations  menson{]ères ,  un  foyer  de  fermentation ,' 
une  arène  où  des  gladiateurs  se  déchireut  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme,  elle  deviendra ,  comme  beaucoup  de  sociétés  dans  nos 

î  '.4 

départemens ,  un  foyer  d'instruction  pour  ses  membres,  et  pour 
la  multitude  qui  assiste  à  ses  séances.  Elle  le  remplira ,  lorsqu'on 
y  discutera  les  matières  à  l'ordre  du  jour  de  la  Convention ,  tdrs^ 
qu'on  y  critiquera  avec  décence  ses  décrets,  lorsqu'on  y  cénsu- 
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rem  avec  droonspecUon  et  yërité  le  pouvoir  exécatif  do  people  » 
lorsque  riropariialité  présidera  dans  les  débats ,  lorsque  les  opi- 
nions y  seront  libres,  lorsqu'on  ne  forcera  pas  des  fcomoies  à 
idolâtrer  un  homme ,  lorsqu'enfin  on  n*y  verra  qu'avec  horceur 
les  prédicateurs  de  révoltes. 

On  cette  réforme  aura  lien ,  ou  la  société  tombera  d*dle- 
même. 

Le  sort  des  sociétés  des  amis.de  la  liberté  et  de  l'éigalité  est 

« 

dans  leurs  mains;  elles  seules  peuvent  se  détruire.  Bamave  cal- 
culait mal  :  la  destruction  violente  en  devenait  impossible ,  en 
conservant  la  liberté  ;  mais  leur  destruction  peut  arriver  par  l'effcl 
des  extravagances  de  ceux  qui  les  dirigent. 

Une  suite  de  l'établissement  du  républicanisme  est  d'aooootu* 
mer  les  hommes  à  la  réflexion ,  à  la  justice,  à  l'ordre;  il  les  ac- 
coutume encore  à  bien  distinguer  les  charlatans  et  à  les  mé- 
priser. 

Or/des  hommes,  avec  de  pareilles  habitudes,  ne  s'empresse- 
ront pas  de  fréquenter  des  sociétés  où  l'enthousiasme  prend  la 
place  de  b  réflexion ,  où  les  injustices  sont  communes,  où  le  dés- 
ordre perce  partout,  où  les  charlatans  dominent. 

Ces  hommes  s'abstiendront  de  ces  sociétés ,  et  ils  feront  bien  ; 
car  ils  trouveront,  ou  dans  les  livres ,  ou  dans  des  conférences 
paisibles  avec  quelques  penseurs,  des  moyens  de  s'instruire  re- 
jetés dans  ces  sociétés. 

Ils  s'en  abstiendront,  et  leur  exemple  aura  des  imitateui*s,  et 
la  société  deviendra  insensiblement  un  désert.  Ou  la  révolution 
est  fausse,  ou  cet  effet  est  inévitable. 

Le  temps  d'un  républicain  est  d'un  grand  prix ,  et  personne  ne 
sait  mieux  évaluer  le  prix  du  temps  qu'un  républicain. 

Croyez«vous  donc  que  des  hommes  qui  calculent  scrupuleuse- 
ment leur  temps,  soit  pour  s'instruire,  soit  pour  élever  et  sou- 
tenir leur  iiamille;  croyez-vous  que  ces  hommes  consentent  volon* 
tiers  à  sacrifier  chaque  jour  trois  heures  pour  entendre  des 
dénonciations  faméliques ,  ou  des  capudnades  dégoûtantes  ? 
£b  !  qui  cause  cette  solimde,  déjà  bien  remarquable  à  la  so- 
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âéié  des  amis  de  la,  liberté  et  de  l'égalhë?  Qui  in*a  empêche,  qui 
empêche  tant  d'aotres  de  suivre  ses  séances ,  comme  on  nous  Fa 

reproché?  — 

J'ai  cessé  de  les  fréquenter,  parce  que  je  regrettais  de  perdre 
mon  temps  à  des  débats  futiles  ;  parce  que  j'étais  indigné  de  voir 
les  orateurs ,  ennemis  des  charlatans  et  des  flatteurs  de  la  multi- 
tude ,  hautement  siffles  et  insultés.  Dégoût  et  tyrannie ,  voilà  ce 
que  les  Jacobins  offrent  sans  cesse.  —  Que  les  départemena  in- 
terrogent leurs  députés.  —  Je  défie  le  plus  honnête  et  le  plus  vé* 
ridique  d'entre  eux  d'oser  articuler  que  les  opinions  soient,  de- 
puis  huit  mois,  libres  aux  Jacobins.  Sied-il  à  l'ami  de  la  vérité, 
de  la  liberté,  de  fréquenter  une  société  oà  l'homme  libre  est 

■ 

forcé  de  déguiser  son  ame,  de  taire  on  d'altérer  sa  pensée  devant 
nn  despote?  On  se  taisait  autrefois  à  Versailles,  on  se  tait  au- 
jourd'hui aux  Jacobins  ;  le  despotisme  n'a  changé  que  de  pboe 
et  de  masque. 

Jacobins  de  Paris ,  avec  cette  marche,  j'ose  vous  le  prédvet 
vous  finirez  avant  la  révolution.  Le  despotisme  doit  perdre  dé- 
sormais, et  rapidement,  tout  individu  ou  tout  corps  assez useosé 
pour  vouloir  le  ressusciter. 

Prenez  donc  garde  qu'on  ne  s'aperçoive  enfin  de  celui  que 
vous  exercez  ; 

Prenez  garde  qu'on  ne  se  demande  enfin  ce  que  vonsfiûtes; 
qu'on  ne  se  demande  s'il  vaut  lu  peine  de  foire  tant  de  broit, 
pour  se  borner  à  singer  les  législatears  et  jouer  à  la  clmpeile  ; 

Prenez  garde  qne  les  hommes  faibles  qui  suivent  vos  drapeaux , 
par  des  craintes  ou  des  combinaisons  peu  réfléchies,  ne  s'aper- 
çoivent enfin  qu'ils  font  un  iaux  calcul,  et  que  la  réputation^ 
comme  la  sAreté,  peuvent  se  trouver  ailleurs4|uechez  vous; 

Prenez  garde  qu'on  ne  s'aperçoive  enfin  «  et  peut-être  a*ea 
aperçoitr^n  d^à,  qu'on  peut  être  patriote,  sans  assister  à  voi 
séances  ;  qu'on  peut  être  ntile,  estimé,  chéri  du  peuple  français, 
sans  avoir  votre  carte  dans  aa  poche. 

Votre  erreur  est  de  cTuire  d'abord  qu'on  ne  peut  être  rien, 
si  l'on  n'est  Jaoobin  ;  mais  le  moment  on  h  Répnbliqnea  é<é  dé- 
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CFétéei  il  n'y  a  plus  eu  qu'un  parti ,  celui  des  républicains;  €i 
j)^u  nom  va  faire  oublier  cous  les  autres  :  et  pour  le  porter»  il 
suffit  d'appartenir  à  la  grande  société  des  vingt-cinq  millioM^e 
^républicains  français. 

Les  républicains,  accordant  tout  an  mâ*ite,  ont  besoin  de 
Tfistes  et  nombreux  théâtres»  pour  apprendre  à  le  connettres 
niais  deiHiis  que  la  publicité  éclaire  tous  les  cdrps  délibéranit 
(()epuis  que  tant  de  journaux  répètent  les  noms  des  hommes  eé* 
libres  qui  méritent  bien  de  la  patrie ,  le  prix  de  la  eélâxîlé 
n*est-  plus  <Jans  vos  mains  seules  :  il  est  partout  où  il  y  e  des 
Français. 

Votre  erreur  encore  est  de  croire  que  tous  les  Jaooliîna  de 
l^ronce  sqnt  dai)s  les  Jacobins  de  Paris,  que  hors  de  vous  il  n'y  t 
pq^nt  de  ^lut,  comme  on  veut  faire  croire  au  peuple  de  Pane 
i|ii'it  f)ât  \i:  peuple  de  la  France.  Ces  hérésies  ne  peuvent  i'aUier 
avec  Tégaliié  r('publi(!aine.  La  société  de  Vaugirard  est  à  votre 
mv€^u  «  ou  celle  égalité  n'existe  pas. 

\Qtve  erreur  eiifin  est  de  croire  à  voire  influence»  à  viOigraids 
moyens»  à  voti  e  propagande... 

Mais  il  n*y  a  plus ,  il  n*y  aura  plus  désormais  d'influente  qoe 
fif^  la  rjiisun ,  et  voua  n'en  avez  pas  le  monopole.  Vos  moyens 
sont  presque  ntils;  vos  dettes  le  prouvent;  ces  dettes  que  voos 
êtes  fk^m  nnpuissance  de  payer,  et  que  vot»  avei  contnetëes 
ppur  satisfaire  la  vanité  d'un  homme  médiocre»  qui,  mémeavee 
votre  cachet,  n  a  pu  parvenir  à  se  faire  lire. 

Votre  correspondance  n'est  qu'une  filière  étroite,  dbseore, 
qui  ne  sert  qu'à  l'intrigue  et  la  sert  mal.  Un  simple  journal  esti** 
iné  Bit  une  puissance  bien  supérieure  à  la  vôtre.  Chaque  Jom* 
vous  l'apprend  depuis  que  les  journaux  patriotes,  qui  vous  dë- 
fpddaiem  avec  tant  dé  courage ,  attaquent  avec  le  mâanesMe  vos 
tribunt.  Pas  un  seul  journaliste,  hors  ce  Marai ,  dont  Téloglsest 
Vae  injn^e ,  pas  un  seul  n'a  pris  leur  défense ,  et  ce  trait  met  dit- 
cun  à  sa  place ,  eux  dans  la  boue ,  et  leurs  adversaires  dans  Tes* 
tieie  publique. 

Ua^Mirleni ,  vos  tyrans ,  de  coalitions  entre  les  jeurmdiates.  «^ 
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Ib  neemiBiiaMiit  pascês  joornaliBtes  patrioM»  qvi,  lespranien 
dans  r anivers ,  ODt  ennobli  pat*  lear  indépendance  cette  hono» 
nbh  et  ntile  profession.  Voalez-vous  connaître  le  secret  de  lenr 
coalition?  Il  est  dans  ces  trois  mots  :  vérité,  liberté  et  «mur  de 
Tordre.  —  Voilà  les  armes  avec  lesqoelk^  je  lee  intéresse,  eisior 
lesquelles  je  me  repose  ;  tant  que  jen  userai,  je  ne  crrâdrài  pn 
d'être  abandonné  d*aucun  d'eux ,  et  surtout  de  ce  Cbndoreet  t|« 
aonrit  de  vos  artifices,  pour  le  détacher  dnne  cause  à  teqnetts  il 
appartient  essentiellement ,  par  cela  qu'il  aniartient  à  loi^iwêié 
et  à  la  philosophie. 

Quant  à  cette  prùpagande^  dont  on  vois  t  fiit  si  long-lellips 
et  si  fiiossement  les  honneurs ,  les  roi^  qui  croioit  eaoDrè  à  voire 
{propagande,  k  vos  directoires ,  à  vos  émissaires,  sont  des 
téurs,  ou  des  fous  mal  instruits.  La  propagande  qui  les  â 
cns,  qui  les  vaincra,  est  bien  supérieureà  tmife  eoviimaiaon  dk 
dub  ;  elle  est  dans  la  nature  de  l'homme  ;  de  i'esdave  ^  aa  bu 
i  regret ,  comme  de  Thomme  libre  qui  se  bat  en  Uoit. 

JaooMas ,  ou  plutôt  r^blicains ,  car  désormais  vchis  ne  4e^ 
vec  plus  porter  que  ce  dernier  nom ,  le  citoyen  qui  Voua  ëoril  nei 
dures  vérités  est  loin  d'être  votre  ennemi  ;  H  est  toqoura  Ipuirè 
frère  »  car  une  mjustice  ne  rompt  pas  les  liens  de  la  fr^tcnMis 
mais  il  vent  vous  désiller  les  yeux,  il  veut  que  vous  soyieu  «tilas 
à  la  République ,  après  l'avoir  été  à  la  révoluti<Mi>  et  vous  M  fm» 
V«i  l'être  qu'en  changeant  votre  marche ,  qu'en  abjurant  reaprit 
qui  vous  dirige. 

Respect  pour  la  Convention  et  pour  aes  membres»  ebéisaaMe 
aux  décrets ,  même  en  les  censurant ,  libeHé  enflera  tfupJÉiunÉ , 
déeeneë  et  choix  des  débau ,  amour  de  l'ordre  »  haine  dus  nnur«* 
dlhlee ,  teb  sont  les  caractères  que  vous  deves  revêtir  désornsuis. 
Vous  ne  pouvee  plus  être  que  des  aociéiés  fratehielles  d'in*» 
struction  populaire ,  si  vous  Voulez  être  au  ntveuu  du  répubH» 
eanisme.  * 

€'est  peut-être  aux  sociétés  des  départemens  que  le  sueoAs 
de  cette  réforme  est  réservé  ;  c'est  elles  au  mohia  qn'H  faut  hiVH 
fer  à  adresser  A  leurs  frères  de  Paris  des  «thortutions  prea* 
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SMtcs  gyr  h  pëoesgilé  de  celte  réforme.  En  commandant  à  knn 
dèpntëa  de  fréquenter  la  société  de  Paris,  elles  ont  droit,  et 
c*est  un  devoir  pour  elles,  d'exiger  de  cette  société  qne  fenrs 
personnes  y  soient  respectées ,  que  leur  sûreté  y  soit  enlîère, 
que  leurs  opinions  y  soient  libres,  et  que  surtout  ib  ne  soient 
pns  forcés  de  s'agenouiller  devant  un  dictateur  ou  des  tribuns 
séditieux. 

Ces  sociétés  des  départemens  doivent  insister  encore  pour  Tn* 
bolition  d  un  pr^ugéliiérarcbique,  qui  fait  de  In  société  de  Paris 
une  société  métropole. 

Il  n'y  a  qu'une  république  en  France;  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
église  de  Jacobins  et  de  républicains.  J'appartiens  k  cette  rqpn* 
Uiqae,  i  cette  église;  elle  n'est  pas  plus  dans  Paris  seul,  que  k 
République  n'y  est.  L'espèce  de  culte  que  les  membres  de  dé> 
pnrtemens  apportent  à  Paris  pour  cette  société,  est  une  supersti* 
lion  injurieuse  à  celles  des  autres  départemens.  Il  n'y  a  pas  plus 
de  métropole  de  Jacobios,  qu  il  n'y  a  de  capitale  dans  la  Répu- 
blique, qu'il  n'y  a  de  premier  ou  de  second  département.  L'mffi^ 
Utuian  doit  donc  disparaître;  c'est  un  sigoe  d'infériorité,  de  su» 
bordioation.  La  radiatipn  de  la  société  de  Paris  ne  doit  pas  phs 
blesser  que  la  radiation  de  celle  de  Yaugirard.  Qui  n'en  est  pas  i 
ce  point  de  le  croire ,  n'est  pas  rëpublicaiu ,  ne  croit  pas  encore  à 
l'égalité  politique. 

Au  surplus,  le  décret  d'unité  de  la  République,  le  décret  qui 
arrache  les  individus  à  la  glèbe  de  telle  section  ^  qui  rend  com- 
muns à  toute  la  République  les  talens  de  chaque  section  de  h 
République ,  ce  décret  a  pour  toujours  affranchi  les  talens  et  les 
vertus  du  despotisme  ei  des  injustices  de  toute  société,  de  toute 
fiM^n.  Qu'il  y  en  ait  une  assez,  forte  sur  un  point  pour  préférer 
In  lie  de  la  nation  »  d'autres  départemens  sauront  toujours  bien 
venger  le  talent  ou  la  vertu  persécutés. 

Que  pf^ui  donc  maintenant  la  calomnie  contre  uuliomme  de 
bien ,  doiti  la  réputation  est  appuyce  sur  de  longs  services?  L'im- 
primei'ie  *n»t  là  pour  ie  venger  ;  le  peuple  des  autres  départemens, 
que  ne  séduit  pa^  la  cabak-,  sera  toujours  là  |K)ur  lui  riiidre  jus* 
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tioe.  —  Telle  est  l'idée  qoi  me  soutient  au  milieu  des  persécutions 
dont  je  suis  environné. 

Les  insensés  !  ils  croient  m*avoir  blessé  !  m'avoir  ôté  un  grand 
appui  !  je  n*en  ai  pas  besoin.  —  Ma  conscience  «  mes  services  «  le 
bon  sens  d'un  peuple  républicain  »  voilà  ihes  appuis»  et  ceux-là  ne 
peuvent  m'étre  enlevés. 

Encore.queIques  années  »  et  nous  serons  jugés ,  et  le  néant  en- 
sevelira les  noms  de  ces  anarchistes  ;  car  le  peuple  ne  veut  la  li- 
berté que  pour  avoir  la  paix  ;  et  dans  la  paix ,  les  agitateurs  sont 
nuls  9  si  même  ils  ne  sont  exécrés. 

On  me  parle  de  leurs  poignards  ;  je  ne  les  crains  pas  plus  que 
leurs  plumes  »  que  leurs  mandats  d'arrêt ,  que  leur  influence.  ^ 
Uétroite  enceinte  des  Jacobins  de  Paris  est  leur  univers  ;  et  je 
Tois ,  j*embrasse  dans  mon  horizon ,  la  France,  TEurope  et  la  pos- 
térité; cette  postérité,  qui  ne  connaîtra  pas  même  leurs  noms; 
car  nous  ne  connaissons,  de  toute  Tantiquité,  qu*un  Thersite  et 
qu'un  Zoile.  « 

Mettons  donc ,  mettons  à  l'écart  ces  misérables  querelles  de 
Jacobins.  —  II  fiiut  achever  de  vaincre;  il  faut  achever  d'abattre 
les  trônes  ;  il  fout  instruire  les  peuples  dans  l'art  de  conquérir 
et  de  maintenir  leur  liberté.  Eh  !  qu'est-ce  à  côté  de  ces  grands 
objets  que  les  dénonciations  des  Chabot ,  CoUot ,  Merlin ,  Ma- 
rat ,  etc. ,  etc.  ? 

Voyez  quelle  brillante  carrière  s'ouvre  devant  nous  !  Après 
une  campagne  rapide  et  inespérée ,  des  armées  innombrables 
d'ennemis  fuient  loin  de  notre  sol  qu'elles  souillent;  nos  trou* 
pes,  envahissant  de  tous  cAtés  le  territoire  des  tyrans,  vont 
planter  partout  l'arbre  de  la  liberté  !  la  France  va  se  ceindre  de 
républiques.  Que  n'e.Nt-elle  faite,  sa  constitution  !  elle  servirait  de 
modèle  partout  ! 

La  marche  de  la  Convention  avancera,  plus  que  les  baïonnettes, 
les  conquêtes  de  la  liberté.  Des  discussions  i  t-fléchies ,  de  sages 
décrets,  une  attitude  ferme  et  noblt:  dans  la  Convention;  voilà 
ce  qui  a^à^ut:  des. batailles  à  la  liberté  dans  tous  h-s  pays,  ce  qui 
lui  concilie  partout  les  esprits.;  tnmWa  que  les  dénonciations  va- 


tS4  DOCUHfe?IS  COHPLfiMESITAlUS. 

gaes ,  lesdédamations  insensées,  les  exhonatioos  ara  pfllâge,  fea 
massacres  ne  peuvent  inspirer  que  de  Tborreur  pour  ûéùtt  ré- 
▼olulioD»  des  inquiétudes  sur  son  issue  »  et  fortifier  b  ooaficioa 
des  gouTememens  contre  nous. 

Eh  !  qui  peut  éloigner  les  peuples  dlmiter  notre  exemide ,  et 
les  gouvernemens  libres  de  s  ailier  avec  nous»  si  ce  n*e8t  b  tUh 
Messe  avec  laquelle  on  a  souffert ,  dans  le  sein  de  b  CSonfeotioo» 
des  scènes  scandaleuses ,  excitées  par  des  prédicateurs  de  meur- 
tres? L'Europe  a  les  yeux  ouverts  sur  b  ConvetotloB  »  et  b  Onk 
vention  n'a  pas  assez  les  yeux  ouverts  sor  l'Europe.  —  Qu*elte 
interroge  son  ministre  des  affiiires  ëtrai^ères  ;  qu'eUe  éliiVe  sa 
correspondance  ;  elle  saura  l'impression  qu'a  ftite  »  dftm  tes  ptjft 
étrangers ,  la  journée  du  2  septembre  ;  rimpressioA  qo'f  fit  lé 
récit  denos  scènes  affligeantes.  Partout  on  ne  veut  tràitfer  qu'avec 
un  gouvernement  stable  ;  et  on  né  croit  pas  ad  régime  abUé,  là 
où  de  pareils  brigandages  restent  imptrais  ;  là  ùh  t^MtébSé  a 
ses  apôtres,  applaudis  dans  les  sociétés,  tolérés  par  (es  Mtolifali 
constituées  ;  là  où  ces  apdtres  peuvent  encore  causer  des  iou- 
lèvemens.  —  Que  la  Convention,  que  toutes  les  sociétés,  ^fÊt 
tous  les  Français  se  prononcent  hautement  et  oonstattinieiit  en 
faveur  de  l'ordre  et  contre  l'anarchie ,  et  b  camuse  de  b  libèrti 
triomphera  partout ,  et  les  peuples  libres  s'empretteront  de  ûè^ 
venir  nos  alliés. 

Liberté  ,  mais  sûreté  ;  telle  est  la  double  ba^  sur  bqitelle 
doit  poser  notre  constitution.  Pour  remplir  œ  but,  ^->  les  pef> 
fides  !  ils  ne  cessent  de  répéter  que  nous  voulons  feîre  tme 
Constitution  ,  pour  accaparer  les  phces  !  là  Gonstittltiott  poMNk 
sur  la  rotation  fréquente  dans  les  places,  sur  l'âectlèn  popà** 
laire  pour  toutes  :  et  avec  ces  deux  principes ,  il  n'est  pohit  éè 
factions ,  ni  d*intrigans ,  ni  de  brigands  qui  puissent  accaparer  tes 
places.  Toute  antre  constitution  est  mamtenant  impossible.  Fasse 
le  Ciel  que  la  nôtre  soit  achevée  avant  le  printemps  prochàhi ,  et 
qu'une  retraite  obscure  nous  offre  quelque  repoâ  après  tint 
d'orages  !  Voilà  le  vœu  le  plus  ardent  de  ces  ambitient ,  qn'on 
accuse  de  vouloir  perpétuer  leur  pouvoir  ,  et  qui  vont  dé- 
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ployer  tons  leurs  efforts ,  pour  %ocêérér  le  moment  d'en  être 
dépouillés  ! 

P.'S.  Anmt  de  finir  eeUé  jetfre ,  j'aarais  désiré' connaître  et 
eiaminer  à  fond  le  discours  prononcé  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice sur  les  événemens  du  2  septembre  ;  discours  que  je  n*ai  point 
entendu  »  que  je  n'ai  connu  que  par  les  papiers  publics ,  qui  n'est 
point  encore  public ,  et  que  je  n'ai  pu  me  procurer.  L'opinion 
exuraordinaire  d'un  ami  édairé  de  la  véiîté  et  de  la  liberté ,  me 
parait  mériter  une  discussion  sérieuse.  M.  Garât  a  soutenu ,  si 
f  on  ne  m'a  point  trompé ,  que  leS  événemens  du  2  septembre 
tiennent  à  la  révoluiion  du  iO  aoAt.  Il  a  soutenu  que»  dans  toute 
constitution ,  la  ville  oti  résidaient  les  corps  constitués ,  avait  la 
représràtation  et  l'initiative  des  faisurrections  contre  les  autorités 
lyranniques. 

Je  me  réserve  d'approfondir  cette  étrange  doctrine  d'tnfiir- 
reeflofi  pâTreprSêènttMonf  d'imurreeiUm  orf/rniUie;  doctrine  qui 
sédnit  aisément ,  lorsqu'on  Jette  les  yeiii  sur  le  (tassé ,  mais  dont 
l'applieation  est  AiosKe ,  et  peitt  dévtair  bien  dangereuse  pour  lé 
hotavel  ordre  de  diosés.  Il  ne  hti  pas  être  très-habile  pour 
trouver ,  dans  one  constitution  même ,  des  m6yjens  paisibles  et 
réguliers  d'arrêter  h  tyrâtanie;  et  Je  ne  vois  rien  de  plus  propre 
I  prévenir  tous  les  peuples  contré  la  nôtre  »  que  ce  goût,  ce  be- 
soin ,  celte  nécessité  supposée  d'insurrection  ,  qui  ne  devraient 
pto  être  défondus  que  par  tes  aristocrates  ou  les  anarchistes. 
Une  révolution  est  une  fièvre  ;  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité,  pour 
se  bien  porter ,  de  prendre  des  arirangemens  pour  avoir  la  fièvre. 

Quant  aux  événemens  du  2  septembre,  je  prouverai»  si  je 
suis  appelé  &  reparier  de  cette  afAieiisé  Journée ,  ce  qui  n'est  pas 
fanprobable ,  je  prouverai  qu*ils  n'ont  aucune  liaison  avec  la  glo^ 
rieuse  révolution  du  10 août;  je  prouverai  qu'ils  n'étaient  point 
néc<'ssaires  pour  l'affermir ,  qu'ils  n'ont  pu  que  la  déshonorer , 
qu'ils  rauraieni  eniiiremeBt  reavorsée,  si  le  bot  qu'on  se  propo* 
sait  avait  été  rempli.  Je  prouverai  que  cette  scène  atroce  n'est 
point  l'effet  du  hasard ,  d'un  seMîmant  spontané  du  peuple  : 
qn'aile  a  été  mëdhée  et  préparée  ûêm  le  eabioet  ;  que  les  rôles 


156  I>OCUMB>'S  COMPLÉMENT  AIRES. 

en  ont  été  distribués  ;  que  des  brevets  de  juge  et  de  bourreau  ont 
été,  pour  ainsi  dire,  expédiés;  que  la  procédure  en  a  élé  com- 
binée ;  que  les  salaires  ont  été  fixés;  que  les  mots  d*ordre  ootétë 
prévus  et  donnés  ;  que  les  listes  des  prisonniers  ont  été  exami- 
nées, épurées  (dans  le  seii^  des  barbares),  remises»  avec  les 
signalemens,  aux  exécuteurs,  afin  qu  il  n'y  eût  point  d*erreiir  ; 
que  dans  les  cas  de  doute  qui  se  sont  présentés ,  lés  juges  en  ont 
référé  aux  suprêmes  ordonnateurs  de  la  scène  (1). 

Je  prouverai  que  Te  peuple  de  Paris  n*a  eu  aucune  paît  à  cette 
atrocité ,  digne  de  cannibales  ;  qu'il  n'est  pas  vrai ,  comme  le  dit 
calomnieusement  l'arrêté  du  i2  octobre,* qui  l'appdle  une  m- 
portante  journée,  qu'elle  ail  élé  l'ouvraqe  de  trente  mille  ci- 
toyens qui  s'étaient  portés  au  Champ-de-Mars  pour  s'enrôler.  — 
Je  prouverai ,  contre  cet  arrêté,  que  le  massacre  a  coftimeneë  à 
deux  ou  trois  heures  ;  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  cent  ci- 
toyens au  Cbamp-de-Mars  ;  que  le  massacre  a.précédë  l'enrAle- 
ment  ;  que  tous  les  motifs  allégua  pour  le  justifier  sont  absur- 
des ;  qu'on  a  eu  jusqu'à  la  précaution  de  commander  dans  les 
journaux  des  prétextes  et  des  febles  ;  que  ces  horreurs  auraient 
pu  fodlement  être  réprimées  ;  que  le  massacre  a  été  commis  au 
plus  par  une  centaine  de  brigands  inconnus ,  auxquels  se  sont 
mêlés  quelques  citoyens  de  Paris,  actuellement  en  horreur  h  leurs 
concitoyens. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot:  qu'il  se  lève,  qu'il  paraisse  aux 
yeux  de  la  France ,  le  scélérat  qui  peut  dire  :  j'ai  ordonné  ces 
massacres ,  j'en  ai  exécuté  vingt ,  trente  de  ma  main  ;  qu'il  se 
lève ,  et  si  la  terre  ne  s'entrouvrait  pas  pour  ensevelir  ce  monstre; 
si  la  Francf;  ie  récompensait ,  au  lieu  de  l'écraser,  il  faudrait  fuir 
au  bout  de  l'univers,  et  conjurer  le  Ciel  d*anéantir  jusqu'au  sou- 
venir de  notre  révolution  (2). 

(I  >  Le  faU  sDiTant  m*a  été  attedé.  T7n  de  ces  juges-boorreaui  est  embsrmië 
à  TAbbayepoar  reiécutioa  d'ao  prifooaier  dont  le  tigialfOMoC  ne  cadrait  pm 
avec  la  ngure  et  le  nom  donnéi  ;  il  fait  metlre  de  c6té  le  mplbeiireui,  eavoie  qob- 
tntter  le  comité  de  8iir?eillaD0e  ;  et  rarrèt  fatal  s'eipédie.  G'etl  bteo  lui  ;  éZargis- 
jes.  Oo  Mit  qu*e/arftr  était  le  root  da  guet  foar  le  roaMacre.  (^ofe  de  firitwl.) 

Calle  luorale  sera  pant-étiv  taiée  de  faililaiie  par  cens  qoi  aiment  la 
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Je  me  trompe...  II  foat  se  transporter  i  Marseille.  —  Mar- 
seille a  efiacé  rhorreor  du  2  septembre.  —  Gioqaante-lrois  indl- 
▼idus  arrêtés  par  le  peuple,  oonme  eonspiraieors ,  ont  été  jugés 
par  ua  tribunal  populaire.  Ils  ont  été  absous  ;  et  non-seulement 
le  peuple  de  Marseille  ne  s*est  point  révolté  contre  le  jugement 
du  tribunal,  n*a  pas  assassiné  ces  prisonniers,  mais  il  a,  lui- 
même,  exécuté  la  sentence,  ouvert  les  prisons,  embrassé  les 
malheureux  qui  y  gémissaient,  et  les  a  reconduits  triomphans 
dans  leurs  maisons.  —  Et  c'est  le  2  septembre  que  les  Marseillais 
ont  donné  ce  grand  exemple  de  respeci  pour  la  loi  !  Voilà  des 
vrais  républicains?  —  G*est  par  de  pareils  traits  qu'on  attire  les 
peuples  au  républicanisme,  qu'on  renverse  les  trônes;  tandis 
qu'ils  les  afFermissent,  les  scélérats  qui  veulent  nous  promener 
d'atrocités  en  atrocités ,  et  qui  comptent  secrètement  sur  la  ré- 
surrection de  la  royauté,  comme  sur  le  dernier  appui  de  leurs 
crimes. 

POST-SCRIPTUM. 

Les  calomniateurs  garderont-ils  maintenant  le  silence?  ces- 
seront-ils de  feindre  de  croire,  et  de  vouloir  fiiîre  croire  à  une 
faictiçn  de  la  Gironde  ou  Briuot  ?  La  motion  honorable  de  Gen- 
sonné ,  décnUée  ce  soir,  voilà  la  meilleure  réponse  à  ces  calom- 
niateurs. J'avais  donc  raison  de  dire  (voyez  pag.  i  54) ,  et  ce  n'é- 
tait point  une  phrase  vague  et  insignifiante ,  c  que  l'obscurité, 
le  repos ,  après  l'achèvement  de  la  -constitution ,  était  le  vœu  le 
plus  ardent  de  ces  ambitieux,  qu'on  accusait  de  vouloir  pe'*pétuer 
le  pouvoir  dans  leurs  mains,  et  qu'ils  allaient  déployer  tous  leurs 
efforts ,  pour  accélérer  le  moment  de  s'en  dépouiller.  » 

Il  reste  toujours  aux  gens  de  bien  leurs  moyens  naturels  pour 

ft  ne  oonD^  qm  deax  manfèrei  de  Terwr  le  nng,  oa,  comme  le  f  0  août,  en 
aUaqoant  too  ennemi  armé,  oa  le  glaife  de  la  juHlee  à  la  main.  Cette  morale 
n*ctt  pai  celle  4iei  aoardiittet. 

Je  le  saif,  dit  oaffenent  nn  jour  Robeipierre  à  un  député  de  la  Gironrle  qni 
lui  reprocliait  d'avoir  commandé  lei  atHMioali,  je  leiais,  ni  fooi  ni  foi  amii 
tt'auriei  paa  fliit  ainnia»  ■■  arktocrale.  Ce  tndc  peint  reprit  de  la  binde. 

(IWUftffMieot.) 
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être  utiles  au  peuple.  Qua^t  4  cif$  botomea  qui^  pour  panmir» 
a^blent  avoir  pris  pour  ^e^  ç^  yars  4e  JifV^i^  ^ 

Si  vis  essi  aHq^id, 

et  décret  leur  assure  ten^a^i;  caiîiiMi  mimm  tfa^érê  pm  wm 


.. ,  ' 


LA  VÉRITÉ 

SUR  LES  ÉYÉNEHENS  DU  2  SEPTEMBRE; 

WàM  J^L.  TALLIIN^ 

Gi-deniit  Mcrélaiie-grefBer  de  k  Goaiiniiiiede  Parti. 


|>'%[pr^  Ob^ne  je  vois»  d'après  ce  qae  j'entends  journellement 
d|ns  la  Convention  nationale ,  je  crois  qu*il  est  important  de  dire 
on  mot  sur  les  évënemens  du  3  septembre  »  qui  ont  servi  de  ba^ 
à  tout^  les  calomnies  répandues  contre  la  ville  de  Paris ,  et  sur 
lesquels  paraissent  fondées  les  {préventions  d*nn  grand  nombre 
de  députés  des  déparlçmens. 

On  a  souvent  répété  avec  affectation ,  et  Ton  a  voulu  persua- 
der que  ces  évënemens  étaient  le  résultat  des  combinaisons  d'une 
faelion  que  Ton  a  depuis  désignée  sous  le  nom  de  parii  disorga* 
nuateur. 

Pour  détruire  ces  absurdes  déclamations  je  vais  retracer  en 
peu  de  mots  les  causes  qui  ont  produit  ces  évënemens. 

C'est  à  moi  pçut-^re  qu'il  appartient  plus  particulièrement 
de  remplir  cette  tâche ,  moi  qui  les  ai  vus  de  près ,  moi  qui  n'y  ai 
pris  part  que  pour  sauver  la  vie  à  plusieurs  individus  contre  les- 
quels il  y  avait  sans  doute  de  trop  justes  soupçons  d*incivisme, 
mais  qui  cependant  ne  devaient  pas  périr  sans  avoir  été  entendus 
et  jugés  légalement  Oui»  les  douloureux  souvenirs  que  rappelle 
souvent  à  ma  mémoire  cette  journée  désastreuse  sont  effacés  par 
le  bonheur  que  j*ai  eu  de  rendre  à  leurs  familles  éplorées  des 
pères»  des  époux»  des  enfans,  et  surtout  une  femme  intéressante 
par  le  fruit  de  l'amour  qu'elle  portait  dans  son  sein  »  et  que  j'ai 
dérobée  k  la  vengeance  du  peuple!  Je  garde  entre  mes  mains  les 

* 

témoignages  précieux  de  reconnaissance  que  j'ai  reçus  de  ces 
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infortunés;  je  les  transmettrai  k  mes  enfans  comme  un  titre  ho- 
norable ,  en  leur  apprenant  que  la  justice  et  T'humanitë  doivent 
être  les  premières  vertus  d*un  peuple  républicain. 

Je  trouve  les  causes  de  ces  événemens  d*abord  dans  la  lenteur 
des  tribunaux  à  punir  les  coupables  dont  les  prisons  regorgeaient  : 
des  hommes  contre  lesquels  il  y  avait  les  accusations  les  phis 
graves ,  étaient  enfermés  depuis  deux  et  trois  ans  sans  avoir  été 
entendus. 

Le  tribunal  établi  pour  connaître  des  crimes  du  iO  août  avait 
bien,  il  est  vrai,  fuit  tomber  la  tête  de  quelques  conspirateurs 
subalternes  ;  mais  Montmorin ,  un  des  chefs  contre-révolution- 
naires, avait  éié  déchargé  d'accusation  et  mis  en  liberté.  Ce  fut 
ce  déni  de  justice  qui  occasiona  les  premiers  mouveroens  do 
peuple. 

A  la  même  époque,  un  criminel  exposé  sur  b  place  publique 
eut  rinsolente  témérité  de  crier,  sur  l'échafoud  et  en  pressée 
d'une  multitude  innombrable  :  Vive  le  roi!  Vive  la  reine!  Vive 
momeigneur  La  Fayette  !  Au  diable  la  nation!  Ces  mots  séditieux, 
plusieurs  fois  répétés ,  excitèrent  l'indignation  publique ,  et  il  eût 
été  immolé  à  l'instant'  même  si  le  procureur  de  la  Commune  ne 
lui  eût  fait  un  rempart  de  son  corps,  et  ne  l'eût  reconduit  dans 
les  prisons  pour  le  livrer  aux  tribunaux. 

Dans  son  interrogatoire  il  déclara  que  depuis  plusieurs  jours 
l'argent  était  répandu  avec  profusion  dans  les  prisons,  et  qu'au 
premier  signal  les  brigands  qu'elle  renfermait  seraient  armés  pour 
servir  la  cause  des  contre-révolutionnaires. 

Personne  n'ignorait  d'ailleurs  que  c'était  dans  les  prisons  que 
se  fabriquaient  tous  les  faux  assignats  qui  étaient  répandus  en 
très-grand  nombre  dans  la  circulation  ;  et  effectivement ,  après 
l'expédition  du  2  septembre,  on  a  trouvé  des  planches,  du  papier 
et  tous  les  ustensiles  nécessaires  pour  fabriquer  des  assignats  et 
des  bi  lets  de  confiance  de  toutes  les  valeurs  :  ces  pièces  existent , 
et  sont  déposées  aux  greffes  des  tribunaux. 

Telles  furent  les  causes  premières  qui  provoquèrent  Tindi^a- 
tioa  publique. 
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C'eti  dans  ce  moment  que  la  Douvelle  de  l'entrée  des  Prns- 
siens  sur  le  terri' oîre  français  se  répandit,  qoe  la  trahison  da 
commandant  de  Longwy  fut  connue ,  et  que  Ton  apprit  que  la 
ville  de  Verdun  était  déjà  au  pouvoir  des  troupes  de  Bruns- 
wick. Tout  le  monde  connaissait  le  dénûment  de  nos  armées  t 
dénûment  exagéré  encore  par  les  malveillans  ;  aucune  place 
fok*te  ne  s'opposait  plus  à  l'arrivée  des  ennemis  à  Paris  :  U  fallait 
donc,  par  un  grand  mouvement,  ranimer  le  asèle  desdioyeos» 
qui  d^  commençait  à  se  ralentir  ;  il  fiaillait  former  de  WMid>renx 
btiaUlons  pour  repousser  loin  de  nous  les  hordes  d'-esdaves  mer- 
cenaires qui  s'en  approchaient.  Ce  fut  alors  que  la  Commune  de 
Paris,  convaincue  du  dan{^r  public,  fit  tirer  le  canon  d'alarme, 
sonner  te  tocsin,  et  fit  retentir  partout  le  cri  :  Aux  arme$^  Paru 
st€fu;  Vemntmi  ut  knot  paries!  Bientôt  des  milliers  de  citoyens 
furent  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  organisés  et  prêts 
à  marcher  ;  mais  avant  de  partir,  une  réflexion  simple  et  naturelle 
se  présente  à  leur  esprit  :  c  Au  moment  où  nous  marchons  à  l'en- 
nemi ,  disent-ils,  où  nous  allons  verser  notre  sang  pour  la  défense 
de  la  patrie,  nous  ne  voulons  pas  que  nos  pères,  nos  femmes, 
nos  enfans,  nos  vieillards  restent  exposés  aux  coups  meurtriers 
des  scélérats  que  renferment  les  prisons  ;  avant  d  aller  combattre 
les  ennemis  de  Textérieur  il  faut  anéantir  ceux  de  l'intérieur  !  » 
Tel  était  le  langage  tenu  par  ces  soldats  citoyens,  lorsque  deux 
prêtres  non  assermentés,  que  l'on  conduisait  dans  la  maison  de 
détention  qui  leur  était  destinée ,  font  entendre  des  cris  séditieux» 
se  refusent  à  prononcer  les  mots  sacrés  de  liberU  et  d*égaliii,f  d 
profèrent  les  invectives  les  plus  graves  contre  la  révolutioa.  Lt 
fureur  ak>rs  s  empai*e  de  ceux  qui  avaient  entendu  ces  blaspiiè« 
mes ,  et  aussitôt  ces  téméraires  tombent  sous  b  hache  vengeresse 
du  peuple. 

On  se  porte  au  même  moment  dans  les  prisons  de  l'Abbaye, 
où  étaient  renfermés  tous  les  conspirateurs.  Les  magistrats  en 
sont  informés  :  ils  y  volent,  ils  veulent  arrêter  la:vengfanoe;'il8 
parlent  le  langage  de  la  loi ,  mais  leurs  eiforts  sont  inutiles  :  le 
peuple  leur  promet  que  les  coupables  seuls. ssio^i  punia^  mais 

T.  XX.  lt 
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qve  tt  patieoce  est  i  bout ,  que  trop  loiig[*teraps  on  Fa  praroquë 
inponéoMot...  Une  espèce  de  jury  est  formé;  à  l'instant  les  Ufrcs 
d*ëcp>n8  fQot  apportés  :  le  mmînel  périt;  llnnooenl  est  mis  en 
JibeHë. 

La  YÎeitteBse ,  les  înfinnHës ,  la  faiblesse  da  sexe  intéressent  «s 
hommes  que  Ton  veut  nous  peindre  comme  des  anthropophages; 
les  cheveux  blanes  du  gouverneur  des  Invalides»  les  soins  que 
(ni  prodigat  une  fille  jeune  et  belle,  font  oublier  les  sentimens  de 
aengeance»  et  ce  couple  intéressant  est  porté  en  triomphe. 

Les  finisses  »  tes  assassins  du  peuple  dans  la  journée  du  10  aoAt, 
weabïfméê  au  nombre  de  près  de  trois  œnts,  sont  mis  en  liberté 
at  incorporés  dans  les  bataillons  nationaux. 

Vna  stnie  femme  périt  dans  cette  circonstance  ;  mais,  nous 

•  deysari  le  dire»  sas  Haisons  avec  Tennemie  la  plus  acharnée  de  la 
«aiion ,  av«o  |farse«i4iifotn^(e,  dont  elle  avait  toujours  été  la  com- 
fiagne  de  débsuche  >  justifient  en  quelque  sorte  les  excès  acraquels 
on  s'est  porté  à  son  égard. 

TuNes  farepi  les  circonstances  qui  précédèrent  et  provoquèrent 
ies4Sféneméns  du  2  septembre;  événemens  terribles  sans  doute, 
q«i  dans  un  temps  de  calme  eussent  dû 'provoquer  toute  la  ven- 
geance des  lois ,  mais  sur  lesquels ,  dans  un  temps  de  révolution 
et  d'agitation ,  il  feut  tirer  un  voile  et  laisser  à  rhistorien  le  soin 
de  consacrer  et  d'apprécier  celte  époque  de  la  révolution ,  qui  a 
été  beaucoup  plus  utile  qu'on  ne  pense. 

Députés  df s  quatre-vingt-trois  départemens ,  mes  chers  col- 
'  lègues,  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  des  faits  qu'on  vous 

•  avaiiOtt  dissimulés  ou  dénaturés;  tous  ceux  qui  en  ont  été  les 
nëfioins  peuvent  attester  si  je  me  suis  écarté  de  la  vérité.  Déga- 

"^gei-Tuiwdoncenlin  des  préventions  dont  on  a  eu  soin  de  vous 

environner  à  votre  arrivée  à  Paris  ;  soyez  persuadés  que  les  ci- 

.  4ojfens  de  eeiae  ville ,  berceau  de  la  révolution ,  ne  veulent  avoir 

•  il*autre  influence  que  celle  de  la  raison  et  de  la  justice  !  Non,  ils 
fOC  veulent  pas  dominer  ;  vous  les  verrez  toujours  amis  ardens  de 
'*^la  bberlé  et  do  l'égalité,  toujours  prêts  à  faire  de  nouveaux  sa- 
^mBcm  lorsqu^iis  pourront  ^tra utiles  à  la  chose  publique,  iics 
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hommes  du  i4  juilîet  et  du  10  août  seront  toujours  les  mém^, 
toujours  ils  fraterniseront  avec  leurs  concitoyens  des  quatre- 
vingt-deux  départHlMos  ^  imâ  jà  iêoêé^  ééitâe  en  leur  nom ,  et 
je  suis  certain  de  n*étre  désavoue  par  aucun  d*eux ,  quils  seront 
toujours  aussi  les  ennemis  irréconciliables  des  diclateurs^  des 
jnvtecteurs,  et  de  tous  ceux  qui»  par  l'établissement  d*un  gouver- 
Bernent  fiédératîf  »  voudraient  détruire  f  unité  de  h  Mpiibiiqiié  !  > 


•  I. 


I  A 
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Em  ce  moient ,  les  armées  de  la  République  étaient  triom* 
pbaotes  sur  tous  les  points.  Elles  porta  ent  la  guerre  et  la  oon* 
quête  sur  le  territoire  ennemi  »  et  rien  n'annonçait  que  cette 
suite  de  succès  dût  être  troublée  par  un  rerers.  La  question  inté- 
rieure» de  subordonnée  qu'elle  était ,  six  semaines  auparavant ,  à 
la  nécessité  de  sauver  Tindépendance  nationale  ;  la  question  inté- 
rieure était  devenue I  de  nouveau,  principale.  Sons  ce  rapport, 
l'histoire  parlementaire  du  mois  de  novembre  peut  être  divisée 
en  deux  périodes  :  la  première  dominée  par  la  discussion  entre 
les  Girondins  et  les  Jacobins,  que  le  triomphe  de  Robespierre, 
à  la  séaince  du  5,  suspendit  pour  un  instant ,  mais  sans  l'éteindre; 
la  seconde  est  dominée  par  la  grande  affaire  du  procès  de 
LoiiisXVI.  Pour  présenter  d'une  manière  nette  l'histoire  de  ces 
débats ,  il  nous  suffira  de  suivre  le  journal  du  mois.  Hais ,  an 
milieu  de  ces  sujets  tout  politiques ,  la  Convention  se  trouva 
obligée  de  porter  son  attention  sur  l'un  des  plus  graves  pro- 
blèmes de  la  conservation  sociale. 

La  disette  devint  menaçante  ;  la  crainte  de  la  lamine,  non  moins 
redoutable  que  le  fait  lui-même,  commença ,  comme  à  toutes  les 
époques  critiques  de  la  révolution ,  ù  agiter  les  populations. 
Ainsi  ia  Convention  fut  appelée  successivement,  en  quelques  mois, 
à  résoudre  les  premières  questions  de  salut  national ,  celle  de 
l'indépendance  de  la  France,  et  celle  de  son  alimentation. 

Nous  rejetterons  dans  un  chapitre  a  part  tout  ce  qui  touche 
d'une  manière  spéciale  cet  important  sujet. 

Nous  terminerons ,  comme  à  l'ordinaire ,  par  un  coup  d'œi| 
sur  la  presse ,  l'état  de  Paris ,  la  situation  des  armées ,  etc. 
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Présidence  de  GuadeL 

[On  lit  une  lettre  du  ministre  de  k  guerre  »  qui  annonce  à  la 
Convention  que,  le  25  octobre  dernier,  sont  arrivés  à  Parts  neuf 
volontaires  prévenus  d'avoir  été  complices  du  meurtre  des  -qua- 
tre déserteurs  étrangers  ou  français ,  tués  par  des  volontaires  de 
deux  bataillons  de  Paris.  Il  demande  qu*il  soit  prononcé  sur 
leur  sort. 

Thuriot.  Le  président  du  tribunal  criminel  m'a  dit  qu'il  avait 
écrit  au  président  de  la  Convention  une  lettre  qui  constate  que 
trente-trois  prisonniers  prussiens  étaient  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie.  J'ai  appris  que  ces  prisonniers  avalent  déclaré  qu'on 
les  avait  enrôlés  pour  l'armée  Française  »  et  qu'un  officier  en  avait 
conduit  chez  l'ennemi.  Il  iaut  qu'ils  soient  punis  s'ils  sont  coupa- 
bles, et  élargis  s'ils  sont  innocens. 

Barbaroux.  La  lettre  du  président  du  tribunal  criminel  est 
là  ;  l'immentiié  des  pièces  accumulées  sur  le  bureau  n'a  pas 
permis  aux  secrétaires  H*en  donner  plus  tôt  eonnaisaéilee  k  la 
Convention. 

FiileuL  Le  ministre  vous  a  dit  que  les  prisonniers  étaient  «les 
Prussiens.  J'interpelle  Thuriot  de  déclarer  S*il  sait  qàe  ces  pri- 
sonniers soient  des  Français. 

Thuriot.  Je  déclare  qu'il  me  parait  constaté,  par  les  reoseigoe* 
mens  que  fai  pris ,  que  quatre  de  ces  prisonniers  ne  aoat  pas 
Prussiens ,  et  que  plusieurs  ont  déclaré  qu'on  les  avah  enrôlés 
pour  l'armée  française,  et  qu'on  les  avait  conduits  à  l'ennemi.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  de  sAireté  pour  en  faire  non 
rapport  le  plus  tôt  possible. 

Kertamt.  Il  semble  qu'il  existe  une  conjuration  contre  la  Onh 
ventjon  elle-même.  Cette  conjuration  tend  ft  noiis  arrèCcf  sans 
cesse  dans  notre  marche  ;  elle  tend  à  nous  charger  d*une  Ibnle 
d'affaires,  que  nous  ne  pourrons  terminer,  et  &  retardei*  afaisi 
l'époque  qui  doit  fmt  la  bonheur  de  tons.  Le  ministre  vous  a 
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rendu  compta  dé  VélMi  des  trente-iroU  bommos  qui  tous  sont 
dénoncés  comme  émi{;ré$.  On  cherche  à  nous  diviser  ;  mab  les 
hommes  honnêtes  qiii  m*écoatent  tié  se  diviheront  jamais.  (  Un 
gr^nd  nQ^^bre  de  voix  :  JNon  »  son.)  Je  vous  dénonce  celte  espèce 
jdii dénonciation  de  Thuriot,  C'est  ainsi  que  Ton  veut  pousser  les 
cîloy^os  qui  nous  écoutent  q  se  porter  à  de  nouveaux  excès,  et 

j 

à.déshon.orer  encore  une  fois  Paris  par  le  meurtre  des  prison- 
niers. Citoyens,  faisons  y  nous ,  une  conjuration  contre  les  per- 
turbateurs de  cette  assemblée.  I!  faut  quç  nous  nous  pénétrions 
de  cette  vérité»  ou  que  nous  renoncions  à  remplir  le  devoir  qui 
Aous.esi  ioiposé  par  l'Europe  entière.  Il  faut  que  nous  lassioDS 
.des  lois  q^i  assurent  la  tranquillité  publique  ;  car  il  est  des  hom- 
mes qui  se  tiennent  cachés,  et  qui  nous  observent.  Le  sort  »  je  ne 
dis  pas  des  vingt-cinq  millions  d'hommes  de  la  République  fran- 
çaise »  mais  des  cent  millions  d'hommes  qui  habitent  rËurope , 
dépend  de  la  conduite  que  nous  allons  tenir.  Je  demande  qu*en- 
.fin  le  comité  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  homme  dont  le  nom 
.est  vue  inji^re  »  et  dont  la  vie  est  un  long  crime. 

:.   Btt^tJit la lettra suivante: 

t«'  noYcmbre»  Tan  <•'  de  la  Républiqâe. 

.  €  Citoyen. pfébidçnty  des  scélérats  prêchaient  hier  au  même  mo- 
ment, dans  dif^l^en^i  points  de  Paris,  le  pillage  et  ^assassinat. 
Leurs  provocations  criminelles ,  dénoncées  par  écrit  à  la  section  » 
étaient  faii^  à  h  fois  au  Palais  de  la  Révolution ,  ruç  Barre-du- 

.  Beo,  ^u  Marais ,  dans  l'i^lise  Saint-Eustache,  et  sur  la  terrasse 
des  Feuillanç.  De  bons  citoyens  »  par  leurs  exhortations  frater- 
nelles 4  leurs  concitpyens,  ont  lait  manquer  l'effet  de  ces  provo- 
cations ,  dont  les  auteurs  ont  disparu.  La  section  des  Tuileries , 
dont  une  des  principales  occupations  est  de  déjouer  les  complots 

.  djBS  malveillans  pat;  une  vigilance  active  et  soutenue,  a  pris  les 

^  inesuries  convenables  pour  prévenir  toute  espèce  de  désordres. 
4Ji  nombre  des  moyens  qu'elle  a  employés  est  l'adresse  ci- 

. jointe  I  dont  elle  vous  prie ,  citoyen  président ,  de  donner  con- 
naissance à  la  Convention  nationale.  Signés  ^  Grouvelle,  priri' 
dent  de  laiection  des  Tuileries;  Baudouin  et  Froidure.  » 
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On  Ut  eecte  adresse  tendante  à  prévenir  les  bons  àtoytns  oon» 
tre  les  sugf^estions  des  agitateurs. 

Jean  de  Bry.  Il  faut  que  la  Convention  prononce  enHn  sur  le 
sort  de  celui  qui  a  exposé  vingt-cinq  millions  d'hommes  à  devenir 
les  victimes  des  tyrans.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  légîsl*» 
tion  fasse  son  rapport  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

Cambmcirèi.  Le  rapporteur  du  comité  de  législation  a  démalldé 
qtt*il  lui  fàt  accordé  jusqu'à  ce  noir  pour  iiaire  son  rapport  au  oo* 
mité.  Le  comité  a  discuté  pendant  sept  Jours  sur  cet  objet  i  et  il 
b'a  encore  pu  obtenir  aucun  résultat.  Je  deuuknde  que  le  rapport 
soit  lyoïvné  k  mercredi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lettre  du  ministre  de  Cinténet&. 

€  Les  commissaires  nommés  par  le  conseil-général  â*adminl- 
stration  de  Nevers,  chargés  dt;  se  transporter  chez  Bohnai,  dépiitS 

à  l'assemblée  constituante ,  et  émigré ,  y  ont  trouvé  trois  paquets, 

«  ■ 

sur  lesquels  étaient  écrits  ces  mots  : 

Pour  être  brùtés  après  ma  mort,  sans  quH  en  resté  âë  vêsttffts , 
je  le  demande  par  le  respect  dû  aux  ihorts.  Signé  ItoNitJlh 

Ces  papiers  pouvant  intéresser  le  sulut  de  la  République,  je 
me  les  suis  fait  adresser,  et  je  les  soumets  h  la  ConveUttoéi  pbur 
en  faire  ce  qu'elle  jugera  convenable.  > 

Merlin ,  de  Thïonville.  Je  demande  que  l'intetitidn  de  celui  qdi 
a  fermé  ces  paquets  soit  remplie ,  et  que  nous  donnibnè  à  RblàtlH 
lui-même  Fexemple  de  ne  point  violer  les  secrets  deà  letVreê.  (Oh 
murmure.) 

T Cest  en  qualité  de  député  de  la  Nièvre  que  Je  dâmande 

la  parole.  Je  la  demande  pour  combattre  la  propoeitioii  de  Mer- 
lin. Bonnai,  dans  le  département  de  là  Nièvre»  était  le  chef  delà 
ci-devant  noblesse  presque  toute  émigrée.  Il  y  avifit  la  méoie  in- 
fluence qu'il  avait  su  se  procurer  dans  l'assemblée  eonatituante, 
par  son  flegme  imposant.  11  entretenait  ks  correspondances  les 
plus  détaillées  et  les  plus  importantes ,  je  ne  dis  pas  seulemeot 
avec  les  aristocrates  delà  Nièvre,  qui« étaient  en  grand  meariKt , 


i6B  coNvnmoif  ifATioiiu.E. 

mais  vrtt  les  oonspiratears  des  Tofleries  ec  de  CoblenU  ;  cur 
vous  n*avez  pas  oublié  que  Bonnai  avait  ëtë  garde-du-corpa  »  cc 
en  avait  oeosenrë  toutes  les  indiDations ,  avec  Fespril  royaliate  et 
anti-révolutioDuaire.  Je  demande  que  ces  paquets  nomA  ren- 
voyës  au  oomitë  de  sûreté  générale  qui  les  ouvrira  et  vous  en  fiera 
son  rapport. 

OtêcUn.  J'ajoute  aux  considérations  particolières  à  Bomiai,  des 
vnes  générales  qui  rassureront  ceux  qui  croient  que  cette  oover* 
tare  pourrait  être  une  violation  du  secret.  Le  salut  pabKc  est  la 
suprême ,  la  dernière  loi.  Nous  pourchassons  les  émigrés,  et  si 
nous  refusions  d'ouvrir  leurs  papiers ,  nous  ne  trouverioBS  aoon 
renseignement.  Nous  avons  un  grand  procès  qui  va  se  juger  : 
nous  ne  devons  rien  négliger  de  ce  qui  peut  éclairer  la  Républi* 
que,  l'Europe,  l'univers,  sur  celle  afiaire.  On  distinguera  bien 
au  comité  si  ce  sont  des  choses  à  ensevelir  ou  à  révéler,  Tappuie 
donc  le  renvoi  au  comilé  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le,  rapporteur  du  comité  d'aliénation  présente  et  l'assemblée 
adopte  un  décret  déterminant  les  sommes  de  la  main-mise  sur  les 
biens  des  émigrés  et  les  usages  de  ces  bieos.] 

—  Quel  était  le  contenu  des  lettres  du  ci-devant  marquis  de 
Bonnai ,  le  Momteur  ne  nous  le  dit  pas.  Le  Patriote  Françau  nous 
l'apprend.  Ces  lettres  furent  ouvertes  aussitôt ,  et  Manuel  vint , 
an  nom  du  comilé ,  annoncer  qu'il  ne  s  y  agissait  que  d'une  con- 
sfnration  contre  l'honneur  d'un  mari ,  et  que  ce  mari  était  un 
prince. 

•—La  séance  du  2  fut  sans  intérêt ,  toute  remplie  de  questions^ 
admmistratives  et  de  détail,  parmi  lesquelles  une  seule  méiice 
peut-être  d'être  relevée.  La  Convention  nationale  décida  que  le 
château  des  Toileries  serait  affecté  à  son  usage. 

L'assemblée  parait,  en  ce  moment,  se  décider  avec  peine  à 
agir.  Il  semble  que  chacun  des  partis  qui  -la  partagent ,  par  nue 
convention  tacite,  remette  après  la  délaite  de  son  adversaire,  à 
fiiira  oeuvre  d'avenir.  Au^^si  ce  n'est  que  lorsqu'on  est  vi^-ement 


NOTunmB  (1791)*  iflO 

sollicite  ptr  les  hits,  ou  sur  des  sujets  indifférens ,  qu'on  porte 
des  décrets.  La  fonction  législative,  proprement  dite,  est  mo- 
mentanément suspendue  devant  Fattente  du  procès  qui  devait 
être  commencé  le  lundi  5  novembre.  Les  événemens  de  la  séance 
du  l*',  les  dénonciations  de  Tburiot  et  de  Buzot,  n'étaient  que 
df s  engagemens  de  parti ,  des  chicanes  par  lesquetlrs  ils  p^lu- 
daient  à  ce  grand  combat.  Le  Patriote  Français  les  considère 
ainsi,  et  feit  remarquer  avec  quelle  supériorité  Kersaint  et  Bu- 
lot  arrêtèrent  l'attaque  que  Tburiot  avait  commencée. 

SfiAlICE  nu  3  NOVEMBRE. 

[Le  général  Cbazot  demande  qu*il  lui  soit  permis  de  répondre 
aux  calomnies  de  Marat. 

On  lit  une  lettre  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Stras- 
bourg, qui  annoncent  que  les  Mayençais  demandent  à  éire  réunis 
à  la  France,  et  que  la  seule  crainte  qu'ils  aient,  c'est  d'être 
abandonnés  à  eux-mêmes  et  de  retomber  ainsi  sous  le  joug  des 
despotes  dont  les  Français  viennent  de  les  délivrer. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Montauban ,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

€  Représentans  du  peuple,  hàtez-vous  de  jeter  les  bases  de 
noire  gouvernement,  faites  des  fois  qui  assurent  notre  bonheur. 
Étouffez  ces  débats  qui  vous  divisent  ;  s'il  existe  parmi  vous  des 
factieux,  vouez-les ,  comme  nous,  au  plus  profond  mépris.  » 

Lehardy.  Je  demande  la  mention  honorable,  etprofiipns  de 
la  leçon. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

LeUre  du  minulre de  la  marime.  -^  Parité  le  3  novembre. 

c  Citoyen  président,  je  m'empresse  d'ap[)rendre  à  la  Conven- 
tion nationale iqu'on  me  mande  de  Nice,  par  des  lettres  particu- 
lières, qu'à  Farrivée  de  l'escadi-e  aux  ordres  du  contre-amiral 
Truguet ,  devant  Oneille,  on  y  envoya  une  chaloupe  parlemen- 
taire, soit  pour  sommer  la  ville  de  se  rendre ,  soit  pour  entendre 
les  propositions  du  commandant }  mais  que  des  paysans  embns- 
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qoés  ont  attenda  la  chaloupe  pour  tirer  à^boot  potkrtMit,  el  Oit 
taë  d*Aubel*ine6ml ,  aide  de  camp  du  général  (1);  bnardi  e»» 
aeigne  de  t aisseau ,  et  cinq  autres  personueB.  Duchaiia  i  c^^mUiûm 
du  TofiHanl^  et  quelques  autres  ont  été  blesses  :  tm  s^oiile  ^M 
Fescadre  composée  de  six  vaisseaux  a  veugc  là  mkùùh  dé  cet  al^ 
te&tSt  par  un  feu  terrible  qui  a  détriiit  une  partie  de  la  viUe» 

Skgné  MimaE; 

Des  députés  extraordinaires  de  Lyon,  adinis  à  là  barre,  |}fé^ 
sentent  une  pétition,  par  laquelle  ils  attribuent  à  là  disette  la  ftl^ 
menlation  et  les  troubles  de  cette  ville  «  eu  trente  mille  ouvriers 
sont  sans  pain.  Ils  demandent  des  secours  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs. 

On  fait  observer  que  les  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
ont  un  rapport  tout  prêt  à  ce  sujet. 

La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur. 

Rapport  au  nom  des  comiléê  d'agricUiti&è  tt  dé  côtM^éM ,  ftf 
les  subsistances^  prèsefiti  pa^  le  ciioyen  FaBrt ,  iéfiiM  ûk  tf^ 
parlement  de  l'HérûuU, 

<  Citoyens ,  je  viens ,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
comçierce,  fixer  un  instant  vos  regards  sur  l'intéressant  objet 
des  subsistances.  Vous  leur  avez  renvoyé  l'examen  d'une  foule 
de  pétitions  et  de  mémoires  qui  vous  ont  été  présentés.  Ils  les 
ont  Iu4  avec  atteqtion  et  v  ont  vu  avec  douleur  combien»  avec 
des  intentions  sans  doute  pures,  on  canonisait  d'erreurs,  com- 
bien on  s'égarait  sur  les  véritables  intérêts  du  peuple;  ils  y  ont 
vu  des  lois  de  sang  demandées  ;  la  peine  de  mort,  qui  ne  devrait 
peut-étk*e  pas  se  trouver  dans  le  code  d'nA  peuple  llbk^è ,  f^odi- 
guée  pour  les  délits  les  plus  légers ,  et  toutes  les  vexations  du 
code  fiscal  reproduites  dans  le  siècle  de  la  philosophie.  Hais 
avant  d'examiner  les  lois  que  les  circonstances  aemandent ,  que 

(1  )  Soit  père,  dépoté  à  la  GonTeutfon,  s'est  éYsnoai  h  cette  noaf  elle  ;  mit  ayant 
répris  ses  esprits ,  il  s'est  écrié  :  léon  fils  iïmii  à  mm  poste,  el  m«l  Je  inf  M  an 
mien.  En  elfet,  il  est  rentré  dans  la  salle  malgré  les  prières  de  ses  amis,  qui  le 
presss\m\  de  ie  retirer  cbéfc  lui.  Il  n'iTSlt  que  cet  enftmt.  C  itoté  de  hlkre.> 
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f  intérêt  pubtic  rëclame,  il  eftt  important  de  jeter  un  aperça  sur 
notre  situation  et  d*en  chercher  les  cau&es. 

»  La  France,  s*il  fout  en  croire  les  économistes  les  plus  h- 
meux  f  recueille  en  gfénéral  le  blé  nécessaire  pour  lu  consomma- 
tion de  ses  habitah»;  et  s*il  est  impossible  d'avoir  des  données 
certaines  sur  cet  objet,  toutes  les  probabilités  se  réunissent  eil 
faveur  de  cette  hypothèse.  Si  la  récolte  a  été  cette  année  stérile 
dans  quelques  départemens,  une  heureuse  abondance  a  fertilisé 
les  autres,  et  devait  réparer  ces  thaur  partiels.  Les  pétitions  con- 
tiennent! aveu  qu'on  ne  manque  pas  de  grains.  Les  lieux  les  plus 
agités  sont  ceux  où  II  est  le  plus  abondant  ;  sont  ceux  où ,  d'apris 
le  tableau  des  prix  dans  toute  la  République,  il  se  paie  le  moins 
chèrement.  Des  achats  ont  déjà  été  faits  chez  l'étranger  ;  nnè 
partie  est  déjà  parvenue  à  sa  destinatibn  ;  dé  nouveaux  charge- 
mens  les  suivent  de  près ,  et  sont  attehdiis  tous  lés  jours.  Cepen- 
dant les  marchés  sont  dégarnis  :  la  circulation ,  sans  laquelle  là  . 
moitié  de  la  République  éph)uverait  lès  horreurs  de  la  famine, 
est  partout  ibterceptëe;  partout  se  manifeste  irae  agitation ,  dobt 
les  effets  peuvent  devéiiir  fhbéstes  i  pArtoiit  lès  prit  épi-ôntënt 
un  sur-haussement  qui  doit  inspifet*  des  craintes.  Pauvre  au  mi- 
lieu de  l'abondance ,  tourmenté  par  des  craintes  chitnériqned ,  le 
peuple  est  tour  à  tour  agité  pai^  la  situation  du  moment ,  et  par 
la  crainte  déchirante  d*un  avenir  plus  pénible.  Telle  est  faotre  si- 
tuation ,  quelles  en  sont  les  causes? 

>  Les  mouvemens  qu'ét)rouvé  té  j|^uple  sur  les  subsistances 
sont  toujours  produits  par  les  îhètneé  motifs  et  par  les  mêmes 
hommes.  La  révolution  a  choqué  de  grands  intérêts ,  froissé  de 
violentes  passions,  et  elle  n'a  ébbôre  que  itàp  d'eiinemià.  Ëë9«- 
coup  de  gens ,  anarchistes  par  K^teul ,  flattent  le  peuple  pottr 
ré.raser;  et  parlent  de  patriotisme,  dont  ils  ne  connaissent  ctUe 
le  nom.  Ces  hommes  se  réfiàndeiil  dans  tous  les  lieux,  malnri- 
iscnt  les  marchés,  y  taxent  les  subsistances,  et,  par  d'extrava- 
gantes déclamations,  égarent  un  peuple  bon  et  crédule;  ils  sa- 
vent  que  les  subsistances  leur  en  donnent  un  sûr  moyen  ;  ils  sa- 
vent que  le  terme  de  l'anarchie  est  le  despotisme,  que  la  licence 
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conduit  à  Tesclavage  ;  le  vendeur  effrayé  n'ose  plus  fréquenter 
des  lieux  où  sont  exposés  et  sa  propriété  et  sa  vie.  Les  marchés 
publics  sont  dégarnis^  la  circulation  est  inlerrompue ,  la  disette 
ae  Ëiit  sentir  y  et  le  trouble  augmente  par  les  maux  que  les  pre- 
mières agitations  ont  occasionés.  Il  est  cependant  une  autre  cause 
de  notre  situation  dont  on  ne  peut  se  dissimuler  TexisteDce  :  il 
est  des  hommes  qui  calculent  sur  le  malheur  de  leurs  conci- 
toyens,  qui  trouvent  partout  des  moyens  d'une  spéculation  hon- 
teuse, à  qui  rien  ne  coûte,  pourvu  qu'ils  satisfassent  la  désho- 
norante soif  de  s'enrichir.  Ces  hommes  ne  vendent  pas  leurs 
grains  pour  en  tirer  un  prix  plus  avantageux ,  et  resserrent  an« 
denrée  qu'ils  devraient  faire  circuler.  Il  existe  des  hommes  qui , 
soit  par  malveillance ,  soit  par  une  défiance  criminelle ,  ne  veu- 
lent point  se  dessaisir  de  leurs  denrées,  préfèrent  lesammonœler, 
et,  par  un  intérêt  mal  combiné,  font  le  malheur  de  leurs  conci- 
toyens. Ces  maux  inséparables  d'une  grande  révolution  doivent 
disparaître  avec  elle.  Les  temps  révolationnaires  ressemblent  à 
ces  orages  passagers  qui  obscurcissent  un  instant  l'horizon ,  mais 
qui  font  bientôt  place  aux  jours  les  plus  sereins,  et  nous  appren- 
nent à  en  mieux  apprécier  les  jouissances. 

>  Après  avoir  exposé  les  causes  de  notre  situation ,  il  faut  en 
diercher  les  remèdes  parmi  les  pétitions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées ;  les  unes  contiennent  des  mesures  générales  qui  nécessi- 
tent un  examen  approfondi  dont  vos  comités  vont  s'occuper. 

i  Nous  allons  passer  aux  développemens  des  mesures  que 
nous  vous  proposons  et  des  principes  qui  ont  dirigé  nos  travaux. 

»  La  propriété  est  sans  doute  un  droit  sacré ,  mais  la  société 
peut  en  régler  l'exercice  ;  chaque  citoyen  doit  à  Hntérét  général 
un  léger  sacrifice  de  sa  propriété ,  pour  jouir  tranquillement  de 
ce  qui  lui  reste.  La  tranquillité  de  la  République  dépendant  de  la 
disette  ou  de  l'abondance  des  subsistances ,  elle  doit  porter  les 
regards  de  la  loi  sur  cet  intéressant  objet.  Elle  doit,  lorsque  par 
leur  stérilité  le  bonheur  de  tous  est  compromis ,  exiger  quelques 
sacrifices  de  ceux  qui  les  possèdent.  Il  faut  que  les  marchés 
soient  approvisionnés,  Tlntérét  publie  le  demande;  celui  du  con- 
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sommatear,  da  fcrmieri  du  propriétaire  l'exige.  II  feat  prévenir 
la  crainte  même  de  l'accaparement;  il  ftnt  qae  toute  la  Répo» 
blique  connaisse  sa  situation  pour  les  subsistances.  Ces  principes 
sont  incontestables.  La  liberté  particulière  doit  céder  à  l'intântl 
général  ;  il  fout  donc  que,  dans  un  moment  de  disette ,  celui  qui 
a  du  blé  à  vendre,  et  qui  refuserait  de  le  faire,  puisse  y  être 
obligé  ;  il  faut  qu'on  le  puisse  requérir  d'approvisionner  les  mar- 
chés d^rnis  ;  l'intérêt  du  peuple ,  les  principes  sacrés  de  l'éga- 
lité exigent  la  multiplication  des  lieux  de  marchéé  VoiUi  les  motifr 
des  premiers  articles  du  projet  de  décret  que  nous  allons  vous 
soumettre. 

>  L'exportation  doit  être  strictement  défendue;  les  lois  la 
prohibent  avec  sévérité;  vos  comités  en  ont  examiné  les  disposi- 
tions ;  ils  se  sont  convaincus  qu'elles  n'avaient  point  tout  prévu 
encore ,  et  ont  tftché  de  suppléer  à  leur  silence.  La  drculation 
libre  est  un  besoin  dans  une  grande  république  ;  sans  la  circula- 
tion, l'unité  et  l'indivisibilité  ne  seraient  qu'une  chimère,  puis- 
qu'un peuple  de  frères  refuserait  k  ceux  qui  font  partie  de  la 
même  famille  un  excédent  qui  périt  dans  ses  mains;  puisque 
sans  elle  l'agriculture  périrait,  le  travail  manquerait  absolument, 
et  la  guerre  civile  nous  ramènerait  le  despotisme  ;  toutes  les  lois 
la  prescrivent.  Vos  comités  oot  cru  devoir  en  rappeler  Texécu- 
tion ,  et  prendre  une  mesure  pour  que  le  peuple  fût  bien  certain 
que  le  blé  qu'on  achète  dans  les  marchés  est  pour  une  partie  de 
la  République  ;  que  l'acheteur  ne  pût  être  troublé  dans  sa  mar- 
che, et  que  tout  prétexte  fût  enlevé  à  la  maiveillauce.  Les  mar- 
chés sont  troublés ,  une  police  exacte  doit  les  surveiller.  Le  ven- 
deur doit  y  tnouver  sûreté  et  protection ,  et  y  porter  le  désordre 
est  un  délit  public  qu*il  est  important  de  réprimer. 

9  On  s'est  plaint  plusieurs  fois  des  achats  fiuts  pour  le  compta 
du  gouvernement.  Ces  agens  se  surdiaent  et  occasioaent  des 
renchérisseneni  dont  les  effets  pourraient  être  funestes;  établir 
Tuaité  dans  cette  partie  de  l'administration  est  le  but  de  l'artide 
qne  noM  ynm  propoaeroni.  Enfla  tai  BMBasini  de  marchatlt 
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80Di  SMivept  iqepacés  ;  il  est  impoinaqt  qu'on  lef  OQniuÛ949  ;  qq; 
Dj^  cmii^ra  pliis  d*acQaparemei4. 

»  Ua^  iQsçripiioQ  aqaoQcer^  Yçbj^\  poqr  lequel  ib  «ont  desU- 
ié«;  mM  dès  lors  les  aiuiqu^  devient  iipe  violation  de  la  fo| 
publique.  Tous  les  citoyeiis  doivent  veilkir  W  d^pOt  qui  leur  est 
fiQpfié.  Que  le  mot  de  la  loi  qui  y  sei^a  inscrit  les  garde  inieui^ 
que  Tappareil  redoutable  de  1^  force.  ProuToos  enfin  aux  caloi»- 
niateurs  gagés  du  peuple  qu'il  «ait  i^esp^cter  ^s  prgprîétéa  ^t  lei^ 
personnes ,  et  qu'il  4er$|  librf»  Vf^tàffi  \m  fXhm  d^  a«wclMst€)| 
tt  des  despotes.  > 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  confqqK  4W 
dépositions  qu'il  vient  de  développer. 

Chabot.  L'assemblée  l^slative  a  mis  entre  les  maikis  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  12  milUons  pour  Tadiat  des 
grains  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  République.  Je 
rapporterai  un  feit ,  c'est  que ,  depuis  que  cette  somme  a  été 
mise  à  sa  disposition ,  loin  que  le  prix  des  grains  ait  diminué 
dans  la  République^  il  a  constamment  augmenté ,  et  je  dois  dire 
que  y  dans  le  département  de  TAveyron ,  dont  je  suis  originaire, 
le  blé ,  qui  ne  se  vendait  à  cette  époque  que  12  livres  le  septier, 
se  vend  actuellement  ^7  livres.  Je  ne  cherche  pas  à  inculper  cette 
administration;  mais  il  me  semble  qu'avant  de  lui  donner  de 
nouveaux  fonds ,  comme  le  proposent  vos  comités,  il  fout  lui  de- 
mander compte.  {Plusieurs  voix.  Le  ministre  l'a  rendu.)  SI  on 
entend  par  rendre  compte  de  venir  ici  vous  dire  :  J'ai  acheté  pour 
12  millions  de  grains ,  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Mais  dans  mon 
sens ,  la  reddition  de  ce  compte  ne  sera  parfeite  que  quand  il 
vous  aura  dit  :  J'ai  acheté  une  telle  quantité  de  grains;  j'en  ai 
distribué  telle  autre  quantité  à  tel  prix,  avec  telle  perte  ou  tel 
bénéfice.  La  République  doit  s*assurer  que  ces  12  millions  ne  ser- 
viront pas  à  augmenter  la  fortune  dé  quelques  particuliers.  La 
cour  de  Louis  XV  faisait  de  ces  op^tions.  On  sft  rappelle  que 
c'est  en  exerçant  le  monopole  des  grains,  que  la  gonverneoient 
a  fiiit  de  la  famine  un  moyen  d'oppression  contre  le  peupl^. 
AifpçeoDB  (je  ne  Cm  ipK  éwiiiyiwHfcèscq),  supppsMus  qnitJe 


ministre  (k  ïintéfumr  vous  dise  :  J'ai  acheté  pour  13  inillion»  dp 
graina;  j-ea  ai  fi^it  distribuer  3  oii  6  mîUiona  ;  il  m'en  re$le  6  ou 
T.  SoppoBQQa  que  les  agens  dpDt  ii  se  s^vîr^  pppr  faire  celte 
diatributiqp  oberobeot  à  agiter  les  marchés  et  à  Ëûre  augmenter 
kw  grains;  «Iqn  <)n  99  me  dise  pas  que  cet^e  supposition  est  illu- 
soire, çar«  depuis  que  l^s  iâ  millions  ont  ét^  mis  à  la  dislpositiop 
du  mînistn^  •  1^  bléi  sont  augmentés.  Je  sais  bien  que  |e  ministre 
n'achète  pns  dans  l'intérieur  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  blé  doit  se 
yci|dm au  prix  fOliriiit  d^a  marchés,  et  Texpérience  me  pro»ivie 
que  les  di^tributeiira  peuvent  le  fiiire  augmenter.  (On  murmure.) 

f  ii  dit  un  iiail  qui  4'est  paa  une  supposition,  et  j'en  appelle 

(PlH9i(mr9  m9.  A  qui?  )  Je  serais  peut-être  bien  autorisé  à  in- 
lerptUer  if»  interrupteurs  pour  me  dire  la  cause  de  ce  fait.  La 
drculaiion  libre  des  grains»  voilà  le  grand  remède  à  vos  maux, 
l/adminiatraii^u  paternelle  de^  municipalités,  voilà  le  second 
IW)^  ;  ca^  il  9  eat  personne  qui  connaisse  mieux  les  besoins 
des  JMifninirtréf  que  les  administrateurs  immédiats.  D'après  les 
faits  qu9  j^  vous  ai  dénoncés  ;  d'après  le  rapport  qui  a  été  fait 
qun  la  République  av^il  des  blés  suffisans  pour  sa  subsistance, 
je  demande  qu'on  en  confie  Tadministration  aux  municipalités , 
el  non  è  un  seul  hoinme.  (On  inurmure.) 

Cçm^.  U  est  peut-être  essentiel  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails ,  afin  d*^ter  toute  équivoque  sur  la  conduite  des  agens  pu- 
blics. Je  vais  dire  d'où  vient  le  vice ,  et  nous  discuterons  ensuite 
In  r«0iède.  I>ans  le  mois  de  septembre  1791,  l'assemblée  consti- 
tuante agita  la  question  de  savoir  si  l'op  ferait  acheter  des  grains 
par  |e  gpMvern^ment,  ou  si  l'on  donnerait  au;(.  municipalités 
deit  fends  povJT  cet  objet.  Ce  dernier  parti  prévalut.  Le  corps 
oonstJtuaai(,  avapt  de  se  séparer,  donna  15  millions  au  ministre 
de  riméfjiMir  pour  distribuer  ^ux  municipalités,  par  forme  d'em- 
prunt. i^44'arriva-t-i(?  C'est  que  les  muuicipalilés  n  allant  pas 
bieu  Ipiu  poiwr  fuiieii^*  leurs  grains ,  la  concurrence  fit  monter 
d  uii^  AjiuaJipipaii^  à  l'autre  le  prix  des  gt  ains  à  un  taux  effrayant. 
Depuis  lors  ces  15  millions  sont  dus  à  la  naiiou.  Plus  vous  éia- 
bA«^s«  de  cWAMrraK^  f  pli^  le  pri)^.  diut  augmenter.  L?  corps 
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législatif  voyant  que  les  officiers  i|}UDicipaax  »  la  plupart  collî» 
yateurs,  cherchaieot  leurs  intérêts  particuliers,  au  lieu  des'oi>- 
cuper  de  ceux  des  administrés,  le  corps  législatif i  ténoîn  de 
ces  inconvéniens ,  et  pour  les  éviter,  après  une  longue  discw- 
sion ,  mit  13  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  rintérieor, 
pour  acheter  des  grains,  non  pas  dans  nos  marchés,  où  ces 
achats  établissaient  une  concurrence  désastaense  ;  mais  au  loin  » 
chez  l'étranger,  afin  d'entretenir  l'abondance  dans  ces  mardiës. 
(  On  applaudit.)  Il  crut  devoir  en  même  temps  prendre  des  pré* 
cautions.  Il  chargea  le  minisfîe  seulement  des  achats,  et  loi  dit  : 
Vous  reqilrez  compte  de  ce  que  vous  aurez  acheté  et  distribué 
aux  administrations,  qui  doivent  verser  les  fonds  au  trésor  pu- 
blic. Et  c'est  peut-être  avec  ces  fonds  venus  indirectement  ac- 
crttftre  les  15  millions,  qu'on  renchérit,  qu^on  cause  tous  nos 
maux.  Une  autre  cause  encore  :  nous  avons  six  cent  mille  hommes 
sous  les  armes.  Nous  avons  voulu  qu'ils  fussent  bien  noorris, 
parce  qu'ils  combattent  pour  la  liberté.  On  a  défendu  Tusage  du 
seigle  dans  le  pain.  Avec  la  concurrence  des  municipalités,  avec 
la  concurrence  de  l'administration  des  vivres,  l'augmentation  de- 
vait s'ensuivre  ;  elle  s'en  est  suivie. 

D*uQ  autre  côté ,  la  marine  achetait  aussi  ;  elle  avait  ses  agens, 
qui  établissaient  encore  une  concurrence  avec  les  acheteurs  des 
marchés.  Dès  lors  le  prix  augmentant ,  le  peuple  ^ré,  trompé , 
à  dit  :  Il  fiiut  arrêter  les  grains  ;  et  les  grains  ont  été  arrêtés ,  et 
l'inquiétude,  et  la  disette,  et  les  troubles  sont  entrés  dans  les 
grandes  villes.  Quelle  est  la  ressource  ?  c'est  4e  faire  venir  des 
grains  du  dehors,  de  n'en  point  acheter  du  dedans.  (On  applao* 
dit.  )  Que  le  peuple  éprouve  le  moins  de  concurrence  possible. 
Mais  vous  n'auriez  presque  rien  fait  si ,  en  donnant  des  fonds 
pour  ces  achats ,  vous  ne  faisiez  rentrer  les  25  millions  avec  les- 
quels on  fait  le  monopole.  Il  faut  faire  rendre  compte  aux  minis- 
tres des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  se  concilier  de  manière 
qu'il  n  y  eût  qu'un  seul  agent  dans  les  marchés ,  et  la  dimination 
s^ensifivra. 

JSo  attendant,  conmie  il  faut  que  les  gra'ms  visBoait  de  km, 
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je  voudrais  que  nous  allassions  en  Amérique,  que  nous  y  em- 
ployassioDS  la  detle  que  nous  avons  sur  elle.  Je  dois  dire  enooi^ 
une  autre  cause  de  lai  cherté  des  grains.  Souvent ,  lorsqu'on  se 
trouvé  dans  rembarras ,  on  croit  s'en  tirer  en  ne  permettant  pas 
même  de  discuter.  On  vient  à  la  barre  demander  des  secours. 
Des  municipalités  assiégées  vous  disaient  :  Il  nous  faut  des  se- 
cours. Lille,  Thionville,  se  sont  bien  défendues;  elles  sont  ve- 
nues à  la  veille  d'un  si^e  vous  dire  :  La  partie  pauvre  de  nos 
habitans  manque  de  pain.  Alors  on  a  mis  8  à  iO  millions  à  leur 
disposition.  Avec  ces  sommes,  on  a  mis  la  concurrence  dans  les 
marchés.  Je  crois  que  ces  détails  ne  seront  pas  nuisibles.  (On 
applaudit.  ) 

En  conséquence  je  demande  qu'on  mette  13  millions  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur ,  mais  que  dans  vingt  jours  il 
rende  compte  de  toutes  les  sommes  données  pour  ses  subsi- 
stances. ] 

Cette  proposition  est  décrétée. 

SÉANCE  DU  4  NOVEMBRE. 

[Une  députation  des  citoyens  de  Nice  est  introduite  dans  l'en- 
ceinte de  l'assemblée.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

L'orateur  de  la  députation.  Législateurs,  depuis  sa  régénéra- 
tion à  la  liberté ,  le  peuple  de  Nice  avait  manifesté  le  désir  de 
vous  envoyer  des  députés ,  pour  vous  témoigner  les  sentimens 
gravés  dans  son  cœur.  Il  nous  a  chargés  de  solliciter  vivement 
auprès  de  vous  pour  obtenir  sa  réunion  à  la  République  française. 
Revenez  Français,  nous  a-t-il  dit,  ou  ne  revenez  jamais.  Nous 
voulons  être  libres,  nous  ne  voulons  plus  de  rois.  Voici  l'adresse 
que  nous  vous  présentons  au  nom  des  corps  administratifs. 

Adresse  à  la  Convention  nationale.  Séance  du  21  octobre  1792, 
7  heures  du  soir.  Fan  i^  de  la  République  française: 

<  Législateurs,  les  corps  administratifs  provisoires  de  la  ville  et 
ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence ,  réimis  à  la  maison  com- 
mune, considérant  que  le  plus  précieux  bien  pour  l'homme  est 
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de  YÎvre  libre,  offrent  à  la  République  française  rhommage  pur 
de  leur  reconnaissance  à  cause  de  leur  affrandiissement.  Depuis 
l'arrivée  des  Français  dans  leur  pays ,  le  drapeau  de  la  liberté 
décore  toutes  les  places  publiques.  Avant  le  29  septembre ,  cette 
liberté  était  concentrée  dans  leurs  cœurs;  ils  en  sentent  tout  le 
prix.  Délivrés  du  tyran  qu'ils  abhorrent,  ils  vous  jurent.  Fran- 
çais, qu'élevés  par  vos  soins  à  toute  la  dignité  de  Thoaime,  ils 
^auront  soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et  s'en- 
.Hfv^  sous  les  cendres  et  les  ruines  de  leur  pays,  plut^  que  de 
.imser  d*étre  libres. 

•Français  représentans  d*une  grande  République,  dont  les  heu- 
reux et  généreux  efforts  jettent  l'épouvante  dans  les  coars  des 
tyrans  et  des  oppresseurs  de  la  terre ,  vous  qui  voolex  le  bonheur 
des  peuples  et  la  liberté  du  monde,  nous  vous  dédaroos,  en  pré- 
sence  de  l'Eternel ,  que  nous  partagerons  toutes  vos  peines; 
qu'armés,  ainsi  que  vous,  pour  une  si  belle  cause,  nons  sacri- 
fierons tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  pour  vous  aider  à 
faire  arborer  partout  l'étendard  sacré  de  la  liberté. 

9  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir;  nous  atten- 
dons de  vous  la  vie  ou  la  mort  ;  hàlez-vous  de  prononcer  notre 
agrégation  à  la  République  française  ;  nous  vous  disons ,  avec 
cette  franchise  qui  convient  à  un  peuple  libre,  que,  si  notre 
prière  d'être  Français  n'était  pas  accueillie ,  nous  ne  transige- 
rions jamais  avec  nos  persécuteurs,  et  nous  embraserions  plulâc 
toutes  nos  possessions  dans  cette  terre  de  proscription ,  pour 
aller  vivre  dans  la  terre  de  la  liberté  que  vous  habiiez. 

»  Nous  députons  vers  vous  deux  citoyens  recommandablespar 
leur  patriotisme  ;  ils  vous  exprimeront  avec  quelle  impatience 
les  citoyens  de  cette  importante  contrée  attendent  la  nouvelle  de 
leur  adoption  à  leur  primitive  patrie ,  la  République  française, 
dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  séparés.  > 

(Suivent  les  signatures.) 

Réponse  du  président  à  la  députation  de  Nice. 
<  Les  despotes  coalisés  avaient  conçu  le  projet  de  la  tyrannie 
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universelle;  mais  la  nation  française  a  proclamé  les  droits  de 
rhomme ,  et  à  ce  signal ,  tous  les  peuples  se  présentent  autour 
d'elle. 

>  Généreux  citoyens  de  Nice,  qui,  opprimés  par  le  tyran  des 
Savpisiens ,  avez  brisé  les  mômes  chaînes  avec  la  même  ardeur, 
comme  les  fruits  de  la  liberté  vont  croître  et  mûrir  dans  la  douoe 
et  active  chaleur  de  votre  beau  climat  !  C'est  à  cette  liberté  seule, 
c'est  à  vous-mêmes  que  nous  avons  voulu  vous  conr|uérir;  la  so- 
ciété, comme  la  nature,  ne  séparera  plus  désormais  les  Alpes  €C 
l'indépendance.  Quel  que  soit  le  mode  de  gouvernement  qui  doit 
assurer  votre  bonheur,  soit  qu'une  heureuse  alliance  nous  m^ 
nage  avec  vous  le  lien  de  la  fraternité ,  soit  plutôt  qu'une  adop- 
tion glorieuse  pour  nous ,  je  dirai  presque  naturelle ,  vous  incor* 
pore  à  la  République  française,  dans  tous  les  événemens  possibles» 
hommes  libres ,  nous  ne  ferons  qu'une  famille  armée  contre  les 

■ 

mêmes  ennemis;  et  le  Yar,  de  l'une  à  l'autre  rive,  ne  va  plus 
arroser  que  la  terre  de  ia  liberté.  > 

Lequinio.  Je  demande  qu'il  soit  fait  droit  à  l'instant  au  vœu 
des  citoyens  de  Nice. 

Barrère,  J'applaudis  avec  un  vif  intérêt  à  la  réception  frater- 
nelle des  députés  du  ci-devan'  comté  de  Nice,  et  j'ui  partagé  vo- 
tre empressement  à  accueillir  leur  demande  en  réunion  à  la  Ré- 
publique française.  Hais  il  est  ime  observation  que  je  crois  digne 
de  votre  respect  pour  la  souveraineté  des  peuples,  c'est  qu'avâjit 
de  s'occuper  de  Taccession,  de  la  réunion  d'un  peuple  à  un  autre, 
il  est  essentiel ,  il  est  nécessaire  d'avoir  son  vœu  expressément  et 
librement  émis.  Or,  ce  qu'on  a  lu  à  cette  tribune  n'est  que  le  vœu 
des  députés  des  administrations  provisoires  de  ce  pays.  Mais^ 
d'après  vous-mêmes,  les  administrateurs  ne  sont  pas  des  repré- 
sentans,  et  ne  peuvent  pas  émettre  le  vœu  des  administrés.  Sans 
doute,  les  citoyens  du  pays  de  Nice  sont  dignes  deja  liberté, 
puisqu'ils  abhorrent  comme  nous  la  noblesse  et  la  royauté. 
Ainsi ,  avant  de  délibérer  sur  la  réunion ,  que  le  peuple  prononce , 
que  le  souverain  émette  son  vœu  ;  et  le  souverain  n'est  que  dans 
les  assemblées  priaiaires,  il  n'est  que  là.  Il  est  digne  de  vous  de 
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consacrer  ces  grands  principes ,  même  au  milieu  des  acclama* 
lions  et  des  vœux  d'un  peuple  intéressant  par  ses  malheurs»  qui 
s'élève  au  rang  des  nations  libres. 

Je  demande,  en  conséquence  »  que  la  Convention  nationale  dé- 
clare qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  la  réunion  demandée  par  les 
députés  des  administrations  provisoires  du  ci-devant  comté  de 
Nice,  qu'après  avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  embrasse  les  deux  membres  de  la  députation  de 
Nice ,  et  les  fait  placer  à  ses  côtés.  (On  applaudit.) 

Députation  de  fédérés.  Nous  vous  demandons  une  mesure  pour 
établir  enfin  le  règne  des  lois ,  le  respect  à  la  Convention  et  la 
destruction  des  anarchistes.  Cette  mesure ,  c*est  une  fédération 
des  citoyens  des  départemens  avec  ceux  de  Paris.  Si  nous  vou- 
lions vous  entretenir  de  nos  intérêts  particuliers,  nous  vous  met- 
trions sous  les  yeux  les  injures  que  nous  avons  reçues,  non  pas 
de  nos  frères  de  Paris ,  mais  des  agitateurs  ;  nous  vous  dirions 
que  nous  sommes  menacés  d'être  égorgés  dans  nos  casernes. 
Nous  savons  aussi  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous  est 
désigné  aux  poignards  des  proscriptions  tribuniciennes.  Mais 
vous  ne  craignez  pas  la  mort.  {Plusieurs  voix.  Non  !  non  !)  On  a 
dit  que  nous  voulions  assassiner  le  ci-devant  roi  ;  nous  ne  nous 
souvenons  pas  plus  de  Louis  XYI  que  s'il  n'eût  jamais  existé.  Si 
nous  nous  rappelons  les  maux  que  nous  fit  l'ancien  despotisme, 
c'est  pour  délester  les  anarchistes ,  qui  nous  en  préparent  de 
plus  horribles  encore.  On  dit  que  nous  voulons  emmener  la  Con- 
vention hors  de  Paris,  tandis  que  ce  sont  les  agitateurs  qui  veu- 
lent expulser  la  Convention  nationale.  Ils  préparent  par  tous  les 
moyens  une  insurrection,  mais  qu'ils  tremblent,  nous  sommes 
là.  Hâtez ,  législateurs ,  cette  fédération,  et  que  les  quarante-huit 
sections  nous  regardent  comme  leurs  bons  frères  et  leurs  amis. 
(On  applaudit.) 

L'impression  et  le  renvoi  au  comité  militaire  sont  décrétés. 

Députation  de  commissaires  des  sections  de  Paris,  Le  ministre 
de  la  guerre ,  en  changeant  la  destination  des  travaux  du  camp , 
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n*a  point  changé  celle  des  volontaires  appelés  pour  nous  y  dé- 
fendre. Quel  est  le  motif  de  ce  rassemblement  armé  autour  de 
la  Convention  ?  Pourquoi  ne  pas  s*en  reposer  sur  les  citoyens  de 
Paris?  Quoi  !  les  représentans  du  peuple  français  ne  sont-ils  pas 
assez  gardés  par  la  confiance  du  peuple?  Préférez-vous  les 
baïonnettes  à  son  amour?  Auriez-vous  la  crainte  des  despotes? 
Entourez-vous  d*estime,  et  vous  serez  en  sûreté.  Le  peuple  de 
Paris  n*a  jamais  violé  ses  sermens  :  soyez  toujours  nos  amis,  nos 
^ux  et  nos  frères.  Nous  nous  sommes  dépouillés  de  nos  armes 
pour  les  donner  aux  volontaires  qui  marchaient  à  la  défçnse  dfis 
frontières.  Le  ministre  de  la  guerre  devait  nous  fournir  des  fu« 
sils  et  des  canons  dans  le  plus  court  délai.  Depuis  trois  mois»  U 
ne  nous  a  rien  fourni.  Nous  sommes  sans  armes ,  et  environnés 
de  soldats  armés.  Craint-on  qu*en  donnant  des  canons  et  des  fur 
sils  aux  hommes  du  10  août,  ils  n'en  fassent  un  mauvais  usage? 
Le  temps  presse,  Forage  se  forme  ;  écoutez  le  vœu  du  peuple  de 
Paris. 

Rouyer.  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  se  présenter  à  la 
barre  vous  ont  dit  que  le  peuple  a  le  droit  de  vous  faire  enten«^ 
dre  avec  franchise  le  langage  de  la  liberté  ;  mais  je  dois  leur  dire» 
avec  autant  de  franchise  qu*eux ,  qu'il  es  ttemps  d'apprendre  au 
peuple  de  Paris  que  liberté  n'est  pas  licence  ;  je  dois  leur  dire 
que  cette  audace ,  qui  est  une  vertu  squs  le  règne  du  despotisme» 
est  un  crime  sous  celui  de  la  liberté  ;  je  leur  dirai ,  moi  :  Qu'avez^ 
vous  fait  pour  maintenir  la  tranquillité,  pour  réprimer  les  agita- 
teurs? rien.  Tous  les  jours  on  insulte  dans  les  rues  de  Paris  u 
majesté  nationale. 

Tallien.  Je  demande  à  Rouyer  les  preuves  de  ce  qu'il  avance  ; 
et  je  m'engage  à  prouver,  moi ,  qu'a\'ant-hier  et  hier ,  au  Palais- 
Royal  ,  on  a  demandé  la  tète  de  trois  membres  de  la  Conven- 
tion. 

Rouyer.  Je  dirai  que  Paris  n'a  rien  fait  pour  réprimer  les  agi- 
tateurs. Si  les  sections  de  cette  ville  voulaient  que  Ton  crût  à  leurs 
promesses ,  elles  auraient  les  premières  dénoncé  les  roalveillans 
qui  soufflent  le  feu  de  la  discorde  parmi  le  peuple  ;  mais  tant  (|ue 
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les  commissaires  des  sections  parleront  toujoars  au  nom  da  sou- 
verain ,  tandis  q(i*tls  n'en  forment  qu'une  très-petite  section  ;  tant 
que  vous-mêmes,  citoyens  de  Paris,  n'obëirez  pas  aux  décrets 
portes  par  les  représentans  de  toute  la  République»  nous  ne  vou^ 
reg2(rderons  pas  comme  dignes  de  la  liberté  que  vous  avez  con- 
qjiiise. 

Legendre.  J'appuie  une  partie  de  ce  qu'a  dit  Rouyer  ;  mais 
dftns  un  autre  sens. 

houyer.  Je  demande  donc  que  Ton  passe  à  l'ordredu  jour.  Quant 
à  rinquiétude  des  sections  sur  les  fédérés  qui  se  rassemblent  à 
Paris»  elles  devraient  savoir  ces  sections  que  nos  frères  des  dé- 
partemens  sont  venus  faire  hommaj^e  de  leurs  bras  pour  la  défense 
de  leur  patrie. 

Barrlre.  Depuis  plusieurs  jours  nous  nous  voyons  livrés  à  de$ 
débats  qui  ne  tournent  point  nu  profit  de  la  chose  publique  :  il 
semble  que  nous  n'osons  pas  aborder  la  vérité,  et  nous  sommes 
à  la  veiiïe  d'un  jour  où  l'on  doit  s'occuper,  non  pas  de  Tinterai 
delà  République,  mais  de  l'intérêt  de  quelques  particuliers^  de 
quelques  dictateurs  qui  n'auront  pas  même  l'honneur  de  voir 
leiir  nom  inscrit  sur  les  mémoires  historiques  de  la  révolution 
française.  D'un  côté,  ce  sont  les  fédérés  qui  demandent  la  tête  de 
Marat  ;  de  Tautre ,  ce  sont  des  agitateurs  qui  préparent  des  mou- 
vemens  pour  demain.  Les  uns  et  les  autres  sont,  à  mes  yeux, 
des  hommes  qui  ne  méritent  les  regards  de  la  loi  que  pour  ea 
être  frappés. 

Mais  toutes  ces  agitations  semblent  naître  du  projet  qui  vous  a 
été  présenté  relativement  à  la  création  d'une  force  armée.  J'ai  dit 
alors  que  cette  mesure  était  impolitique  et  même  impuissante; 
car  que  pourrait  une  force  de  quatre  mille  hommes  contre  une 
population  telle  que  celle  de  Paris?  Je  l'ai  combattue  comme 
garde  d'honneur;  car  noire  garde  d'honneur  doit  être  Topinion 
publique.  C*est  ia  seule  qui  nous  convienne ,  c'est  la  seule  sur  la- 
quelle nous  puissions  compter.  (On  applaudit  dans  une  partie  de 
la  salle  et  dans  les  tribunes.  )  Mais  il  est  un  monstre  qu'il  faut 
enfin  attaquer ,  qu'il  faut  abattre ,  c'est  le  monstre  de  l'anarchiei 


NOTEMBRE  (1792).  i85 

doDt  la  tête  s*âève  du  sein  de  la  Commniie  de  Paris,  et  dont  les 
bras  s'étendent  sur  toute  la  cité.  Depuis  quand  cette  Commune 
est-elle  exempte  de  l'obéissance  aux  lois?  Le  citoyen  doit  exer- 
cer son  droit  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  a  deux  manières  de 
l'exercer  :  le  scrutin  ouvert  et  le  scrutin  fermé.  Le  scrutin  fermé 
est  celui  qui  convient  au  citoyen,  parce  qu'en  exprimant  son 
vœu,  il  doit  être  aussi  libre  que  lorsqu'il  écrit  sa  pensée.  (On 
applaudit.)  Cependant  les  sections  de  Paris,  dont  les  lumières  et* 
l'esprit  public  doivent  être  supérieurs  k  celui  des  dëpartemens 
moins  voisins  du  sic^e  de  la  législation,  n'ont  pas  stiivi  léut* 
exemple.  Qu'ont-elles  fait?  elles  ont  désobéi  aux  lois ,  quand  les 
autres  parties  de  la  République  les  observaient. 

Je  conclus  de  là  que  Tanarchie  existe  dans  Paris ,  car  l'anar- 
chie  règne  dans  un  lieu  où  l'on  n'obéit  pas  religieusement  à  la  loi.  ' 
(On  applaudit.)  Suivez  encore  toutes  les  circonstances  actuelles; 
C'est  aujourd'hui  que  l'on  vient  vous  adresser  des  pétitions  capa- 
bles d'exciter  des  mouvemens ,  et  c'est  denïaîn  que  nous  devons 
prononcer  sur  Robespierre! . . .  Je  voudrais  proposer  à  ce  sujet 
nne  mesure  propre  à  étouffer  dans  cette  assemblée  tout  esprit  de 
parti ,  et  à  faire  renaître  le  calme  dans  nos  délibérations.  Je  vou- 
drais proposer  de  dédaigner  ces  combats  singuliers  de  la  vanité 
blessée,  et  de  passer  enfin  aux  vrais  intérêts  de  la  République. 
Mais  de  quoi  s'agit-il  dans  les  pétitions  qui  vous  sont  présentées? 
D'un  côté ,  des  fédérés  se  plaignent  des  mauvais  traitemens  qu*tb 
ont  essuyés  dans  leur  casernement;  et  de  l'autre,  ce  sont  dék  et' 
toyens  qui  accusent  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  fuît  partir  là 
plus  grande  partie  des  canonniers  pour  les  frontières. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende  compttt 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Je  demande  en  ' 
outre  que  la  Commune  de  Paris  vous  donne  des  renseignemens 
sur  les  voleurs  qu'elle  a  promis  de  vous  dénoncer,  et  qu'elle  ne 
vous  dénonce  pas.  Voilà  comme  on  parviendrai  faire  disparaître 
l'anarchie.  Je  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt* 
trois  départemens  de  l'adresse  des  fédérés  et  de  celle  des  ci- 
toyens de  Paris.  On  s'est  plaint  dans  la  pétition  qui  vient  de  vont 
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être  faite  de  voir  arriver  dans  Paris  des  fedërës  en  armes.  Ci- 
toyens 9  quand  vos  frères  des  départemens  sont  venus  vous  aider 
à  renverser  le  trône  du  despotisme,  les  avez*vous  repoussés?  Le 
sang  des  quatre-vingt-trois  départemens  a  cimenté  les  murs  da 
temple  de  liberté.  Mais,  sans  doute,  les  citoyens  de  Paris  con- 
naissent assez  leurs  intérêts  pour  mettre  enfin  un  terme  à  tons 
ces  désordres. 

Merlin.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  au- 
torisé à  vous  rendre  compte  des  événemens  qui  se  sont  passés  ces 
jours  derniers  à  Paris. 

Legendre.  Je  déclare  que  plus  le  nombre  des  fédéra  est  grand, 
plus  je  vois  en  eux  des  frèrei,  quand  ils  observent  la  discipline  ; 
eh  bien  !  j'ai  gémi  de  voir  hier,  je  ne  dis  pas  les  fédérés,  mais 
quelques  fédérés ,  parce  que  les  mauvaises  actions  n'appartien- 
nent qu'à  ceux  qui  les  commettent  :  j'ai  gémi  de  les  voir ,  après 
un  repas  fraternel  qui  a  pu  se  faire  entre  eux ,  parcourir  les  rues 
de  Paris  en  chantant  une  chanson  qui  finissait  par  ce  refrain  : 

La  tète  de  Marat,  Robespierre  et  Danton , 
Et  de  tout  ceux  qui  let  défendront  ; 

Ogué! 
Et  de  tons  ceux ,  etc. 

Je  leur  aurais  parlé,  s'ils  n'eussent  pas  été  pris  de  vin  ;  mais  j'ai 
craint,  en  voulant  leur  faire  entendre  raison ,  de  leur  donner  oc- 
casion de  se  porter  à  quelques  excès.  Quand  il  faudra  sauver 
Tjdtatpar  une  insurrection ,  je  trouverai  toujours  dans  mon  cou- 
rage assez  de  force  et  de  vigueur  pour  me  mettre  à  la  tête  ;  mais 
quand  nous  aurons  besoin  de  la  paix,  je  ne  négligerai  rien  pour 

la  faire  naitre. 

,  La  discussion  et  Timpression  des  deux  adresses  sont  décrétées. 
TaUien.  Puisque  la  Convention  n  a  pas  voulu  s'honorer  en  rap« 
portant  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  je  demande  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur  nous  rende  compte  de  ce  qui  s'est  passé  hier 
^t  avant- hier  dans  Paris ,  des  véritables  provocations  au  meurtre 
qui  ont  été  faites.  Je  n'aurais  ricA  djt  si  l'on  eût  voulu  étouffer 
tous  ces  germes  de  dissensions  ;  mais  puisqu'on  l'a  voulu ,  je  vais 
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tout  dire.  Hier ,  un  rassemblement  considérable  d'hommes  ar- 
més f  s*e8t  porté  dans  les  cafés  des  boulevarts  et  a  chanté  :  Vive 
Roland  !  point  de.procès  au  roi  !  {Un  membre  :  Ce  sont  des  comp- 
tes, qu'il  noas  faut.)  Je  répondrai  d'abord  à  ceux  qui  deman- 
dent des  comptes,  qu'ils  n'ont  pas  été  si  exacts  à  demander  ceux 
de  Servan,  qui  est  sorti  de  Paris  sans  en  avoir  rendu;  que  Ro- 
land n'a  pas  encore  justifié  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été 
mises  à  sa  disposition  ;  ensuite  je  dirai  à  Rebecqui ,  qui  me  de- 
mande des  comptes,  que  j'ai  rendu  les  miens  à  h  Commune ,  où 
il  peut  en  aller  prendre  connaissance.  Je  demande,  en  me  résu- 
mant,  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  des  événemens 
qui  ont  eu  lieu  hier  et  avant-hier  dans  les  rnes  de  Paris. 

Rouyer.  Tallien  a  oublié  de  vous  dire  qu'à  la  porte  de  la  Con- 
vention, sur  la  terrasse  des  Feuillans,  on  provoquait  aussi  le 
meurtre  contre  Guadet ,  Lasource  et  Gensonne't 

Gorios.  Il  y  a  trois  jours  que  sur  la  terrasse  des  Feuillans , 
des  scélérats  provoquaient  l'assassinat  de  Louvet ,  pour  avoir 
dénoncé  Robespierre  ;  un  nommé  Féron ,  de  Caen ,  excellent  ci- 
toyen ,  s'est  présenté  au  comité  de  surveillance  pour  dénoncer  ce 
ftit,  il  a  été  repoussé.  . 

Le  président.  Je  suis  président  du  comité  de  surveillance ,  et  je 
puis  assurer  que  cela  n'est  pas  arrivé,  que  d'ailleurs  le  comité 
examine  les  diverses  dénonciations  avec  la  plus  gfrande  impar- 
tialité. 

Merlin.  Je  demande  que  le  citoyen  Féron  soit  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  savoir  si  le  foit  dénoncé  est  vrai. 

Je  rappelle  en  même  temps  la  proposition  que  j'ai  faite ,  que 
le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  ces  jours  derniers. 

Osselin.  J'observe ,  relativement  à  la  promesse  faite  par  les 
Communes  de  dénoncer  les  voleurs,  que  l'orateur  a  dit  que  la 
Commune  s'occupe  de  faire  les  comptes  de  chacun  de  ses  mem- 
bres ,  et  que  s'il  se  trouvait  des  prévaricateurs,  elle  les  dénonce- 
rait ;  mais  elle  n'a  pas  dit  qu'il  y  en  avait. 

La  séance  est  levée.  ] 


186  CONVENTION  NATIONALE. 

—  Ainsi,  toujours,  les  deux  partis  étaient  en  présence;  et 
tout  faisait  même  présager  que  les  luttes  de  tribune  allaient  te 
changer  en  combats  dans  les  rues.  Celait  le  lendemain  que  la 
Convention  avait  à  prononcer  sur  Robespierre  ;  et  ceux  qui  d^ 
vaient  appuyer  par  la  force  le  décret  d'accusation ,  comme  ceux 
qui  devaient  le  combattre,  venaient  faire  acte  de  présence.  Ilsem^ 
blait  que  les  accusateurs  eussent  voulu  montrer  leurs  soldats, 
afin  d*assurer  h  l'assemblée  qu'elle  ne  manquerait  pas  d'appsl 
pour  maintenir  ses  résolutions  dans  le  cas  où  elle  prononcerait 
une  condamnation  ;  tandis  que  l'opinion ,  qui  se  sentait  accasëe 
dans  \\n  de  ses  chefs,  essayait  d'inspirer  des  doutes  aux  députés» 
en  les  effrayant  de  la  menace  d'une  guerre  civile.  D'ailleurs»  oa 
n'était  pas  seulement  la  députation  de  Paris  qui  était  attaquée  par 
les  Girondins  ;  la  capitale  elle-même  était  compromise.  Et,  oomaie 
si  on  eût  voulu  qu'il  ne  lui  restât  pas  de  doutes,  la  SaUmeUe  va* 
nait  de  publier  l'article  suivant,  qui  obtint  les  honneurs  de  Vm* 
sertion  dans  un  grand  nombre  de  journaux  et  dans  le  Uomlâur 
lui-même. 

c  Paris  est  la  première  ville  du  monde,  mais  Paris  pour  la 
France ,  n'est  qu'une  ville  comme  une  autre.  Quand  on  vous  dil  : 
Paris  est  la  plus  belle  ville  de  lu  France,  elle  est  le  centre  des  arts 
et  des  lumières,  son  patriotisme  donne  l'impulsion  à  la  révolu- 
tion ;  rien  de  mieux  :  on  vous  dit  vrai  ;  mais  quand  en  vous  dh  : 
elle  est  la  première  ville  de  la  République,  on  vous  en  impose, 
parce  que  dans  une  république ,  une  ville  ne  peut  être  au-dess«t 
des  autres;  ce  serait  lui  supposer  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni 
ne  doit  avoir.  Vous  avez  détruit  l'aristocratie  des  hommes ,  oe 
n*est  pas  pour  établir  l'aristocratie  des  villes.  Ne  souffrez  donc 
pas  que  Ton  vous  flagorne,  et  veillez  bien  sur  ceux  qui,  tout  en 
vous  disant  qu'il  ne  faut  point  de  république  fédérative,  cher- 
chent à  vous  conduire  insensiblement  à  cette  forme  de  gouver- 
nement. 

»  Une  ville  qui  serait  au-dessus  des  autres  dans  une  républi- 
que, pourrait  donc  plus  que  les  autres?  Gela  ne  se  doit  pas,  du 
moment  que  vous  fondez  votre  gouvernement  sur  l'égaliië.  En 
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fait  de  gouvernemeDt  »  Fégalité  n'est  aatre  chose  que  runion  ; 
celte  unioD  est  blessée  »  dès  qu'une  pariie  se  croit  on  se  dit  plus 
que  le  reste;  dès-lors  la  République  cesserait  d'être  indivisible, 
et  la  République  indivisible  est  ce  qu'il  nous  faut. 

»  Il  faut ,  pour  bien  cimenter  cette  indivisibilité ,  que ,  dans  la 
masse  totale  de  la  nation,  un  département  soit  pour  tous  les  dé- 
partemens  ce  qu'un  homme  est  pour  tous  les  hommes  de  la  Ré- 
publique. Un  homme  n^a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  sa  patrie, 
de  se  prescrire  des  lois  à  lui  seul ,  que  les  autres  n'auraient  pas 
consenties ,  de  se  faire  enfin  un  régime  qui  ne  serait  pas  celui  des 
autres  :  s*il  l'avait ,  le  reste  de  la  société  aurait  le  droit  de  le  rap- 
peler à  l'ordre  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  départemens.  La 
réunion  de  tous  fait  la  tnà&e  de  la  République.  Si  chaque  dépar- 
tement a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  lui  platt ,  si  Tun  se  prétend  au- 
dessus  d'un  autre,  la  masse  est  démembrée ,  l'union  cesse  ;  et  au 
lieu  de  faire  un  corps  national ,  ce  n'est  bientôt  plus  que  quatre- 
vingt-trois  petits  états  bien  distincts,  bien  séparés  et  surtout  bien 
faibles  ;  car  l'on  cesse  d'avoir  des  droits  aux  secours  des  autres, 
dans  certaines  circonstances,  lorsque  dans  d^autres  circonstances 
on  prétend  pouvoir  se  passer  d'eux. 

>  Les  principes  :  il  faut  toujours  en  revenir  là.  Quels  sont  les 
principes?  la  liberté,  l'égalité.  Comment  conserver  la  liberté,  si 
ce  n'est  par  l'union  totale?  Gomment  conserver  l'égalité ,  si  ce 
n'est  en  maintenant  tous  les  départemens  dans  un  parfait  équili- 
bre? L'équilibre  détruit  par  les  prétentions  d'un  département 
quelconque ,  il  n'est  donc  plus  d'égalité. 

>  Savez-vous,  républicains,  ce  que  perd  Paris  en  renonçant 
au  titre  de  capitale?  Rien ,  puisqu'elle  conserve  son  opulence,  sa 
population,  ses  relations  commerciales,  ses  monumens,  ses 
arts,  ses  savans,  sa  majesté.  Mais  que  dis-je,  rien!  pardonnez- 
moi  :  elle  renonce  à  un  souvenir  honteux  ;  elle  renonce  à  tout  ce 
qui  rappellerait  à  la  terre  que  ses  murs  furent  flétris  par  la  pré- 
sence des  rois.  C'est  l'orgueil  qui  créa  ce  titre  de  capitale. 
Croyez-vous,  républicains,  que  ce  fut  pour  vous  que  les  bords 
de  la  Seine  se  surchargèrent  de  palais  magnifiques ,  de  jardins 
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somptueux»  d*arcs  iriompbaux  imposans?  Croyez-vous  que  le 
peuple  entrait  pour  quelque  chose  dans  ces  décorations  super^ 
bes?  Non  ;  les  rois  voulaient  qu'en  abordant  sur  cette  terre ,  Té- 
tranger  pût  deviner  tout  à  coup ,  à  l'éclat  dont  ses  yeux  seraient 
frappés,  que  c'était  le  séjour  d'un  roi.  C'est  ma  capitale,  di« 
saient  les  tyrans ,  c'est-à-dire ,  c'est  le  lieu  qu'habite  la  îiu  par 
excellence.  Concevez-vous  à  présent,  républicains,  tout  l'odieux 
de  ce  nom  ?  C'est-à-dire ,  c'est  d'ici  que  partent  tous  les  ordres 
arbitraires  d'un  seul  homme.  C'est  d'ici  que  ses  esclaves  et  ses 
flatteurs  s'élancent  dans  l'empire  pour  dévorer  le  peuple  et  s'en- 

• 

graisser  de  ses  dépouilles.  C'est  ni  que  tous  les  vices  doivent  ve- 
nir se  réfugier,  parce  que  les  vices  aiment  les  despotes;  ici  que 
tout  l'argent  doit  s'engloutir  pour  parer  des  courtisanes,  des 
valets  et  des  inutiles;  ici  que  le  luxe  doit  accourir  pour  cacher 
l'affreuse  difformité  de  toutes  les  sangsues  publiques.  Voilà,  ré- 
publicains, en  dernière  analyse,  ce  que  signifiait  le  mot  capitale. 
Est -il  assez  beau  pour  le  regretter?  Lorsque  l'on  chatouille  en- 
core votre  faiblesse  par  ce  nom  de  capitale ,  que  l'on  vous  insinue 
de  n'y  pas  renoncer,  c'est  qu'il  est  quelqu'un,  sous  le  rideau, 
qui  voudrait  devenir  une  de  ces  têtes  ptu-  excellence,  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure.  »  (La  Sentinelle,  n.  LXVI.  ) 

D'ailleurs ,  le  nombre  des  fédérés  appelés  des  départemens 
par  les  Girondins  augmentait  chaque  jour.  U  suffit  pour  s'en 
assurer  de  lire  la  réponse  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  la  demande  de  la  Commune  que  nous  avons  mentionnée  dans 
notre  narration  du  mois  dernier. 

«  Citoyens,  plusieurs  sections  m'ont  écrit,  d'autres  sont  ve- 
nues à  moi,  toutes  m'ont  témoigné  voir  avec  inquiétude  se  former 
dans  Paris  un  rassemblement  de  troupes  inattendues  et  dont 
l'emploi  est  ignoré. 

»  Je  vous  dois,  comme  ministre  et  comme  citoyen,  une  expli- 
cation franche  sur  cet  objet. 

>  Je  n'ai  appelé  aucune  force  à  Paris  ;  je  ne  connais  aucune 
cause  qui  y  rende  leur  séjour  nécessaire  ;  et  le  premier  ordre 
qu'elles  recevront  de  moi,  sera  celui  de  leur  départ. 
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>  Le  moment  de  venir  an  milieu  de  vous  parier  de  leurs  triom- 
phes ,  et  faire  succéder  le  repos  au  travail ,  ce  moment  n*est  pas 
venu  ;  ce  serait  mal  servir  leur  gloire  que  d'enchatner  ici  le 
courage  de  nos  logions  ;  il  faut  qu'elles  se  portent  partout  où  il 
reste  des  fers  à  briser,  et  tout  délai  serait  un  outrage  à  Thu- 
manité. 

»  Après  cette  déclaration ,  j'ai  besoin  de  vous  dire  encore , 
comme  citoyen ,  ce  que  j'ai  observé. 

9  Des  hommes  ont  semblé  croire  que  l'arrivée  de  nos  frères 
des  départemens  seconderait  les  projets  des  malveillans.  Eh  bien  ! 
je  les  ai  vus  ces  braves  volontaires  »  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils 
m'ont  tous  paru  étrangers  à  toute  passion ,  et  ne  cédant ,  comme 
vous  9  qu'à  celle  de  bien  servir  la  République. 

>  On  aurait  voulu  profiter  de  l'état  de  dénûment  où  ils  sont 
pour  les  aliéner  de  vous  ;  néanmoins  ils  ont  très-bien  compris, 
qu'arrivés  dans  nos  murs ,  sans  que  nous  fussions  avertis  de  leur 
passage ,  il  était  impossible  de  les  accueillir  comme  on  l'aurait 
désiré.  Je  les  crois  dignes  de  vous,  conune  vous  êtes  dignes  d'eux. 
Je  crois  qu'il  est  temps  d'étouffer  dans  vos  embrassemens  les  se- 
mences de  haine  et  de  division  que  des  mains  perfides  ont  adroi- 
tement jetées. 

»  Ils  souffrent  ces  braves  gens  ;  ils  vont  souffrir  encore  dans 
les  camps  ;  ils  souffrent  de  la  rigueur  de  la  saison  et  de  la  priva- 
tion des  choses  les  plus  nécessaires.  Au  nom  de  la  patrie ,  ci- 
toyens, que  tous  nos  bras  leur  soient  ouverts,  que  chacun  de 
nous  partage  avec  eux  son  lit  et  son  pain  ;  que  nos  ennemb  voient 
ce  spectacle,  et  qu'ils  désespèrent  enfin  de  calomnier  avec  fruit 
la  ville  qui  a  appris  aux  autres  à  être  libres. 

>  Je  vais  en  inviter  auprès  de  moi  ;  ils  me  diront  ce  qu'il  faut 
faire  pour  les  rendre  moins  malheureux  ;  à  leur  arrivée  au  camp, 
ils  rapporteront  ce  que  l'on  aura  lait  pour  eux  ;  appelez-en  sous 
tous  vos  toits;  ils  vous  apprendront  peut-être  le  mal  qu'on  leur 
disait  de  vous;  et  vous ,  vous  leur  apprendrez  le  bien  qu'ils  doi- 
vent en  dire  à  leur  retour. 

>  Si  je  suivais  le  mouvement  de  mon  cœur,  je  me  livrerais  au 
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plaisir  de  me  réanîr  à  vous  pour  les  repousser  ces  calomnies  ; 
mais  appelé  à  radministration  par  la  République  entière ,  je  w 
puis  plus  songer  à  des  intérêts  particuliers ,  qu'autant  qu'ils  se 
trouvent  liés  à  la  cause  commune. 

>  Si  je  parle  encore  avec  attendrissement  de  Paris ,  c'est  que 
je  ne  pense  pas  que  Paris  soit  la  ville  que  Ton  voudrait  perdre  ; 
je  crois  que  c'est  la  République,  que  c'est  ia  iâ>erté  tout  en- 
tière que  l'on  s'efforce  d'anéantir  dans  son  berceau  ;  on  n'y  réus- 
sira pas  ;  et  pendant  que  nos  armées  prospèrent  au-debors,  vous 
n'oublierez  pas  que  c'est  à  vous  à  foire  triompher  au-dedans  les 
principes  par  l'union  avec  vos  frères  de  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique. Son  unité  ne  serait  pas  parfoite  si  elle  se  bornait  à 
réunir  des  lieux  et  des  hommes  par  des  lois  uniformes  ;  il  font 
encore  l'union  des  cœurs  et  des  volontés ,  et  ce  ne  seront  pas 
ceux  qui  ont  foit  les  plus  grands  sacriâces  que  l'on  accusera  de 
ne  pas  savoir  comme  on  sert  son  pays.  > 

1*''  novembre.  Signé  Pach£« 

Cette  lettre  touchante  fut  bien  accueillie  par  la  Commune.  On 
décida  qu'elle  serait  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  quarante- 
huit  sections,  et  que  les  citoyens  de  Paris  seraient  invités  â  loger 
les  fédérés.  Cette  mesure,  dictée  par  le  seul  sentiment,  était  cer- 
tainement la  plus  habile  que  Yon  pût  prendre.  Le  contact  des 
hommes  des  dépariemens  et  cent  de  Paris  ne  pouvait  manquer 
d'amener  l'harmonie  d'opinions. 

La  promenade  et  les  chants  des  fédérés  que  nous  avons  vu  dé- 
noncer à  la  tribune,  aliéna  un  peu  les  bonnes  dispositions  de  la 
Commune.  Elle  prit  des  renseignemens  sur  le  fait ,  et  comme 
quelques  cavaliers  revêtus  de  l'uniforme ,  que  portaient  les  r^;i- 
mens  de  l'École  Militaire  avaient  été  remarqués  dans  ce  rassem- 
blement ,  elle  écrivit  à  leur  commandant  dont  elle  espérait  obtenir 
plus  facilement  de»  renseignemens.  Il  chercha  naturellement  à 
diminuer  la  gravité  des  faits. 
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Réponse  du  citoyen  Sauvigny^  commandant  en  chef  jtronsoirede  la 

cavalerie  nationale  a  1^ École  Militaire. 

f  Cîloyen  président ,  j'ai  pris  sur  Tafltiire  qui  s'est  passée 
hier ...  les  informations  que  je  pouvais  prendre.  Les  deux  com- 
pagnies qui  sont  dans  la  rue  de  Yarenne  ont  planté  l'arbre  de  la 
liberté  ;  elles  ont  prié  à  cette  fête  civique  tios  ami3  les  Marseil- 
lais; tout  s'est  passé  dans  l'ordre.  Après  le  repas,  ils  ont  été  tous 
cansemUe  dans  le&  rues  de  Paris  »  chantant  des  chansons  patrio- 
tiquet. 

t  La  chose  coupable  qu'ils  se  sont  permise  dans  ces  chansons , 
était,  m'a«l-0]i  dit,  un  refrain  où  il  était  question  de  Marai  à  la 
§mUotàmê.  Us  n'ont  point  appelé  h  mort  sur  la  tète  du  ci-devant 
roi,  comme  on  l'a  publié  à  la  Commune.  Tous,  sans  exception , 
ie  sont  accordés  à  nier  le  fait ,  non  qu'ils  respectent  plus  le  ci- 
devant  roi  qu'un  homme  qui  les  a  calomniés ,  mais  ils  n'ont  pas 
pensé  à  lui. 

>  Je  les  bUme  d'avoir  provoqué  la  haine  du  peuple  contre  leur 
ennemi  déclaré;  ils  avaient  les  tribunaux  pour  l'y  traduire,  et 
tout  homme  libre  et  républicain  doit  être  esclave  de  la  loi.  Je  les 
blâme  d'avoir  parcouru  les  rues  de  Paris  en  attroupement  trèi- 
nombreux;  mais  il  ne  m'est  pas  parvenu  qu'ils  aient  causé  du 
désordre  :  j'ai  su»  au  contraire,  qu'on  leur  criait  et  qu'ils  répon* 
daient  :  Vive  lanatùm^  et  que  dans  les  lieux  oii  ils  se  sont  arrêtés, 
eux  et  les  autres  citoyens  s'embrassaient  fraternellement. 

»  Je  crois  que  leur  attroupement  était  illicite ,  et  que ,  selon  les 
circonstances,  ce  tort  pouvait  devenir  plus  grave.  Si  on  veut 
sonder  les  intentions,  elles  n'avaient  aucun  mauvais  sujet.  Le 
patriotisme  avait  donné  à  la  fête  une  gaieté  franche,  mais  inconsi- 
dérée ;  elle  a  été  terminée  à  8  heures  du  soir ,  heure  it  laquelle 
les  cavaliers  sont  rentrés  dans  leur  caserne.  Tel  est  le  naif  exposé 
de  ce  qui  s'est  passé.  J'attends  les  ordres  de  l'assemblée  générale 
de  la  Commune  par  l'organe  du  citoyen  président.  Les  deux 
compagnies  qui  se  sont  écartées  de  leurs  devoirs  sont  consignées. 
La  réponse  que  je  recevrai  décidera  de  la  punition  qu'elles  doîr- 
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vent  subir.  >  —  4  novembre,  —  Signé  Sàutigny.  >  (Extrait  du 
journal  de  Paris,  n.  CGGXL) 

Le  conseil-général  renvoya  cette  lettre  au  directeur  du  jury 
d'accusation.  D'ailleurs,  une  vive  méfiance  s*éiait  emparée  de  la 
population  des  faubourgs.  On  disait  que  quarante  mille  hommes 
étaient  réunis  pour  en  opérer  le  désarmement. 

Séance  du  club  des  Jacobins  du  4  novembre. 

c  On  lait  lecture  de  la  correspondance.  Un  citoyen  de  Rouen 
écrit  que  le  club  de  cette  ville  est  désert ,  que  les  habits  bleus  ré- 
gnent despotiquement,  et  qu'on  fait  circuler  des  papiers  iniii* 
mes ...  La  société  d'Auxerre  annonce  qu'il  passe  dans  cette  ville 
un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  se  disent  destinés  à 
contenir ,  à  Paris  »  le  parti  de  Marat  et  de  Robespierre  :  huit  cents 
de  ces  gardes  séjournent  à  Auxerre  :  c  Nous  croyons^  disent 
»  nos  frères  d'Auxerre,  qu'il  serait  bon  de  demander  aux  mi- 

>  nistres,  pourquoi  ils  font  venir  une  si  grande  quantité  de  trou- 

>  pes  du  pays  de  Barbaroux.  »  —  On  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  première  séance  tenue  par  la  société  de  Mayence ,  le 
23  octobre,  dans  la  plus  belle  salle  du  palais  de  l'électeur . .  • 

»  Bazire.  On  a  combiné  un  système  de  diffamation  contre  les 
Parisiens  ;  il  importe  d'éclairer  les  départemens  à  cet  égard.  Le 
comité  de  surveillance  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  si- 
tuation de  Paris;  je  m'en  suis  occupé.  Je  vais  donner  à  la  société 
lecture  de  mon  travail.  (  Suit  une  longue  histoire  de  la  législative, 
par  laquelle  Bazire  cherche  à  prouver  que  le  parti  Brissot  est  au 
fond  très-peu  occupé  des  intérêts  de  la  révolution ,  qu'il  eut,  sous 
la  monarchie ,  pour  unique  but  de  s'emparer  du  pouvoir  ;  qu'en 
ce  moment  c'est  encore  la  fin  qu'il  se  propose,  et  que  c'est  là 
Torigine  de  sa  haine  contre  Paris  qui  seul  lui  fait  obstacle.  — 
Nous  laisserons  de  côté  cette  longue  démonstration  qui  ni.  se- 
rait ici  qu'une  redite ,  et  nous  recueillerons  un  seul  passage  cu- 
rieux de  ce  discours.  ) 

>  Je  révélerai ,  quelque  jour ,  des  faits  importans  dont  la  pu- 
blicité serait  inutile  et  même  dangereuse  aujourd'hui.  Je  dois 
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néanmoÎBS  vous  faire  part  d'un  trait  frappant  et  qui  caractérise 
la  journée  du  2  septembre.  Quelques  domestiques  de  madame 
de  Lamballe  prennent  le  costume  de  sans-culoties,  s'arment  de 
piques ,  vont  aux  prisons  de  la  Force ,  et  là  ils  forgent  plusieurs 
prisonniers  avec  atrocité  afin  d'acquérir  du  crédit  auprès  des  as- 
sassins» et  en  profiter  pour  sauver  leur  maîtresse.  Mais  tant  de 
crimes  deviennent  inutfles  :  madame  de  Lamballe  tombe  en  des 
mains  cruelles ,  et  périt  d*une  manière  que  ma  plume  se  refuse  à 
décrire.  Il  est  probable  que  les  domestiques  de  plusieurs  autres 
prisonniers  ont  fait  comme  ceux  de  madame  de  Lamballe  :  il  est 
probable  aussi  que  le  massacre  de  Versailles  a  été  exécuté  par 
des  domestiques  de  la  reine  qu'on  a  vus  a  la  tété  de  l'attroupe- 
ment. Ces  faits  dévoilent  aux  hommes  judicieux  le  secret  de  tant 
de  brigandages  qu'on  attribuait  ii  des  Parisiens  et  auxquels  les 
Parisiens  ont  mis  un  terme.  —  Les  citoyens  de  Paris  s'exercent 
maintenant  à  la  patience  ;  ils  se  livrent  paisiblement  à  leurs  tra- 
vaux 9  tandis  que  leurs  rues  retentissent  de  cris  séditieux  que  pro- 
fèrent des  bouches  étrangères.  L'avenir  éclairera  tant  de  mys- 
tères ...» 

—  »  On  demande  que  le  discours  soit  distribué  aux  citoyens 
des  tribunes. 

»  BoisseL  Les  tribunes  sont  tout  Paris.  Or,  la  distribution  pro- 
posée exigerait  une  somme  trop  forte...  » 

>  Après  quelques  déliais,  la  société  arrête  que  le  discours  de 
Bazire  sera  distribué  aux  membres  delà  société,  et  aux  tribunes. 

>  Bentabolle.  Je  vais  faire  part  à  la  société  d'un  fait  qui  n'est 
pas  indifférent.  Il  est  étabh  sur  des  preuves,  et  ces  preuves  sont 
des  dépositions  qui  existent  au  comité  de  surveillance.  L'événe- 
ment que  je  vous  annonce  prouve  qu'il  existe  dans  celte  ville  une 
coalition  dont  les  chefs  doivent  être  de  grands  personnages  et 
dont  le  but  est  de  diviser  les  citoyens  pour  allumer  la  guerre  ci- 
vile. Hier ,  au  boulevart  du  Temple ,  devant  un  café ,  des  dragons 
de  la  liberté ,  au  nombre  de  six  cents  environ ,  tous  ù  cheval,  le 
sabre  nud  à  la  main ,  et  précédés  de  trompettes ,  faisaient  retentir 
les  airs  d'une  chanson  dont  voici  le  refrain;  je  ne  le  chanterai 

T.  XX.  \S 
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pas ,  je  le  pronoDcerai  ;  le  voici  :  A  la  guillotine  ^  Marat^  Danum, 
Robespierre,  Ils  répétaient  ce  refrain  plusieurs  fois,  et  ils  criaient 
ensuite  :  Vive  la  nation  !  vive  Roland!  point  de  procès  au  roi!  — 
Je  vous  demande ,  citoyens ,  si ,  quand  on  voit  de  pareilles  cho«- 
ses  y  on  peut  disconvenir  qu'il  n'y  ait  des  projets  sinistres.  Le 
fait  que  je  vous  dénonce  est  bien  avéré  :  un  membre  de  cette  so- 
ciété a  failli  avoir  la  tète  tranchée  parce  qu'il  voulait  engager  les 
dragons  à  rentrer  dans  Tordre.  —  Vous  savez  que  cette  semaine 
doit  être  employée  à  la  justification  de  Robespierre  et  à  la  dis- 
cussion sur  le  mode  de  jugement  de  Louis  XVL  —  Je  dois  dire 
aussi  qu'on  a  attesté  que  parmi  ces  dragons  de  la  liberté  se  trou- 
vent des  fédérés.  > 

'  >  Vu  dragon  de  la  liberté.  Je  vais  vous  révéler  un  autre  fait. 
Mous  avions  résolu  de  faire  expulser  du  corps  les  officiers  qui 
nous  paraissaient  suspects,  parce  que  nous  voulons  être  purs  ja- 
cobins. Hier,  nous  avons  été  en  députation  à  cet  effet,  chez  le 
général  Santerre;  il  nous  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  envie  de 
faire  une  armée  de  capucins ,  et  que  ceux  que  nous  dénoncions 
comme  des  suppôts  de  jeux,  se  battiaient  mieux  que  les  autres. 
Quant  à  ceux  que  nous  accusions  d'aristocratie,  le  général  ne 
nous  a  pas  répondu  directement  ;  il  nous  a  dit  qu'il  fallait  obéir 
aux  cheft  ;  mais,  lui  avons-nous  objecté,  si  nous  avions  le  comte 
d'Artois  à  notre  tête,  il  faudrait  donc  aussi  lui  obéir?  Le  général 
s'est  tiré  de  là  en  disant  qu'il  ne  voulait  entendre  aucune  plainte 
contre  les  officiers  ;  que ,  dès  qu*on  avait  passé  sous  l'étendard, 
on  devait  une  obéissance  aveugle  et  l'on  ne  pouvait  invoquer  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme;  c'est  à  vous,  nos  braves  frè- 
res, à  nous  aider  en  celle  circonstance  ;  c'est  à  vous  à  nous  tirer 
du  précipice  :  voyez  si  nous  pouvons  vivre  sous  de  tels  honunes , 
avec  des  hommes  qui  sont  soudoyés  pout*  crier  :  A  la  lanterne  les 
patriotes  ! 

>  iV.  —  J'ai  été  témoin ,  près  le  Palais-Royal ,  de  celte  pro- 
menade scandaleuse  des  dragons  ;  il  faut  demander  que  les  cou- 
pables soient  punis.  Pourquoi  serions-nous  abattus?  Nous  ne 
sommes  pas  moins  de  taille  aujourd'hui  que  le  10  août. 
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t  N^  —  La  section  de  Bonconseil  a  rendu  compte  à  San  terre 
des  moiivemens  qui  agitaient  le  corps  des  dragons  :  Santerre  noué 
a  répondu  que  de  grands  joueurs  pouvaient  foire  d'excelleni 
soldats  et  qu*il  ne  pouvait  détruire  un  corps  pour  des  foits  parti- 
culiers. Il  fout  que  toutes  ces  liions  dont  Paris  est  inondé , 
disparaissent  enfin;  quelles  aillent  aux  frontières;  là  elles  servi- 
ront la  patrie  :  là  ^  si  ce  sont  des  traîtres  ils  seront  surveillés.  Je 
demande  que  le  général  Santerre  soit  tenu  de  s'expliquer  sur  ce 
foit. 

9  Un  drojcn.  Hier  »  Santerre  nous  a  dit  qu'il  accepterait  piti-  . 
t4t  la  démission  dé  tout  le  corps ,  que  celle  des  quatre  lleutenans-' 
colonels  que  nous  demandions. 

>  Robespierre  jeune.  On  pourrait  citer  encoi^  plusieurs  foiti 
qui  tendraient  à  abattre  le  courage  des  amis  de  la  liberté.  YouB 
êtes  forts  par  l'opinion  publique  de  Paris  ;  mais  vous  êtes  foibles 
par  l'opinion  publique  des  départemens.  Vous  connaissez  tous  là 
dénonciation  de  Louvet  contre  Maximilien  Robespierre  ;  l'assend- 
Méen'en  avait  pas  décrété  l'envoi  :  eh  bien  !  le  minisire  Roland^ 
profitant  du  décret  qui  lui  permet  de  répandre  le  bons  ouvra^ 
aux  frais  de  l'état ,  a  fait  tirer  quinze  mille  exemplaires  de  cet 
ouvrage.  D'après  ce  foit,  vous  voyez  dans  quelle  position  criti- 
que se  trouvent  les  patriotes.  A  Paris  on  leur  oppose  des  baïon- 
nettes ,  et  on  les  combat  dans  les  départemens  par  des  libelles. 

b  CaUm.  Le  compte-rendu  de  Roland  a  été  tiré  à  cinquante 
imlli^exemplaires. 

»  iV.  —  Ce  matin ,  à  la  Convention ,  Lacroix  me  disait  qu'A 
aurait  beaucoup  mieux  valu  qu'on  eût  égorgé  Louis  XYI  le 
10  apùt/ parce  qoTon  ne  pourrait  le  juger  sans  exciter  une  in- 
surrection. Vous  voyez,  citoyens,  les  intrigans  craignent  que 
Louis  XVI  poussé  à  de  certaines  extrémités,  ne  dise  certaines 
choses  qui  pourraient  les  inquiéter.  Ceux  qui  menacent  d'une  in- 
surrection si  l'on  foit  le  procès  à  Louis  XVI  »  sont  ceux  qui  ont 
intérêt  à  ne  pas  laisser  foire  le  procès.  • 

N.  —  On  vous  anltpnce  qne  les  sections  doivent  demander  l'é- 
loignement  des  troupes  qm  sont  l  Paris  :  le  général  Berrnyer 
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dont  je  suis  aide-cl^-camp,  a  reçu  oFdre  de  faire  partir  onze  ba- 
taillons «  savoir  neuf  de  Paris  et  deux  de  Meaui;  les  neuf  de 
Paris  doivent  partir  deqiain. 

»  Monestier.  Nous  avons  ici  pkis  de  trente  mille  hommes,  et 
Ton  vous  annonce  qu'il  en  partira  dei^in  environ  neuf  mille  :  et 
qu'est-ce  qu'un  si  petit  nombre  devant  un  si  .grand  :  mettons- 
nous  en  mouvement  pour  forcer  le  ministre  aies  faire  partir  tous. 

»  Saint-Jusi.  Citoyens,  j^  ne  sais  quel  coup  se  prépare;  mais 
tout  remue,  tout  s\igite  à  Paeis.  Parte  regorge  de  soldats;  et 
c'est  au  moment  où  il  s'agit  de  juger  le  cinlevaDt  roi ,  où  l'on 
veut  perdre  Robespierre;  qu'on  appelle  tant  d'hommes  armés  : 
cependant ,  la  République  na  plus  à  craindre  d'ennemis  exté- 
rieurs; nos  soldflfts  sont  traînés  au  périf  sans  nécessité,  on  trafi- 
que du  sang  des  Français  dans  des  rivage  étrangers;  on  veut 
nous  faire  admirer  exclusivement  des  ministres,  des  généraux, 
des  foudres  de  guerre.  L'influence  dçs  ministres  est  si  grande 
que, .dès  qu'ils  paraissant  dins  l'assemblée,  une  voix  perçante 
convertit  en  motion-  ce  qu'ils  n^ont  pas  dk  encore.  -^  La  cause  de 
tous  nos  malheurs  est  donc  notre  situation  politique;  quand  les 
gouvernemens  sont  dissous ,  ils  se  remplissent  de  fripons  comme 
les  cadavres  de  vers  rongeurs.  —  On  propose  des  décrets  d'accu- 
sation contre  des  représentant  du  peuple.  Encore  un  moment, 
et  l'on  proposera  de  jygei^le  peuple ,  et  Elarbaroux  donnera  des 
conclusions  contre  le  souverain.  —  Quel  gouvernement  que  celui 
qui  plante  larbre  de  la  liberté  sur  Téchafoud,  et  met  la  faux  et 
la  mort  entre  les  maiits  de  la  loi!  —  Je  demande  que  le  déve- 
loppement du  système  d'oppression  soit  toujours  a  l'ordre  du 
jour  :  j'invite  les  membre^  de  cette  société  et  des  sociétés  affiliées 
à  dénoncer  tous  les  traîtres ,  afin  que  tout  l'empire'exerce  sa 
vigilance,  et  que  toutes  les  trames  soient  facilement  découvertes» 
(  Applaudissemens.  ) 

»  —  Un  citoyen  propose  un  moyen  de  réunion  qu'il  dit  ne  res- 
sembler en  rien  au  baiser  (ïam(MrciM. 

»  Robespierre  jeune  s'oppose  à  tCMite  idée  de  réunioti.  Il  voit 
dans  Ja  Convention ,  d'un  oOli^,  dg&ponl^r^révolutionnaires  déci* 
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dés ,  et  des  hommes  qui  veulent  la  rël^olution  pour  leur  profit  ;  de 
l'autre ,  des  patriotes  divisés  d'opinion  et  presque  de  principes. 
€  Au  milieu  de  ces  partis,  ajoute-t-i^  Tinnocence  succombera; 
9  et  peut-être  veut-on  par  lu  opérer  un  mouvement  dans  Paris, 
s  Eh  bien!  citoyens  de  Paris,  soycjp  calmes,  laissez  sacrifier 

>  Maximilien  Robespierre.  (iVora,  nmi!  s*écrient  les  iribunes.)  La 

>  perte  d*un  homme  n'entraînera  pas  la  perte  de  la  liberté.  • 

>  Legcndre  assure  que  Robespierre  sera  justifié  :  il  compare 
à  une  goutte  d'huile  qui  nage  sur  une  masse  d'ëJku  sans  la  trou- 
bler, la  promenade  des  dragons  au  milieu  d^  citoyens  de  Parjs 
s'occupant  paisiblenoent  de  Ielir&  travaux  ordinaires. 

•  On  iait  une  collecte  pour  un  citoyen  mallieurenx.  —  La 
séance  est  levée  à  dix  heures.  •  (  Jotirnaidn  chih ,  n.  CCXC.  ) 

CONVENTION   NATIONALE.   —   SÉANCE   DU   LUNDI  5  NOVEMBRE. 

Présidence  d*ÎJII^rauU. 

[Fauchet^  l'un  des  deux  commissaires  envoyés  <Kids  le  dépar- 
tement de  l'Yonne ,  rend  compta  de  ta  mission  dont  ils  étaient 
chargés^  Il  annonce  que  la  libre  circi/Iation  des  denrées  est  réta- 
blie, êl  que  les  marchés  de  la  ville  d'Auxf^re  et  de  Joigny  sont 
actuellement  fournis. 

Un  membre,  nommé  commissaire  pour  l'examen  des  maga- 
sins de  fournitures  pour  les  armées ,  déposi't'.s  a  Saint-Denis,  dé- 
nonce les  fournisseurs  Tavernior  et  Gerderet. 

Lacroix.  Je  demande  que  les  trompes  puissent  refuser  les 
fournitures  qui  leur  sont  envoyées,  et  pour  cela  je  demande  que 
le  conseil  executif  envoi*  au  conseil  d'administration  de  chacune 
<les  armées  un  échantillon  é^s  fournitures,  pour  que  ce  conseil 
examine  si  les  objets  sont  bons. 

Sergent.  Je  demande  que  la  Convention  rende  une  loi  répri- 
mante contre  le  fournisseur  infâme  qui  se  sera  ainsi  enrichi  aux 
dépens  des  défenseurs,  H  je  demand(>rai  peut-être  contre  eux  la 
peine  de  mort. 

Ee  président  annoncetqu^  Tordre  du  jour  appelle  la  dissciis- 
sion  sur  In  4(*nonciaj[ioQ  fai^  f^v  j^uvet  contre  Robespierre. 
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Lc$  tribunes  applaudissem;  le  président  les  rappelle  à  Tordre 
et  au  respect. 

Un  membre  observe  qi^  les  citoyens  se  sont  introduite  d^ns 
les  tribunes  à  la  faveur  de  ca^es  dont  ils  étaient  porteurs. 

Le  président  annonce  qu'il  n'en  a  donné  que  deux  à  deux  dé- 
putés qui  les  lui  ont  demandées  pour  leurs  femmes. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Robespierre.  Citoyens,  délégués  du  peuple»  une  accusation , 
sinon  très-redoutable,  au  moins  très-grave  et  très-solennelle»  a 
été  intentée  contçe  moi  devant  la  Convention  nationale ,;  j*y  ré- 
pondrai ,  parce  que  je  ne  dois  pas  consulter  ce  qui  me  convieiit 
le  mieux  à  moi-même,  mais  ce  que  tout  mandataire  du  peuple 
doit  à  Tintérét  public.  J*y  répondrai,  parce  qu  il  faut  qa*ep  up 
moment  disparaisse  le  monstrueux  ouvrage  de  la  calomnie,  si 
laborieusement  élevé  pendant  plusieurs  années  peut-être;  parce 
qu'il  faut  bannir  du  sanciuaire  des  lois  la  haine  et  la  vengeance, 
pour  y  rappeler  les  p  incipes  et  la  concorde.  Citoyens,  vous  avez 
entendu  Timmense  plaidoyer  de  mon  adversaire;  vous  TavaE 
même  rendu  public  par  la  voie  de  Timpression  ;  vous  trouverez 
sans  doute  équitable  d'accorder  à  la  défense  la  même  atlentioii 
que  vous  avez  donnée  îi  l'accusation 

De  quoi  suis-je  accusé?  d'avoir  conspiré  pour  parvenir  à  la 
dictature,  ou  au  triumvirat,  ou  au  tribunat.  L'opinion  de  mes 
adversaires  ne  paraît  pas  bien  fixée  sur  ces  points.  TradidsoBS 
toutes  ces  idées  romaiaes  un  peu  disparates  par  le  mol  de  pou- 
voir suprême ,  que  mon  accusateur  a  employé  ailleurs. 

Or,  on  conviendra  d'abord  que,  si  un  pareil  projet  éliît  cri- 
minel ,  il  était  encore  plus  4iardi  ;  car,  pouiP  l'exécuter,  il  fallait 
non-seulement  renverser  le  trône ,  mais  ai^aatîr  la  légisUtoM, 
et  surtout  empêcher  encore  qu'elle  ne  fût  remplacée  par  une 
€onvention  nationale  ;  mais  alors  comment  se  fait-il  que  j'aie  le 
premier,  dans  mes  discours  publics let  dans  mes  écrits,  appelé  la 
Convention  nationale  comme  le  seul  remède  des  maux  de  la  pa- 
trie? Il  est  vrai  que  cette  proposition  même  fut  dénoncée  coflime 
incendiaire  par  mes  adversaires  actuels  ;  mais  bientôt  la  révoJmiaD 
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du  iO  août  fit  plas  que  la  légitimer,  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que^ 
pour  arriver  à  la  dictature,  il  ne  suffisait  pas  de  maîtriser  Paris, 
qu'il  iisiilait  asservir  les  quatre-vingt-deux  autres  départemens? 
Où  étaient  mes  trésors?  Où  étaient  fties  armées?  Où  étaient  les 
grandes  places  dont  j'étais  pourvu  ?  Toute  la  puissance  résidait 
précisément  dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con- 
séquence que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
c'est  qu'avant  que  l'accusation  pût  acquérir  un  curactère  de  vrai- 
semblance ,  il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  préalablement  démon- 
tré que  j'étais  complètement  fou ,  encore  ne  vois-je  pas  ce  que 
mes  adversaires  pourraient  g:igner  ù  cette  supposition  ;  car  alors 
il  resterait  à  expliquer  comment  des  hommes  sensés  auraient  pu 
se  donner  la  peine  de  composer  tant  de  beaux  discours,  tant  de 
belles  affiches,  de  déployer  tant  de  moyens,  pour  me  présenter 
il  la  Convention  nationale  et  à  la  France  entière  comme  le  plus 
redoutable  de  tous  les  conspirateurs. 

Hais  venons  aux  preuves  positives.  L'un  des  reproches  les 
plus  terribles  que  l'on  m'ait  faits,  je  ne  le  dissimule  point ,  c'est 
le  nom  de  Marat.  Je  vais  donc  commemrer  par  vous  dire  quels 
ont  été  mes  rapports  avec  lui.  Je  pourrai  même  faire  ma  profes- 
sion de  foi  sur  son  compte,  mais  sans  en  dire  ni  plus  de  bien,  ni 
plus  de  mal  que  j'en  pense;  car  je  ne  sais  point  trahir  ma  pensée 
pour  caresser  l'opinion  générale. 

Au  mois  de  janvier  i792,  Marat  vint  me  trouver  ;  jusque-là, 
je  n'avais  en  avec  lui  aucune  espèce  de  relations  directes  ni  indi- 
rectes. La  conversation  roula  sur  les  affaiires  publiques ,  dont  i! 
me  parla  avec  désespoir  ;  je  lui  dis ,  moi ,  tout  ce  que  les  pa- 
triotes, même  les  plus  ardens,  pensaient  de  lui  :  à  savoir,  qn*0 
avait  mis  lui-même  un  obstacle  au  bien  que  pouvaient  produire 
les  vérités  utiles  développées  dans  ses  écrits ,  en  s'obstinànt  à  re- 
venir éternellement  sur  certaines  propositions  absurdes  et  vio- 
lentes, qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les  parti- 
sans de  l'aristocratie.  Il  défendit  son  opinion ,  je  persistai  dans  la 
mienne,  et  je  dois  avouer  qu'il  trouva  mes  vues  politiques  telle- 
ment étroites ,  que ,  quelque  temps  après ,  lorsqu'il  eut  repris 
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son  journal,  alors  abandonné  par  lui  depuis  quelque  temps ,  en 
rendant  compte  lui-même  de  la  conversation  dont  je  viens  de 
parler»  il  écrivit  en  toutes  lettres  ^u'il  m'avait  quitté  parfaite- 
ment convaincu  que  je  n'avais  ni  les  vues  y  ni  l*audace  d'un 
homnie  d*étai;  et  si  les  critiques  de  Marat  pouvaient  être  des 
titres  de  faveur,  je  pourrais  remettre  encore  sous  vos  yeux  qud* 
ques-unes  de  ses  feuilles  publiées  six  semaines  avant  la  dernière 
révolution,  où  il  m'accusait  de  feuillantisme,  parce  que,  dans 
un  ouvrage  périodique,  je  ne  disais  pas  hautement  qu'il  fallait 
renverser  la  Gonstilution. 

Depuis  cette  première  et  unique  visite  de  Marat,  je  l'ai  re- 
trouvé à  l'assemblée  électorale  ;  ici,  je  retrouve  aussi  H.  Lou- 
vet,  qui  m'accuse  d'avoir  désigné  Marat  pour  député ,  d'avoir 
mal  parlé  de  Priestley ,  enfin  d'avoir  dominé  le  corps  électoral  par 
l'intrigue  et  par  l'effroi.  Aux  déclamations  les  plus  absurdes  et 
les  plus  atroces,  comme  aux  suppositions  les  plus  romanesques 
et  les  plus  hautement  démenties  par  la  notoriété  publique,  je  ne 
réponds  que  par  les  faits  ;  les  voici  : 

L'assemblée  é!(ciora!e  avait  arrêté  unanimement  que  tous  les 
choix  qu'elle  ferait  seraient  soumis  à  la  rectification  des  assem- 
blces  primaires,  et  ils  furent ,  en  effet,  examinés  et  ratifiés  par 
les  sections.  A  cette  grande  mesure,  elle  en  avait  ajouté  une  au* 
tre  non  moins  propre  à  tuer  Fintrigue ,  non  moins  digne  des 
principes  d*uQ  peuple  libre,  celle  de  statuer  que  les  élections  se* 
raient  itiiies  à  haute  voix  et  précédées  de  la  discussion  publique 
des  can-iidats.  Chacun  usa  librement  du  droit  de  les  propose^. 
Je  n>n  présentai  aucun.  Seulement,  à  Texemplc  de  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  je  crus  faire  une  chose  utile  en  proposant 
des  observations  gënci  aU^s  sur  les  règles  qui  pouvaient  guider  les 
corps  électoraux  (ians  Texislence  dç  leurs  fonctions.  Je  ne  dis 
point  de  mal  de  Priestley  ;  je  ne  pouvais  en  dire  d'un  homme  qui 
m;  nit'UiK^onnu  que  par  sa  réputation  de  savant,  et  par  une  dis* 
grâce  qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la  révolu- 
tion française.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus  particulièrement 
<]iic  les  écrivains  courageux  qui  avaient  combattu  ou  souffert 
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pour  la  cause  de  la  révolution ,  tels  que  l'auteur  des  Crimes  des 
Rois,  et  quelques  autres  qui  fixèrent  les  suffrages  de  rassem- 
blée. Voulez-vous  savoir  la  vériiabje  cause  qui  les  a  réunis  en  fa- 
veur de  Marat  en  particulier  ?  C'est  que ,  dans  celte  crise ,  où  la 
chaleur  du  patriotisme  était  montée  au  plus  haut  degré ,  et  où 
Paris  était  menacé  par  l'armée  des  tyrans  qui  s'avançait,  on  était 
moins  frappé  de  certaines  idées  exagérées  ou  extravagantes 
qu'on  lui  reprochait ,  que  des  attentats  de  tous  les  perfides  enne- 
mis qu'il  avait  dénoncés ,  et  de  la  présence  des  maux  qu'il  avait 
prédits.  Personne  ne  songe:fit  alors  que  bientôt  son  nom  seul 
servirait  de  prétexte  pour  calomnier,  et  la  dcputation  de  Paris, 
et  l'assemblée  électorale  ,  et  les  assemblées  primaires  elles- 
mêmes.  Pour  moi ,  je  laisserai' à  ceux  qui  me  connaissent  le  soin 
d'apprécier  ce  beau  projet,  formé  par  certaines  gens,  de  m'iden- 
tifier,  a  quelque  prix  que  ce  soit ,  avec  un  homme  qui  n'est  pas 
moi.  Et  n'avaisje  donc  pas  assez  de  torts  personnels,  et  mon 
amour,  mes  combats  pour  la  liberté,  ne  m'avaient-ils  pas  suscité 
assez  d'ennemis  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  m'imputer  encore  un  excès  que  j'ai  évité ,  et 
des  opinions  que  j'ai  moi-même  condamnées  le  premier. 

M.  Louvet  a  fait  découler  les  autres  preuves  dont  il  appuie  son 
système,  de  deux  autres  sources  principales  :  de  ma  conduite 
dans  la  société  des  Jacobins ,  et  de  ma  conduite  dans  le  conseil- 
général  de  la  Commune. 

Aux  Jacobins,  j'exerçais,  si  on  Ton  croit,  un  despotisme  d'o- 
pinion qui  ne  pouvait  être  regardé  que  comme  l'avant-coureur 
de  la  dictature.  D'abord ,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  le  des- 
potisme de  l'opinion ,  surtout  dans  une  société  d'hommes  libres , 
composée,  comme  vous  le  dites  vous-mêmes ,  de  quinze  cents  ci- 
toyens réputés  les  plus  ardens  patriotes ,  à  moins  que  ce  ne  soit 
Teiopire  naturel  des  principes.  Or,  cet  empire  n'est  point  person- 
nel à  tel  homme  qui  les  énonce  ;  il  appartient  à  la  raison  univer- 
selle et  à  tous  les  hommes  qui  veulent  écouter  sa  voix;  il  appar- 
tient à  mes  collègues  de  l'assemblée  constituante,  aux  po'riotes 
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de  rassemblée  législative ,  à  tous  les  les  citoyens  qui  déféDdirfSOt 
invariablement  la  cause  de  la  liberté. 

L'expérience  a  prouvé ,  en  dépit  de  Louis  XYI  et  de  ses  alliés» 
que  lopinion  des  Jacobins  et  des  sociétés  populaires  était  ceUe  de 
la  nation  française  ;  aucun  citoyen  ne  Ta  créée ,  ni  dominée;  et  je 
n*ai  fait  que  la  partager.  A  quelle  époque  rapportex-vous  ks 
torts  que  vous  me  reprochez?  Est-ce  aux  temps  postérieurs  à  ta 
journée  du  10?  Depuis  cette  époque,  jusqu'au  Dooment  où  je 
parle,  je  n'ai  pas  assisté  pkis  de  dix  fois  peut-être  à  la  sociélé. 
C'est  depuis  le  mois  de  janvier,  dites- vous,  qu'elle  a  été  entière- 
ment dominée  par  une  faction  lri$-f€u  nombreuse,  mots  chargée 
de  crimes  et  d'immoralités,  donij*  étais  le  chef,  tandis  que  tous  (et 
kfimmes  sages  et  vertueux,  tels  qu*e  vous,  gémissaient  dans  le  «- 
Unce  et  dans  l'oppression;  de  manière,  ajoutez-vous,  avec  le  toa 
de  la  pitié,  que  cette  sociélé,  célèbre  par  tant  de  services  ren/iua  à 
(a  patrie ,  est  maintenant  tout-à-fcût  méconnaissable^ 

Hais  si ,  depuis  le  mois  de  janvier,  les  Jacobins  n'ont  pas  perdn 
la  confiance  et  l'estime  de  la  nation ,  et  n'ont  pas  cessé  de  servir 
ta  liberté  ;  si  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils  ont  déployé  n 
plus  grand  courage  contre  ta  cour  et  La  Fayette;  si  c'est  depuis 
cette  époque  que  l'Autriche  et  la  Prusse  leur  ont  déclacé  ta 
guerre  ;  si  cest  depuis  cette  époque  qu'ils  ont  recueilli  dans 
leur  sein  les  fédérés  rassemblés  pour  combattre  ta  tyrannie,  el 
préparé  avec  eux  la  sainte  insurrection  du  mois  d'août  1792,  que 
faut-il  conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire,  sinon  que  c'est 
eette  poignée  de  scélérats  dont  vous  voulez  parler  qui  ont  abattu 
ta  despotisme,  et  que  vous  et  les  vôtres  étiez  trop  sages  et  trop 
amta  du  bon  ordre  pour  tremper  dans  de  telles  conspirations  ;  et 
s'il  était  vrai  que  j'eusse  en  effet  obtenu  aux  jacobins  cette  in^ 
fluence  que  vous  me  supposez  gratuitement,  et  que  je  suis  loin 
d'avouer ,  que  pourriez-vous  en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien  commode 
pour  assurer  votre  domination  ,  c'est  de  prodiguer  les  noms  de 
scélérats  et  de  monstres  à  vos  adversaires,  et  de  donner  vos  par- 
tisans pour  les  modèles  du  patriotisme  ;  G*est  de  nous  accabler  i 


chaque  instant  da  poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  tos  vertas  ; 
cependant  à  quoi  se  réduisent,  au  fond ,  tous  vos  griefs?  La  ma- 
jorité des  Jacobins  rejetait  vos  opinions  ;  elle  avait  tort  sans 
doute.  Le  public  ne  vous  était  pas  plus  favorable  ;  qu'en  pouvex- 
vous  conclure  en  votre  feveur?  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais 
les  trésors  que  je  n'avais  pas,  pour  faire  triompher  des  principes 
gravés  dans  tous  les  cœurs.  Jje  ne  vous  rappellerai  pas  qu'alors  le 
seul  objet  de  dissentiment  qui  nous  divisait,  c'était  que  vous  dé- 
f^ttdies  indislinctement  tous  les  actes  des  nouveaux  ministres ,  et 
nous  les  principes  ;  que  vous  paraissiez  préférer  le  pouvoir ,  et 
iribus  l'égalité.  Je  me  contenterai  de  vous  observer  qu'il  résulte  de 
vo^  plaintes  mdmes  que  ^mm  étiez  divisés  d'opinions  dès  ce 
temps-là.  Or ,  de queldroit  voulez-vous  Caire  servir  la  Gonventbn 
nationale  elle-même  à  venger  les  disgrâces  de  votre  amour-pro- 
pre ou  de  votre  système.  Je  ne  chercherai  point  à  vous  rappeler 
au^  sentimens  des  amas  répuUieaines ,  mais  soyez  au  moins  aussi 
gàiéreux  qu'uq  roi:  imitez  Louis  Xil,  et  que  le  législateur 
oubli»  les  injures  da  M.  Louvet.  Mais ,  non ,  ce  n'est  point  l'in- 
térél  personnel  qui  vous  guide ,  c-^  l'hutérét  de  la  liberté  ;  c'est 
rmtérét  des  mœurs  qui  voua  arme  contre  cette  société  qui  n'at 
ptm  qu'un  repakre  de  factieux  et  de  Mgande  qui  rettennera  au  m»- 
lieu  (feux  un  peûl  nombre  d^kannéiei  gent  trompée.  Cette  ques- 
tion est  trop  importante  pour  être  traitée  incidemment.  J'atten- 
drai le  moment  oè  votro  lèle  vous  portera  à  demander  à  la 
GonventioB  nationale  un  décret  qui  proscrive  les  Jacobins;  nous 
verrous  alors  si  vous  serez  pins  perauasiCs  ou  plus  heureux  que 
La  Fayette.  Avant  de  terminer  eet  article ,  dites-nous  seulement 
ee  que  vous  entendez  par  ees  deux  portions  du  peuple  que  vous 
distinguez  dans- tous  vos  discours,  dans  tous  vos  rapports,  dont 
l'une  est  flagornée,  adulée,  égarée  par  nous  ;  dont  l'autre  est  pai- 
sible,  mais  mtimidée;  dont  l'une  vous  chérit  et  l'autre  semble  in- 
'  cliner  à  nos  principes?  Votre  intention  serait-elle  de  désigner  ici, 
et  ceux  que  La  Ayette  appehift  les  honnêtes  gens,  et  ceux  qu'U 
nomAiit  les  sans-eulotles  et  la  canaille? 
U  reste  mami^naM  le  plue  Weond  et  le  phis  intéressant  des 
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trois  chapitres  qui  composent  votre  plaideyer^diffamatoire,  celui 
qui  concerne  ma  conduite  an  conseil-général  de  la  Commune. 

On  me  demande  d'abord  pourquoi  »  apr^  avoir  abâX]ué  la 
place  d'accusateur  public,  j'ai  accepté  le  titre  d*offlcief  muni- 
cipal ? 

Je  réponds  que  j'ai  abdiqué  au  mois  de  janvier  i*7dt ,  la  [Race 
lucrative  et  nullement  périileute,  qu«i  qu'on  niise»  d'ac#4a|ear 
public ,  et  que  j'ai  accepté  les  fonctiom^  de  membf^^u  conseil  de 
la  Commune,  le  10  août  i79â.  On  m'a  fiiit  an  crime  de  Jq  ma- 
nière même  dont  je  sui$  eniré  dans  la  salle  où  siëf^eoit  la  MuveHe 
municipalité.  Notre  dénondateur  ip'û  reproché  irèsrsérieusement 
d*avoir  diri{>é  mes  pas  vers  le  burt  ^.  Dans  ees  conjonctures,  où 
d'autres  soins  nous  occupaient,  j'étais  loin  de  (Mvoir  que  je  se^ 
rais  obii{;é  d'informer  un  jour  la  Convention  nationale,  qu#  je 
n'avais  été  au  bureau  que  pour  faire  vérifier  mes  pouvoirs; 
M.  Louvet  n'en  a  pas  moins  complu  de  tous  ces  faits,  a  ce  qu'il 
assure,  que  ce  conseil-général,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres ,  éiaient  réservés  à  de  hantes  destinées.  Ponvi«e-vous 
en  douter?  ^'était-ce  pas  une  ^^sez  haute  destinée  qne  eelte  de 
se  dévouer  pour  la  patrie?  Pour  moî,  je  m'honore  d*avoir  ici  4 
défendre  et  la  cause  de  la  Commune  et  la  mienne.  Mais,  non.,, 
je  n'ai  qu'à  me  réjouir  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  oit 
mieux  servi  la  chose  publique  qiie  moi.  Je  ne  yeux  point  pré- 
tendre à  une  gloire  qui  ne  m*appariient  pas-.  Je  ne  fus  nommé 
que  dans  hi  journée  du  iO  ;  mais  cnux  qui,  plus  tôt  cteisis,  étaient 
déjà  réunis  à  la  maison  commune  dans  la  niÂt  rjedoutable,  au 
moment  où  la  conspiration  de  la  cour  était  près  d'éclater,  ceux-là 
sont  véritablement  les  héros  de  la  liberté;  ce  sontc^ix-là'qui, 
servant  de  point  de  ralliement  aux  patriotes ,  armant  les  citoyens,, 
dirigeant  les  mouvemens  d'une  iysurreetioB  tumuk'ueuse  d'où 
dépendait  le  salut  public ,  déconcertèrent  la  irahison  en  faisant 
arrêter  le  commandant  de  la  garde  natictaalç  vendu  a  la  cour, 
après  l'avoir  convaincu ,  par  un  ébrit  de  sa  main ,  d'av<|r  donné , 
aux  commandatis  de  bataillons ,  des  ordres  de  laisser  pM^  le 
'  pcuipic  insur^^iMii  pou^*  le  ftèUilfioyer  ensuite  |iurxle.rgèr»...  <<!* 
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toyen^  jj^résentAQ»,»  si  la  plupartde  vous  ignoraient  ces  feiis , 
qui  9e  sont  passés  Wn  de  vos  yeux,  il  vous  importe  de  les  con- 
naître» ne  fût-ce  que  pour  ne  pias  souiller  les  mandataires  du 
peuple  français  par  une  inprititude  fatale  à  la  cause  de  la  liberté; 
vous  devez7|es  ei^^ndro  avec  intérêt ,  au  moins  pour  qu'il  ne  soit 
pas  dit  qu*ici  les  dénonciations  seules  ont  le  droit  d'être  accueil- 
lies. IKtrit  doi^  si  difficile  de  coippre^dre  que,  dans  de  (elles  cir- 
<2l^ns(^|VIK ,  cette- munieipalilé»  tant  calomniée  «  dut  renfermer 
les  f>lus  ^érèux  citoyens?  Là,  étaient  ces  hommes  que  la  bas- 
sesse monarch^ue  dédaigne,  ptrce  qu'ils  n'ont  que  des  âmes 
fortes  et  sublimes;  )|à  nous  avons  vu ,  et  chez  les  citoyens  et  chez 
les  magistrats  nduv«aux ,  des  traita  d'héroïsme  que  l'incivisme  et 
Fimposture  s'effon^ront  ep  vain  de  ravir  à  l'histoire. 

Les  intrigpses  ^paraissent  avec  les  passions  qui  les  ont  enfan- 
teeit.  Le9  grandes  actions  et  les  grands  caractères  restent  seuls. 
Nous  ignorons  les  noms  des  vils  foctielix  qui  assaillaient  de  pier- 
res Caton  dans  la  tribune  du  peuple  romain ,  et  les  regards  de 
la  postcrM  ne  reposeqt  que  sur  l'image  sacrée  de  ce  grand 
hoQime. 

Voulez-vous  juger  le  conseil-général  révoluiionnaire  de  la  Com- 
mune de  Paris?  Placez* vous  au  sein  de  cette  immortelle  révolu- 
lion  qui  Ta  créé ,  et  dont  VOQS  êtes  vous-mêmes  Touvroge. 

Qn.  vous  entreiîent  sans  ce^se»  depuis  votre  réunion,  d*in(rigans 
qui  s'étaient  ialroduits  dans  ce  corps.  Je  sais  qu'il  en  existait  en 
effet  quelque»-uns;  et  qui  plus  que  moi  a  le  droit  de  s'en  plain- 
dre ?  ils  sont  au  nombre  de  mes  ennemis  ;  et  d'ailleurs  quel  corps 
si  pt:r  et  si  nombreux  fut  al)soh]ment  exempt  de  ce  fléau  ? 

On  vous  dénonce  éternellement  quelques  actes  répréhensibles 
Imputes  ù  des  individus.  J*îgnore  ces  faits;  je  ne  les  nie  ni  ne  les 
crois,  car. f ai  enliéndu  trop  de  dlomnies,  pour  croire  aux  dé- 
nonciations qui  partent  de  I4  mtee  source,  et  qui  toutes  portent 
l'empreinte  4e  l'o^ectation  ou  de  la  fureur. 

Je  ne  vttts  observerai  pas  même  que  l'homme  de  ce  conseil- 
général  ;  qu'on  est  le  pins  jaloux  de  compromettra,  échappe  né- 
'ty^j^Tpiwt  à'  ^ift  tratt3  ^ J€pi9  ip'ttbaissjMi  pas  jusqu'à  observer 
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lis  que  dis-je?  ce  que  je  présentais  cotnme  une  hypothèse 
absurde,  n'est  qu'une  rëalUë  très-certaine.  On  nous  a  accusés  en 
effet  de  tout  cela  et  de  bien  d'antres  choses  encore.  Ne  nous  a-t-on 
pas. accusés  d'avoir  envoyé ,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif, 
des  commissaires  dans  plusieurs  départemens  pour  propager  noi 
principes  et  les  déterminer  à  s'unir  aux  Parisiens  contre  l'ennemi 
commun  f 

Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  dernière  révolution  ?  La 
chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile  avant  le  succès  ?  Ne  s'agis- 
sait-il que  de  faire  un  coup  de  main  aux  Tuileries  ;  ne  fallait-il 
pas  anéantir,  dans  toute  la  France,  le  parti  des  tyrans ,  et  par 
conséquent  communiquer  à  tous  les  départemens  la  commotion 
salutaire  qui  venait  d'électriser  Paris?  et  comment  ce  soin  pou- 
vait-il ne  pas  regarder  ces  mêmes  magistrats  qui  avaient  appelé 
le  peuple  à  l'insurrection?  il  s'agissait  du  salut  public;  il  y  allait 
de  leurs  têtes,  et  on  lenr  a  fait  un  crime  d'avoir  envoyé  des  com- 
missaires aux  autres  Communes  pour  les  engager  à  avouer ,  à 
consolider  leur  ouvrage!  Que  dis-Je?  la  calomnie  a  poursuivi  ces 
commissaires  eux-mêmes  !  quelques-uns  ont  été  jetés  dans  les 
fers.  Le  feuillantisme  et  l'ignorance  ont  calculé  le  degré  de  cha- 
leur de  leur  style  ;  .Us  ont  mesuré  toutes  leurs  démarches  avec  le 
compas  constitutionnel  pour  trouver  le  prétexte  de  travestir  les 
missionnaires  de  la  révolution  en  incendiaires,  en  ennemis  de 
l'ordre  public.  A  peine  les  drconstances  qui  avaient  enchaîné  les 
ennemis  du  peuple  ont-elles  cessé ,  les  mêmes  corps  administra- 
tifs, tous  les  hommes  qui  conspiraient  contre  lui  sont  venus  les 
calomnier  devant  la  Convention  nationale  elle-même.  Citoyens , 
vouliez-vous  une  révolution  sans  révolution  ?  Quel  est  cet  esprit 
de  persécution  qui  est  venu  réviser,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  a 
brisé  nos  fers  ;  mais  comment  peut-on  soumettre  à  un  jugement 
certain  les  effets  que  peuvent  entraîner  ces  grandes  commotions. 
Qui  peut,  après  coup,  marquer  le  point  précis  où  devaient  96 
briser  les  flots  de  l'insurrection  populaire.  A  ce  prit,  quel  peu- 
ple pourrait  jamais  secouer  le  joug  du  despotisme;  car  s'il  est 
vrai  qu'ime  grande  nation  ne  peut  se  lever  par  \m  moavemeiit 
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simultané  »  et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par  la  por- 
tion des  citoyens  qui  est  plus  près  d'elle»  comment  ceux-ci  ose- 
ront-ils  Fatiaquer ,  si  après  la  victoire  les  délégués ,  venant  des 
parties  éloignées  de  Tétat ,  peuvent  les  rendre  responsables  de  la 
durée  ou  de  la  violence  de  la  tourmente  politique  qui  a  sauvé  la 
patrie  ;  ils  doivent  être  re^^ardés  comme  fondés  de  procuration 
tacite  pour  la  société  tout  entière.  Les  Français,  ainis  de  la  li- 
berté ,  réunis  à  Paris ,  au  mois  d*août  dernier  »  ont  agi  à  ce  litre 
au  nom  de  tous  les  départcmens  ;  il  faut  les  approuver  ou  les  dés- 
avouer tout-à-fait.  Leur  faire  un  crime  de  quelques  désordres 
apparens  ou  réels ,  inséparables  d'une  grande  secousse,  ce  serait 
les  punir  de  leur  dévouement  ;  ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs 
juges  :  Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  employés 
pour  vaincre,  laissez-nous  les  fruits  de  la  victoire.  Reprenez  votre 
Constitution  ei  toutes  vos  lois  anciennes  ;  mais  restituez-nous  le 
prix  de  nos  sacr.ficcs  et  de  nos  combats  ?  rendez-nous  nos  cond- 
toyens ,  nos  ftères ,  nos  enfaiis,  qui  sont  morts  pour  la  cause  com- 
mune. Citoyens ,  le  peuple  qui  vous  a  envoyés  a  tout  ratifié. 
Votre  présence  ici  en  est  la  preuve  ;  il  ne  vous  a  pas  chargés  de 
porter  Toeil  sévère  de  Finqùisition  sur  les  faits  qui  tiennent  à  l'in- 
surrection ,  mais  de  cimenter  par  des  lois  justes  la  liberté  qu'elle 
lui  a  rendue.  L'univers ,  la  postérité  ne  verra  dans  ces  événemens 
que  leur  cause  sacrée  et  leur  sublime  résultat  ;  vous  devez  les 
voir  comme  elle.  Vous  devez  les  juger ,  non  en  juges  de  paix , 
mais  en  h>mmes  d'état  et  en  législateurs  du  monde.  Et  ne  pco- 
^z  pas  que  j'aie  invoqué  ces  principes  éternels ,  parce  que  nous 
avons  Lesoiu  de  couvrir  d'un  voile  quelques  actions  répréhen- 
sibies.  Non,  nous  n'avons  point  failli,  j'en  jure  |)ar  le  trône  ren- 
versé, et  par  la  République  qui  s'élève. 

On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événemens  du  2  septembre  ; 
c'est  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus  impatient  d'arriver,  et  je  le  trai- 
terai d'une  manière  absolument  désintéressée. 

J'ai  observé  qu'arrivé  a  cette  partie  de  son  discours  M.  Lou- 
vet  lui-même  a  généi alise,  d'une  manière  très- vague,  l'accusation 
dirigée  auparavant  contre  moi  personnellement  ;  il  n'en  est  pas 
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moins  certain  que  la  calomnie  a  travaille  dans  l'ombre.  Ceux  qui 
ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part  aux  événemens  dont  je  parle 
sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules,  ou  excessivement 
pervers.  Quant  à  Thomme  qui ,  comptant  sur  le  succès  de  lu  dif- 
famation dont  il  avait  d'avance  arrangé  tout  le  plan,  a  cru  pouvoir 
alors  imprimer  impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  con- 
tenleraisde  l'abandonner  au  remords,  si  le  remords  ne  supposait 
aneame.  Je  dirai,  pour  ceux  que  Timposlure  a  pu  é{prer, 
qu'avant  Tépoque  ou  ces  événemens  sont  arrivés  j'avais  cessé  de 
fréquenter  le  conseil-général  de  la  Commune;  l'assemblée  élec- 
torale, dont  j'étais  membre,  avait  commencé  ses  séances  ;  que  je 
n'ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par  le  bruit  pu- 
blic, et  plus  tard  que  la  plus  grande  partie  des  ciloyens,  car 
j'étais  habituellement  chez  moi  ou  dans  les  lieux  où  mes  fonctions 
publiques  m'appelaient.  Quant  au  conseil-général  de  la  Cotu-. 
mune,  il  est  certain,  aux  yeux  de  tout  homme  impartial,  que, 
loin  de  provoquer  les  événemens  du  2  septembre,  il  a  foit  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  les  empêcher.  Pour  se  former  une  idée 
juste  de  ces  faits,  il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits 
ou  dans  les  discours  calomnieux  qui  les  ont  dénaturés ,  mais  dans 
l'histoire  de  la.dernière  révolution. 

Si  vous  avez  pensé  que  le  mouvement,  imprimé  aux  esprits  par 
rinsurrection  du  mois  d'août,  était  entièrement  expiré  au  com- 
mencement de  septembre,  vous  vous  êtes  trompés,  et  ceux  qui 
ont  cherché  à  vous  persuader  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre 
l'une  et  lautre  de  ces  deux  époques  ont  feint  de  ne  connaître  ni 
les  faits,  ni  le  cœur  humain. 

La  journée  du  iO  août  avait  été  signalée  par  un  grand  combat 
dont  beaucoup  de  patriotes  et  beaucoup  de  soldats  suisses  avaient 

été  les  victimes.  Les  plus  grands  conspirateurs  furent  dérobés  à 

« 

la  colère  du  peuple  victorieux  qui  avait  consenti  à  les  remettre 
entre  les  mains  d'un  nouveau  tribunal  ;  mais  le  peuple  était  dé- 
terminé à  exiger  leur  punition.  Cependant,  après  avoir  condamné 
trois  ou  quatre  coupables  subalternes ,  le  tribunal  criminel  se  re- 
posa. Hontmorin  avait  été  absous;  Depoix  et  plusieurs  conspira- 
T.  xx«  14 
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leurs  de  cette  importance  avaient  été  frauduleasement  mis  en  li- 
berté; de  grandes  prévarications  en  ce  genre  avaient  transpiré, 
et  de  nouvelles  preuves  de  la  conspiration  de  la  cour  se  dévelop- 
paient chaque  jour  ;  presque  tous  les  patriotes  qui  avaient  été 
blessés  au  château  des  Tuileries  mouraient  dans  les  bras  de  leurs 
frères  parisiens  ;  on  déposa  sur  le  bureau  de  la  Commune  des 
balles  mâchés ,  extraites  du  corps  de  plusieurs  Marseillais  et  d^ 
plusieurs  autres  fédérés  ;  l'indignation  était  dans  tous  les  cœurs. 
Cependant  une  cause  nouvelle  et  beaucoup  plus  imposante  acheva 
de  porter  la  fermentation  à  son  comble.  Un  grand  nombre  dé  ci- 
toyens avaient  pensé  que  la  journée  du  iO  rompait  les  fils  de$  con- 
spirations royales  ;  ils  regardaient  la  guerre  comme  terminée , 
quand  tout  à  coup  la  nouvelle  se  répand  dans  Paris  que  Longwis 
été  livré, que  Verdun  a  été  livré,  etqu  àla  tête  d*une  armée  de  cent 
mille  hommes  Brunswick  s'avance  vers  Paris.  Aucune  place  forte 
ne  nous  séparait  des  ennemis  ;  notre  armée,  divisée,  presque  dé- 
truite par  les  trahisons  de  La  Fayette ,  manquait  de  tout.  Il  fal- 
lait songer  à  la  fois  â  trouver  des  armes,  des  effets  de  campe- 
ment ,  des  vivres  et  des  hommes.  I^  conseil  exécutif  ne  dissimu- 
iait  ni  ses  craintes,  ni  son  embarras;  le  danger  était  grand;  il 
paraissait  plus  grand  «ncore.  Danton  se  présente  à  rassemblée 
législative,  lui  peint  vivement  les  périls  et  les  ressources ,  la  porte 
à  prendre  quelques  mesures  vigoureuses ,  et  donne  nne  grande 
in^pulsion  à  Topinion  publique  ;  il  se  rend  à  la  maison  commune 
et  invite  la  municipalité  à  faire  sonner  le  toscin  ;  le  conseil-géné- 
ral de  la  Commune  sent  que  la  patrie  ne  peut  être  sauvée  que 
par  les  prodiges  que  Teniliousiasme  de  la  liberté  peut  seul  en- 
fanter, et  qu*il  faut  que  Paris  tout  entier  s  ébranle  pour  courir 
au-devant  des  Prussiens  ;  il  fait  sonner  le  tocsin  pour  avertir  tous 
les  citoyens  de  courir  aux  armes  ;  il  leur  en  procure  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  le  canon  d*alarme  tonnait  en 
même  temps;  en  un  instant  quarante  mille  hommes  sont  armés, 
équipés,  rassemblés,  et  marchent  vers  Châlons....  Au  milieu  de 
ce  laouvemenl  universel ,  rapproche  des  ennemis  étrangers  ré- 
veille le  sentiment  d'indignation  et  de  vengeance  qui  couvait  dans 
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les  cœurs  coptre  les  traîtres  qui  les  avaient  appelés.  Avant  d*aban- 
dooner  leurs  foyers»  leurs  femmes  et  leurs  enfaos»  les  citoyens» 
les  vainqueurs  des  Tuileries ,  veulent  la  punition  des  conspira- 
teurs, qui  leur  avait  été  promise  ;  on  court  aux  prisons.  Les  ma- 
gistrats pouvaient-ib  arrêter  le  peuple?  Car  c'était  un  mouvement 
populaire  et  non ,  comme  on  l'a  ridiculement  supposé,  la  sédition 
partielle  de  quelques  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  sem- 
bables;  et  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi ,  comment  le  peuple  ne  Tau- 
rait-il  pas  empêché?  Comment  la  garde  nationale,  comment  les 
fédérés,  n'auraient-ils  fait  aucun  mouvement  pour  s'y  opposer? 
I^es  fédères  eux-mêmes  étaient  là  en  grand  nombre.  On  connaît 
les  vaines  réquisitions  du  commandant  de  la  garde  nationale  ;  on 
connaît  les  vains  efforts  des  commissaires  de  l'assemblée  législa- 
tive y  qui  furent  envoyés  aux  prisons. 

J'ai  entendu  quelques  personnes  me  dire  froidement  que  la 
municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La  loi  martiale  ^ 
rapproche  de  l'ennemi  !  la  loi  martiale  après  la  journée  du  10 1 
la  loi  martiale  poiu*  les  complices  du  tyran  détrôné  contre  le  peu- 
ple. Que  pouvaient  les  magistrats  contre  la  volonté  déterminqa 
d'un  peuple  indigné ,  qui  opposait  à  leurs  discours  et  le  souvenir 
de  sa  victoire ,  et  le  dévouement  avec  lequel  il  allait  se  précipiter 
au-devant  des  Prussiens,  et  qui  reprochait  aux  lois  mêmes  bt 
longue  impunité  des  traîtres  qui  déchiraient  le  sein  de  leur  pa- 
trie? Ne  pouvant  les  déterminer  à  se  reposer  sur  les  tribunaux  du 
soin  de  leur  punition ,  les  officiers  municipaux  les  eng-igërent  à 
suivre  des  formes  nécessaires  dont  le  but  était  de  ne  pas  confon- 
dre ,  avec  les  coupables  qu'ils  voulaient  punir,  les  citoyens  déte- 
nus pour  des  causes  étrangères  à  la  conspiration  du  10  août; 
et  ce  sont  les  officiers  municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère, 
le  seul  service  que  les  circonstances  permettaient  de  rendre  à 
l'humanité ,  qu'on  vous  a  présentés  comme  des  brigands  sangui- 
naires ! 

Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des  lois  no  peut  justifier 
ni  l'exagération  ni  la  calomnie  ;  or,  je  pourrais  citer  ici,  contre 
les  dëclamations  de  M.  Louvet ,  un  témoignage  non  suspect  ; 
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c*est  celai  du  ministre  de  Tiotérieur  qui,  en  blâmant  les  exfca^ 
tjons  populaires  en  général ,  n'a  pas  craint  de  parler  de  Fesprit 
de  prudence  et  de  justice  que  le  peuple  (c'est  son  expres&ion) 
avait  montré  dans  celte  conduite  ill^le  ;  que  dis^e?  je  pourrais 
citer,  en  fiiveur  du  conseil-général  de  la  Commune,  H.  LouveC 
lui-même,  qui  commençait  Tune  de  ses  affiches  de  hiSeniinelle 
par  ces  mots  :  •  Honneur  au  conseil-général  de  la  Commune ,  il  a 
fait  sonner  le  tocsin,  il  a  sauré  la  patrie!  »  C'était  alors  le  temps 
des  élections. 

On  assure  qu'un  innocent  a  péri ,  on  s'est  p^u  à  en  exagérer  le 
nombre  ;  mais  un  seul  c'est  beaucoup  trop  »  sans  doute;  citoyens, 
pleurez  cette  méprise  cruelle ,  nous  l'avons  p!eurée  dès  long[- 
temps  :  c'était  un  bon  citoyen  ;  c'était  donc  l'un  de  nos  amis. 
Pleurez  même  les  victimes  coupables  réservées  à  la  vengeance 
des  lois ,]  qui  sont  tombées  sous  le  glaive  de  la  justice  populaire; 
mais  que  votre  douleur  ail  un  terme  conune  toutes  les  choses 
humaines. 

Gardons  quelques  brmes  pour  des  calamités  plus  touchantes. 
Pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrjnnie;  p'eurez  nos 
citoyens  expirans  sous  leurs  toits  embrasés;  et  les  fils  des  ci- 
toyens massacrés  au  berceau  ou  dans  les  bras  de  leurs  mères. 
N'avez- vous  pas  aussi  des  frères ,  des  enfiins ,  des  épouses  à  ven- 
ger? La  famille  des  législateurs  français,  c'est  la  patrie-,  c'est  le 
genre  humain  tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs  complices. 
Pleurez  donc,  pleurez  l'humanité  abattue  sous  leur  joug  odieux. 
Huis  consolez-vous,  si,  imposant  silence  à  toutes  les  viles  pas- 
sions, vous  voulez  assurer  le  bonheur  de  votre  pays  et  préparer 
c<iuidu  monde.  Consolez-vous,  si  vous  voulez  rappeler,  sur  la 
terre ,  IVgalité  et  la  justice  exilées ,  et  tarir ,  par  des  lois  justes , 
la  source  des  crimes  et  des  malheurs  de  vos  semblables. 

La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour  les  enne- 
mis de  la  liberté  m'est  suspecte.  Ce>sez  d'agiter  sous  mes  yeux 
la  robe  sanglante  du  tyran  ,  ou  je  croirai  que  vous  voulez  remet- 
tre Rome  dans  les  fers.  En  voyant  ces  peintures  pathétiques  des 
Lamballe,  des  Montmorin,  de  la  consternation  des  mauvais  ci- 
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toyens  »  et  ces  déclamations  furieuses  contre  des  hommes  connus 
sous  des  rapports  tout-à-fait  opposes ,  n*avez»?ous  pas  cru  lire 
un  manifeste  de  Brunswick  ou  de  Gondé?  Culomniaieurs  éter- 
nels ,  voulez-vous  donc  venger  le  despotisme?  voulez-vous  flétrir 
le  berceau  de  la  République?  voulez-vous  déshonorer  aux  yeux 
de  rEurope  la  révolution  qui  fa  enfanté,  et  fournir  des  armes  à 
tous  les  ennemis  de  la  liberté?  Amour  de  l'humanité,  vraiment, 
admirable ,  qui  tend  à  cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu* 
pies ,  et  qui  cache  le  désir  barbare  de  se  baigner  dans  le  sang 
des  patriotes  ! 

A  ces  terribles  tableaux,  mon  accusateur  a  lié  le  projet  qu'il 
me  supposait  d'avilir  le  corps  législatif,  qui ,  dit-il ,  éiail  conft- 
nuelUment  tourmenté,  méconnu  »  outragé  par  un  insolent  démago^ 
gue  qui  venait  à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets. 

Espèce  de  figure  oratoire,  par  laquelle  M.  Louveta  travestji,^ 
deux  pétitions  que  je  fus  chargé  de  présenter  à  l'assemblée  légîft«.j 
lative  au  nom  du  conseil  général  de  la  Commune»  relativement  &  t 
la  créttion  du  nouveau  département  de  Paris.  Avilir  le  corps  lé* 
gislaiif  I  quelle  chéiive  idée  vous  étes-vous  donc  formée  de  sa  di« 
gnité?  Apprenez  qu'une  assemblée  où  rcside  la  majesté  du  peu- 
ple français  ne  peut  être  avilie ,  même  par  ses  propres  œuvres. 
Quand  elle  s'élève  à  la  hauteur  de  sa  mission  sublime,  comment 
concevez-vous  qu'elle  puisse  être  avilie  par  les  discours  insensés 
d'un  insolent  démagogue  ?  Elle  ne  pput  être  dégradée  par  les 
blasphèmes  de  l'impie,  pas  p!us  que  Téclat  de  l'astre  qui  anime 
là  nature  ne  peut  être  terni  par  les  clameurs  des  hordes  sauvages 
de  l'Asie. 

Si  des  membres  d'une  assemblée  auguste,  oubliant  leur  exis- 
tence comme  représentans'd'un  grand  peuple,  pourjne  se  souve- 
nir que  de  leur  mince  existence  comme  individus ,  sacrifiaient 
les  grands  intérêts  de  l'humanité  à  leur  méprisable  orgueil, 
ou  à  leur  lâche  ambition  ;  ils  ne  parviendraient  pas  même,  par 
cet  excès  de  bassesse,  à  avilir  la  représentation  nationale,  ils  ne 
réussiraient  qu'à  s'avilir  eux-mêmes. 

Mais,  puisqu'il  faut  qu'au  mois  de  novembre  1792  je  rende 
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compté  à  h  Cotivention  kiaciofidto  de  ce  qM  fai  dit  le  iâ  OQ 
i5  août,  je  vais  le  faire.  Pour  apprécier  ce  chnf  d'accusation , il 
fout  connaître  quel  était  le  motif  de  la  démarché  de  la  Commune 
auprès  dt^  corps  législatif. 

'  La  révolution  du  iO  avait  nécessairement  fait  disparaître  Y^yh 
tôrité  du  département,  avec  la  puissance  de  la  cour ,  dont  il  s'était 
déclaré  leternel  champion  ;  et  le  conseil-général  de  la  Comman« 
en  exerçuit  le  pouvoir.  Il  était  fermement  convaincu ,  comme 
tous  les  citoyens ,  qu'il  lui  serait  impossible  de  soutenir  le  poids 
de  la  révolution  commencée,  si  on  se  hâtait  de  le  paralyser  par 
la  résurrection  du  département ,  dont  le  nom  seul  était  devenu 
odieux.  Cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de  la  ré* 
volution ,  des  membres  de  la  commission  des  vingt-un ,  qui  dirf* 
geaient  les  travaux  de  l'assemblée ,  avaient  préparé  un  projet  de 
décret  dont  l'objet  était  d'annuler  rinfluence  de  la  Commuqe  en 
la  renfermant  dans  les  limites  qu'exerçait  le  conseil-général  qui 
ràvaii  précédé.  Le  même  Jour ,  des  affiches ,  où  elle  était  difh* 
lâéè  de  la  manière  la  plus  indécente ,  couvrirent  les  murs  de  Puris; 
einous  connaissons  les  auteurs  de  ces  affiches,  ils  ont  beaucoup 
de  rapports  avec  les  auteurs  de  l'accusation  à*  laquelle  je  réponds. 
Ce  premier  projet  ayant  échoué,  on  imagina  de  créer  un  nouveau 
département,  et,  le  12  ou  le  15,  on  surprît  à  l'assemblée  un  décret 
qui  en  déterminait  l'organisation.  Le  soir,  je  fus  chargé  par  la 
Commune,  avec  plusieurs  autres  députés,  de  venir  présenter  à 
l'assemblée  législative  des  observations  puisées  dans  le  principe 
que  j'ai  indiqué.  Elles  furent  appuyées  par  plusieurs  membres , 
notamment  par  Lacroix ,  qui  alla  même  jusqu'à  censurer  la  Com* 
mission  des  vingt-un ,  à  qui  il  attribuait  le  décret  ;  et  sur  sa  ré- 
daction môme ,  rassemblée  décréta  que  les  fonctions  du  nouvetu 
corps  administratif  se  borneraient  aux  matières  d'impositions  ;  et 
qtie  relativement  aux  mesures  de  salut  public  et  de  police ,  le  con- 
seil-général ne  correspondrait  directement  qu'avec  le  corps  lé- 
gislatif. D  ux  jours  îiprès ,  une  circonstance  singulière  nous  ra- 
'  mena  à  la  barre  pour  le  même  objet.  La  lettre  de  convocation 
expédiée  par  le  ministre  Roland  pour  nommer  les  membres  de 
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l'administration  provisoire  du  département ,  était  motivée,  non 
snr  le  dernier  décret  qui  en  circonscrivait  les  fonctions,  mais  sur  le 
premier  décret  que  rassemblée  législative  avait  changé.  Le  con- 
seil-général crut  devoir  réclamer  contre  celte  conduite ,  et  il  crut 
que  le  seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions  et  tons  les 
conflits  d'autorité ,  si  dangereux  dans  ces  circonstances  critiques , 
était  que  l'administration  provisoire  ne  prit  que  le  titre  de  com- 
mission administrative,  qui  déterminait  clairement  Tobjet  des 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  dernier  décret.  Tandis 
qu'on  discutait  cette  question  &  la  Commune ,  les  membres  nom- 
més pour  remplacer  le  directoire  viennent  lui  jurer  fraternité,  et 
lui  déclarer,  qu'ils  ne  voulaient  prendre  d'autre  litre  que  celui 
de  commission  administrative.  Ce  ti*ait  de  civisme ,  digne  des 
jours  qui  ont  vu  renaître  la  liberté ,  produisit  une  scène  tou- 
chante. On  arrête  que  les  membres  du  directoire  et  des  députés 
de  la  Commune  se  rendront  sur-le-champ  a  rassemblée  législa- 
tive pour  lui  en  rendre  compte  et  la  prier  de  consacrer  la  mesure 
salutaire  doot  je  viens  de  parler.  Je  portai  la  parole  :  c'est  cette 
pétition  que  H.  Louvet  a  qualifiée  d'insolente.  Voulez-vous  ap- 
précier ce  reproche?  Interrogez  Hérault  qui ,  dans  cette  séance, 
présidait  le  corps  législatif;  il  nous  adressa  une  réponse  vérita- 
blement républicaine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  favorable 
à  l'objet  de  la  pétition  qu'à  ceux  qui  la  présentaient.  Nous  fûmes 
invités  à  la  séance.  Quelques  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme 
lui,  et  un  membre  qui  m'a  vivement  inculpé  le  jour  de  l'accusa- 
tion de  M.  Louvet,  s'éleva  très-durement,  et  contre  notre  de- 
mande et  contre  la  Commune  elle-même ,  et  l'assemblée  passa  à 
l'ordre  du  jour.  Lacroix  vous  a  dit  que ,  dans  le  coin  du  côté 
gauche,  je  l'avais  menacé  du  tocsin.  Lacroix ,  sans  doute,  s'est 
trompé.  Et  il  était  possible  de  confondre,  ou  d'oublier  les  cir- 
constances dont  j'ai  aussi  des  témoins ,  même  dans  cette  assem- 
blée et  parmi  les  membres  du  corps  législatif.  Je  vais  les  rappeler. 
Je  me  souviens  très- bien  que  dans  ce  coin  dont  on  a  parlé,  j'en- 
tendis certains  propos  qui  me  parurent  assez  feuillantins,  assez 
pea  dignes  des  ciroonstâiicet  où  nous  étions ,  entre  antres,  celui- 
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ci  y  qui  s'adressait  à  la  Commune  :  Que  ne  faites-vous  resonner 
le  tocsin  ?  C'est  à  ce  propos ,  ou  à  un  aulre  pareil ,  que  je  répon- 
dis :  Les  sonneurs  de  tocsin  sont  ceux  qui  cherclienl  à  aigrir  les 
esprits  par'Fiojusiice;  je  me  rappelle  encore ,  qu* alors  un  de  mes 
collègues,  moins  patient  que  moi,  dans  un  mouvement  d'hu- 
meur, tint  en  effet  un  propos  semblable  à  celui  qu*on  m'a  aitri- 
Lue,  et  d'autres  m'ont  entendu  moi-même  le  lui  reprocher  (i). 
Quant  à  la  répétition  du  même  propos  que  l'on  me  fait  tenir  an 
comité  des  vingt-un ,  la  fausseté  de  ce  fait  est  encore  plus  no- 
toire. Je  ne  retournais  au  conseil-général  que  pour  dénoncer 
l'assemblée  législative,  dit  M.  Louvet.  Ce  jour-là,  retourné  au 
conseil-général  pour  rendre  compte  de  ma  mission  »  je  parlai 
avec  décence  de  l'assemblée  nationale ,  avec  franchise  de  quel- 
ques membres  de  la  commission  des  vingt*un ,  à  qui  j'imputais  le 
projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  On  a  osé ,  par  un  rappro- 
chement atroce,  insinuer  que  j'avais  voulu  compromeiire  la  sû- 
reté de  quelques  députés  en  les  dénonçant  à  la  Commune  durant 
les  exécutions  des  conspirateurs.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  info- 
mie,  en  rappelant  qu'^  j'avais  cessé  d'aller  à  la  Commune  avant 
ces  événemens,  quMne  m'était  pas  plus  donné  de  prévoir  que  les 
circonstances  subites  et  extraordinaires  qui  les  ont  amenés.  Faut- 
il  vous  dire  que  plusieurs  de  mes  collègues  avant  moi  avaient 
déjà  dénoncé  la  persécution  tramée  contre  la  Commune  par  les 
deux  ou  trois  personnes  dont  on  parle;  et  ce  plan  de  calomnier 
les  défenseurs  de  la  liberté,  et  de  diviser  les  citoyens  au  moment 
où  il  fallait  réunir  ses  efforts  pour  étouffer  les  conspirations  du 
dedans  et  repousser  les  ennemis  étrangers?  Quelle  est  donc  cette 
affreuse  doctrine,  que  dénoncer  un  homme  et  le  tuer,  c'est  la 
même  chose?  Dans  quelle  république  vivons-nous,  si  le  magistrat 
qui,  dans  une  assemblée  municipale,  s'explique  librement  sur 
les  auteurs  d'une  trame  dangereuse  n'est  plus  regardé  que  comme 
un  provocateur  au  meurtre?  Le  peuple,  dans,  la  journée  même 
du  10  août,  stiail  fait  une  loi  de  respecter  les  membres  les  plus 

(0  La  vérité  de  ce  récit  a  été  attestée  sur-le-champ  par  plusieurs  membres  de 
i'»i»en»W<^  U^»laii?c  dépotés  à  la  Convention  nationale.  CXole  de  Bobesn^erre,) 
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décries  du  corps  législa.iF;  il  a  vu  paisiblement  Louis  XVl  et  sa 
famille  traverser  Paris,  de  l'assemblée  au  Temple,  et  tout  Paris 
sait  que  personne  n*avait  prêché  ce  principe  de  conduite  plus 
souvent  ni  avec  plus  de  zèle  que  moi ,  soit  avant ,  soit  depuis  la 
révolution  du  10  août.  Citoyens,  si  jamais»  i  l'exemple  des  La- 
cétiémoniens,  nous  élevons  un  temple  à  la  Peur,  je  suis  d'avis 
qu'on  choisisse  les  minisires  de  son  culte  parmi  ceux-là  même 
qui  nous  entretiennent  sans  cesse  de  leur  courage  et  de  leurs 
dangers. 

Mais,  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  prétendue,  timide- 
ment et  y  Oie  dire  très-gauchement  présentée  à  votre  curiosité? 
Une  If  tire  énigmatique  adressée  à  un  tiers!  Des  brîgancis  anony- 
mes! Des  assassins  anonymes  !...«•  et,  an  milieu  de  ces  nuages,  ce 
mot  jeté  comme  au  hasard ,  ils  ne  vea!ent  entendre  parler  que  de 

Robespiei^ Des  rélicences ,  des  mystères  dans  des  affoires  si 

graves,  et  en  s'adressant  à  la  Convention  nationale!  Le  tout  atta- 
ché à  un  rapport  bien  astucieux ,  après  tant  de  libelles,  tant  d*aF- 
fiches,  tant  de  pamphlets,  tant  de  journaux  de  toutes  les  espèces, 
distribués  à  si  grands  frais  et  de  toutes  les  manières,  dans  tous 
les  coins  de  la  .république O  homme  vertueux!  homme  ex- 
clusivement, éternellement  vertueux,  où  vouliez-vous  donc  aller 

par  ces  routes  ténébreuses?  Vous  avez  essayé  Topinion vous 

vous  êtes  arrêté  épouvanté ,  vous  avez  bien  fait  ;  la  nature  ne  vous 
a  pas  moulé,  ni  pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  at- 
tentats   Je  m'arrête  ici  moi-même,  par  égard  pour  vous 

Vous  ne  connaissez  pas  Tabominable  histoire  deThomme  à  la  mis- 
sive énigmatique;  cherchez -la,  si  vous  en  avez  le  courage,  dans 

les  monumens  de  la  police Vous  saurez  un  jour  quel  prix  vous 

devez  attacher  à  la  modération  de  l'ennemi  que  vous  vouUez  per- 
dre. Et  croyez-vous  que  si  je  voulais  m'abaisser  à  de  pareilles 
plaintes ,  il  me  serait  difficile  de  vous  présenter  des  dénonciations 
un  peu  plus  précises  et  mieux  appuyées?  je  les  ai  dédaignées  jus- 
qu'ici. Je  sais  qu'il  y  a  loin  du  dessein  profondément  conçu  de 
commettre  un  grand  crime  à  certaines  velléités,  à  certaines  me- 
naces de  mes  ennemis,  dont  j'aurais  pu  faire  l>eancoup  de  biMiit. 
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D*âillf:urs,  je  n'ai  jamais  cru  au  courag^e  des  mëchàns.  Mais  réflé- 
chisseï:  sur  vous-même,  et  voyez  avec  quelle  maladresse  vous  vous 

embarrassez  vous-même  dans  vos  propres  pièges Vous  vous 

tourmentez  depuis  long-temps  pour  arracher  à  l'assemblée  une 
bi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  :  qu'elle  soit  portée  ;  quelle 
est  la  première  victime  qu'elle  doit  frapper?  N'est-ce  pas  vous 
qui  avez  dit  calomnieusement ,  ridiculement  »  qoe  j'aspirais  à 
la  tyrannie?  N'avez-vous  pas  juré  par  Brutus  d'assassiner  its 
tyrans  ?  Vous  voilà  donc  convaincu,  par  votre  propre  àvetl , 
d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'issassiner.  N*ai-je  pas  déjà 
entendu  de  cette  tribune  même,  des  cris  de  fureur  répondre  à 
vos  exhortations?  Et  ces  promenades  de  gens  armés,  qui  bravent 
au  milieu  de  nous  l'autorité  des  lois  et  des  magistrats  !  Et  ces  cris 
qui  demandent  les  létes  de  quelques  représentansdu  peuple,  qni 
ttiélent  à  des  imprécations  contre  moi,  vos  louanges efrapologiè 
de  Louis  XVI  !  Qui  les  a  appelés?  qui  les  ^re?  qui  les  excite? 
E(  vous  parlez  de  lois,  de  vertu ,  d'agitateurs.....! 

Hais  sortons  de  ce  cercle  d'infamies  que  vous  nous  avec  fait  par- 
courir, et  arrivons  à  la  conclusion  de  votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armées  que  vous 
cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens ,  indépendamment  de 
cette  loi  tyrannique  contre  la  hberté  individuelle  et  contre  cèlk 
de  la  presse,  que  vous  déguisez  sous  le  spécieux  prétexte  de  là 
provocation  au  meurtre,  vous  demandez  pour  le  ministre  une 
espèce  de  dictature  militaire,  vous  demandez  une  loi  de  proscrip- 
tion contre  les  citoyens  qui* vous  déplaisent,  sous  le  nom  d'ostra- 
cisme. Ainsi  vous  ne  rougissez  plus  d'avouer  ouvertement  le  mo^ 
tif  honteux  de  tant  dlmpostures  et  de  machinations;  ainsi  Vous 
ne  parlez  de  dictature  que  pour  Pexercer  vous-même  sans 
aucun  frein  ;  ainsi  vous  ne  parlez  de  proscriptions  et' de  tyrannie, 
que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser,  ainsi  vous  avez  pensé  que, 
pour  faire  de  la  Convention  nationale  l'aveugle  instrument  de  vos 
coupables  desseins ,  il  vous  suffirait  de  prononcer  devant  elle  un 
roman  bien  astucieux ,  et  de  lui  proposer  de  décréter,  sans  désem- 
parer ,  la  perte  de  la  liberté  et  son  propre  déshonneur  !  Que  me 


NoyeMBiifi  (i79S).  219 

reste -t* il  i  dire  contre  des  accusateurs  qui  s'accusent  eux-ni6« 
mes? Ensevelissons  s'il  est  possible  ces  méprisabîes  manœu- 
vres dans  un  éternel  oubli.  Puissions -nous  dérober  aux  re(][ards 
de  la  postérité  ces  jours  peu  glorieux  de  notre  histoire  où  les  re- 
présenlans  du  peuple,  égarés  par  de  lâches  intrigues,  ont  paru 
oubher  les  grandes  destinées  auxquelles  ils  étaient  appelés!  Pour 
moi,  je  né  prendrai  aucunes  conclusions  qui  me  soient  person- 
nelles ;  j*&i  renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calomnies 
de  mes  adversaires,  par  des  dénonciations  plus  redoutables.  J*ai 
voulu  supprimer  la  partie  offensive  de  ma  justification.  Je  renonce 
à  la  juste  vengeance  que  j'aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs  ;  je  n'en  demande  point  d'autre  que  le  retour  de  la 
paix  et  le  triomphe  de  la  liberté.  Citoyens,  parcourez  d'un  pas 
ferme  et  rapide  votre  superbe  carrière.  Et  puissé-je  aux  dépens 
de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  concourir  avec  vous  à  la 
gloire  et  au  bonheur  de  notre  otmmune  patrie  (1)  ! 

Robespierre  de^ndtte  la  tribune  au  milieu  de  nombreux  ap- 
plaudissemens. 

Un  très-g;rând  tiofnbre  de  theliibres  demandent  que  l'Assèm- 

blée  passe  à  l^brdre  du  jour. 
Louvet  se  présente  à  la  tribune. 

L'Assemblée  décrète,  presque  à  l'unanimité,  Timpression  du 
discours  do  Robespierre. 

Merlin.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  tirer  le  discours  de 
Leuvet  au  nombre  de  15,000  exemplaires.  Je  demande  que  le 
discours  justificatif  soit  publié  avec  la  même  profusion. 

Le  président.  Beaucoup  de  membres  se  plaignent  de  ce  que  je 
n'ai  pas  fait  respecter  l'assemblée,  en  n'empêchant  point  let  ap« 
plaudissemens  des  tribunes.  J'observe  qu'il  m'a  été  impossible... 

Lacrmx.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  les  tribunes  ont  ou  non  ap- 
plaudi ;  mais  il  ne  peut  rester  à  la  Convention  d'autre  souvenir 


(t)  Noos  arons  extrait  ce  disooars  des  Lettres  à  mes  commettang^  non  parce 
que  le  eompte-reada  da  Mimiteur  offre  4ea  ioexactftadet  gnfes ,  mali  il  cooUent 
pldiieiirt  ftiutet  typograplilqaet  qui  changent  le  sena  dea  phraies ,  et  quelquea 
abréviationa  qui  olMMgèiil  Ijf  caractère  du  style.  (  Aote  des  auUurs.  ) 


2S0  CORTERTIOlf  NATlOlfÂLB. 

que  le  regret  d'avoir  perdu  deux  séances  à  ces  dénonciatioiis 
particulières.  (On  applaudît.  ) 

L'ordre  du  jour  est  vivement  rédaroë  par  nne  grande  partie 
de  rassemblée;  d'une  autre  part,  on  demande  à  parler  contre 
l'ordre  du  jour. 

Une  triple  liste  de  parole  se  forme  sur  cette  question.  —  Le 
président  procla  me  les  premrers  inscrits.  Ce  sont  Saint-Just«  Saint- 
André,  Manuel,  Garnier  pour  Tordre  du  jour;  Pétion  (1)  Barrère» 
Delaunay  d'Angers,  Falné,  sur;;  et  Laure,  Birauttot,  Bnzot, 
Barbaroux,  contre. 

Louvet  et  Barbaroux  sont  ensemble  à  la  tribune;  ils  insistent 
avec  cliuleur  pour  être  admis  à  dénoncer  de  nouveau  Robespierre. 
—  Les  crjs  réitérés  :  Aux  voix  tordre  du  jour ^  étouffent  leur  voix. 

Barbaroux.  Se  demande  à  dénoncer  Robespierre,  et  a  signer 
ma  dénonciation.  Si  vous  ne  m'entendez  pas  je  serai  donc  réputé 
calomniateur!  Je  descendrai  à  la  barre....  Je  graverai  ma  dénon- 
ciation sur  le  marbre....  (On  murmure.  —  On  demande  à  grands 
cris  l'ordre  du  jour.  ) 

Louvet.  Je  vais  répondre  à  Robespierre.  (Les  mormnres  con* 
tinuent.  —  On  eutend  pltuieun  voix:  Yoos  répondrez  dans  ia 
Sentinelle.  )  Il  est  de  votre  justice  de  m'en  tendre.... 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet  reste  à  la  tribune.  —  Il  demande  à  parler  contre  le 
président. 

Le  président.  J'ai  peine  à  concevoir  comment ,  lorsque  je  n'ai 
fait  que  prendre  les  ordres  de  l'assemblée,  un  membre  demande 
à  parlercontre  moi.  Mais,  puisqu'il  s'obstineà  demander  la  parole, 
je  la  lui  accorde  (On  murmure.) ,  on  bien  je  vais  consulter  l'as- 
semblée. 

Il  est  décidé  à  une  très-grande  majorité  que  Ix>nvet  ne  sera 
pas  entendu. 

Barbaroux  descend  à  la  barre.  (Un  mouvement  de  surprise 

(4) Pétion  fit  ihiprimer  l'opiuion  qa'il  o'afait  pa  prononcera  la  trtbone.  Nos 
lecteurs  la  trouveront  parmi  kt  document  complémentairet  iniéros  à  la  Miite  de 
r«  mow.  (I9otê  4m$  otcfeiiri.  > 
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agite  rAssemblée,  on  rit,  oo  murmure,  on  rit.  —  Barbaroux  in- 
siste et  rëdame  la  parole  comme  citoyen.  Les  murmures  et  les 
rb  continuent.  —  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  cen- 
suré comme  atilissant  le  caractère  de  reprëser^ant  du  peuple. — 
Barrëre  parait  à  la  tribune.  Le  silence  se  rétablit.  ) 

Barrère.  Citoyens  représentans,  en  voyant  descendre  à  la  barre 
un  de  mes  collègues',  le  citoyen  Barbaroux,  je  ne  peux  me  dis- 
penser de  m*opposer  i  ce  qu*il  soit  entendu  dans  une  attitude  qui 
ne  convient  qu'à  celui  qui  est  accusé.  Je  lui  demande  d*abord  s*il 
veut  être  pAitionnaire,  il  oublie  donc  qu*ii  doit  juger  les  petit  ions, 
et  non  les  fiiire.  S'il  est  accosateur,  la  barre  n'est  pas  le  lieu  où  il 
doit  se  placer;  s'il  est  accusateur,  il  a  les  tribunaux  ouverts;  et 
je  viens  ici  réclamer  pour  là  patrie  le  temps  prédeux  qu'il  va  em- 
ployer pour  dénoncer  des  individus  qui  ne  sont  pas  la  patrie,  et 
qui ,  s'ils  aimaient  vraiment  ses  intérêts ,  cesseraient  enfin  de 
nous  occuper  d'eux-mêmes.  Je  réclame  au  nom  du  bien  public, 
que  les  passions  individuelles  disparaissent  de  nos  délibérations 
pour  faire  place  à  la  grande  passion  du  bien  public.  (On  applau- 
dit. )  Ainsi  je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple ,  et  je 
demande  qu'il  soit  motivé. 

Que  signifient,  aux  yeux  d'un  législateur  politique,  toutes  ces 
accusations  de  dictature,  d'ambition  du  pouvoir  suprême,  et  les 
ridicules  projets  de  triumvirat?  Citoyens,  ne  donnons  pas  de 
l'importance  à  des  hommes  que  l'opinion  générale  saura ,  mieux 
que  nous ,  remettre  à  leur  place  ;  ne  faisons  pas  des  piédestaux  à 
des  pygmées. 

Citoyens ,  s'il  existait  dans  la  République  un  homme  né  lavec 
le  génie  de  César,  ou  l'audace  de  Cromwel  ;  un  homme  qui ,  avec 
le  talent  de  Sylla,  en  aurait  les  dangereux  moyens;  je  viendrais 
avec  courage  l'accuser  devant  vous;  un  tel  homme  pourrait  être 
dangereux  à  la  liberté.  S'il  existait  ici  quelque  législateur  d'un 
grand  génie,  d'un  caractère  profond,  ou  d'une  ambition  vaste; 
je  demanderaisd'abord.s'il  a  une  armée  àses  ordres,  ou  un  trésor 
public  à  sa  disposition,  ou  un  grand  parti  dans  un  sénat  ou  dans 
la  République. 
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£t  si  de  tels  individus  avaient  laissé  des  traces  de  leur  pUu 
d*atienter  aux  droits  du  peuple  ou  à  la  majesté  des  lois,  vous 
devriez  les  décréter  d'accusation»  comme  des  conspirateurs  au- 
dacieux. Mais  des  hommes  d*un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de 
révolution,  des  politiques  qui  n'entreront  jamais  dans  le  douuûne 
de  l'histoire,  ne  sont  pas  faits  pour  occuper  le  teoips  précieux  que 
vous  devez  aux  grands  travaux  dont  le  peuple  vous  a  chargés. 
(Mêmes  applaudissemens.  ) 

Pour  accuser  un  homme  d'avoir  visé  à  la  dictature,  (car  le» 
calomnies ,  les  excès  personnel»  sont  du  ressort  de$  tribunaux 
ordinaires)  il  faudrait  lui  supposer  un  caractère,  du  géaie»  de 
Faudace,  et  quelques  grands  succès  politiques  ou  militaires. 

Qu'un  grand  général,  par  exemple,  ivre  de  ses  sucoès,  le  front 
œint  de  lauriers ,  et  revenant  au  milieu  de  nous  avec  une  stirtuiée 
victorieuse,  vienne  à  la  barre,  comme  Ta  fait  le  perfide  La  Fayette* 
vienne,  dis- je,  pour  comnumder  aux  législateurs,  ou  insulter 
aux  droits  du  peuple  ;  il  iaudi  ait  sans  doute  appeler  vos  regards 
et  la  sévérité  des  lois  sur  celte  tête  coupable;  mais  que  vous  £issiei 
ce  terrible  honne'jr  à  ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mê- 
lées de  cyprès,  voilà  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  car  ces  hom- 
mes ont  cessé  d'être  dangereux  dans  une  République.  On  n'arrive 
pas  ainsi  au  pouvoir  suprême  dans  un  pays  libre  qui  doit  élever 
le  premier  temple  à  Thumanité  et  aux  lois.  On  ne  marche  pas 
aisément  vers  la  dictature  chez  une  nation  qui  a  des  représentais 
courageux  et  éclaires,  et  qui  joint  à  de  grandes  lumières. les 
avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  devant  laquelle  disparaissent 
tous  les  agitateurs,  tous  les  intriguns  et  toutes  les  réputations  qui 
ne  reposent  que  sur  des  services  désintéressés,  sur  le  véritable 
atnour  de  la  patrie. 

Terminons  enfin  ces  duels  politiques ,  ces  combats  singuliers 
de  la  vanité  et  de  la  haine ,  détruisons  ces  fermens  de  discorde 
qu'une  adroite  politique  a  lancés  au  milieu  de  nous;  n'offrons 
plus  à  l'Europe  attentive  le  triste  spectacle  des  passions  mbérables 
qui  dominent  les  hommes ,  et  qui  doivent  être  étrangères  à  des 
législateurs.  Vous  avez  de  grands  travaux  à  faire  sur  la  sûrelé 
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générale»  sor  les  colonies,  sur  Tinstmctioii  publique,  sur  la 
constitution  :  voilà  ce  qui  doit  attirer  vos  regards  et  votre  sollici- 
tude journalière.  Je  vous  rappelle  aux  grands  intérêts  de  la  patrie, 
et  je  demande  que  l'assemblée  motive  ainsi  son  décret  : 

>La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle  ne  doit  s'occuper 
que  des  intérêts  de  la  République,  passe  à  l'ordre  du  jour.  > 

On  renouvelle  la  motion  de  censurer  Barbaroux. 

Lanjuinais  demande  à  répondre.  —  Il  parle  au  milieu  d'une 
agitation  tumaltuaire.  Les  cris  à  l'ordre  du  jour  l'interrompent. 
Il  reparle.  Les  rumeurs  continuent. 

Lacroix.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  Barbaroux  de  quitter 
la  barre ,  et  de  foire  cesser  ce  scandale. 

Lanjuinais.  Je  soutiens  que  Barbaroux  a  employé  le  seul  moyen 
qui  lui  restât  pour  obtenir  la  parole,  et  pour  vous  rendre  aitenlifo. 

Le  pristdeni.  Je  vous  observe  que  l'Assemblée  ayant  décidé  de 
passer  à  i'ordre  du  jour,  la  discussion  est  fermée. 

Lanjumaiê.  Mais  c'est  donc  un  enfont  mort-né  qne  votre  dis- 
cussion; elle  n'a  pas  été  ouverte 

Coulhon.  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  avec  vérité;  la  petite 
manœuvre  employée  par  Barbaroux  pour  nous  forcer  à  lui  ac- 
corder la  parole  ne  mérite  que  notre  pitié.  (Uno  grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit,  un  petit  nombre  murmure.) 

Barbaroux  quitte  la  barre,  et  reprend  sa  place  de  secrétaire. 

Quelques  membres  demandent  que  la  proposition  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  soit  remise  aux  voix  par  appel  nomiual,  les  uns 
en  prétextant  des  doutes  dans  la  première  épreuve,  les  autres  en 
réclamant  sur  ce  qu'elle  a  été  faite  dans  le  tumulte.  —  Le  prési- 
dent observe  qu'en  effet  le  bruit  l'a  empêché  de  prononcer  le  ré- 
sultat de  la  délibération. 

Lanjuinais  renouvelle  ses  instances.  On  remarque  que  la  parole 
ne  peut  être  accordée  entre  deux  épreuves.  —  Des  cris  :  A  bas  de 
la  tribune  !  s'élèvent  avec  violence.  —  Il  va  reprendre  sa  place  au 
bureau  des  secrétaires,  à  côté  de  Barbaroux. 

Louvet  et  Lantbenas  lui  succèdent,  et  sont  successivement  écon- 
duits  de  la  tribune.  On  demande  de  toutes  parts  Tordre  du  jour. 
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Barrère  relit  son  projet  de  décret. 

Robespierre,  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour,  si  vous 
mettez  un  préambule  qui  m'est  injurieux. 

Lasource  et  Lacroix  demandent  que  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  soit  mis  aux  voix  sans  aucun  prrambule. 

La  Convention,  consultée,  décide,  à  la  presque  unanimité, 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  général  Custine.  —  Il  instruit  l'assemblée 
qu'il  s'occupe  à  répandre  dans  le  pays  dont  il  est  maftre ,  et  dans 
les  environs,  des  proclamations  annonciatives  des  internions  de  la 
France,  et  qu'elles  ont  déjà  obtenu  les  [Jus  heureux  résultats. 

Une  société  patriotique  vient  de  s'établir  à  Mayence ,  et  le  gé- 
néral a  prononcé  un  discours  républicain  à  la  première  séance. 
— H  sollicite,  en  sa  qualité  d'agent  provisoire  du  pouvoir  exécu- 
tif, l'abolition  de  tous  les  droits  féodaux  dans  tous  les  pays  qu'oc- 
cuperont les  armées  françaises,  et  il  ajoute  que  déjà  la  discipline 
sévère  et  le  courage  invincible  de  son  armée  apprennent  aux 
despotes  ce  qu'ils  ont  à  craindre,  aux  peuples  ce  qu'ils  ont  à  es- 
pérer. De  quarante  ou  cinquante  lieues  à  la  ronde,  il  reçoit  des 
estafettes  envoyées  par  des  pt  inces  de  l'empire ,  des  états  et  des 
villes  libres,  qui  sollicitent  la  protection  de  la  république  fran- 
çaise. 

Une  seconde  lettre  du  même  général  annonce  que  des  déta- 
chemens  de  son  armée,  sous  les  ordres  du  général  Bouchard,  se 
sont  Doussés  dans  la  Franconie  jusqu'à  Ermestein,  et  qu'ils  ont 
battu  un  parti  de  Hessois  auquel  ils  ont  foit  cent  trente-un  pri- 
sonniers ,  dont  trois  officiers. 

Rabaud.  Vous  l'avez  entendu ,  citoyens  ;  les  succès  rapides  des 
armées  de  la  république  française  font  connaître  partout  la  ma- 
jesté de  vos  principes ,  et  en  propagent  Tinfluence.  Pourriez-vous 
souiller  de  si  magnifiques  succès  par  de  petites  querelles?  I^on  ; 
c'est  au  contraire  ici  le  moment  d'oublier  pour  toujours  tout  in- 
térêt personnel.  (On  applaudit.) 

Telle  est  la  majesté  de  la  i évolution,  que  successivement,  et 
tour  à  tour,  vous  la  verrez  précipiter  dans  la  boue  tous  ceux  qui 
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voudraient  en  profiter  pour  leur  avantage  particulier.  Qu'ils  dis- 
paraissent, ces  ambitieux,  en  niéme  temps  que  tous  les  soupçons 
et  les  défiances!  Je  ne  ferai  plus  qu'une  réOexion,  c*est  que» 
tandis  que  nos  principes  se  font  respecter  au  loin ,  il  importe 
que  nous  mettions  un  tempérament  à  ce  caractère  d'impétuosité» 
qui ,  s'il  donne  la  victoire  aux  soldats ,  apporterait  une  langueur 
mortelle  dans  le  sanctuaire  des  lois.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  nous  portions  tous  nos  soins  à  maintenir  l'ordre  dans  nos 
délibérations,  et  que,  pour  y  parvenir,  nous  observions  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  notre  r^lement. 

L'assemblée  envoie  aux  comités  diplomatique  et  de  législation 
la  demande  du  général  Gustine  relativement  à  la  suppression  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux  dans  le  pays  conquis. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.] 


'  Ainsi  se  termina  cette  séance,  si  vivement  attendue  par  les 

partis  qui  se  disputaient  le  pouvoir.  L'impatience  de  la  capitale 

répondait  à  celle  de  rassemblée  nationale,  et  l'aspect  de  la  ville 

n'était  pas  non  plus  celui  qu'elle  présentait  tous  les  jours.  De 

nombreuses  patrouilles  circulaient  dans  les  rues;  tous  les  postes 

avaient  été  renforcés.  Il  y  avait  sur  la  terrasse  des  Feuillans  plim 

de  gardes  nationaux  que  de  peuple,  c  C'est ,  disait  le  Paurioie 

français ,  une  petite  ruse  imaginée  pour  donner  de  l'importance 

à  un  homme  qui  n'en  mérite  aucune.  Il  est  assez  étrange  que  le 

général  qui ,  tout  à  coup ,  a  trouvé  tant  de  patrouilles  pour  pro« 

t^er  Robespierre,  que  personne  ne  menace,  n'en  ait  pas  trouvé 

une  seule ,  le  S  septembre  et  jours  suivans ,  pour  faire  respecter 

la  sûreté  des  personnes  qu'on  égorgeait ,  et  qui  étaient  sous  la 

sauvegarde  de  la  loi.  >  (n.  MCLXXXIV.)  Voici ,  au  reste,  tput 

le  compte  que  ce  journal  rend  du  discours  de  Robespierre  : 

c  L'ordre  du  jour  était  Robespierre  :  Robespierre  a  parlé. 

Nous  avons  fait  en  un  mot  l'analyse  de  son  discours  :  il  a  parlé; 

mais  il  devait  se  justifier,  et  il  ne  Ta  pas  fait.  Accusé  d'avoir  asr 

pire  à  la  dictature,  il  a  répondu  que,  pour  y  aspirer,  il  aurait 
T.  u.  m 
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^«^  -^    '  ........        ^ 

fallu  être  fou  ;  ce  qui  ne  prouve  point  qu'il  n'y  ait  pas  aspiré*  4^ 
cusé  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Marat,  il  a  offert  de  prc^iy^c 
qu'à  la  seconde  entrevue  avec  lui ,  Marat  avait  dit  que  Robef^ 
ptene  n*avait  les  vues  ni  [audace  convenables,  aveu  précieun^  quî 
prouve  qu'on  cherchait  un  homme  qui  eût  les  vues  et  l'audacn 
tùnvenables  ;  ei  pourquoi  ?  —  Accusé  d'avoir  tyrannise  Tasseiii-: 
btëe  électorale  et  d'avoir  dicte  ses  choix ,  il  a  répondu  qu*(HD( 
avait  arrêté  que  les  élections  seraient  révisées  par  les  assemblée!^ 
primaires ,  et  que  cet  arrêté  a  reçu  son  exécution ,  ce  qui  est  u^ 
impudent  mensonf^e.  Accusé  d'avoir  été  l'instigateur  des  exç^ 
du  conseil-général  de  la  Commune,  il  a  fait  un  pompeux  éloge 
et  de  ces  exilés  et  de  ce  corps.  Accusé  d'avoir  avili  le  corps  l^giç* 
htif ,  et  de  Favoir  menacé  de  faire  sonner  le  tocsin ,  il  n'a  oppose 
qu'une  dénégation  à  un  foit  attesté  par  quarante  membres  de  la 
Convention.  Accusé  d'avoir  indiqué  au  fer  des  assassins ,  le  2  sep- 
tembre, plusieurs  représentans  du  peuple,  il  s'est  justifié  par 
une  froide  plaisanterie.  Il  a  dit  que ,  si  on  élevait  un  temple  à  la 
Peur,  on  pourrait  choisir  ses  prêtres  parmi  les  hommes  qui  par7 
lent  tant  de  leur  courage.  Je  loue  ta  reconnaissance,  ô  Robes- 
pierre  !  de  vouloir  qu'on  élève  un  temple  à  ta  déesse  favorite* 

»  Robespierre  a  cherché  à  atténuer  l'atrocité  de  la  journée  du 
S  septembre.  lia  dit  que  c'était  le  peuple  qui  avait  assassine» 
tandis  que  ce  n'était  q^'une  cinquantaine  de  brigands....  Il  a  dit 
que  la  Commune  avait  cherché  à  empêcher  ces  massacres ,  tandi^ 
qu'il  est  évident ,  par  la  circulaire  du  5  septembre ,  que  c'est  le 
oomité  de  surveillance  qui  a  ordonné  ce  massacre.... 

»  Que  les  Robespierre,  que  les  Tallîen  et  les  Panis  Cassen^ 
tous  leurs  efforts  pour  se  laver  .de  cet  atroce  carnage,  qu'ils  le 
peignent  comme  une  suite  de  Tinsurreciion  du  10  août,  ni  la  poa- 
tërité,  ni  leurs  contemporains  ne  seront  dupes  de  ce  petit  arti- 
fice.  Ce  massacre  était  inutile  pour  consolider  cette  insurrection 
du  iO  août;  cette  dernière  était  légitime >  celle  du  S  septembre 
était  abominable.... 

»  Le  ministre  de  la  justice  a  été  égaré  par  son  humanité , 
qiiind  il  a  voulu  aussi  Justifier  cette  révolte  :  elle  était  imitile» 


puisqu'il  n'y  avait  plus  de  tyrans  ;  elle  éuii  illégale  »  puisque  la 
vploDlé  seule  de  la  nation  dominait. 

>  A  peine  le  fastidieux  et  insignifiant  plaidoyer  de  Robespierrf 
ëtait-il  fini ,  que  différens  ath'ètes  se  sont  présentés  pour  le  com^ 
battre.  La  liste  en  a  été  lue  par  le  président....  Les  partisans  de 
Robespierre,  entendant  cette  lecture  et  craignant  l'isaoe  diicouh 
bat  9  car  il  n'était  pas  probable  que  la  nullité  gagnerait  son  prQ^ 
ces  contre  le  talent  et  la  vérité  ;  les  partisans,  dis-je,  ont  aossitAi 
réclamé  Tordre  du  jour.  >  (Patriote  françaig,  n.  MGLXXXIV.) 

Quant  au  journal  de  Gorsas ,  il  donne  une  assez  longue  ana? 
lyse  du  discours  de  Robespierre ,  moins  longue  cependant  qw 
celle  consacrée  à  Taccusation.  Ensuite  il  prend,  en  quelque  aorte  » 
assertion  par  assertion ,  tout  le  discours ,  et  le  discute,  t  Noih 
seulement,  dit-il ,  vous  avez  vu  Uarat  au  corps  électoral  et  dant 
certains  conciliabules  où  vous  distribuiez  vos  rôles  pour  la  lendd* 
main,  mais  vous  l'avez  défendu  aux  tribunes  populnires....  lorm 
que  l'horreur  et  l'indignation  publique  inveslissaîent  oe  «lOMUm 
que  voua  abandonnez  aujourd'hui;  lorsqu'il  disait,  lorsqu'il  avait 
dit  qu'il  firilait  les  abattre,  oe^  cinq  ou  six  cents  létes;  h>raqiie, 
dans  un  moment  de  calme ,  il  se  servait  de  ces  expressions  :  l| 
faut  (aire  bondir  ks  tile*  sur  les  pavés;  aloi'S,  ou  quelque  ttmp^ 
aprè^,  vous  vous  borniez  à  rejeter  ces  violences  sur  un  caractère 
acre  que  vqus  lui  coanaissest,  et  vous  appeliez  sur  lui  l'indulgence* 
Démentez-moi,  si  vous  l'osez.  Mes  preuves  sont  prêtes.  Voue 
avez  nié  que  vous  l'eussiez  indiqué  au  corps  étectoral  en  opposH 
tion  avec  Priestle j .  Comment  avez-vous  eu  le  front  d'avancer 
cette  imposture  devant  des  hommes  qui  ont  entendu  cette  bareiH 
gue  insidieuse  dont  on  a  arrêté  l'impression ,  harangue  proneo* 
cée  ait  moment  où  les  suffrages  se  fixaient  sur  le  docteur  Priest* 
ley.  Il  fut  rejeté,  et  Harat  fut  désigné  par  vous,  non  pet 
nommémeni  (et  vous  n'en  êtes  que  plus  coupable),  mais  par  ni 
détour  ariifideux.  Je  la  surprends  encore  sur  vos  lèvres,  eMm 
phrase  que  j'ai  répétée...  et  que  je  vous  défends  encore  de  nier 
jamais  :  c  Je  préférerais  (  à  Priestley  que  vous  veniez  de  dési* 
c  gn^)  tel  honune  ifoun^^^ox  qui  a  ^  forqé  de  aTeeeevelii» 
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Robespierre  aux  Jacobins.  II  y  eut  à  Toccasion  du  discours  de 
Robespierre  des  écrits  plus  importans  que  ceux  que  nous  avons 
déjà  àiiSf  nous  en  ferons  l'objet  d'un  chapitre  complémentaire  à 
la  fin  du  mois  de  novembre. 

CUJB  DES  JACOBINS. —  SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE. 

r  Op  fait  lecture  de  la  correspondance 

1  Robespierre  parait  dans  la  salle;  il  est  couvert  d'àpplaudisse- 
mens. 

9  Merlin.  Robespierre  est  ici  ;  il  ne  convient  qu'à  lui  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  a  feit  aujourd'hui  ;  je  demande  la  parole  après 

lui,  sur  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire  sur  les  subsistances 

N je  suis  sûr  que  Robespierre  se  taira  :  je  le  connais!  » 

Gâmier.  Ce  jour  a  été  l'un  des  plus  beaux  qu  ait  vus  éclore  la 
liberté  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  honoré  la  Convention.  Les 
hommes  qui  n'osaient  pas  attaquer  la  journée  du  10  août,  en 
poursuivaient  les  auteurs  avec  acharnement.  La  vérité  triomphe  : 
Robespierre  qu'on  a  accusé,  qu'on  a  persécuté  comme  un  fac- 
tieux ,  se  mettant  au  niveau  de  sa  grandeur,  celle  d'un  républi- 
cain ,  s'est  toujours  occupé  de  la  chose  publique ,  et  ioubluùi 
lui-même;  la  vérité  a  guidé  sa  plume  et  son  cœur.  Sa  vertu ,  d'un 
c6té,  son  éloquence  iuâle  et  naïve  de  Tautre  ont  écrasé  tous  ses 

.ennemis Enfin,  dans  le  désespoir,  Barbaroux a  abandonné 

son  siège  de  législateur ,  et  il  a  été  se  mettre  à  la  barre.  Qu'y 
voulait- il  faire?  c'est  qu'il  ne  voulait  pas  regarder  en  face  l'ac- 
cusé ;  e;i  effet,  comment  le  vil  reptile  oserait-il  soutenir  les  re- 
gards de  raîjf(^  / 
,  .,  jCitoyens,  partout  les  Jacobins  de  Paris  sont  révérés,  partout 
cette  enceinte  est  considérée  comme  le  temple  de  la  Liberté  :  si 
.  quelquefois  des  idées  exagérées,  des  opinions  trop  ardentes  vien- 
nent y  porter  le  tumulte ,  le  résultat  est  toujours  le  bien.  Du  tu- 
ipulte  dd.nos  débats  est  sortie  la  liberté. 

Qtoyeiis.,  il  est  temps  que  des  scènes  affligeantes  ne  viennent 
plus  offrir  un  spectacle  scandaleux  qjjii  altère  la  vénération  dont 
)*oj[fîn^  pitblique  nous  envirçnnç .  HAtPPS-QOjUâ  d'étouffcr  ce  gé« 
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nie  malfaisant  du  soupçon  »  qui ,  ne  croyant  pas  à  la  vertu ,  em- 
poisonne jusqu'au  bien  que  nous  opérons;  fixons  la  patrie»  ne 
voyons  qu'elle;  que  ceux  qui  sont  venus  pour  la  sauver ,  jurent 
de  ne  défendre  qu'elle. 

n  est  temps  que  le  peuple ,  s'il  veut  être  heureux ,  sache  que 
les  méfiances  doivent  s'éteindre  avec  les  sources  qui  les  alimen- 
taient ;  qu'une  estime  réciproque  »  ralliant  nos  forces ,  multiplie 
nos  moyens...  Jurons  de  ne  plus  nous  occuper  des  personnes»  et 
de  ne  consacrer  nos  momens  qu'à  l'achèvement  de  la  Gonstitu- 
tion...  La  Convention  doit  passer»  les  législatures  qui  la  sui- 
vront »  passeront  aussi  ;  nos  lois  »  si  elles  portent  sur  les  bases  sa- 
crées de  l'égalité,  iront  à  la  postérité  la  plus  reculée.  (On  ap- 
plaudit. ) 

iV....  Je  demande  que  la  société  invite  Robespierre  à  lui  con- 
fier son  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Convention  »  pour  qu'il 
soit  livré  à  l'impresûon.  Par-là»  les  Jacobins  prouveront  qu*en 
s  attachant  à  Robespierre  »  ils  n'ont  fait  que  rendre  hommage  à 
la  veitu  incorruptible  et  à  la  sévérité  des  principes  républicains. 

Merlin  accuse  Roland  »  c  veflueux  »  éiemeUemeni  vertueux,  • 
d'oublier  les  principes»  et  de  s'être  servi  de  la  poste  pour  envoyer 
aux  départemens  c  la  diatribe  de  Brissot  »  le  discours  de  Buzot 
et  la  dénonciation  de  Louvet.  • 

c  Jedemandeque  la  société  Cuse  imprimer  et  envoie  à  toutes  les 
sociétés  affiliées  le  discours  de  Robespierre»  et  qu'elle  joigne  à 
cet  imprimé  un  arrêté  dans  lequel  elle  déclarera  tout  ce  qu'elle 
sait  sur  Robespierre  ;  les  départemens  croiront  davantage  à  cette 
déclaration  qu'à  tontes  celles  du  vertueux.  > 

La  motion  de  Merlin  est  adoptée. 

BentaboUe.  Citoyens»  ne  nous  enthousiasmons  point.  Un 
préopioant  vous  a  dit  que  la  Convention  s'était  couverte  de  gloire 
en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  Robespierre  ;  n'y  croyez  pas  ; 
par  la  manière  dont  elle  a  prononcé  son  décret  »  et  par  son  refps 
d'envoyer  le  décret  aux  d^NU*temens.  —  L'opinant  est  inter- 
rompu. 

Thuriot.  S'il  est  prouvé  que  Roland  »  au  mépris  du  V€Bu  dédaré 
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de  la  GôDVeDlion,  a  fait  distribuer  le  disooun  de  Loutet,  Jedli^ 
moi ,  qu'il  feut  poursuivre  et  punir  Rolaod. 

Merlin.  Baudouin  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait  (ait  lirei*^  jMtar 
ordre  de  Roland,  quinze  niilie  exemplaires  du  discours  de  Lan^ 
fet ,  et  qu*il  en  avait  remis  le  bon  aux  codimissaîrea  dé  la  salle. 

Cabu,  commissaire  de  U  salle,  alteste  le  iait. 

Manuel.  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  (aire  connaître  Topi- 
nion  que  je  devais  émettre  sur  le  patriote  Robespierre  ;  je  itvris 
qu'il  se  défendrait  lui-même,  mais  je  voulais  rendre  b0mmage  à 
la  vëriiëy  éclaircir  quelques  faits;  enfin,  donner  qiiék|ues  coià* 
seils  à  là  Contention. 

Extrait  de  l'opinion  de  Manuel. 

t  Robespierre  n'est  point  mon  ami  ;  je  ne  loi  ai  presque  jamais 
parlé  f  et  je  l'ai  comlvittii  dans  le  moment  de  sa  plus  grande  paii- 
sance ,  dans  le  moment  oii  personne  lie  lui  contestait  celle  de  sa 

vertu Il  est  sorti  vierge  de  cette  assemblée  coiistituanle  où  la 

plus  corrompue  et  la  plus  riche  des  cours  Msait  oooler  «on  or  et 
ses  vices  :  toujours  assis  à  côté  de  Fétion  :  c'étaient  les  gémeaux 

de  la  liberté Robespierre  pourrait  nous  dire  ce  qu'on  Rd- 

nain  disait  an  sénat  :  On  m'attaque  dabs  tues  diacours»  tant  je 
suis  innocent  dans  mes  aciions. 

»  Oh  !  combien  de  fois  vous  voua  trorapèrex,  législateurs,  si 
'  vous  ne  jagea  les  hommes  que  qoind  ils  parlent  !  VoÉlez-vous  sa- 
voir ,  disait  Démosthènes  aux  Athéniens,  quels  sont  ceux  qui  tra- 
hissent la  patrie?  ce  sont  ceux-là  qui  parlent  autremeM  qu'ils  ne 
pensent...  Robespierre  a  toujanrs  montré  la  plus  grande  austé- 
rité dans  les  principes  ;  il  a  toujours  voulu  n'être  rien,  lorsque 
•tant  de  gens  étaient  si  pressés  d*étre  quelque  cb6sè..'.  Vfaut 
aussi  parler  de  cette  journée  où  un  peuple,  méchant  comme  nn 
.  roi,  voulait  faire  une  Saint-Barthélémy  :  qui  l'a  connue  mieux 
•que  moi ,  cette  journée  ?  Monté  sur  u»  tas  de  cadavres ,  je  p^néehai 
le  respect  pour  la  loi  ;  je  cherchai  Bosquilion  ;  il  avait  été  mon  en- 
nemi ;  c'était  le  premier  que  je  devais  sauver.  Il  parait  qoeXiOU- 
vet  n^avait  oomfitéqueles  bourteaoïB  ,'lorsqii'it  a  dit4an»lii  nom- 


IfOTBMBRB  (  179i).  2S$S 

bre  des  acteurs  de  cette  journée  était  peu  considérable.  Eh  bien  ! 
moi,  j*ai  dit  que  la  ville  entière  y  avait  coopéré,  et  qu'elle  avait 
des  reproches  à  se  foire  ;  car ,  enfin ,  lorsqu'on  souffre  des  assas- 
sins, on  est  bien  suspect  d'éti-e  complice.  Que  f.iisiez-vous ,  braves 
Parisiens,  dans  ces  momens  de  désobtiou?  où  étiez-vous,  batail- 
lon sacré  de  Marseille?  croyiez-vous  être  moins  forts  devant  des 
assassins  que  devant  le  château  des  Tuileries  ?  Pour  excuser  une 
Commune  patriote,  je  ne  rappellerai  pas  ici  que  des  Autrichiens, 
plus  barbares  encore,  allaient  pénétrer  dans  la  République ,  et  se 
proposaient  d'assassiner  à  la  fois  les  amis  les  plus  ardens  de  la 
liberté  ;  je  ne  dirai  pas  que ,  Iofv{ae  je  fis  sonner  le  tocsin ,  des 
conspirateurs,  des  brigands  allaient  s'échapper  des  cachots  de 
Thémis  pour  s^élanoer  dans  les  champs  de  la  fureiir  et  de  la  ven- 
geance...! 

Après  quelques  réltexions  sur  le  besoin  de  la  paix ,  d'une  pait 
fondée  sur  la  loi ,  le  danger  et  le  résultat  nécessaires  des  agita- 
tions trop  fortes ,  trop  prolongées,  c  Une  idée  me  tourmente , 
dit-il,  la  liberté  serait-elle  meilleure  à  espérer  qu'à  posséder?... 
Nous  avons  remporte  de» victoires  ;  il  faut  les  assurer  par  des 
vertus.  Les  sceptres  du  monde  sont  en  nos  mains  ;  qu'ils  n'en  tom- 
i)ent  pas  !  les  rois  sont  là  pour  les  ramasser,  et  les  peuples  les 
perdraient  sans  retour.  » 

Collot'd'Herboiê.  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  sans  réponse 
de  grandes  erreurs  proférées  par  ManneL  Manuel  ne  parle  que 
par  épigrammes,  par  sailh'etf  ;  ces  épigrammes  laissent  après  elles 
nn  venin  qui!  contient  d'étoufiFer.  Jfe  demande  à  étouffer  Manuel. 
(Rire  universel.) 

J'ai  dit  qae  je  voulais  étoufier  Manuel  ;  il  sait  bien  que  je  ne  le 
prends  pas  à  la  lettre.  Je  suis  d'accord  avec  Manuel  sur  la  com- 
paraison qu'il  a  faite,  en  disant  que  Pétion  et  Robespierre  étaient 
les  gémeaux  de  la  liberté  ;  il  a  voulu  dire  qu'ils  étaient  des  astret 
comme  CaHor  et  PoUux,  qu'ils  apparaîtraient  tour  à  tour  sur  le 
zodiaque  de  la  liberté,  qu'ils  nous  éclaireraient  tour  à  tour  ;  mais 
je  demande  que  Robespierre  soit  Tastré  d'été ,  et  Pétion  l'astre 
d'hiver  (!!!).  Il  hm  parler  plus  sérieusement.  Manud  a  fait  des 
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observations  sur  la  terrible  affiaire  du  3  septembre  ;  et  j'ai  été 
affligé  de  ce  qu*il  a  dit  :  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c*est  là 
le  grand  article  du  credù  de  notre  liberté.  Nos  adversaires  ne 
nous  Opposent  cette  journée  que  parce  qu'ils  ne  la  connaissent 
pas»  et  que,  malgré  les  détails  donnés  aujourd'hui  par  Robes- 
pierre» on  ne  la  connaît  pas  encore.  {Ployez  le  discours  de  Pé- 
ûon.)  Je  déplore  tout  ce  qu'il  y  a  de  malheureux  dans  cette  af- 
faire» mais  il  faut  la  rapporter  tout  entière  à  l'intérêt  public. 
Nous»  hommes  sensibles,  qui  voudrions  ressusdter  on  innocent, 
pourrions-nous  admettre  en  principe,  comme  Manuel»  que  les 
lois  ont  été  violées  dans  cette  journée,  que  l'on  n'y  a  compté  que 
des  bourreaux  ?  Je  crois  qu'il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  à  Manuel 
pour  lui  faire  voir  qu'il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Nous  outragerions  la  vérité  à  nous  ne  professions  pas  »  sur  la 
journée  du  2  septembre, les  mêmes  principes;  savoir  :  que  nous 
gémissons  sur  les  maux  particuliers  qu'elle  a  produits  »  mais  que 
sans  cette  journée»  la  révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie... 
Maniel  n'est  pas  assez  étranger  aux  révolutions,  pour  ne  pas  sa- 
voir que  ce  tocsin  qu'il  a  &it  sonner»  le  canon  d'alarme  qu'on  a 
tiré  et  qui  disait  aux  citoyens  de  voler  à  Ghàlohs»  ne  leur  disait 
pas  aussi  d'abandonner  leurs  femmes,  leurs  énfans  à  la  merci  des 
conspirateurs.  Manuel  a  coopéré  à  celte  journée  ;  qu'il  ne  vienne 
donc  pas  déguiser  son  opinion  :  Manuel  sentira  que  c'est  une 
grande  journée  dont  il  a  été  l'instrument  ;  qu'il  donne  à  Thuma- 
nité  les  regrets  qu'elle  exige»  mais  qu'il  donne  à  un  grand  succès 
toute  l'estime  que  ce  grand  succès  mérite»  et  qu'il  dise  que»  sans 
le  2  septembre»  il  n'y  aurait  pas  de  liberté»  il  n'y  aurait  pas  de 
Convention  nationale.  (Vifs  applaudissemens.) 

Barrere.  Citoyens»  vous  devez  aimer  la  vérité  dans  toute  sa  la- 
titude »  car  vous  êtes  libres  ;  et  moi  aussi  »  dans  le  discours  que 
j'avais  préparé  sur  Robespierre  »  j'avais  une  opinion  aussi  poli- 
tique et  aussi  révolutionnaire  que  celle  de  Collot-d'Herbois  sur 
les  événemens  du  2  septembre.  <  Cette  journée»  disais^je»  dont  il 
faudrait  ne  plus  parler  »  car  il  ne  faut  pas  faire  le  procès  à  la  ré- 
volution »  présente  aux  yeux  de  l'homme  vulgaire  un  crime»  car 
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il  y  a  eu  violation  des  lois  ;  mais  anx  yeux  de  rhomme  d*état  elle 
présente  deux  grands  effets  :  1"^  de  faire  disparaître  ces  conspira- 
teurs que  le  glaive  de  la  loi  semblait  ne  pouvoir  pas  atteindre  ; 
2*  d'anéantir  tous  les  projets  désastreux  enfantés  par  l'hydre  du 
féuillaniisme  »  du  royalisme  et  de  l'aristocratie  qui  levait  sa  tète 
hideuse  derrière  les  remparts  de  Verdun  et  de  Longwy...  > 
Voilà  ce  que  je  devais  dire ,  voici  ce  que  j'ai  dit  :  Il  faut  craindre 
les  dictateurs»  les  triumvirs,  lorsqu'on  a  des  hommes  comme 
César  »  Gromwel  »  qui  ont  un  sénat  à  leurs  ordres  »  des  armées , 
des  irésors  à  leur  disposition  ;  mais  que  peut-on  craindre  d*hom- 
mes  obscurs ,  qui  n'ont  paru  qu'un  moment  »  et  dont  les  couron- 
nes sont  mêlées  de  cyprhs  ! Jugez  »  citoyens;  que  vous  a  dit 

Collot-d'Herbois  :  Nous  gémiisom ,  nom  déplorons  les  malheurs 
du  2  ;  moi»  j'ai  dit  la  même  chose  d'une  autre  manière  »  en  met- 
tant des  cypris  dans  des  couronnes. 

Extrait  cf  tm  discours  de  CoUoUd'Herhou,  dans  la  séance  du  7. 

c  C'est  une  vérité  qui  sera  sentie  surtout  par  les  Jacobins»  que 
si  Paris  désire  conserver  la  Convention  nationale ,  c*esi  plutôt 
pour  l'intérêt  général  de  la  République  que  pour  son  intérêt  par- 
ticulier. L'absence  de  la  Convention  priverait  Paris  »  il  est  vrai , 
d'un  grand  nombre  d'individus  ;  mais  n'y  en  a-t-ii  pas  un  plus 
grand  nombre  encore  qui  redoutent  l'atmosphère  orageuse  qu'une 
représentation  nationale  leur  semble  entretenir  autour  d'elle  ? 
Ce  sont  ou  des  étrangers  ou  des  citoyens  opulens  »  à  qui  le  point 
central  d'une  révolution  comme  la  nôtre  offre  un  aspect  ef- 
frayant; ils  s'éloignent  de  Paris.  Mais  comme  cette  classe  de  ci- 
toyens aime  à  jouir  des  productions  des  arts,  des  plaisirs»  des 
spectacles»  des  commodités  de  luxe  qu'on  rencontre  particu- 
lièrement et  abondamment  à  Paris»  la  Convention  hors  de  Paris» 
ils  y  accourraient  »  ils  quitteraient  plusieurs  autres  villes  »,  qui  ne 
se  trouveraient  pas  mieux  de  leur  absence.  Qu'on  se  représente 
donc  bien  que»  si  les  Parisiens  désirent  conserver  chez  eux  la  Con- 
vention »  c'est  parce  qi^'ils  sont  convaincus  qu'il  faut  autour  d'elle 
un  grand  foyer  d'esprit  public»  premier  garant  de  l'unité  et  de 
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rindivisibilité  de  DOS  grands  intérêts^  et  non  pas  pour  leur  avan* 
tage  particulier ,  qu'ils  ont  toujours  sacrifié. 

cSi  la  Convention  se  transportait  ailleurs  «  le  dëpartemeot  pré- 
féré exciterait  le  mécontentement  des  autres  qui  réclamerÉient 
oonire  elle  cette  préférence;  il  n'y  a  qne  la  Constitution  qui 
pourra  régler  là-dessus  les  droits  de  chacun  sans  embarras»  sans 
trouble,  et  sans  inconvénient.  Les  Parisiens  n'ont  même  pasooii- 
servé  pour  eux  les  choses  qui  leur  sont  propres  ;  ils  ont  donne, 
dans  leurs  élections ,  à  leurs  frères  des  départemens  toutes  les 
places  éminentes  dont  ils  pouvaient  disposer ,  soit  aux  tribunaux  » 
soit  à  la  municipalité ,  soit  dans  l'administration.  Que  voulait-on 
qu'ils  fissent  de  plus?  Qu'ils  renonçassent  à  leurs  droits  de  re- 
présentation ?  Cela  n'est  |>as  possible.  Je  le  demande  à  tous  pot 
collègues  :  qu'ils  répondent ,  si  Ton  eiït  (ait  essuyer  à  toute  autre 
députation  les  contrariétés,  les  tourmens,  et  J'oserai  le  dire»  les 
injustices  qu*on  fait  essuyer  à  celle  de  Paris,  les  aurait-elle  souf- 
fertes •  et  une  funeste  désonioan'a^raU-elle  pas  menacé  1^  94fi|i* 
blique?  Mais  jVspère  que  tous  ceux  de  nos  collègnes,  qu'on  avait 
prévenus  contre  nous ,  s'en  rapprocheront  bientôt  par  l'amitië  ; 
et  que  plus  ils  nous  connaîtront,  plus  ils  seront  convaincus  qoe 
'  nous  sommes  .dignes  de  leur  estime.  » 

c  Fabre  d'Églantine  fait  des  observations  sur  la  journée  du 
2  septembre  ;  il  assure  que  ce  sont  les  hommes  du  iO  aoèt  qui 
ont  enfoncé  les  prisons  de  l'Abbaye,  et  celles  d'Orléans  «  et  ceHe 
de  Versailles.  Il  dit  que,  dans  ces  momens  de  crise,  il  a  vu  les 
mêmes  hommes  qui  s'acharnent  aujourd'hui  contre  le  2  septem- 
bre ,  venir  chez  Danton ,  et  exprimer  leur  contentement  en  se 
frottant  les  mains  ;  que  l'un  d'entre  eux  même  désirait  bien  que 
Morande  fût  immolé.  Il  ajoute  qu'il  a  vu ,  dans  le  jardin  du 
ministre  des  affiaiires  étrangèies,  le  ministre  Roland,  pAle  ^^ 
abattu ,  la  tète  appuyée  contre  un  arbre  et  demandant  la  trans- 
lation de  la  Convention  à  Tours  ou  i  Blois.  L'opinant  ajoute 
que  Danton  seul  montra  la  plus  grande  énergie  de  caractère 
dans  cette  journée  ;  que  Danton  ne  désespéra  pas  dti  salut  de 
la  patrie;  qu'en  frappant  du  pied'  la  terre,  il  en  fit  sortir  des 


ipilliec»  dit  $p|d^U  :  et  qu'il  eut  asse^  de  modénitioo  pour  ne 
pus  iilMtter  de  l'espèce  dç  dictature  dont  rassemblée  Bationiile 
l'avait  r/çvétu  eq  dépréiaat  que  ceux  c^ui  (X>Dtrarieraient  les  opé- 
r^f^qs  QMnistérieUes ,  seraient  punis  de  mort.  Fabre  déclare 
ensuite  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  madame  Roland ,  dans  laquelle 
rà>9use  du  ministre  le  prie  de  donner  les  mains  à  une  tactique 
im^igiaée  pour  emporter  quelques  décrets  à  la  Convention.  Fabre 
demande  que  la  société  arrête  la  rédaction  d'une  adresse  qui  çon* 
tiendrait  tous  les  détaiLi  historiques  des  événemens  depuis  l'épo? 
quf  de  l'absolution  de  La  Fayette  jusqu'à  ce  jour.  • 

>  I>ufp.umy  assure  qq'hier ,  à  la  société  fraternelle,  le  citoyea 
Hébert ,  journaliste ,  a  déclaré  que  le  ministre  Roland  lui  avail 
f^X  proposer  de  rédiger  son  journal  dans  les  principes  otioisté- 
neM*  e(  q^il  en  prendrait,  chaque  jour,  mille  à  quinze  cent^ 
exemplaires.  •    ^ 

Chabot  appuie  la  proposition  de  Fabre  qui  est  adoptée.  —  La 
s^oe  est  levée.. 

CONTENTIOlf  NATIONALE.   —  SÉANCE  DU  6  NOVEMBRE. 

Rapport  fail  par  Dafriche-  Valazé  au  nom  de  la  commission  exirùr 
ordinaire  des  Vingt-Qualre  sur  les  crimes  du  ci'devant  roi  (1). 

Représentans  du  peuple ,  je  viens ,  au  nom  de  la  commissioB 
des  vin{][tH]uatre,  vous  exposer  les  faits  qu'elle  a  recueillis  cob- 
cernant  le  ci-devant  roi.  Vous  aliez  m'entendre  avtc  attention, 
car  ceux  au  nom  de  qui  je  parle ,  et  moi ,  nous  sommes  en  quel- 
que  sorte  les  témoins  qui  déposons  dans  cette  gnmde  affaire. 

Les  preuves  que  nous  avons  acqui;>e8  étaif^nt  éoarses  au  milieu 
d'un  chaos  de  titres  :  les  uns ,  pour  la  plupart  insignifians  ;  les 
autres,  étrangers  à  l'homme  dont  il  s'agit  ;  tout  a  été  vu ,  tout  a 
été  lu,  et  le  chaos  a  dispaiv\  Pour  y  parvenir ,  il  a  follu  se  livrer 
à  un  travail  opiniâtre  et  rebutant;  mais  vous  l'aviez  ordonné,  et 
rien  n'a  plus  été  difficile. 


(4)G6tt0pièoeB'a«MOralliitptrlieiraiieiuieeoll«6tioo.  Elle  oTiiC  |Mi  oom*' 
plèlt  même  dam /f  Afonileiir.  {Nalf^dss^ia^êf) 
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Nous  n'avons  cessé  de  travaUler  en  présence  des  membres  da 
comité  de  surveillance  et  de  la  municipalité  de  Paris  :  ainsi  le 
portait  votre  décret.  Les  papiers  étaient  déposés  dans  un  apparu 
tement  distinct  de  celui  où  nous  nous  réunissions  ;  ils  nous  étalent 
apportés  par  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune ;  ils  éuient ,  après  leur  examen ,  reportés  par  les  mêmes 
personnes  dans  le  lieu  dont  nous  nous  étions  interdit  Feutrée  ;  et 
deux  fois  par  jour,  à  la  fin  de  chaque  séance,  trois  scellés  étaient 
apposés  sur  la  porte  de  cet  appartement ,  toujours  gardé  par  des 
gendarmes  :  le  dépôt  qui  a  été  remis  en  nos  mains  n'a  donc 
pas  pu  s'altérer,  nous  sommes  obligés  de  le  dire,  puisque  la  ca- 
lomnie s'est  déjà  efforcée  pour  nous  atteindre. 

Qu'ils  sont  heureux  ceux-là  qui  n'ont  été  chargés  de  vous  of- 
frir que  des  tableaux  intéressans,  des  vues  sages,  ou  le  récit  d'ac- 
tions généreuses  ! 

Pour  moi,  je  n'ai  à  vous  entretenir  que  des  projets  sinistres» 
je  ne  puis  émouvoir  vos  cœurs  que  par  des  pénibles  affections  ; 
et  je  manquerais  mon  but  si  je  ne  vous  faisais  point  partager  les 
sensations  douloureuses  que  j'ai  éprouvées  en  préparant  le  tra- 
vail que  je  viens  vous  soumettre. 

Encore  est-il  très-imparfiait,  encore  en  suis-je  réduit  à  regretter 
qu'il  ne  vous  offre  point  toute  la  noirceur  des  vues  de  l'ennemi 
commun  :  mais ,  s'il  est  facile  de  soupçonner  davantage ,  il  est 
peut-être  impossible  de  recueillir  plus  de  preuves ,  quand  on  ne 
les  doit  qu'au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts  ;  partout  on  cherche  à  s'envi- 
ronner des  ombres  les  plus  épaisses.  Ici,  l'on  n'écrit  qu'en  carac- 
tères symboliques  ;  ailleurs  on  fuit  des  projets  commencés  la 
veille,  et  dont  le  début  est  resté  sans  traces,  soit  qu'ils  n'aient 
été  discutés  que  dans  les  conversations  secrètes,  soit  que  les  let- 
tres qui  pouvaient  les  prendre  de  leur  origine  n'aient  pu  être 
recueillies. 

A  chaque  pas  nous  avons  vu  éclore  de  nouveaux  plans ,  et  pres- 
que aussitôt  le  fil  des  conspirations  a  été  interrompu,  sans  qu'il 
nous  ait  été  possible  d'en  retrouver  la  trace. 
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Cet  homme  auquel ,  dans  le  besoin  d'aimer  et  de  pardonner, 
on  supposait  le  caractère  d'une  extrême  simplicité»  cet  homme 
Miacieux  était  le  premier,  nous  en  sommes  certains»  à  parler 
de  mystère  ;  et  ses  vils  courtisans  n*ont  que  le  mérite  d'avoir  en- 
chéri les  uns  sur  les  autres  »  l'honneur  de  l'invention  lui  appar- 
tient tout  entier  :  ainsi  l'art  de  tromper  est  naturel  aux  rois. 

Mais  vous  n'auriee  qu'une  idée  imparfaite  des  moyens  dont  oA 
a  fiait  usage  pour  se  rendre  impénétrable»  si  je  me  bornais  à  TOltt 
parier  d'une  manière  aussi  générale.  —  Une  lettre  de  Liporto  à 
Septenil ,  en  date  da  7  février  »  est  ainsi  conçue  :  "  ,     * 

Copie  de  la  lettre  de  Laporte  à  Septeuil. 

I  II  y  a  quelque  temps  »  monsieur»  que  l'on  a  rédamé  la  bien» 
foisance  du  roi  pour  trois  personnages  intéressans.  Sa'ttajèsté 
m'enr  parla  »  et  me  témoigna  le  désir  de  venir  A  leur  secovlrtr/  Je 
loi  fis  une  féuiUequeje  lui  laissai.  '     >-fs! 

»  Ck>mme  il  y  a  après-demain  iinë  oocaMM'  pdur^Yiènnévfti 
redonné  ce  matin  une  feuille  au  roi  »  en  lui  observant  qu'il  impolS 
tait  qu'il  n*y  eAt  pas  de  vestiges»  dans  les  papiers  de  là  liste  d- 
tile  »  de  ce  qu'il  ferait  S  cet  égard. 

»  Ce  qne  le  roi  voudra  donner  à  madamls  dJé  Polignac  sera 
payé  à  M.  Brouquens.  '^ 

>  Ponr  M.  de  la  V. ...»  à  son  homme  d'affiEnfés  »  à  Parisl 

\  >  Pour  M.  de  Choiseul»  à  un  abbé  Rasef  »^tti  a  sa  procnri^' 
tion.  »  '' 

Un  des  plus  perfides  (Portefeuil.  Septeuil  »  liasse  G  »  numéro  7» 
quatrième  pièce)  ministres,  si  j'en  juge  par  Isa  correspondance , 
Bertrand  »  reçoit  d'une  femme  aussi  scélérate  que  lui  la  lettre  sui- 
vante: 

Ce  samedi ,  trois  beorei,  24  âffli.  î '^'' 

c  Savoir  l'emploi  on  la  destination  des  sommes  projetées."-^  ' 
•  Si  cela  convient  »  on  réalisera  les  sommes  nécessaires;  la  j^èi^ 
sonne  peut  fournir  plusieurs  millions  dans  trois  jours. 

>  Voilà  ce  que  l'amie  de  M.  Bertrand  lui  propose. 

>  A  sottes  demandes  point  de  réponse  par  écrit;  aussi» "ne 

T.  ÏX.  ^6 


jÛ^  CONTENTION  NATIQNikLB. 

vonlan(  (>as  de  pion  ami  certificat  d'imbécillité ,  je  le  prie  d^  me 
margi^r  sod  heure  pour  ce  soir  ou  demaia  matin  :  c'est  ent^4'^ 
Eu  trois  minutes  on  résout  plu$  d'affaires  majeures  que  par  ip 
volume  :  c'est  encore  entendu.  Là  P.  de  R.  R.  « 

'  VK^ilàdes  exemples  pris  au  hasard ,  et  j'affirme  que  noua  amas 
rracQEtré  mille  pièces  autant  inintelligiides  que  cette  demiire; 
jf^.dw- cependant  ajouter  qu'aucune  de  mes  recherches  ne  m'a 
feifni  k.mpie  fidèle  de  la  ruse  audacieuse  dont  cette  fcmaie 
éofUBi^  éç$  lémoigBages  r^tés  dans  toute  sa  eorrespondance. 

Un  portefeuille  pris  ches  le  notaire  Septeuil,  trésorier  d^  la 
liste  civile  »  est  le  recueil  où  nous  avons  puisé  le  plus  de  rensei- 
gnemens;  nous  en  avons  fait  plusieurs  liasses  cotées  A,  B,  G  et 
Q,  f t,fo^8rdivivisé  chacune  en  d'autres  h'assea  diitkiguéei  par 

..l,F|^.$iitecwf  j^'^bp^M  nne  leUrc)  de  Bouille,  contenue  dans  la 
liasse  cotée  B,  n""  premier;  elle  est  datée  de  llayence ,  le  15  dér 
(iephi;fti791^. (Prfjinîère  pièce,. cotée  B,.ii<» premier, lettre  de 

J^fjQf^  deutç  à  Çf^  .^poque  le  perfide  roi  se  gardait  bien  de  dir^ 
qu'il  correspondait  avec  Bouille,  et  néanmcMos  Ja  lettre  j^eiyembl^ 
pijyf  axp^  étésadress^à  un  autre  qn'^  lui  \  d'ailleurs,  ledépdt 
dans  lequel  on  Ta  trouvée  le  prouve  suffisamment.  •        • 

On  y  voit  le  cap^^.  des  sw^piies  données  à  Bouille  par  liOnis 
Çgfff^  ïfpuf  la.  forjpa|ip9,  du  c^ipp  de  Montmédy.  Elle  est  e^tré- 
mement  intéressante,  parce  qu'elle  contient  les  noms  des  pripci- 
p^ux  agens  .({e  la  , conspiration  d'alors,  et  qu'on  voit  par  la  suile 
quelques-uns  de  ces  mêmes  agens  figurai:  encore  aux  Tuileries 
en  179^  ^  et  y  recevoir,  comme  à  l'époque  de  la  fuite  à  Varenne^, 
des  sommes  d'argent  considérables,  destinées  apparenunent^  d^ 
projets  jM^mblaU^s. 

m  commissiou  m'a  prescrit  de  vous  donner  lecture  de  cette 

Copie  de  la  leltre  de  Bouilli. 
Reçu  du  roi,  çn  assignats 993,000  1. 


EMPLOI. 

à'         '         '  ' 

Reiùts  à  Monsieur,  frère  du  roi ,  par  son  ordre ,  la 
Taleur  en  argent  ou  en  lettres  de  changé,  dolii  J'ai  les  ' 
reçus :  .  67tt.00Q    ' 

AocointeHamilum,  colonel  de  IfaaiàQ.  .  .'.".":' iOO,dûO 

Ces  fonds  sont  restés  dans  la  caisse  dn  réfpmmi^ 
et  ont  été  saisis. 

An  doc  de  Ghoiseul,  97,000  iiv.,  sur  lesquelles  il 
en  a  remis  au  comte  Hamilton  8S,  dont  je  rêndfti  :  .- 
compte* >  .    75.0C» 

4JI*  de  Maudel ,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Iloyat-Allemand ^ 40,000 

A  M.  le  comte  de  Bosel ,  colonel  de  Ghamborand.    96,00Q 

A  M.  delà  SaDe,  commissaire  à  Metz 6,000 


••  ii .  •  I 


•       A 


Tond  général,  dirtit  j'ai  ks  reçus 9f5,(M() 

n  est  resté  eetre  mes  mains 78,00(j 

«iaBaignats4iii'<MitdûprodaireeQvifott. .  .  .    dS.&kf 

EMPLOI. 

Pour  avances  faites  directement  à  des  Juifs  pour  des 
prbfisions  en  pailles  et  viandes ,  et  autres  objets  pour 
te  camp  de  Montmédy,  environ 12i()06  U 

On  ne  peut  en  avoir  de  reçu. 

Donné  à  MM.  Heymann  de  Klaingler  et  Dospefite, 
officiers-généraux ,  à  leur  sortie  de  France  avec  moi, 

■ 

itdur  subvenir  à  leurs  dépenses ,  ayant  tout  perdu , 

ï  chacun  5,400  liv ^6^2rt() 

J'en  ai  des  reçus. 

A  M.  Heymam,  pcfnr  son  voyage  en  Prusse,  où 
je  Tai  envoyé  ponr  le  service  du  roi 3,400 

J'en  ai  nu  reçu. 

Au  régimentRoyal-Allemand,  quand  je  Tai  fait  mon- 

'  ■■ 

A  reporter Si*60(| 


844  CONTBMTION  MATIOMALB. 

Report 51,e00 

ter  à  cheval  pour  aller  au  secours  du  roi ,  3S0  louis.      8,400 

Au  commandaiit  du  détachement  des  hussards  de 
deux,  100  ,Iouis 2,M0 

j^ll.  de  Ck)que]as»  autant  que  je  peux  me  rappeler,      3,600 

A  divers  officiers  particuliers  qui  sont  sortis  du 
royaume  avec  moi,  lors  de  Farrestation  du  roi, 
environ ••........; 6,000 

Perdu  sur  on  de  mes  gens,  qui  a  étë  pris ,  deux 
rouleaux  de  SO  louiâ 2,400 


Total. 54,400"* 

n  m'est  resté  entre  les  mains  8  à  10,000  liv.  que  j'ai  employées 
pour  mes  dépenses,  n'ayant  pu  tirer  aucune  ressource  de  France, 
où  tons  mes  effets  ont  été  saisis  et  mes  revenus  arrêtés ,  mais  que 
je  suis  dans  ce  moment  en  état  de  remettre  au  roi,  quand  il  me 
Tordonnera ,  ainsi  que  6,000  liv.  laissées  à  Metz  à  M.  de  la  Sallea 
qu'il  a  employées  pour  moi.  Signé,  Bouille. 

Mayeoce,  ce  45  décembre  4791. 

Ainsi,  Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te  défendre  d'avoir  par- 
ticipé aux  complots  dont  l'infime  Bouille  a  développé  toute  la 
noirceur  dans  ses  insolens  manifestes. 

■ 

Ainsi  tu  ne  diras  plus  que  tu  n'as  point  eu  de  part  à  la  fuite  de 
ton  frère. 

Ainsi ,  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de  tes  inteUigences  avec 
la  cour  de  Berlin,  et  de  tes  efforts  pour  y  préparer  la  déclaratioii 
de  guerre  contre  la  France. 

Faut-il  plus  d'un  témoin  pour  convaincre  le  coupable  ?  Je  vous 
en  produis  deux  autres  :  ce  sont  les  nommés  Ghoiseul-Stainville 
et  Charles  Damas,  dont  les  écrits  signés  de  leurs  mains  font  partie 
de  la  même  liasse.  • 

La  lettre  de  Choiseul-Stainville  est  ainsi  conçue  :  (  Deuxième 
pièces  KasseB,n,l.) 


noviHBRS  (1791).  149 

Compte  que  j'ai  l'honneur  de  rendre  au  roi  de  l'argent  qui  m'a  iti 

remiâ  par  M.  de  BouilU. 

Reçu  de  M.  Bouille  la  somme  de  96,S00  Ht;  en  assignats  de 
900  liv. ,  avec  ordre  de  les  changer  en  or»  et  de  faire  les  distri- 
butions ei  dépenses  nécessaires. 

Remis  au  comte  Charles  Damas,  par  ordre  de 
M.  de  Bouille,  la  somme  de  56,000  liv.,  sur  les- 
quelles il  m'en  a  remis  12,000  depuis,  ci 24,000  1. 

Change  de  60,000  liv.  en  or,  à  vingt  pour  cent.  .    .12,000 

Remis  à  M.  Hamillon,  par  ordre ,  en  or,  h  somme  1 1  «n  'i  ;^ 
de 24,000 

Remis  à  M.  de  Goglas,  en  or,  dont  le  billet  ci-joint  : 
ils  lui  ont  été  volés  lors  de  son  arrestatiop 9,060 

Argent  remis  à  M.  Daudouin,  et  qui  lui  a  âé 
volé  lors  de  son  arrestation ,  et  dépense  do  détache- 
ment à  Sainte>Menehouki  :  en  tout 2,514 

Argent  distribué  pour  divers  objets,  et  dont  la 
moitié  a  été  volée ,  à  peu  près  deux  cents  louis.  .  .      4,800 


••M«i 


Total 76,9i4  I. 

Obsenatioiu. 

Les  24,000  liv.  remises  en  or  à  M.  Hamilton  doivent  se  tron- 
ver  dans  la  caisse  militaire  du  régiment  de  Nassau ,  infonterie, 
M.  de  Bouille  y  ayant  fait  déposer  l'arjeent  qu'il  aivàii  pu  charger 
à  Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte,  à  son  retour,  des  24,000  K 
qu'il  a  entre  les  mains  et  dont  j'ai  son  billet.  \'  :    . 

J'ai  une  reconnaissance  à  M.  Hamilton  ;  elle  est  dans  le  porte- 
feuille que  j'ai  confié,  à  Varennes,  à  l'officier  de  hussards,  nommé 
Jtoodet^Jeinteit'qQi  ^femisà  Homeor  IcsdiamniidlBaiMdame 

IXifabeUi.  J#  o'ii  «Mil  eDiei^ 


COlfTËHÎriblV  ItiTltilfiLI. 

La  recette  était  de.  ....  • 96,S0O  1. 

]Ladé{imede 7(i»015 

Wffifrence  .  .  . 49,S8èl. 


1  Nota.  Le  roi  a  donné  k  reconnaissance  de  cette  somme,  qui 
loi  a  été  remTse  le  13  noyemlre  1791  • 

1  Je  suis  comptable  de  cette  somme  envers  le  roi  ;  je  le  supplie 
d  Ohionher  à  son  trésorier  de  la  liste  civile  de  la  recevoir ,  et  de 
nJèdbnAer ,  de  là  part  du  roi ,  une  décharge  que  je  puisse  échan- 
ger contre  mes  billets  qui  sont  dans  les  mains  de  M.  de  BontUë. 

Signé,  Choiseul-Stainvillb. 
Paris,  il  2  no?eiiilire479l. 

Aftni  toute  la  race  des  Gapets  conspirait  contre  la  patrie  ;  et 
tandis  que  les  honunes  s'armaient  pour  la  dédiirer,  les  feilmes 
oonsacraient  leurs  diamaas  aux  frais  de  l'entreprise. 

|4  billet  de  Damas  porte...  (Troisième  pièce ,  Kuse  B»  m^  #•  ) 


c 


Mon  compte  avec  M.  de  Sepieml. 


]kA  reçu  dans  le  mois  de  juin ,  en  assignats.  .  .  .  36,000  1. 

ÎMàUe  change  en  espèces  a  coûté 5,000 

J'ai  rendu  en  juillet. 12,000 

Je  dois  compte  de ,  .  .  .  .  19,000 

A  „  IJ    '■-      i   .'-i    :       •  .  I       . 

Pfôt^  à  li.  Renxy ,  quartier-mattre  du  r^m^.  .      IjSQQ 
La  Jnourriture  de  sept  officiers  détenus  à  la  Moroy , 

Û  mienne  défalquée 2,3Ç1 

3,561 


i»«rt».J-«  ■•  t 


Je  redois.  ....  .  '-  .......  V iSy&S 

.  .  OifiervaAon$. 
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Uflcâtioii ,  die  restera  portée  sur  ce  compté  ;  sinon  il  tCà  toUIu 
Faccepter  que  comme  un  prêt  :  j'en  tiendrai  compte. 

f  A  regard  de  la  dépense  des  officiers  de  là  Moroy ,  il  fut  décidé 
quelesprisonniersne  recevraient  rien  pour  leur  nourriture  èonittlc^ 
S  l'Abbaye  ;  je  me  chargeai  de  la  partie  du  dlnér  »  parce  qu'il  éni 
coûtait  à  ces  messieurs  six  livres  par  jour ,  et  qu'ils  n*en  àvâiéài 
pas  les  moyens.  Us  mirent  du  scrupule  à  être  nourris  par  moi , 
et  ne  voulurent  continuer  cet  arrangémeibt  »  que  ][>arcé  que  je 
leur  dis  que  je  ferais  cette  dépense  sur  r argent  que  f  âvai^  aii  rbî, 
et  ^n'il  Tapprouvaic.  J'ai  soustrait  le  septième  de  la  dépense  ^uf 
ma  part ,  et  j'ai  porté  en  compte  les  shi  autres. 


»  Je  remettrai  à  M.  le  duc  de  Ghoiseul ,  â  son  ordre ,  le  compte 
d-dessus ,  montant  à  15,439  liv.  Signé ,  G.  Damas.    .^ 

M 

>  iVbto.  I>q>uis  ce  compte  écrit  y  j'ai  SU  »  par  le  comte  Fran^oiit 
d'Écars ,  que  mon  portefeuille,  avec  le  billet  de  M.  Hamittoto^C; 
d'autres ,  étaient  déposés  chez  l'électeur  de  Trêves ,  avec  1^  objets 
qui  m'avaient  été  confiât  > 

Enfin  le  compte  final  de  cette  expédition  de  Yarennes  est  ar- 
rêté  par  le  roi,  le  16  avril  dernier ,  sur  une  lettre  signée  Ghoi- 
aeul-Stainville.  (  Liasse  D ,  n""  3.  ) 

Nous  estimons  qu'elle  a  coAté ,  à  la  liste  civile ,  6,066,800  fiv.|^ 
dont  3,900,000  liv.  avaient  ^té  empruntées  au  sieur  Durueyl 
dans  fes  mois  de  février  et  d'avril  1791.  Le  reste  fut  fourni  pac 
te  trésorier  Septeuil ,  depuis  mai  jusqu'en  juin.  (  Liasse  A  »  n®  5. 
Livre  vert ,  liasse  D.  ) 

..}■.»■  .  .        ■ ,  ■  .  ■ .      •  ■■  •! 

Vous  avez  remarqué ,  représentans  du  peuple  i^  qu'un  çertajn 
Goglas  est  désigné  dans  la  lettre  de  Bouille ,  pour  aypif.  reçif  de 
lui  une  somme  de  3,600  liv. ,  et  dans  celle  de  Ghoiseul-Stainyille. 
pour  avoir  reçu ,  de  ce  dernier ,  9,000  liv.  Ëh  bien  !  pu  aflaDt 

•     t  ■'  !•'  •  .j.»  >'  .«/-■.■•Ml»! 

corrompu  et  apparemment  subalterne ,  car  son  nom  est  désigné 
dans  la  lettre  de  Bouille ,  a  reparu  depuis  sur  la  soèn^*  D  s^  rpçu 
de  la  iûte  dviieie  fe.29  février  I7$ttv  iim  floimiM'd*éo^W« 
dont  Us'obllg«*f*liare  compte.  (Liasse  B';»."*^*'^      ' 


IM  CONVENTION  NATIONALE. 

Septeuil  ëtait  chargé  de  cet  odieux  commerce ,  auquel  notis 
voyons  qu'on  avaitconsacré  plusieurs  millions.  (Liasse  A,  n.  S, 
29 ,  30  et  36.)  Était-ce  pour  cet  horrible  usage  que  la  nation  fran- 
çaise avait  comblé  le  perfide  de  richesse  ?  Il  n*y  a  que  le  cœur  d'un 
roi  qui  soit  capable  d'une  telle  ingratitude. 

Ah  !  je  ne  suis  plus  surpris  de  l'imprévoyance  des  lois  sur  le 
fait  des  accaparemens.  On  faisait  tout  pour  détourner  de  cet  ob- 
jet l'esprit  des  législateurs  ;  on  imposait  silence  au  peuple  tou- 
jours crédule,  en  lui  disant  qu'il  n'y  avait  point  et  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'accapareurs  ;  que  toutes  les  parties  de  Tempire 
étaient  trop  activement  surveillées  par  les  corps  municipaux  et  les 
gardes  nationales.  Le  peuple  se  taisait  ;  car  il  est  si  facile  à  con- 
vaincre !  et  le  iendemahi  on  le  iisiisait  marcher ,  sous  le  grand  pré- 
texte de  (a  libre  circulation  des  grains  ;  on  le  faisait  marcher , 
dlift-je  9  au  secours  des  accapareurs.  J'en  profiterai ,  de  cette  leçon  ; 
et  je  prends  ici  l'engagement  de  veiller  avec  un  soin  particnfier 
sur  la  rédaction  des  lois  relatives  aux  subsistances. 

Vous  concevez  bien ,  représentans  du  peuple ,  qu'en  a  cônvéri 
de  toutes  les  ombres  du  mystère  Fodieux  comm^fce  que  je  viass 
de  vous  dénoncer  ;  et  long-temps  nous  avons  cru  nous-mêmes  que 
nos  recherches  seraient  infructueuses.  Les  sommes  que  l'on  f 
employait»  et  le  nom  de  celui  qui  le  faisait»  ne  nous  laissaient 
aucun  doute  sur  la  part  que  Louis  Gapet  devait ,  à  l'exemple  dé 
son  aïeul,  prendre  à  ce  commerce.  Nous  conndissfons  les  besoin^ 
toujours  renaissans  d'une  cour  corruptrice.  !Noas  avions  sous  (es 
yeux  l'embarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quelquefois  à  ces 
mêmes  besoins  :  ce(>endant  nous  savions  que  le  fier  despote  vou- 
lait  être  obéi  sur  l'heure.  Nous  voyions  ce  même  Septeuil  consa- 
crer jusqu'à  deux  millions  et  plus ,  à  ce  commerce  qu^il  faisait  à 
Hambourg ,  à  Londres  et  ailleurs ,  en  prenant  la  simple  précau- 
tion de  se  faire  adresser  sa  correspondance  a  ce  sujet ,  sous  un 
nom  emprunté.  Nous  étions  assurés  en  même  tenips  que  le  tyran 
était  instruit  des  rapports  commerciaux  de  son  agent  aVec  l'é- 
tranger ,  puisque  nous  tenions  en  main  des  reçus  de  sa  part  »  q[ui 
consistaient  en  des  Xfaitès  'tfur  Londreè.  Nous  ne  (Se&Sibiis  dé  ré-' 
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péter  que  Septeuil  ne  serait  pas  assez  imprudent  pour  se  priver 
de  la  ressource  de  plusieurs  millioDs ,  quand  on  le  pressait  ctia- 
que  jour  pour  des  paiemens  extraordinaires ,  à  moins  qu'il  n'eût 
eu  une  réponse  toute  prête.  Enfin,  après  avoir  revu  cent  fois  les 
liasses  qui  renferment  les  factures  et  la  correspondance  relative 
à  ce  commerce,  qui  s'est  fait  à  partir  du  mois  de  juin  4791  jus- 
qu'à la  révolution ,  nous  sommes  parvenus  à  trouver  la  pièce  pro- 
bante :  elle  est  signée  Louis»  en  date  du  9  janvier  1791.  (Liasse 
À»  n.  2.)  Elle  explique  touU  Septeuil  y  est  autorisé  à  placer  les 
fonds  libres  du  tyran ,  soit  sur  Paris,  soit  sur  l'étranger;  et 
comme  la  nature  du  commerce  projeté  exposait  à  des  risques  évi- 
dens  •  cette  autorisation  porte  que  Septeuil  ne  sera  point  respon- 
sable des  événemens. 

Pour  donner  quelque  relàebe  à  l'attenlion,  et  vous  faire  par- 
ticiper à  nos  délassenens ,  pernotettez ,  législateurs ,  que  nous  vous 
emreteBÎoiia  des  moyens,  pmérils  inventés  par  la  cour  pour  s'as- 
surer des  partisans. 

Néiis  «viott'troavé  dtns  le  ponefeiiiUe  de  Bertrand  une  note 
fsi  jOteste  Féfihlissement  d'nn  nouvel  ordre  de  chevaleris ,  sous 
Ib  nom  dei  dtanMen  de  ia  reme. 

La  médaille  suspendue  par  un  ruban  ponceau,  offre,  df on  oôlé, 
te  portrait  de  In  reine ,  et  se»  non  ;  de  l'antre,  cette  légende  : 

Les  brevets  on  patentes  db'rordre  portent  cMte  ëjpiigraplié  : 

DoxfiBii^ilicâ,  * 

Fwlt) qdIoUI KgîBa triaoiplio.       ■  ••     > }    • 

La  note  dont  je  vous  parle  atiest»  qoe  phniears  ofKèiein 
Misées ,  indignes  du  pnysqn  les  arvu^  naître,  ef*du  4ièd»  dus 
lequel  ils  vivaient^  se  sont  hissé  sëdutre  par  cenoiiréatt  ttoehet, 
et  qu'ilK  n'ont  pisr^rnint  de  s^en  parer  au>  monMrr  des  agilii^ 
lions  qnront  «é  lien  dans  la  vîHedeLydn.  <^nd  noue  n-'aofbns 
que  de  pareils  hommes  à  eombatli^t  nos  socéis^  Mi  seront  pas 
dontetrx.' '  "  •"        •■■•  •    ■"•■  "fî   ■  .  .••   •  •■ 


SSl  CONTBimOll  HATIORÀLK. 

Le  nommé  Gilles ,  dont  nous  n'avons  pa  trouver  de  trace  »  H 
qui  a  déjà  figuré  comme  reœveur  et  distributeur  des  fonds  attri- 
bués au  Poiîilbn  de  la  guerre  et  au  Logographe  ;  cet  homme , 
dis-je  t  était  chargé  de  Torganisation  d'une  troupe  de  soixante 
hommes  ;  et  dans  les  mois  de  mai  et  juin  derniers ,  il  a  reçu  pour 
cette  troupe  une  somme  de  42,000  liv.  ;  et  ses  reçus  portent ,  car 
il  y  en  a  deux ,  que  c'est  pour  l'organisation  de  soixante  hommes. 
(Liasse  A»  n.  1 ,  du  portefeuille  Septeuil.) 

Ainsi  9  en  supposant  que  chacun  de  ces  dévoués  fût  salarie  au 
même  taux ,  ils  devaient  avoir  1,900  liv.  de  traitement  par  an. 

Que  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse ,  cette  superfiétatioa 
militaire? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  Gonstituticm,  àFom- 
bre  de  laquelle  il  a  toujours  dit  qu'il  se  rangeait  ;  elle  attribue  an 
corps  légisbiif ,  titre III »  chap.  ni,  artide  premier,  le  drcut  de 
statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi ,  sur  le  nombre 
des  hommes  et  des  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées. 

'  Cependant  la  l^;islatnre  n'avait  aucune  connaissance  de  Texis- 
téttce  de  cette  troupe  ;  son  établissement  est  donc  un  crime  :  elle 
était  salariée  par  la  liste  civile  ;  son  existence  prouve  donc  des 
projeta  hostiles. 

n  est  donc  constaté  par  titres ,  qu'on  enrôlait  secrètement  pour 
le  compte  du  ci-devant  roi  ;  et  si  nous  n'avons  de  preuves  écrites 
^.k  main  des  traîtres  que  pour  une  compagnie  de  soixante 
hommes,  ce  n'est  pas  une  raison  de  supposer  qu'il  n'y  ait  jamais 
eu  que  ce  nombre  d'enrôlés»  Je  raisonne  bien  différemment;  et 
je  dise  la  levée  secrète  de  soixante  hommes  seulement  eût  été  un 
acte  totalement  inutile,  et  qui  ne  valait  pas  la  peine  de  s'exposer 
au  châtiment  rigoureux  porté  dans  le  Code  pénal,  article  lU  de  1^ 
deuxième  section  du  titre  premier  de  la  deuxième  partie* 

L'existence  certaine  de  ces  soixante  honsmes  atteste  donc  qa'il 
y  en  avait  bien  d'autres  dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  se  confirme  par  les  déclarations  sans  nombre 
faites  à  la  police,  lesqueU^^rateenArmées^ayssi  par  ce  (lait. 
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Nous  les  avons  toutes  déposées  dans  un  carton  coté  18 ,  S ,  où 
dles  sont  numérotées. 

Il  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet  artide. 

L'une,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  section  des  Gravilliers,  le 
13  juillet  dernier  ;  une  autre ,  cotée  20 ,  sous  la  date  du  20  du 
même  mois  ;  la  troisième ,  cotée  47 ,  qui  porte  à  sept  ou  huit 
cents  le  nombre  des  royalistes  dévoués  ;  elle  est  datée  du  28  du 
même  mœs  ;  on  y  lit  que  les  ennemis  du  bien  public  regrettent 
que  les  sans^uloltes  ne  se  soient  pas  présentés  hier  au  château , 
où  ils  auraient  été  vivement  fusillés.  La  dernière ,  datée  du  même 
jour ,  est  faite  au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  l'on  pût  âever  des  doutes  sur  des 
faits  attestés  d'une  manière  aussi  authentique.  Cependant  ces 
déclarations,  dénuées  de  toutes  autres  preuves ,  n'ont  pas  paru 
des  témoignages  suffisans  à  quelques-uns  ;  mais  tous  ont  été 
convaincus  par  la  production  des  reçus  de  Gilles  :  c'est  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  ;  et  tout  découle  si  nécessairement  de  ce 
fait,  qu'à  la  suite  il  ne  serait  plus  question  que  d'offrir  des  indices. 

Aussi ,  les  plus  incrédules  kur  le  mérite  des  déclarations  faites 
&  la  police ,  ont-ils  avoué  que ,  malgré  Finutilité  des  perquisitions 
de  la  municipalité ,  ils  étaient  maintenant  contraints  d'y  ajouter 
foi ,  et  de  croire  qu'effectivement  il  y  avait  eu  des  dépôts  d'ar- 
mes et  de  munitions,  et  des  fabrications  d'uniformes  destinées  aux 
rd)eUe8. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  pièces  du  carton  18 ,  S ,  numé- 
rotées 1,2,3,  8, 13, 16,  20,  22, 23,  24,  25, 29,  34,  36, 
43,  44,  45, 47, 49,  59,  61  et  63. 

On  n'est  en  droit  d'opposer  à  ces  déclamations  qui  renferment , 
la  plupart ,  des  détails  extrêmement  curieux ,  que  l'inutilité  des 
perquisitions  de  la  police.  Mais  croit-on  que ,  même  sans  appré- 
hender ces  perquisitions,  les  dépositaires  d'armes,  munitions  et 
d'uniformes,  eussent  commis  l'indiscrétion  de  laisser  ces  objets 
exposés  aux  regards,  quand  la  loi  prononçait  contre  eux  la  peine 
de  mort  ?  Leur  intérêt  personnel  les  sollicitait  donc  assez  puis- 
samment,  et  leurs  instructions,  n'en  doutes  pas,  étaient  assez 
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détaillées ,  pour  qu'ils  déposassent  ces  objets  dans  des  lieux  d'un 
très-difBcile  accès. 

Parmi  les  déclarations,  il  eu  est  une»  n"*  59»  qui  doit  pass^ 
pour  incontestable»  d'autant  mieux  qu'elle  semble  d'abord  n'être 
à  la  charge  de  personne  ;  elle  est  datée  du  31  juillet  :  elle  porte 
que  depuis  trois  semaines  environ ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'tle  Saint- 
Louis,  deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vingt  barils  de  bis- 
cayens,  décent  quatre-vingts  bombes,  et  d'une  grande  quantité 
de  boulets.  Les  dédarans  ont  remis  à  la  mairie  un  de  ces  bis- 
cayens  trouvés  dans  un  des  barils  défoncés ,  et  ils  ont  dit  que  les 
bateaux  n'étaient  surveillés  par  personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient  les  munitions  dont  je' 
viens  de  parler  ;  il  est  hors  de  doute  qu'ils  appartenaient  à  quel- 
qu'un ,  et  que  ces  munitions  avaient  été  apportées  à  dessein.  Or» 
Q  n'y  a  que  des  malintentionnés,  pleins  d'andaoe,  et  comptant 
sur  l'impunité ,  qui  puissent  commander  un  chargement  de  cette 
nature  ;  et  il  ne  pouvait  y  avoir  que  la  cour  qni  laissât  ainsi  à  Fa- 
bandon  des  objets  d'une  valeur  importante.  D^ailleurs  ils  n'étaient 
peut-être  pas  abandonnés  au  hasard;  peut-être ,  dans  les  plans 
d'attaque  projetés,  était -il  utile  que  ces  munitions  fussent  à 
Fendroit  oii  elles  ont  été  vues. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  là  journée  du  iO,  dans  la- 
quelle  les  amis  de  Louis  Capet  furent  les  agresseurs,  qu'on  avait 
fbrioDié  dès  plans  d'attaque  ?  Nous  en  avons  remarqué  plusieurs 
détaillés  dans  les  pièces  que  nous  avons  inventoriées.  (Voyez  le 
carton  18 ,  S ,  pièces  9 ,  18 ,  20 ,  29 ,  43  et  80.  ) 

Je  ne  connais  aucun  rapport  sous' lequel  le  tyran  n'ait  manifesté 

II 

des  sentimens  inciviques. 

Il  ne  recevait,  ne  voyait  familièrement  que  des  ennemis  de  la 
patrie.  J'offre  à  vos  regards  une  carte  d'entrée  du  Château,  don« 
née  à  Déprémesnil  ;  et  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fabriquée  » 
puiisqu'elle  est  signée  de  l'inspecteur  des  Tuileries,  qui  a  pareil- 
lement écrit  dessus  le  nom  de  Dépréniesnil. 

■ 

Quelqu'un  arrivait-il  de  Coblentz ,  il  devenait  Thabitué  du  Châ- 
teau :  témoin  Tioménil  (Carton  18,  S«  pièce  trentième.  ) ,  Bouille 
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même,  rinfàme  Bouille,  a  dû  s'y  faire  voir  dans  le  mois  de  juil« 
let  dernier.  (Carton  o,  sixième  pièce.  ) 

Une  note  relative  au  senice  des  postes ,  trouvée  dans  le  porte- 
feuille de  Septeuil ,  atteste  la  préférence  que  Louis  Capet  accor- 
dait aux  intérêts  des  éini{;rés  ou  des  ennemis  de  la  France.  On  y 
lit  que  toutes  les  lettres  du  ci-devant  roi  étaient  adressées  à 
d'O^y;  qu*il  y  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine  destiné  à  la 
remise  des  lettres  de  France ,  qu'on  ouvrait,  mais  qu'on  ne  lisait 
pas;  que,  pour  celles  venant  de  la  frontière  ou  de  Turin,  d'Ogny 
avait  ordre  de  les  apporter  à  leur  réception.  (Liasse  D,  n.  5.  ) 

Nous  savions,  avant  d'en  avoir  les  preuves  par  écrit,  qu*Il  pen- 
sionnait ses  ci-devant  gardes  de  1789,  et  même  quelques  gardes 
françaises  ;  qu'il  a  pensionné,  sur  le  pied  de  600  liv.  par  an ,  ses 
g^es  de  1792,  après  leur  licenciement.  (Portefeuille  Septeuil, 
liasse  D ,  n""  4  et  5.  Carton  18 ,  S,  dixième  pièce.  ) 

Et  il  se  disait  le  roi  de  Français!...  Oui ,  sans  doute ,  il  rétait* 
car  un  roi  n'est  qn'uv  tyran. 

Vous  vous  rappelez ,  citoyens  mes  collègues ,  un  acte  du  pou- 
ifoir  exécutif,  intitulé  :  Proclamation  du  roi  concernant  les  émi- 
gratiopii.d^tée  du  14  octobre  1791.  J'en  extrais  ces  paroles  pri- 
1^  au  hs^sard  ;  car  toute  la  proclamation  est  dans  le  même  genre  : 
c  Qu'ils,  sachent  (les  Français)  que  le  roi  regardera  comme  ses 
seuls  amis  ceux  qui  se  réuniront  à  lui  pour  maintenir  et  £ure  res- 
pecter les  lois  dans  le  royauiqe.  —  Une  foule  de  citoyens  aban- 
donnent leiu*  pays  et  leur  roi ,  et  vont  porter  chez  les  nations  voi- 
sinesdes  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs  concitoyens. 
—  Revenez  donc,  et  que  le  cœur  du  roi  cesse  d'être  déchiré.  > 

Eh  bien!  le  même  homme  qui,  de  plus,  avait  sanctionné  le 
Code  pénal,  avait  fait  payer  à  Turin ,  en  mai  1791,  une  pension  au 
valet  de  chambre  de  madame  d'Artois ,  pour  prix  de  son  service 
auprès  de  c<  tle  femme  :  ce  sont  les  termes  mêmes  du  mandat. 
(  Portefeuille  Sepf^uil ,  liasse  C ,  n"  8.  ) 

Le  même  homme  a  fait  parvenir  des  secours ,  au  mois  de  fé- 
vrier 1793 ,  à  la  femme  Polignac,  à  la  Yauguyon  et  à  Ghoiséul- 
Beaupré,  tous  les  trois  émigrés.  (  Liasse  G ,  n*  18.  ) 
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Cependant  ces  secours  étaient  de  quelque  importance,  puis- 
que la  seule  part  de  Choiseul ,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la  meil- 
leure ,  était  de 9,000  li?.  (Liasse  D ,  numéro  premier.  ) 

Le  même    homme  assura,  le  lundi    23 1792,    aux 

deux  fils  d'Artois  à  Turin ,  une  pension  de  200,000  liv.  par  an 
jusqu'à  ce  que ,  porte  Tassurance ,  leur  père  puisse  pourvoir  à 
leurs  besoins  :  et  cependant  Fade  d'accusation  contre  leur  père 
est  daté  du  4  janvier  1792.  Il  fiait  plus  :  le  lo  avril  dernier,  il 
donne  un  mandat  de  16,660  liv.  (Liasse  C,  n®  35.)  pour  leur 
faire  payer  cette  somme  à  Turin. 

Il  fait  plus  :  malgré  la  loi  relative  aux  émigrés ,  qui  est  du 
8  avril  dernier,  et  malgré  la  déclaration  de  guerre  6aite  le  20  da 
même  mois ,  enfin ,  malgré  la  rigueur  des  peines  prononce  dans 
le  Gode  pénal,  il  a  fait  parvenir,  le  17  juillet  dernier,  à  ce  d'Ha* 
milton  qui  avait  figuré  dans  sa  fuite  à  Yarennes ,  une  somme  de 
S,0001iv.(UasseA,n'*5.) 

Et  le  13  du  même  mois,  il  expédie  un  dernier  bon  au  profit 
d'uii  émigré ,  le  nommé  Rochefort  ;  il  est  digne  de  remarque  que , 
depuis  le  20  mars  dernier  jusqu'au  15  de  juillet  suivant,  il  a  hat 
passer  à  ce  Rochefort  jusqu'à  la  concurrence  de  81,000  liv. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-devam  roi  est 
convaincu  par  les  pièces  qui  ont  ^té  soumises  à  notre  exanàen. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  d'autres  dé- 
p6t8  de  nouvelles  preuves  et  de  noiiveaux/aits,  mais  nous  n'avons 
dû  vous  entretenir  que  du  résultat  de  l'inveniaire  dont  vous  nous 
aviez  chargés. 

Représentans  du  peuple ,  les  circonstances  m'ayant  forcé  jus- 
qu'à cet  instant  à  réfléchir  plus  que  bien  d'autres  sur  les  crimes 
de  Louis  Capet ,  permettez  que  je  hasarde  quelques  idées  sur 
cette  matière  ;  elles  sont  toutes  à  l'ordre  du  jour. 

La  Constitution  de  cet  empire  avait  déclaré  la  personne  du  roi 
inviolable. 

Elle  avait  jugé  la  responsabilité  des  ministres  suffisante  pour 
assurer  l'exécution  des  lois. 

Sans  doute  rinviolabiiité  du  roi  était  un  institut  nécessaire  dans 
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la  monarchie  ;  et  c'est  une  preuve  évidente  du  vice  de  cette  forim 
def^ouvemement ,  puisqu'on  est  forcé  d'y  reoonttattreHillëihiÉir 
indépendant  des  lois,  un  homme  contre  lequel  on  ne  peut  mw* 
ployer  aucun  moyen  coërdtif.  •  -^  ; 

Mais  qu'est-ce  que  celte  inviolabilité?  La  question^  est  ai 'liatuN 
relie  qu*il  me  paraît  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser < de  dëftiir'le 
terme  :  on  ne  l'a  peint  fait,  et  je  pense  qu'il  y  a  eu  eÉ43eiilftue 
de  perfidie  que  de  n^ligence;  apparemment  on  avait  i^ewIV'iNi 
roi  le  droit  infaillible  de  bouleverser  l'empire  ;  c'est  eequ^Mtëoit 
présumer  quand  on  considère  les  talens  sopérieurs  d^-vHik 
d'hommes  trop  fameux  qui  ont  coopéré  à  la  GodstilotiM;'  Et 
effet,  il  éuit  impossible  qu'ils  ne  vissent  pas,  s  ibateadaieÉl 
rinvio!d>ilité  dans  le  sens  qu'on  veut  lui  donner  aujourdliui,  qui 
la  responsabilité  des  ministres  était  un  moyen  impuissant  pour 
arrêter  les  projets  d'un  roi  dont  la  trahison  est  si  bien  attestée.  "'* 

En  le  laissant  intact ,  on  pouvait ,  il  est  vrai  »  se  saisir  du  nli^ 
nistre  digne  de  lui»  qui  aurait  autorisé  de  sa  signature  des'Uff^ 
dres  conuraires  aux  lois,  ou  qui,  par  sa  n^igeluse  eodcelUe 
(  et  c'est  le  moyen  le  plus  infaillible  et  le  moins  facile  à  saisir) 
aurait  paralysé  la  force  publique  et  livré  la  France  à  ses  ennemis: 

Hais  le  temps  de  découvrir  le  crime ,  le  t«mps  de  le  dénoncer, 
de  le  discuter  ;  celui  de  soumettre  le  coupable  à  une  instruction 
nécessairement  très-longue»  ne  fût-ce  que  par  la  multitude  et 
l'éloignement  des  témoins;  ce  temps,  dis-je,  ne  deveoait*U^pÉÉ 
fatal ,  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  des  conspirutions 
ooniinuaii  de  rester  à  son  poste,  de  gouverner  et  de  suivre  set 
plans  destructeurs  ?  *r: 

A^ant  qu'ils  fussent  exécutés»  je  sens  bien  qu'il  était posaiUe 
de  dtsDoncer  encore  un  ou  plusieurs  ministres,  ei  qu'on 
ainsi  concevoir  l'espérance  d*intimider  les  vilacotirlJMlnsw  i 

Yaiu  espoir  !  Thomme  inviolable  était  là,  qui  leiur  disait ,^4|piî 
leur  prouvait  qu*il  ne  lui  fallait  plus  que  quelques  jours  poutrUr- 
|-îver  au  terme  ;  que  Tennemi  serait  au  sein  du  royauàie  lony- 
temps  avant  que  i'instruaion  des  procès  de  ses  fidèles  sefviteiira 
pût  ôire  terminée;  qu'il  n'était  question  que  de  prolosgei^ 

T.  XX.     ,  .  i^7 


>  »     ■  »  ■ «^ 


d^T'^lulflie»  heuxe$  ïéukt  d*iiiertie,  et  qu'enfin  seconde  defc 
fimef  idil  'W>s  #dneaiil'  auxquels  il  n'y  aondl  plus  niofai  de 
s'opposer  quand  ils  seraient  établis  et  approvisionnés  au  miiieq 
4(iik:4i|#yaii8!:  épars  et  dénués  de  tout,  il  parlerait  en  maitte, 
ifUMMît  .'|09  au&oiilé»  Muait  tomber  les  tètes  fsctieiises  tt 
asjBj^lhiraîi  de  largeiMs  œox  qui  auraient  secondé  ses  royaM 

ûJimJfnnÊmeé  aussi  iiien  ftmdées,  car,  sans  rinsurreclioÉ  dt 
M  aoik,  eilea  auraient  été  suivies  d'une  entière  exécution;  eea 
'  ylDniasiBfri:iUs^je^  zétaiem  bien  capables  de  séduire  des  honuodèi 
él^  méflMteÉs  de  la  révolution  ;  elles  étaient  suflBsaptés  pCNir 
laqr^lûm  oourir  les  risques  d'ui»  responsabilité  totakoMM  ilbK 
ioirf  ranrtooi  «piand  on  ajoute  à  leur  importance  ks  dispositioiii 
de. tant  de  français  à  se  sacrifier  pour  leur  roi;  et  vous  n'o»* 
Uieréa  fiaft.  sans  doute  que  ces  dispositions  furent  autrefois  sno 
nitn.v 

V  il^tait  fiicile  de  prévoir  ces  spéculations  de  la  cour,  et  l'éctt 
douloni^i  auquel  elles  noué  réduiraient*  En  effet  elles  ont  oom* 
nisnoéavec  b  Gonstitudon  et  n'ont  point  été  interrompues  depuis  f 
je  dirai  plus  :  elles  se  continuent  encore  aujourd'hui ,  car  je  ne 
artn'aii  attribuer  à  une  antre  cause  les  oppositions  que  je  vois 
MÊFfét'  contre  les  lois  les  plus  urgentes  et  les  plus  nécessaires. 
Oui  V  quand  on  s'efibrcè  de  paralyser  la  Convention  nadonale,  els 
^é  f  ai  déjà  ronarqué  plus  d'une  fois ,  il  me  semble  voir  dei 
mgeÊU  de  Louis  Capet  suivre  ses  projets  ténébreux.  Cependant 
ces  spéculations  n  avaient  pour  fondeineni  que  l'inviolabilité  dn^ 
Atinarquè  danii  le  sens  que  Ton  veut  donner  maintenant  à  ce 
ÎMne:  avouons  donc  que  la  saine  inajoriié  de  l'assemblée  ooflh 
stituante  n'a  pu  l'entendre ,  et  ne  l'a  point  entendu  de  la  manière 
tritooliie-dont  on  le  présente  aujourd'hui. 

'Elle  a  €iiB  V  ^  €6  fut  une  eireur,  qu'il  fallait  un  roi  à  la  Franèé  ; 
^hi  le  chargea  de  faire  exécuter  les  lois  ;  et  pour  que  l'eÀpiire  ne 
'TSStàt'  pas  sans  ce  chef  qu'elle  croyait  nécessaire ,  die  l'a  dédarè 
ilfiMabiem  rapport  des  moyens  qu'il  emploierait  pour  parvenir 
à  fexééuUon  des  lois;  c*eal-M\te  c\u'elte  a  voulif ' i^*i1  ne  pût 
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pôtét  être  inquiété  pour  des  méprises  réelles  ou  prétendues, .con- 
lierïiant  les  moyens  d*exécutiôn. 

Cest  à  cela  seul  que  s*est  bornée  dans  Tesprit  des  législateurs 
rinviolabilité  du  monarque.  En  voulez-vous  une  preuve  incon- 
testable? elle  est  écrite  dans  la  Constitution  même. 

Âpk'ës  la  déclaration  de  Tinviolabilité ,  le  roi ,  à  titre  de  preîDie|r 
citoyen ,  est  tenu  de  prêter  le  serment  de  l'obéissance  aux  lois  : 
H  ii^è^  donc  pas  au-dessus  d'eOes  ;  nul  n*a  eu  te  projet  de  le  pla- 
cer dans  cette  région  imaginaire  :  s'il  est  soumis  à  la  loi ,  il  ne  lui 
\m  (lonc  pas  permis  de  l'enfreindre  ;  et  son  inviolabilité  ne  va 
point  jusqu'à  ce  terme  chimérique;  elle  se  borne  ( et  c'est  ce  que 
dit  le  bon  sens  le  plus  ordinaire },  elle  se  borne  à  lui  épargner 
H^Qles  les  inquiétudes  sur  le  choix  des  moyens  qu'il  peut  em<- 
]ployer  pour  parvenir  à  l'exécution  de  cette  même  loi. 

n  résulte  évidemment  de  ce  que  je  viens  de  dire ,  que ,  si  Louis 
C!apét  est  coupable  d'autre  chose  que  d'une  méprise  dans  les 
meilleurs  moyens  tendant  à  fiaire  exécuter  la  volonté  nationale  ; 
'que,  s'il  est  formellement  opposé  aux  lois  ;  s'il  y  a  contrevenu  di- 
rectement» il  ne  peut,  sous  prétexte  de  son  inviolabilité,  échap- 
per à  la  peine  de  son  crime. 

Quelques-uns  croient  sans  doute  répondre  victoriei^sement  auf 
Conséquences  que  je  me  propose  de  déduire  des  principes  d^ 
][>osës,  en  disant  que  la  Constitution ,  qui  admet  Tinviolabilité  dfi 
monarque,  a  cependant  consacré  les  mêmes  principes  que  je 
'^ns  d'établir,  en  prononçant  pour  le  roi  prévaricateur  la  peine 
tSe  la  déchéance ,  mais  qu'elle  a  ajouté ,  article  8  de  la  même  sec- 
tion du  même  chapitre,  qu'après  Tabdication  expresse  ou  légale» 
le  roi  sera  dans  la  dusse  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  ^ 
jugé  comme  eux  pour  les  fautes  postérieures  à  son  abdication. 

Bs  en  concluent  que  le  monarque  ne  peut,  dans  aucun  cas» 
et  pour  les  crimes  les  plus  graves ,  encourir  d  autre  peine  que  la  * 
'déchéance. 

Je  m'arrête  un  moment  pour  faire  remarquer  à  mes  collègues 
que  cet  article  fut  intercalé  comme  pour  satisfaire  les  intentions 
téi  plus  droites ,  mais  qnll  était  k  la  fois  un  piégé  et  uii«  «tG«stt^ 
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i  la  loyauté  des  l^îslateurs  les  mieux  intentionnés,  puisqu'il 
établit  des  principes  directement  contraires  à  ceux  de  la  saine 
raison,  et  qu'il  autorise  tous  les  désordres  dont  nous  avons  £ailli 
être  les  victimes. 

Représentans  du  peuple ,  profitez  des  fautes  de  ceux  qui  vous 
ont  précédés  :  ne  vous  laissez  guider  par  personne ,  ou  vous  serez 
^rés.  Je  reviens  à  la  suite  de  mon  discours. 

J*ai'deux  réponses  à  faire  à  Tobjection  que  je  viens  de  rappor- 
ter, et  qu'on  suppose  victorieuse. 

D*abord ,  je  ne  reconnais  plus  aujourd'hui ,  à  titre  de  peine ,  la 
déchéance  tant  prônée.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  la  prononcer,  puis- 
que la  royauté  n'existe  plus  en  France. 

Cependant  les  crimes  de  Louis  Capet  sont  manifestes  ;  cepen- 
dant  tout  crime  attesté  doit  emporter  sa  peine  :  il  faut  donc  lui 
en  appliquer  une  autre  qui  ne  peut  être  différente  de  ce  qu'elle 
serait  pour  tout  citoyen  français ,  ou  bien  il  faut  déclarer  que  ses 
crimes  resteront  impunis. 

Mais  quand  bien  même  il  y  aurait  encore  moyen  de  pronoo* 
cer  la  déchéance ,  elle  ne  pourrait  pas  éire  la  seule  peine  du  ci- 
devant  roi. 

Lorsqu'on  invoque  la  lettre  de  la  loi ,  il  faut  aussi  se  borner  i 
la  lettre.  Or,  quedii-elle?  •  Si  le  roi  refuse  le  serment,  ou  s*il 
se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  »  Sans  doute 
la  peine  est  juste  ^  suffisante  et  proportionnée  à  Tacle.  > 

L'article  suivant  porte  :  •  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  ar- 
mée  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation ,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Certes,  c'était  la  seule  peine  raisonnable  que  dans  ce  cas  on 
pût  prononcer  contre  lui,  puisqu'il  n'est  point  censé  sur  les 
lieux  ;  et  la  réserve  portée  dans  l'article  8 ,  qui  veut  qu'on  traite 
le  roi  déchu  comme  tous  les  autres  citoyens  pour  les  crimes  pos- 
térieurs à  sa  déchéance,  donnait  lieu,  dans  le  cas  où  ,  le  leride- 
main  de  son  jugement,  il  serait  pris  les  armes  à  la  main ,  à  le 
condamner  à  la  mort. 

L'article  7  prononce  encore  la  déchéance,  et  rien  de  plus» 
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dans  le  cas  où  le  roi  étant  sorti  du  royaume»  n*y  rentrerait  pas 
api'ès  une  invitation  qui  fixerait  un  délai  pour  le  retour. 

Les  principes  que  vous  avez  adoptés  au  sujet  des  émigrés,  et 
les  motifis  qui  vous  ont  fait  prononcer^  pour  peine  immédiate  de 
ce  crime,  le  bannissement,  me  dispensent  d'entrer  ici  dans  aucun 
détail  :  les  deux  cas  ont  une  analogie  frappante. 

Mais  l'article  6  porte  que,  si  le  roi  ne  s'oppose  pas^  par  un 
acte  formel ,  à  une  guerre  contre  la  nation ,  luque  le  serait  entre- 
prise sous  son  nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  L'on 
prétend  que  cet  article  est  parfaitement  applicable  au  cas  ou  se 
trouve  Louis  Capet ,  et  Ton  trouve  sans  doute  que  la  pleine  est 
justement  graduée  sur  le  délit. 

Je  ne  répéterai  point  combien  il  serait  absurde  aujourd'hui  de 
prononcer  la  déchéance  du  titre  de  roi  qui  n'existe  plus  ;  je  ré- 
ponds par  des  raisonnemens  pris  dans  la  loi  même ,  en  exigeant 
qu'on  s'en  tienne  à  la  lettre  de  la  loi. 

Elle  prononce  la  déchéance  pour  le  roi  indolent,  ou  immobile 
ennemi  de  son  pays;  et,  dans  ce  cas,  la  déchéance  est  suffi* 
santé. 

Hais  si  ces  crimes  sont  accrus  par  d'autres  ;  si  le  roi  ennemi 
ne  reste  pas  dans  l'inaction  ;  s  il  ajoute  d'autres  crimes  politiques; 
si,  comme  Louis  Capet ,  il  sollicite  lui-même  l'ennemi  extérieur, 
s'il  le  soudoie ,  s'il  cherche  à  en  susciter  dans  l'intérii^ur  même 
de  ses  états ,  alors  le  cas  n'ayant  point  été  prévu  pour  lui  par  la 
Constitution ,  il  n'a  point  à  Tinvoquer ,  il  n'a  point  droit  d'exiger 
qu'on  se  borne  à  lui  infliger  pour  toute  peine  celle  indiquée  dans 
cette  même  Constitution  pour  une  moitié  de  ses  crimes  ;  il  rentre 
pour  le  reste  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens. 

S'il  était  possible  de  franchir  le  cerc!e  que  je  viens  de  décrire, 
il  est  incontestable  que  la  loi  serait  en  contradiction  avec  la  rai- 
son universelle  ;  et  votre  devoir  serait  de  faire  disparaître  cette 
contradiction  choquante.  Ainsi ,  jamais,  ni  sous  aucun  prétexte, 
le  ci-devant  roi  ne  peut  échapper  à  une  peine  autre  que  la  dë« 
chéance. 

Je  n'examinerai  point  quelle  doit  être  la  nature  de  cette  peine  : 
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ce  n'est  point  uqe  tâche  qui  me  soil  imposée  ^  e(  mon  cœurJTA; 
pousse  les  alarmes  que  cetie  idée  lut  inspire  :  assez  et  trop  iQDgr 
temps  mon  esprit  s'est  reposé  sur  les  crimes  du  genre  humain,  et 
sur  tes  chàtimens  propres  à  les  réprimer. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  Valazë. 

Barbaroux.  II  existe  dans  le  comité  de  surveillance  de  Pl^i^  ^ 
dans  votre  comité  de  sûreté  générale,  au  greffe  du  tribunal  eri- 
ininel  établi  par  la  loi  du  17  août ,  et  dans  celui  de  la  haute  cpuç 
nationale ,  un  très-grand  nombre  d'autres  pièces  sur  les  trabisoiif 
de  lx)uis  XM.  Je  demande  que  toutes  ces  pièces  soient  déposées 
au  comité  ie  sAreté  générale,  pour  en  être  fait  le  triage,  et  <|oç 
nous  n'imprimions  rien  sur  cet  objet  avant  que  ce  rapport  gén^ 
Tfl  ait  été  fait. 

Sergent,  Vous  devez  vous  rappeler  que  Pétion  vous  a  pari^ 
d'une  pièce  fort  intéressante,  où  le  roi  protestait  contre  tous  le$ 
oëcrets  (|u'il  avait  sanctionnés.  On  a  su  qu'un  des  ci>devant  gardes- 
des-sceaux  s'est  renfermé  une  journée  entière  avec  plusieurs  par- 
lementaires  ;  un  bruit  s'est  répandu  que  cette  assemblée  avait  ç^ 
pour  objet  d'enregistrer  et  de  déposer  aux  archives  du  parlement 
la  protestation  du  roi  dont  Pétion  vous  a  parlé.  Je  demande 
qu'on  fasse  inventorier  les  archives  du  ci-devant  parlement. 

Pition.  Le  rapporteur  que  vous  venez  d'entendre  -ne  vous  a 

•  > 

sans  doute  rapporté  que  les  pièces  déposées  à  la  commissioi)  ^es 
Vtngt-Quaire.  Il  existe  une  infinité  d'autres  pièces  bien  plus  iiQ- 
portantes;  par  exemple,  le  ci-devant  roi  se  trouve  compromis 
jdans  plusieurs  lettres  de  Choiseid-Gouffier  et  du  révolté  Saillant, 
Ses  trahisons  sont  aussi  prouvées  par  plusieurs  pièces  dont  notls 
avons  eu  connaissance  dans  le  procès  de  Dangremont ,  cet  homme 
qni  avait  été  choisi  par  Louis  XVI  poiur  lever  une  troupe  d'as- 
sassins. 

Dmton.  La  seule  question  est  de  savoir  si  vous  ferez  imprimer 
te  rapport  de  Yalazé  et  les  réflexions  qu'il  y  a  jointes.  J'ai  en- 
tendu quelques  membres  s'opposer  à  la  publication  de  ces  ré- 
flexions, et  ne  vouloir  que  l'impression  de  la  partie  qui  contiept 
les  fait?.  Je  suis  d'avis  que  vous  devez  imprimer  le  tout  ;  vous 
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avez  à  justifier  à  Toiiifere  et  à  la  pcistérilé  le  jugement  que  i<iSk 
devez  porter  contre  un  roi  parjure  et  tyrun.  Dbns  ana  JMmille 
matière ,  il  ne  faut  pas  épargner  1<^  frais  rrmipresaioii  ;  toute  ia|ri- 
-nion  qoi  paraîtra  mûrie ,  quand  elle  ne  ton  tiendrait  qo^unebouiB 
idée,  doit  être  publiée.  Certes  »  la  disseruition  du  rappocteor  mtt 
4'-inviolabilité n'est  pas  complète;  il  y  aura  beaocoup  d'^éeaày 
■ajouter.  Il  sera  facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont  ian^ 
laUes,  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  réciprodtë,et  qu'ilestd^i- 
dent  que  si  le  ci«devant  roi  a  voulu  violer,  traUr,  perdre  la  nir 
don  française ,  il  est  dana  la  justice  éternelle  qu'il  sôit  oonAnmié. 
(On  applaudit.  )  Je  ne  me  livrerai  point  à  -une  discusiiim  préM- 
tvrfe  ;  je  me  bornerai'  à  demander'  TimpressioA  du  rapport.  -  :  '  » 
'  Aalmid.  La  commission  des  Vingt-<^tre  m- a  fait  qnf an  dé- 
pouillement partiet  des  pièces;  il  nous  fi^ot  au  contraire  miAdè* 
ceau  de  lumières.  Je  demande  que  le  rapport  de  Yalaaé^Mliea 
d'être  imprimé  «  soit  renvoyé  au  comité  de  surveiManociy  ^tà  4ÊÊt 
duurgé  de  nous  fiure  im  rapport  général.  -'^ '.*  » 

Bi^i.  Cest  dans  les  momens  aartoot  où  l'on  chenimé^ffùt 
Je  peuple  par  toutes  sortes  de  moyeim,  qu'il  fiuit  ne  W  riÂ  d- 
dieri  il  fiMit  que  tout  rapport  lu  à  la  Convention  nationale  sait 
imprimé.  t    •    ^^ 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de  ValaB^»  •  .  -^ 
JB«itre«  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  La  GoniBBlfont 
désirant  s^asAirerde  la  tranquillité  de  Paris,  a  chargé  rnnrnmiad 
de  sûreté  générale  de  lui  ftûre  promptemeat  un  rapport  aorte 
causes  qui  pourraient  la  tronbler«  et  sur  les  moyens  d^en  {vlévb- 
air  les  effets.  Après  des  discussiona  approfbndiea  aar  oetia  m^ 
tière  importante,  le  comité  s'est  enfin  convaincu  qne  la  {MÛda 
cette  ville  ne  saaralt  être  altérée  que  par  les  injustes  piéienriop 
que  Ton  se  plaît  à  suggérer  contre  elle  aux  divers  dépanauMné, 
et  par  les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  ohmeora  iadmctea 
dont  quelques-uns  de  leurs  fiédérés  font  aujourd'hui  reCttrtir  aës 
murs,  n  a  cm  qii'il  était  pressant  de  dissiper  les  funestes  tridw 
sur  lesqudles  se  fonde  cette  nuilheureuse  dispoaitioD  des  espHai. 
D  a  pensé  qu'a  était  de  son  devoir  de  mettre  daas  loataoa  Joérhi 
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•^tMNlutie  des  babitans  de  Paris  dans  ia  dc^rnière  crise  de  la  révo- 

-bM4«>a,  et  de  rendre  à  l'amour  et  à  re&iimedetous  lf*s  Français  des 

Irèreb^  verlueux  qui  succombent  sous  le  poids  d'impuiationscaoni- 

(fieiMes.  P^t-étre  n*est-il  pas  moirs  indispensable ,  sons  des  rap- 

*fiMa|^us  éleodiis,  d'éclairer  les  nations  étrangères  sar  descvvine- 

Irop  méconnus,  et  de  dire  exactement  la  vérité  sur  cette  épo- 

^iatëressante  de  notre  histoire.  Pénétré  de  ces  cons'dérattoos, 

lecttOMtë  me.  chargede  la  proclamer  dans  oelle  enceinte  ;  que  cette 

JUflinblée  d'hommes  d*éftat«  que  mes  coliques  ne  craignent  pas 

^»s'efigager  uo  instant  avec  moi  dans  le  labyrinihe  ensanglanta 

de  la  révolution.  Je  promets  de  ne  pas  les  ^rer  dans  ces  routes 

•Jimhéea  de  tristes  débris  de  rhumanité»  et  Ton  doit  croire  que 

jicM  trouverais  pas  de  plaisir  à  charger  mes  taUeaax. 

j|K;l;fiûur  Qoos  Fdire  une  idée  juste  des  Parisiens ,  voyons  comment 

•ils  Ml  agi'daos  ces  derniers  temps,  à  trois  époques  très-rappro- 

diées  Tune  de  l'autre.  Le  iO  août,  le  salut  ptiblic  exige  Fanéa»> 

^Élément  de  h  cour  ;  il  but  préctfuter,  par  cet  acte  de  rigueur^ 

Rétablissement  de  la  république  pour  empocher  la  conire^vo- 

Mûùk  z  lom  les  dangers  disparaissent  devant  Tintérét  pressant 

de  la  patrie;  la  ville  entière  se  met  en  insurrection,  et  supporte 

ooorageutement  le  fardeau  de  la  guerre  civile. 

,    La  •  septembre ,  le  bruit  se  répand  que  Ton  égorge  les  prison- 

jMsrsret  Ton  se  demande  si  de  tels  ennemis  de  la  liberté,  qui 

étpuk  quatre  ans  ont  attiré  sur  leur  malheureuse  patrie  les  fléaux 

ileia famine,  des  dissensions  intestines  et  de  la  guerre,  méritent 

^'oB  aille  exposer  sa  vie  pour  les  défendre  ;  si  l'on  doit  pour 

^ux  fusiller  des  frères  égarés  par  un  faux  zèle ,  aigris  par  de  Ion- 

'foes  souffrances;  et  encore  s*il  serait  prudent-de  conserver  des 

JuNwnes  aussi  dangereux  lorsque  Tennemi  s'avapMse  :  on  délibère, 

^  pendant  ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de  jours  après 

fon  s'assure  qu'il  existe  un  projet  d'assassiner  des  citoyens  pai- 

•aiUes  pour  des  nuances  assez  légères  d'opinions,  et  même  de 

loapper  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  avaient  abusé 

de  la  canfiance  de  leurs  commettans  ;  le  peuple  se  rend  en  foule  à 

ces  diverses  sections;  l'on  double  les  patrouilles,  l'on  forme 
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dn  corps  de  réserve ,  et  les  fuiû'ux  n*(»sent  plus  se  montrer. 
Ainsi  «  dans  le  cours  de  no're  dern  ère  rëToluiio*! ,  pour  terras- 
srr  le  d«<spolisnie ,  Paris  brave  tous  les  dan{;ers;  s'.*i(;ii*il  d'arra- 
cher quelques  monstres  à  la  vengeance  iKipulaire»  il  hésite;  me- 
aoce-t-OQ  les  représentans  du  peuple ,  veut-on  commettre  quelque 
meurtre  ioulile  à  la  chose  publique ,  Paris  oppose  une  v'ctorieuse 
résistance.  Mais  coaiment  la  matinée  du  10  août  a-t-Hle  pu  si  tôt 
sortir  de  notre  mémoire?  pourquoi  semble-t-on  Tavoir  oubliée? 
La  cour  venait  de  faire  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  ;  le  peuple 
était  dt'boutv  ses  plaies  saignaieut  encore  api  es  la  vit  toire;  cha* 
CUD  pleurait  un  père»  un  frère»  un  ami ,  uue  épouse  chérie,  des 
enfiins  d'une  belle  espérance;  c'était  le  moment  de  la  plus  forte 
indignation  contre  Louis  XVI  »  justement  abhorré  »  et  celui  de  la 
plus  juste  de  toutes  les  vengeances;  ce  tigre  royal  se  met  avec  sa 
ifismiUe  sous  la  sauvegarde  de  l'assemblée  nationale ,  qui  n'avait 
d'autre  égide  que  le  respect  que  lui  portent  Iqs  Parisiens  ;  per- 
sonne ne  tenle  de  violer  cet  asi!e  éternellement  révéré,  et  cent 
-cinquante  Suisses,  qoi  venaient  de  faire  sur  le  peuple  un  feu  long 
-otfieiirtrier,  y  trouvent  encore  leur  salut. 
'    Dans  les  peintures  amères  que  l'on  fait  chaque  jour  de  la  ca- 
tastrophe des  pri»iBs,  pourquoi  fte  paHe-t-on  jamais  de-  la  su- 
blime  délivrance  de  JouQeau ,  notre  collègue  à  la  l^islalure  ?  Le 
nHN&entoù  Jes^MchmatioBS  de  tous  les  citoyens  nous  apprirent 
qu'il  allait  paraître ,  et  l'instant  où  le  peuple  se  précipite  daps 
notre  salle  pour  le  rétsbiir  afFeciiif*usement  au  milieu  de  nous , 

en  criant  :  Fît^e  t&$9gmblie  tMumale!  n'ont-ils  Ant  qu'une  impres- 
.sion  passagère? 

C^  relations  si  touchantes  entre  l'assemblée  nationale  et  le 

peuple  de  Paris»  dans  la  crise  de  la  révolution  »  sont-elles  perdues 
pour  l'histoire?  Je  ne  présenferai  point  ici  le  tableau  de  la  con- 
duite d<«  hubitans  de  celte  ville  de|>uis  le  mois  de  juillet  4789; 
il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n'y  ait  constamment  applaudi. 
D'ailleurs  «  je  ne  raconte  (|ue  ce  que  j'ai  vu ,  et  ce  rapport  peut 
étie  en  grande  partie  considéré  C4»innie  une  di^posiiion  de  té- 
naoin.  Phicé  dans  le  comité  de  surveillance  depuis  sa  formation , 
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et  fidèle  observateur  de  tout  ce  qui  pein  compromettre  la  tran- 
quillité publique ,  je  révélerai  quelque  jour  des  fahs  impoftMt^ 
dont  la  publicité  serait  inutile ,  et  peut-être  même  dangerauee 
aujourd'hui  ;  mais  je  dois  dire  à  cette  heure  ce  que  je  sais  de  po- 
sitif à  la  décharge  des  Parisiens  sur  les  premiers  jours  du  iBûit 
de  septembre,  le  vol  du  gardermeuble  et  les  brifrandages  qai  aa 
sont  exercés  depuis  la  chute  du  troue.  Cette  ville  était  devMW 
depuis  long-temps  le  point  de  rëanion  de  tous  les  méoootéBa  dn 
royaume  et  de  toutes  ces  âmes  vénales  que  la  oour  aocaparait 
avec  soin  pour  frapper  un  coup  liberticide.  Us  formaient  Ki 
eorps  de  trente  mille  hommes,  enregistrés,  soldés,  divisés  pttr 
brigades,  et  sous  la  direction  d'un  comité  oeotral/Le  proote  da 
misérable  Dangremont  en  fournit  la  preuve,  et  les  pièces  dépo- 
sées au  greffe  de  la  maison  oommuneen  présentent  tous  lesdélâiiB» 

La  suspension  du  roi ,  de  la  liste  civile  et  la  dispersion  des  co- 
ryphées de  Taristocratie  n'ont  pas  suffi  popr  opérer  nnegnérison 
subite  et  complète  de  nos  maux.  Un  grand  nombre  de  ces  oontre- 
'révolutionnaires ,  qui  ont  survécu  à  l'affiaire  du  10,  n'avait  pn 
s'éloigner  de  Paris,  dont  on-  venait  de  fernier  les'barrièrs^.  lis 
s'y  trouvaient  à  la  vérité  sans  cheb ,  sans  rétributions,  sans  pos- 
sibilité de  se  rallier  tous  pour  former  des  plans  d'ensembio;  mais 
leur  dénûment  absolu  les  rendait* encore  plus  dangereux.;  leoDS 
physionomies  étaient  encore  inconnues,  et  leur  désoi||tiiisatian 
ne  permettant  plus  de  les  anéantir  d'un  seid  coup,  c'était  on  flian 
très-redoutable. 

Ils  se  répandent  partout  avec  le  masque  du  patriotisme,  font 
fermenter  tous  les  germes  de  troubles,  s'agîtem  dans  loos  las 
sens  pour  les  porter  à  l'excès ,  dans  l'espoir  d'arriver  an  pillago, 
et  suscitent  des  désordres  affreux ,  qui  n'étaient  en  effet,  pour 
me  servir  d'une  expression  triviale  à  la  vérité,  mais  d'une  gronde 
justesse ,  que  la  queue  de  tous  les  plans  de  la  cour.  Et  dans  oét 
instant  d*effroi  pour  toute  Taristocratie ,  que  de  résolutions  dés- 
espérées, que  de  démarches  imprudentes  de  sa  part  ont  eUea- 
mémes  concouru  à  précipiter  ses  partisans  au  tombeau  !  Je  n'en 
citerai  qu'un  trait  frappant  et  avéré.  Aii  moment  où  l'on  apprend 


qqe  I*on  se  porte  aux  prisons,  quelques  domestiques  d'une  feoun^ 
de  la  cour  prennent  le  costume  de  ceux  que  Ton  désigne  sous  Iç 
nom  de  sam-culotles;  ils  s'arment  de  piques  et  de  trancbans,  3e 
fendent  au  lieu  de  l'attroupement ,  forgent  de  leurs  propres 
mains  plusieurs  prisonniers  avec  dts  démonstrations  exagérée^ 
d'une  fureur  et  d'une  atrocité  qui  n'ont  pas  d'exemples  dans  1| 
nature ,  afin  d'acquérir  un  grand  crédit  dans  cette  foule  homw 
cide  f  et  d'en  profiler  pour  sauver  la  vie  à  leur  maîtresse.  Tant 
de  crinoes  se  trouvent  cependant  commis  en  pure  perte  :  leur 
projet  échoue  ;  il  se  fait,  dans  les  lieux  où  Ton  était  parvenue 
cacher  cette  malheureuse  femme,  une  incursion  subite,  inatten- 
due de  meurtriers  inconnus;  elle  tombe  en  des  mains  cruelles, 

• 

et  périt  d'une  manière  que  ma  plume  se  refuse  à  décrire.  Je  suis 
certain  que  les  amis  et  les  domestiques  de  plusieurs  autres  dét^ 
DUS  ont  également  fait  jouer  les  ressorts  d'une  politique  plus  pu 
moins  dangereuse,  qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hommes 
de  bien,  et  qu'ainsi  les  aristocrates,  frappés  d'aveuglenient  en 
ce  désordre  extrême,  se  détruisaient  réciproquement  au  ropieu 
de;  misérables  forcenés  que  leurs  criminels  prqjéts  avaient  attirés 
à  Paris  ;  et  c'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  massacre  des  prisoq- 
niers  d'Orléans  fut  fait  en  grande  partie  par  des  hommes  atta- 
chés au  service  de  la  reine ,  que  l'on  a  reconnus  à  la  tète  de  lat- 
troupement  de  Versailles.  Gela  donne  à  tout  homme  judicieux 
U  secret  de  brigandages  et  d'événemens  malheureux  fiaussemcuit 
imputés  aux  Parisiens,  qui  les  supportaient  avec  courage,  et  qui 
sont  enfin  parvenus  à  y  mettre  un  terme. 

Lorsque  la  France  entière  doit  applaudir  au  zèle  toujours  sou- 
tenu, toujours  éclairé  de  ces  citoyens  estimables;  lorsque  l'on 
devrait  s*occuj>er  de  faire  oublier  à  ces  vertueux  confesseurs  de 
la  liberté  les  maux  qu'ils  ont  soufferts  pour  elle,  et  verser  sur 
leurs  plaies  le  baume  de  la  reconnaissance  publique,  des  honmies, 
trop  sens'ibles  peui-étre  pour  demeurer  bons  observateurs  dans 
une  révolution ,  douloureusement  affectés  de  ce  qu'elle  présente 
d'affligeant  dans  ses  détails ,  ont  eu  la  faiblesse  de  porter  des  ju- 
l^emens  injurieux  au  peuple  qui  l'avait  opérée;  des  intrigans  se 
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80Dt  empresses  de  les  recueillir  et  de  les  publier.  BientAl  il  s*eit 
établi  un  système  complet  de  difËamaiion  de  la  ville  de  Paris, 
dont  les  soles  inévitables  seraient  de  nous  entraîner p9r  des  se- 
cousses teirîMes  à  rctablissement  forcé  des  républi4|ues  Cédera* 
tivés.  Hâtons-nous  de  prévenir  de  si  grands  maux  :  les  Frauçais 
n'uni  besoin  pour  8*ai  iier  et  pour  |iersibter  dans  le  vœu  qu*ils  ont 
formé  de  re>ler  iiujuurs  unis ,  que  de  se  c  tnnattre  tous  tels  qu'ils 
sont  en  efTet.  Ce  que  IViTâ^ur  peut  occasioner,  Féc^at  de  la  \6* 
rite  pourra  le  prévenir.  Présentons  les  Parisiens  à  leurs  frères  de 
Ions  les  départemens  sous  les  dehors  qui  leur  conviennent  ;  et 
nous  aurons  plus  fait  pour  consoliilc  r  la  paix  publique  que  ne 
peuvent  opérer  les  dispositions  militaires  les  niieux  ooncenées. 
Pénétrons-nous  Lien  de  ce  princî|.e»  que  le  meilleur  ressort  de 
rautorité  cliez  un  peuple  libre  c'est  la  coufimce  ;  que  les  rênes  les 
plus  hûres  du  gouvernement  ce  sont  la  raison  et  la  vérité.  Met* 
lons-les  uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  cette  grande 
commune»  et  je  réponds  dû  succès. 

Je  ne  craîni  pns  d'affirmer  que  toutes  recherches  sur  la  con* 
duite  passée  des  Parisiens  ne  tourneront  qu'à  leur  avantage.  Dé- 
fions*nous  des  apparences  du  présent  ;  point  de  décisions  préci- 
pitées sur  lesévénemens  du  jour.  Tant  de  mouvemens  indiscrets 
d'une  section  du  peuple  se  trouvent  provoqués  par  ceux  mêmes 
qui  les  dénoncent  ;  tant  de  déclamutions  philanthropiques  sur  ces 
désordres  artificiels  ne  sont  qu'un  crime  de  plus  dans  la  bouche 
des  véritables  agitateurs ,  que  l'on  ne  saurait  trop  se  tenir  en 
gai  de  contre  les  premières  impressions. 

Aujourd'hui  les  habiians  de  Paris  sont  tranquilles;  ils  s'exer- 
cent  à  la  pati^  nce.  Distribués  dans  leurs  ateliers  ou  leurs  maga- 
sins,  le  jour  éclaire  les  travaux  de  leur  industrie  particulière»  et 
on  les  Voit  passer  les  soirées  à  se  délasser  par  la  lecture  paisible 
des  journaux»  dont  plusieurs  servent  malheureusement  de  véhi- 
cule au  venin  de  la  calomnie  que  Ton  distille  sur  eux.  Et  si  les  lieux 
publics  ont  retenti  de  quelques  clameurs  séditieuses  proférées 
par  des  bouches  étrangères  sur  notre  horizon  politique»  ce  léger 
nua^  tient  aux  causes  que  je  viens  d'énoncer  ;  il  se  dissipera  par 
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tes  moyens  que  j'indique.  Ptusieiirs  fédérés  auique^s  on  aurait  in» 
spire  des  préventions  défavorables  aux  habiians  de  Pai  U»  égarés 
par  un  fiux  zèle»  se  sont  livrés  à  ces  excès  ;  mais  ils  ont  été  fort 
observés;  leurs  intentions  sont  pures»  leurs  dispositions  très-ras- 
surantes. Le  ministre  de  la  guerre  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  assurent  qu'ils  sont  en  petit  nombre.  Ik  partent  tous  les 
jours  pour  se  rendre  à  l'armée,  et  oeîix  qui  reœnt  n'attendent 
que  des  objets  d'équ«pement  que  Ton  s'empresse  de  leur  pro« 
curer.  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et  sereins.  Que  la  Ck>n« 
vention  iasse  connaître  è  la  France  cntiè  e  la  juste  eonfiaiice 
qu'elle  a  dans  le  peuple  de  Paris  »  c'est  là  tout  le  secret  de  la 
tranquillité  publique. 

Bazire  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudissemens 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  acclamations  des  citoyens  des 
tribunes. 

On  demande  l'impression  de  son  rapport  et  sa  transmissioii 
offit  ielle  daqs  les  départemens.  D'autres  s'élèvent  avec  chaleur 
contre  cette  proposition. 

Coupée  membre  du  comité  de  sûreté  générale  »  récrimine  con- 
tre ce  rapport,  en  alléguant  qu'il  n'en  a  point  eu  connaissance. 
Quelques  membres  réclament  le renouvillement du  comité. 

Saint-André  monte  à  la  tribune.  Les  rumeurs  d'une  partie  de 
l'asssemblée  continuent  m  étouffent  sa  voix. 

SamirAndré.  Oh  !  ce  n'est  point  f.ar  des  murmures  que  vous 
m'en  impOMïrez...  Je  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la  propo* 
sitjon  qui  est  fuite  d  ordonner  l'impression  du  rapport  de  Bazire 
et  l'envoi  dans  les  dépai  temens.  J'appuie  cetie  proposition ,  d'à* 
bord  parce  (|u*il  est  infiniment  essentiel  de  diss  per  les  erreurs 
funestes  qui  se  sont  répandues  dans  les  départemens ,  erreurs 
telles  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Ton  croit  dans  )e«  dé- 
partemens que  les  membres  de  la  Convention  i  at'Onale  nesunt 
point  en  sûreté  id.  {Plimeuu  membre$  timuUanémcnl  :  J  atteste 
que  ces  bruits  ont  été  ré|>andus.  —  On  murmure.)  Il  importe  de 
dis^per  ces  préventions.  L'honneur  de  la  Convention  nationale, 
la  gloire  de  la  Bépnbiîqiie,  l'nnilé»  l'iBdmsibilité  que  vous  afin 


dëcréciss  en  dépefidéot  évidemment.  { Une  voix  :  lieilx  cotnlif  idill 
qne  tout  cela  !  )  N'est-il  pas  trai  qae  nous  Yoaloits  ne  fontHtf 
^n'oii  sefal  corps,  qu^uo  èeut  penphede  frères...  {Quelques tknxï 
Au  fah  donc  !)  qu'une  feknille  unie  par  des  lois  communes  ?...0f; 
9  est  impossible  que  nous  arriviofas  jàdiais  à  ce  but  tant  (|nrd 
fégùtlri  entre  Paris  et  lés  dé|)artemens ,  entré  les  dëpartemeoi  ei 
Paris ^  des  soufces  funestes  de  division,  tant  que  ces  sonpçoné 
âUëneront  de  Paris  le  reste  des  citoyens  français ,  qui ,  dans  lé 
fond ,  ne  demandent  qu'à  être  unis  avec  cette  TÎIIe.  Lorsque  tirii^ 
semblée  législative  prononça  que  la  patrie  était  en  danger  »  Il  ib 
lit  un  .éveil  général  qui  tourna  au  profit  du  bien  public;  maii 
lorsqu'on  a  proclamé  la  nécessité  d'une  garde  des  quatrè-tingt- 
trois  départemens,  j'ose  dire  qu'on  ^  proclamé  un  autre  danger 
de  fa  patrie,  parce  que  ce  cri  a  jeté  dans  tous  les  esprits  des  fëS^ 
mens  de  trouble,  d'anxiété  et  d'inquiétude.  (Une  partie  de  Vii^ 
^seibblée  apiJaudit.  Les  mêmes  signes  d'approbation  se  font  en- 
tendre à  plusieurs  reprises  dans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos  devoirs,  ïl  ék 
temps  de  remplir  les  engtgemens  que  nous  avons  contractés.  Res- 
ponsables envers  la  nation,  responsables  envers  l'univers  entiei*» 
et,  ce  qui  est  plus  encore  pour  l'homme  de  bien,  responsables 
envers  nous-mêmes,  de  la  manière  dont  nous  userons  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  confiés,  je  demande  que  nous  allions  àh 
but  sans  tergiverser  ;  le  seul  chemin  par  lequel  nous  y  par- 
viendrons c'est  la  confiance,  c'est  la  vertu,  c'est  de  fouler  aux 
'^ieds  toute  considération  personnelle ,  toute  animosité  particu- 
Vdre.  (On  afiplaudit.  )  N'éies-vous  donc  pas  la  Convention  repré- 
sentative d'une  grande  république?  Quel  specticle  avez-vous  jus- 
-qn'id  donné  à  vos  commettans?  Voilà  six  semaines  que  cette 
Convention  est  assemblée,  qu'elle  s'interroge;  qu'a-t-elle  ftît 
pour  le  salut  public?....  (Il  s'élève  quelques  murmures.  On  en- 
tend des  app'audissemens  dans  les  tribunes.  Une  partie  de  ras- 
semblée demande,  au  nom  de  la  République,  de  décréter  qne 
rqnnnnt  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Legendre  rédame  contre  ces 
^fBlermptions.  Le  président  invite  tons  les  membres  an  sKeioee  et 
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lafifieUeles  ettoyeiH  au  respect  i|u  ils  doivent  à  la  CoDven(ioD.  ) 
*  On  iou»  deloUrne  de  nos  travaux  ;  on  affecie  de  nous  parier 
tàjoè  éesèe  de  périb  imaginaires;  on  nous  demande  des  lois 
de  rigueur» des  gardes  de  sûreté.  Un  représentant  de  la  Hépubii* 
qae  ne  doit  connaître  d'autre  danger  que  celui  c(e  ne  pas  foire 
ion  devoir.  (Appiandissemass.)  Et  toutes  les  fois  que  nous  noui 
oteuperoBs  des  hommes»  au  lieu  de  nous  occuper  des  principes» 
plNV  les  suivre  et  en  déduire  les  conséquences  qui  peuvent  nous 
eoïkloire  à  perfectionner  l'organisation  sociale  et  à  la  rendre 
digne  du  bon  peuple  qui  nous  en  a  imposé  la  tâche...  {Une  voix: 
SéchaMtioDs  que  cela  !  )  Oui  »  du  bon  peuple... 

JV.:;.  Geax  qbi  le  flattent  le  trompent  et  le  tuent... 

«SaMf^ilndré.  Eh  bien  !  si  c*est  le  tromper»  je  déclare  que  j> 
BifëlaUiB  trompeardu  peuple.  (Murmures et  applaudissemens.) 
le  Be'eomûlis  point  de  république»  et  Montesquieu  l'a  dit  avant 
nei  »  je  n'eii  oomais  point  »  à  moins  qu'elle  ne  repose  sur  la  vertu# 
Or;  s'il  y  a  vertu  »  il  y  a  confiance;  car  il  implique  contradiction 
qn'oB  soit  vertueni^et  bon  sans  être  confiant  et  ami  de  la  frater- 
■ité.  Je  demande  donc  que  non-seulement  la  Convention  interdise 
à  ses  membres  toute  dénonciation  particulière.  (Quelques  mur* 
mnres s'élèvent,  ils  sont  couverts  par  des  applaudissemens  réité* 
rës.)  Si  on  a  des  délits  à  dénoncer»  il  existe  des  lois  et  des  tribu- 
naux; qu'on  porte  aux  tribunaux  ces  dénonciations»  mais  qu'on 
ne  fatigue  plus  la  Convention  nationale  de  toutes  ces  déclamations» 
qai  ne  prouvent»  j'ose  le  dire  »  que  la  méchanceté  de  cceur  de 
ceux  qui  les  font.  Je  denaande  de  plus  que  vous  témoigniez  hao* 
lemeot  votre  confiance  dans  les  citoyens  de  Paris»  et  que  vous 
employiez  tous  les  moyens  possibles  pour  fane  nuA^tr  les  préven- 
tions et  les  divisions  qui  en  sont  la  suite. 

BufU^uh  désire»  ainsi  que  le  préopinani ,  (|ue  nous  puissions 
voir  reYiaitreenti*e  nous  celle  paix  salutaire  c|ui  doit  être  fondée 
sur  une  e^timç  réciproque.  Je  désire ,  ainsi  que  le  préopinant  » 
que  nous  prenions  une  assiette  stable ,  afin  de  pouvoir  nous  oc- 
cuper avantageusement  de  la  Constitution  que  nous  avons  été 
envoyés  pour  donner  à  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Je  sais  » 
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oomme  lui ,  toute  rimportanre  de  notre  mission.  Je  sens,  comme 
lui ,  combien  il  faudniit  se  hâter  de  parcourir  le  cercle  que  acHM 
avons  à  décrire  pour  arriver  bientôt  au  but.  Mais  je  diHère  de 
lui ,  et  si  c'est  un  crime ,  j*ai  (*orgueil  de  Tavouer  ;  je  diffère  de 
lui,  en  ce  que  je  n*ai  jamais  pu  ci  oire  qu'entre  la  venu  et  ieTÎce, 
il  puisse  y  avoir  un  accord.  (Applaudissemens.)  Qu'entre  ke 
hommes  du  10  août  et  les  assassins  du  2  septembre,  il  puisse  y 
avoir  uniié.  (  Il  s*élëve  quelques  murmures.  —  PUAewrt  wnx  de 
rime  de$  extrémitéi:  Nous  regardez- vous  comme  des  hoomies  de 
S  septembiti?)  Je  demande ,  citoyen  président,  que  vous  veuiUei 
bien  me  maintenir  la  parole;  car  il  serait  bien  étrange,  qii^Jia 
moment  oii  Ton  veut  foire  cesser  le  désordre  et  les  divisiow ,  oe 
soit  par  des  murmures  et  des  insultes  qu'on  veuille  nous  inviter  i 
l'uniun.  Et  lorsque ,  nous  aussi ,  nous  disons ,  comme  le  prëopî* 
nant  :  Sans  vertus,  il  n'y  a  point  de  république,  pourquoi  bous 
veut-on  empêcher  de  revendiquer  ici  les  droits  de  l'huaiftmté? 
car  nous  ne  pouvons  nous  écarter  de  i»  sentier  sans  Ater  à  notre 
Gonstitulion  la  base  que  lui  a  donnée  la  nature.  Je  pense  aussit 
4  comme  le  préopinant,  que  le  législateur  doit  être  inaccessible  à 
toute  crainte  ;  mais  j*ai  donné  mes  preuves ,  et  je  crois  que ,  dans 
les  circonstinces  où  nous  sommes ,  il  y  a  véritablement  un  RiflB* 
nement  de  courage  à  lutter  contre  des  hommes  qui  viennent 
nous  accuser  d'injusiice  envers  les  habit^ms  de  Paris,  lorsque 
nous  habitons  dans  cette  vi  le.  Mai^  je  pourrais  dire  que  c'est  de 
leur  part  un  étrange  courage,  que  de  dire  :  Nous  n'insultons  pas 
les  Parisiens ,  et  uiéine  de  le^  flatter,  parce  qu'ils  vivent  au  milieu 
d'eux.  Ce  raisjnnement  ne  nie  parait  pas  bien  juste  de  leur  part; 
au  moins  il  n'e^t  pas  généreux.  J  ai  toujours  pensé,  je  pense 
coreque  le  gouvernement  républicain  doit  être  exiré-uement 
tère;  que  nous  ne  pouvons  y  parvenir  qu'avec  des  vertus  douces 
et  paisibles  ;  qu'il  esi  itnj)Oss  ble  de  le  fonder  sur  une  aire  mobile 
et  souillée  de  crimes;  muis  j*ui  pensé  aussi  que  s'il  existe  des 
hommes  coupables,  et  je  crois  4|u'  Is  ex  stent ,  ces  ambitieux  et 
ces  agitateurs  intrigans,  ils  soui  et  ils  seront  un  obstacle  éternel 
&  la  solidité  de  cet  édifice  que  vous  êtes  appelés  à  construire. 
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comine  le  roi  était  on  obstacle  à  la  solidité  de  la  Constitution  an- 
denne.  (On  applaudit.) 

Je  pense  que  ces  agitateurs,  soudoyés  par  quiconque  veut  s'en 
servir  pour  assouvir  sa  cupidité  ou  sa  vengeance ,  s'ils  ne  sont 
sévèrement  réprimés,  vous  empêcheront  à  jamais  d'obtenir  la 
paix  parmi  vous  ;  et  certes  il  ne  vous  conviendrait  pas  de  dire  que 
j'apporte  à  la  t  ibune  quelques  intérjâis  pîèrsonneU,  car  je  ne  me 
suis  pas  plus  enrichi  par  les  massacres  du  2  septembre  que  par 
la  liste  civile.  {Plusieurs  voix.  Au  fait,  donc  !  Il  n'est  pas  question 

de  vous )  Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de  moi.  Je 

TOUS  défie ,  moi ,  d'oser  en  parler  ici  ;  car  vous  ne  calomniez  pas 
en  foce.  Je  vous  défie  de  m'imputer  ici ,  je  ne  dis  pas  le  plus  léger 
crime,  mab  la  plus  légère  absence  de  mes  devoirs.  {PUaieun 
voix  encore.  Parlez  donc  sur  Fimpression  !  )  Personne  ici  ne  m'ef- 
fraiera jamais  par  des  clameurs,  dussé-je  être  poignardé Il 

fiiut  qu'on  le  sache  à  l'avance. 

Le  pr«)pinant  vous  a  dit  qu'il  fallait  éloigner  à  jamais  de  cette 
enceinte  les  dénonciations  ;  c'est  donc  pDur  les  porter  aux  Jaco- 
bins?... (Quelques  murmures.)  Dans  tout  état  républicain,  c'est 
un  des  droits  les  plus  précieux  à  l'homme  libre  que  de  pouvoir 
dénoncer  Thomme  coupable;  et  certes  il  n'est  pas  d'action  indif- 
férente au  législateur. 

Dans  left  révolutions ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  les  hommes  et 
les  choses  se  confondent ,  et  il  est  bien  impossible  de  dénoncer 
les  infrigues  sans  dénoncer  les  intrigans.  Il  fout  donc  que  des 
hommes  couiageux  s'élèvent  en  dénonciateurs  dans  cette  tribune 
contre  les  factieuxqui  voudraient  souiller  encore  notre  révolution. 
(Il  s'élève  des  murmures  dans  une  partie  de  la  salle.)  Faut-il  donc 
que  je  voie  continuellement  le  cours  de  ma  pensée  détourné  par 
des  murmures?...  Quel  étrange  rapport  que  celui  qu'on  vient  de 
vous  lire  !  Pas  un  fait  ;  rien  que  des  phrases  artistement  arran- 
gées l'une  après  l'autre.  Croit-on  qu'on  aura  toujours  Fart  de 
vous  faire  passer  à  Tordre  du  jour?  Que!  gouvernement  voulez- 
vous  donc  faire  ?  Quel  apprêt  funèbre  vous  pr^rez-vous  à  vous- 
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mêmes?  (Quelques  murmures  se  font  entendre  dans  les  tribun^; 
le  président  leur  impose  silence.) 

DuboiS'Crancé.  Oh!  les  tribunes  ne  viennent  pas  id  pour 

trahir (Il  s'élève  de  vioiens  murmures  dans  l'assemblée.  On 

demande  que  Dubois  explique  l'objet  de  son  propos.  —  Les  in- 
vitations du  président  rétablissent  le  calme.) 

BuzoL  Je  m'oppose  donc  à  Timprcssion  de  ce  qu'on  appelle 
un  rapport  du  comité  dé  surveillance,  parce  que,  si  nous  avons 
besqin  de  faire  luire  la  vérité  dans  les  dëpartemens,  ce  n'est  pas 
par  des  phrases  que  nous  y  parviendrons.  Et  quand  même  Ton 

9 

aurait  envie  de  prévenir  l'établissement  de  la  force  départemen- 
tale, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  alléguer  que  tout  est  tran- 
quille ici  ;  car  cela  n'est  pas  vrai.  Je  distinguerai  cependant  les 

m 

Barisiens  d'une  masse  d'hommes  qui  les  agitent  ;  je  suis  bien  loin 
de  croire  que  les  premiers  ne  veuillent  pas  le  maintien  de  la  tran^ 
quillilé  publique;  qu'ils  ne  veuilbfnt  pas  que  la  Convention  natio- 
nale soit  environnée  du  respect  qui  lui  est  dû.  Je  suis  même  con- 
vaincu que  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  désire  ardemment 
cet  f^iat  paisible  ;  mais  ils  ont  besoin  »  pour  se  rallier,  de  voir  la 
Ciqnvention  nationale  s'environner  de  la  force  qui  convient  à  une 
a$^mblée  délibérante...  (11  s  élève  un  violent  murmure  dans  une 
partie  (|e  la  salle.  -^  Ou  pntend  plusieurs  voix  :  c  Dites  la  force 
de  l'opinion ,  et  non  pas  celle  des  baïonnettes.  >  De  la  force  qui 
convient  à  une  grande  sfssembice...  (Les  rumeurs  continuent.) 

Président ,  tâchez  donc  de  me  maintenir  la  parole  ;  car  c'est 
encore  un  art  nouveau  que  de  savoir  murmurer  au  milieu  d'une 
phrase ,  parce  que  souvent  ces  interruptions  favorisent  siflguUè- 

rement  les  interprétations  de  la  calomnie J'entends,  par  1^ 

force  qui  convient  à  une  grande  assemblée,  celle  qui  résulte  de 
la  fermeté  de  son  caractère,  c'est-à-dire  la  force  d'opinion  qui 
ne  l'entoure  que  quand  elle  est  sûre  d'être  elle-même  rassurée 
par  elle...  Mais  que  chacun  consulte  sa  conscience ,  qu'il  consulta 
le  souvenir  d*hier,  le  souvenir  d'avant-bier,  et  qu'il  me  dises! 
Paris  est  bien  tranquille ,  s'il  me  répond  de  sa  tranqiûllité  ft|- 
ture 
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H  m*opp08e  donc  à  i*iinprc8sion  du  rapport  de  Bazirey  ptfroie^ 
qo'il  ae  oooUeqt  aucun  fait,  et  que  ce  a*est  que  d'après  des  fanti 
que  lions  dévoua  juger. 

Laaource  est  à  la  tribune. 

Une  partie  de  rassemblée  demande  que  la  discussion  soit 
fj^rroëe. 

L^aaiemblée  décide  que  Lasoorce  sera  entendu. 

Lateuree.  Je  in'oppose  à  ^impression  et  à  TeuToi  du  rafppoit 
qui  tient  de  vous  être  lu  »  parce  qu'il  renferme  nne  calomnie' 
contre  la  GooventioB  nationale,  et  une  contradiction.  Le  irap« 
porteur  i|  supposé  le  plan  de  dénigrer  Paris  dans  Tesprit  ées 
départemens,  en  ne  cessant  de  s'élever  -contre  les  massacres  du 
%  septembre.  Je  ne  reparlerais  poiat  de  ces  borréurs ,  dont  lé 
soQveqir  medédiîre»  si  voire  comité  n'en  avait  fait  un  des  prin- 
cfpsox  objets  de  son  rapport ,  et  n'en  avait  pris  Toccâision  de  se 
peraoeltre  nne  inculpation  évidemment  fausse.  Ceux  qui  se  sont' 
élevés  contre  les  massacres  dtf  2  septembre  ont  constamment 
soutenu ,  et  j^ai  été  lé  premier,  qu'ils  n'étaient  point  Touvrage  du 
peuple,  mais  oelni  de  quelques  scélérats  soudoyés ,  et  le  rappor-^ 
tesr  Itti-mdme  a  été  forcé  d'en  convenir.  Il  vous  a  déchré  posidvé- 
ment  qu'à  la  tête  des  assassins  on  avait  vu  des  valets  de  qirélqties 
femmes  de  b  cour,  qui  s'étaient  bâtés  d'immoler  plusieurs  victi- 
mes pour  dérober  leurs  maîtresses  à  la  mort ,  à  Fonibre  de  h 
confiance  qu'ils  se  seraient  acquise  de  la  part  de  la  tourbe  boikli-' 
cide;  il  vous  a  dit  que  ce  qu'on  avait  vu  aux  prisoiis  dé  Paris,  on 
l'avait  vu  à  Versailles  siu*  les  prisonniers  d'Orléans;  De  l'âvéii  du' 
rapporteur  lui-même,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  boni'més  du 
fO  août,  que  les  citoyens  de  Paris  aient  comnîis  cei  attentats, 
dont  li  scélératesse  a  souillé  là  phs  belle  des  révolutions;  pour 
la  déshonorer  dans  Tesprit  des  peuples  empressés  de  la  bénir  et 
impatiens  de  l'imiter.  Les  calomniateurs  de  Paris,  tfë  sontdoil6 
point  ceux  qui  réprouvent  desatténtttsâonr  il'hVst  pôi^tf  coàpàf-' 
ble,  mais  ceux  qui  veulent  lui  attribuer  des  hôrreàfs  qu'tt  n'a' 
point  oommiseSi  (Murmures  d'nne partie- dek  salie. )' -: 

i»  o'estvoM,  c^eat  voua^uléqiii-déki%Mi4%rlà/  en  voaé^ 
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obslinant  à  confondre  la  révolution  qu'il  a  foite  avec  les  crimes 
que  quelques  scélérats  ont  commis  dans  ses  murs ,  et  doni  il  s*est 
indigné.  Parmi  ceux  qui  m'interrompent ,  y  aurait-il  quelqu*uti 
qui  eût  deiraistms  pour  justifier  ces  crimes?  {Pluiiewrtvoix.  Ce 

n'est  pas  la  question  :  rappelez  l'orateur )  Ne  murmurez  pas 

si  tôt  ;  vous  avez  des  vérités  à  entendre.  Je  veux  défendre  Paris, 
et  ceux  qui  s'en  disent  les  amis  ne  cherchent  qu'à  le  perdre.  {Le^ 

mimeê  voix.  Nommez-les  donc )  Je  ne  fois  pas  une  liste  de 

noms,  je  présente  des  traits  :  que  ceux  à  qui  ils  conviennent  se 
les  appliquent  et  se  taisent.  Je  ne  flagorne  point  Paris»  je  le  sers; 
j'annonce  à  cette  vilk;  que  ceux  qui  l'agitent  veulent  l'opprimer. 

Je  vois  un  projet  formé,  c'est  de  faire  mouvoir  quelques  hom- 
mes dont  les  agitateurs  disposent,  d'exciter  de  nouveaux  trou- 
bles» d'enfanter  de  nouveaux  excès,  de  les  porter  à  un  tel  point  » 
que  le  peuple»  fatigué  de  mouvemens  confus  et  sang^ans,  sente 
enfin  la  nécessité  de  se  réunir  autour  de  quelque  chose;  et  ce 
point  de  réunion  »  les  agitateurs  veulent  l'être.  Ils  ont  déjà  leurs 
preneurs;  iU  seront  aisément»  que  dis-je»  ils  sont  déjà  désignés 
par  un  certain  nombre  d'hommes  dont  ils  ont  gigné  la  confiance  » 
ou  plutôt  les  suffrages;  je  ne  dirai  pas  par  quels  moyens.  (On 
appkitidit.)  Ce  projet  se  lie  à  un  autre»  car  chacun  calcule  pour 
soi  »  et  beaucoup  de  crieurs  ne  se  fâchent  que  parce  que  la  révo- 
lution  n'a  pas  tourné  totalement  à  leur  profit»  comme  il^  l'avaient 
espéré. 

Il  est  des  hommes  qui  veulent  persuader  à  la  ville  de  Paris 
qu'elle  doit  naturellement  avoir  une  influence  prépondérante  sur 
les  autres  départemens»  qui  veulent  l'élever  sur  les  autres  sec- 
tions d^  la  Bépublique»  et  lui  faire  exercer  sur  elles  une  espèce 
d^  magistrature  et  de  despotisme  ;  ils  savent  bien  pourquoi.  J*a« 
verlis  Paris  que  c  est  un  piège  qu'on  lui  tend  ;  que  les  autres  dé- 
partemens ne  permettront  jamais  la  violation  de  I  eg.ilité  de  droits 
entre  les  sections  de  l'empire  ;  je  l'avertis  que ,  s'il  se  livre  à  ces 
flagorneries  perfides»  et  ose  f^ire  un  pas  vers  la  domination»  il 
ne  fera  qu'exciter  l'indignation  de  la  République  »  soulever  les 
départemens  et  courir  à  sa  perict*  {JUn  membre.  Ah!  la  belle  pré- 
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diction  !  )  Yods  flattez  Paris ,  je  Tëclaire.  Je  suis  républicain ,  et 
vous  ne  l'êtes  pas.  Je  ne  m^abaisse  point  devant  une  section  du 
peop'e»  comme  devant  U  cour  d'un  roi;  je  ne  combe  pas  mon 
front  en  vil  courtisan  'devant  la  fraction  du  souverain  qui  m'en- 
toure ;  mon  souverain ,  c'est  la  nation,  et  je  n'en  flatterai  aucune 
portion,  quels  que  puissent  être  les  ëvénemens.  Je  ne  crains 
point  pour  la  sûreté  de  la  Convention  nationale»  et  lesdëparte- 
mens  ne  craignent  point.  Le  préopiaant  n'avait  pas  besoin  de 
s'étendre  sur  la  nécessité  de  les  tranquilliser.  Paris  a  toujours 
veillé  sur  les  représcntaps du  peuple;  il  veillera,  j'en  suis  sûr,  et 
je  le  déclare.  Vous  voyez  que  je  sais  lui  rendre  justice,  si  je  ne 
sais  pas  l'encenser. 

iV....  Pourquoi  donc  ne  parIe«t-on  que  de  terreurs? 

Lasouree.  Personne  n'en  a;  mais  qui  peut  nier  que,  dans  di« 
vers  groupes  répandus  même  aux  environs  de  la  salle ,  d(  s  sédi- 
tieux aient  demandé  la  tête  de  plusieurs  dôputés.  (P/iisteurs  voix. 
Vous  ne  dites  pas  que  c'est  ce!le  de  Marat.)  Si  fait ,  je  le  dis,  et 
quoiqu'on  sache  fort  bien  que  je  ne  sais  point  Fami  de  Marat,  je 
déclare  que  ceux  qui  demandent  la  tête  de  Blarat  sont  des  sédi- 
tieux; car  cet  homme,  fùt-il  encore  plus  coupable,  ce  n'est  que 
du  glaive  de  la  loi  que  sa  tête  doit  être  frappée.  Je  veux  des  lois, 
et  plus  que  vous  je  suis  l'ami  du  peuple;  ce  n'est  que  par  elles 
qu'il  sera  heureux. 

Je  reviens  au  rapport.  Je  remarque  qu'il  ne  donne  aucane  idée 
de  l'eut  actuel  de  Paris ,  qu'il  ne  pMwnte  aucun  lut,  qu'il  n'est 
qu'une  apologie  d'attentats  que  PaKs désavoue,  qu'il  ne  pourrait 
qu'égarer  l'opinion,  loin  de  l'édairer.  (Murmures  de  quelques 
membres.)  Je  me  résume  en  assnrant  à  ceux  qui  murmurent 
qu'ils  veulent  en  vain  jeter  du  louche  sur  la  pureté  de  mes  opi- 
nions ,  que  je  résisterai  toujours  aux  agitateurs,  qoe  j'éclairerai 
toujours  le  peuple  qu'ils  trompent  pour  l'asservir,  et  qu'ils  ne 
parviendront  à  régner  qu'après  avoir  étouffé  ma  voix  et  teint 
de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  voiii|||paient  opprimer  la  nation. 
(  Apphudissemens.  )  Je  demande  l'ordfe  du  jour  sur  Tim pression 
du  rapport. 


-    ^ 
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Quelques  membres  demaiideilt  à  rëpofkire. 
.    L'assemblée  ferme  la  discussioir. 

L'impression  du  rapport  de  Baûre  est  mise  aun  Toix. 

Le  président  déclare  que  la  majorité  est  pour  la  dégative  §  et 
prononce  la  lei^de  la  séance. 

Elle  s'effectue  dans  quelques  parties  de  la  salie. 

Qj^ques  réclamatioss  po^iburoes  s'élèvent  sur  le  prononoéda 
présidenf.  On  allègue  du  dovte  dans  la.délibératîon.  D'autres  di^ 
d^rv^nl  qu'il  est  important  de  publier  «n  écrit  qui  a  pour  objet 
de  faire  oesser  de»  défiances  dangereuses. 
'  -Ofi  réclame  l'appel  nominal. 

Le  président  quitte  le  bureau. 

La  levée  de  la  séance  s'effectue.  ] 

SÉANCE  DU  7  NOVEteÉRÈ. 

> 

Rapport  sur  les  questions  relatives  au  jugement  de  Louis  JtTF/. 

[Muilhe,  au  nom  du  comité  de  Ugislatumé  Leois  XTI  est^t  jà^ 
geabl^  pou)*  les  crimes  qu'on  lui  impute  d^aVDir  commis  wr  k 
trtee  Gonstitutionnd  ?  Par  qui  dott-tléirejiigé?  SerM-îl  tradèf t 
d^VtaptJes  tribunaux  ordinaires  comitie  fout  autre  ciioyen  aoouéé 
^  iitofuies^l'état?  Déléguerez-vous  le  droit  de  le  juger  àirti  tri« 
buliaL  formé  par  les  assemblées  électorales  des  quatre^fingl-ltQis 
départemens?  N'est-il  pas  plus  naturel  que  la  Convention  nÉtiiy* 
nale  le  juge  elle*méme  ?  £st-*il  néeessm^e  ^  oo  eonveuabie;  de  sbu- 
mettre  le  ju^emenl  à  k  laèlification  de  tdusrie»  iliembres  A  h 
République»  réunis  en  asiemUées  de  Communies ^  on  eu  asséat* 
me&  primaires?  Voîtàlès.  questions  que  vôtre  eonûté  de  l^fUhH 
lion  a  loud^temps  et  profondémen*  agitées.  La  prénfiàre  èalr  le 
plus  simple  de  toutest ,  et  cependailt  c'est  GêUe  qui  déuienéé  lu 
plus  mûre  discussion,  non  pas  pour  vous,  neiu  pai  penr  œlte 
grande  msqorité  du  peuj^  français  qui  al  mesuré  toute  l'étendue 
de  sa  souveraineté  ;  mais  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  etoieul 
entrevoir  dans  la  Constitue  Timpunité  de  Louis  XVI ,  et  qift 
attendent  la  solution  de  leurs  doutes,  niaid  pour  les  natio*e(|^i 
sont  encore  gouvernées  par  des  rois ,  et  que  vous  devex  ineiruire; 
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mais  poiir  Funiversîté  du  geore  humain  qui  vous  contemple >  qni 
s*agite  entre  le  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans»  et  qui  ne 
se  déterminera  peut-éti'e  que  d'après  l'opinion  qu'il  aura  de  votre 
justice. 

J'ouvre  cette  Constitution  »  qui  avait  consacré  le  despotisme 
sous  le  nom  de  royauté  héréditaire.  J'y  trouve,  que  la  personne 
du  roi  était  inviolable  et  sacrée  ;  j'y  trouve,  que  si  le  roi  ne  pré- 
tait pas  le  serment  prescrit ,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté ,  il  lé  ré- 
tractait,  que  s'il  se  mettait  h  la  télé  d*une  armée,  et  en  dirigeait 

les  forces  contre  la  nation,  où  s'il  ne  s'opposait  pas  par  un  acte 
j»  •  .  •  •  '  " 

formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom  ;  que 

si»  étant  sorti  du  royaume,  il  n'y  rentrait  pas  après  une  invitation 
du  corps  lé{pâlatif,  et  dans  un  délai  déterminé ,  il  serait  censé 
dans  chacun  de  ces  cas  avoir  abdiqué  la  royauté.  J'y  trouve  qu'a- 
près  l'abdication  expresse ,  ou  l^ale ,  le  roi  devait  être  dans  la 
dàsse  des  citoyens,  et  qu'il  pourrait  être  ijccuse  et  jug^  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Cela  veut- il  dire  que  le  roi ,  tant  qu'il  serait  assez  adroit  pouf 
âuder  les  cas  de  la  déchéance  ,  pourrait  impunément  s'aban- 
donner aux  passions  les  p\ui^  féroces  ?  Cela  veut-il  dire  qu'il  pour- 
rait faire  servir  sa  puissance  constitutionnelle  au  renversemcfnt 
de  la  Constitution?  Que  si,  siprès  avoïr  clandestinement  appétit  i 
son  secours  des  hoides  de  brigands  étrangers  ;  si,  après  avoîr 
fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  il  venait  & 
échouer  dans  ses  entreprises  contre  la  liberté ,  i)  en  serait  quitte 
pouf  la  pei  te  d'un  sceptre  qui  lui  était  odieuse ,  parce  qu'il  n'était 
pas  de  fer,  et  que  h  nation  long-temps  trahie,  long- temps  op- 
primée,  n'aurait  pas  le  droit,  en  se  réveillant,  de  faire  éclater 
une  vengeance  effective,  et  de  donner  un  grand  exemple  à  Tuni- 
vers  1  Peut-être  était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces 
articles  que  Louis  XVI  tïe  Aianquera  pas  d'invoquer  en  sa  faveur; 
mais  pressés  de  s'expliquer,  ils  ne  répondraient  que  par  des  sub- 
tilités évasives;  ils  auraient  rougi  d'avouer  qu'il  entrât  dans  leurs 
vues  de  reconduire  Louis  XVI  au  despoUsme  par  l'attrait  d'une 
pareille  impunité.  Semblables,  sous  certains  rapports,  à  l'aristo- 
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cratie  sénatoriale  de  Rome ,  qui  préparait  ie  peuple  à  la  servi- 
tude par  des  nominaiions  fréquentes  de  dictateurs»  et  qui ,  pour 
y  procéder,  s'enveloppait  dans  les  ombre^  de  la  nuit  et  du  secret , 
comme  si  elle  avait  eu  lionte ,  dit  Jean-Jacques  »  de  meure  un 
honime  au-dessus  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  et  Tobjet  de  Tinviolabilité 
royale;  c'est  le  vrai  moyen  d'en  saisir  le  vrai  sens,  et  déjuger  si 
elle  peut  être  opposée  à  la  nutijn  elle-même. 

La  France ,  disait-on  »  ne  peut  pas  se  soutenir  sans  monar- 
chie »  ni  la  monarchie  sans  être  entouiée  de  1  inviolabilité.  Si  le 
roi  pouvait  être  accusé  ou  jugé  par  le  cor|)s  législatif,  il  serait 
dans  sa  dépendance,  et  dès-lors  ou  la  royauté  set  ait  bientôt  ren- 
versée  par  ce  corps,  qui ,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  deviea- 
draît  tyrannique  ;  où  elle  serait  sans  énergie ,  sans  action  pour 
faire  exécuter  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  plus  de  li- 
berté. Ce  n'est  donc  pas  pour  l'intérêt  du  roi ,  mais  pour  l'intérêt 
même  de  la  nation ,  que  le  roi  doit  être  inviolable.  On  convenait 
cependant  que  cette  inviolabilité  était  menaçante  pour  la  liberté  : 
mais  on  prélendit  y  remédier  par  la  responsabilité  des  ministres. 
Voilà  par  quels  sophismes  on  cherchait  à  égarer  la  nation  ! 
Ignorait-on  que  la  royauté  avait  long-temps  subsisté,  et  dans 
Sparte  et  chez  d'autres  anciens  peuples ,  sans  la  redoutable  égiile 
de  l'inviolabilité?  Que  les  rois  y  étaient  soumis  ù  des  tribunaux 
populaires?  que  leur  dépendance,  leur  jugement  et  leur  con- 
damnation, bien  loin  de  nuire  à  la  liberté,  en  étaient  l'unique 
garant.  IMus  sage  que  les  Spartiates,  la  nation  française  a  com- 
mencé par  alattre  la  royauté  avant  de  s'occuper  du  sort  de  la 
personne  d'un  roi  coupable,  et  déjà  elle  a  prouvé  combien  elle 
était  calomniée  ou  trahie,  quand  on  disait  que  le  gouvernement 
monarchique  était  un  besoin  pour  sa  puissance  et  sa  gloire  :  mais 
revenons  à  l'inviolabilité  royale.  Du  propre  aveu  de  ses  défen- 
seurs ,  elle  avait  pour  objet  unique  l'intérêt  de  la  nation ,  le  main- 
tien de  6on  repos  et  de  sa  liberté ,  et  jamais  elle  ne  devait  être 
nuisible,  parce  que  le  roi  était  condamné  à  ne  pouvoir  faire  exé- 
cuter aucun  ordre  qui  ne  fût  signé  par  un  ministre ,  et  que  ses 
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agens  répondaient  sur  leurs  téies  de  tous  les  délits  d'administra- 
tion. Si  Louis  XYI  avait  toujours  mesuré  à  cette  balance  fexer- 
dce  de  son  pouvoir ,  il  aurait  le  spécieux  prétexie  de  vous  dire  : 
dans  tout  ce  que  j'ai  foit ,  j'avais  en  vue  le  bonheur  de  la  nation , 
j*ai  )pu  me  tromper;  mais  le  sentiment  de  mon  inviolabilité  m'en- 
courageait  à  essayer  mes  idées  de  bien  public.  Je  lis  ai  toutes 
soumises  à  mes  agens  ;  je  n*ai  rien  ordonné  qui  ne  porie  le  tceau 
de  leur  responsabilité  ;  voyez  leurs  regiares  :  c'est  donc  à  eux 
seuls  qu'il  iiuut  vous  en  prendre,  puisqu'ils  devaient  seuls  garan- 
tir mes  erreurs.  Qu'il  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage  ; 
s'il  a  violé  la  loi  qui  lui  commandait  d'avoir  un  agent  toujours 
prêt  à  répondre  de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits  -,  s'il  a  tourné  con- 
tre la  nation  la  prérogative  qu'il  avait  reçue  pour  elle,  s'il  a  in- 
dustrieusement  éludé  le  préservatif  de  la  liberté  individuelle  et 
publique!  Mous  pressentions  depuis  long  temps  qu'on  préparait 
le  tombeau  de  la  nation ,  mais  les  mains  employées  pour  le  creu- 
ser étaient  invisibles. 

La  trahison  se  promenait  sur  toutes  les  têtes  dtoyennes,  sans 
ptavoir  être  aperçue;  la  foudre  allait  éclater  avant  l'apparition 
de  l'éclair;  et  Louis XVI  qui«  pour  mieux  tromper  la  nation, 
aurait  travaillé  sans  relûcheà  lui  rendre  suspects  les  membres  les 
plus  purs  du  corps  législatif,  Louis  XVI  qui,  dans  un  temps  même 
où  il  se  serait  cru  si  près  de  reçut ill'.r  le  fruit  de  ses  perfidies, 
venait  faire  retentir  cette  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protes- 
tations  d'attachement  à  la  lit)erté,  ne  serait  pas  personnellement 
responsable  des  maux  qu'il  aurait  personnellement  occasionés  ! 
U  dira  que  sa  personne  ne  pouvait  pas  être  séparée  des  fonctions 
de  la  royauté;  qu'inviolable,  comme  roi,  pour  tous  les  faits  ad- 
ministratifs ,  il  l'était ,  comme  individu  ,  pour  tous  les  faits  per- 
sonnels. Je  répondrai  qu'il  est  accusé  de  n'avoir  que  trop  justifié 
la  possibilité  de  cette  séparation.  Son  inviolabilité,  comme  chef 
du  pouvoir  exécutif,  avait  pour  unique  base  une  fiction  qui  reje- 
tait le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de  ses  agens;  mais  il  a  renoncé 
à  l'effet  de  cette  fiction  s'il  a  ourdi  ses  complots  sans  le  concours 
de  ses  ministres  ordinaires  ou  sans  agens  visibles,  ou  s'il  les  h 
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m\k  hors  de  Tàtteinte  d'une  surveiildrice  actÎTè  ;  et  confiné  il  ih 
pugne  même  aux  bases  de  la  Constitution  »  acceptée  par 
Louis  XVI ,  qu'il  y  eût  infraction  à  là  loi  sans  responsabilitë, 
Loub  XVI  était  naturellement  et  nécessairement  accusable,  poiir 
tous  ceux  de  ses  délits  dont  il  était  impossible  ae  chai^r  ski 
âgens.  rajoute  que  la  Constitution  prononçah  la  déchéance  dû 
roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  terait  pas  oppose  »  par  un  acte  formd, 
aux  entreprises  d'une  force  dirigée  en  soh  nom  contre  la  nation. 
Or ,  un  roi  perfide  pouvait  déployer  une  opposition  illii^ire  et 
non  formelle.  Il  fallait  donc  décider  si  cette  opposition  avait  ^iè 
téelle  ou  simulée.  Mais  pour  cela  il  e(ait  évidemment  nécessaire 
d'exatniner  ta  conduite  dii  roi,  de  lé  mettre  en  cause,  de  le  ja- 
ger.  Dans  l'état  où  étaient  alors  les  clioséé ,  ce  droit  ne  pou^^ 
appartenir  qu'à  la  première  dès  autorités  constituées.  Il  ^it 
donc  des  cas  où  la  Constitution  ellè-m^m'é  réduisait  expressément 
rinviolabilîté  royale  et  la  soumettait  au  jugement  du  corps  légis^ 
latif.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  corps  législatif  avait  lé  droit 
de  prononcer  sur  toiis  les  crimes  personnels  du  roi  !  La  raison 
lé  commandait ,  sans  doute  ;  mais  tes  ternies  aë  là  Constitutioia  ^ 
résistaient. 

Je  remplis  un  ministère  de  Mérité  ;  je  serais  coupable  si  je  lâ  d^ 
guisais ,  soit  dans  les  principes ,  sôit  dans  les  t£ii.  Là  puissance 
réelle  du  corps  législatif,  à  regard  dû  roi,  était  bornée  parla 
Constitution  à  juger  les  cas  de  déchéance  qu'elle  avàii  préviis. 
Dans  ces  i^'s  même ,  il  rie  pouvait  prononcer  que  là  peine  ae  la 
déchésince.  Efors  ces  cas ,  la  personne  du  roi  était  indépé'ndiante 
du  corps  législatif.  Hors  ces  cas ,  le  corps  I^islatif  né  pouvait 
s'ingéhér  d'aucune  fonction  judiciaire.  À  cet  égard ,  il  n*avaSt  dans 
ses  mains  que  les  décrets  d'accusation,  et,  quand  il  aurait  pu  en 
lancer  un  contre  Louis  XVI,  à  quel  tribiinàl  raurait-il  renvoyé? 
Placé  parallèlement  par  la  CoristitùtFon  à  cAie  du  corps  légiis^ 
latif,  le  roi  était  au-dessus  dé  tofùtés  les  autorités  constituées. 
Mais  le  corps  lé;;islatif  étaît-iT  tellement  lié  par  les  principes  de 
cette  inviolabilité  royale ,  qu^il  dût  ^criflef  lé  sàlut  public  à  là 
crainte  de  les  enfeindre?  Devait-il  iniitèr  les  soldats  d'un  peuplé 
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sopemitieuiL ,  qui  ;  voyant  devant  TanDéB  ennemie  un  premief 
rang  d*animaux  qae  le  peuple  tenait  p(Hir  sacrés  ^  n'osèreht  point 
tireTf  et  laissèrent  à  jamais  périr  la  liberté  dans  lear  patrie? 
Qh'cos  demande  compte  aux  hommes  du  iO  août  de  la  digne  qa*tls 
opposèrent  au  torrent  des  trahisons?  Qu'on  demande  compte  aii 
corps  législatif  des  décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de  ses 
Çenetions  et  le  firent  transférer  au  Teroplo  ?  Ils  répondront  tous  : 
BOUS  avons  sauvé  la  liberté  r  rendes  grâce  à  notre  courage.  Ce 
jcorps  législatif,  que  les  partisans  du  despotisme  accusaient  avec 
tout  Fart  de  la  récrimination  de  vouloir  avilir  l'autorité  roydle 
pour  rajouter  à  la  sienne  et  s'y  perpétuer,  h'eut  pas  plutôt  frappé 
les  grands  coups  qui  Font  f^it  proeiamer  partobt  le  sauveur  de  la 
JFfanoe»  qu'il  dit  à  la  nation  :  c  Nous  rémettims  dans  tes  mains  lei 
pouvoirs  que  tu  nous  avais  oonfiés  ;  si  nous  les  avons  excédés , 
e'est  provisoirement  et  pour  ton  saint.  Juge-nous ,  juge  la  Consti- 
tation  «  joge  la  royauté,  juge  Lotiis  XVI ,  et  vois  s'il  te  convient 
de  maintenir  ou  de  reûonstmire  les  bases  de  ta  liberté.  » 

Gîuryâns^  la  nMiod  a  parlée  La  nation  voua  a  choisis  pour  dtre 
les  organes  de  ses  volontés  aotmraines.  M  toutes  les  difficultés 
disparaissent  t  ieî  l'inviblalnltë  royale  est  comme  si  elle  n'avait  ja- 
BKiis  existé.  Je  l'ai  dé^k  dit ,  celte  inviolabilité  avait  pour  unique 
ottjet  d'assurer  l'énergie  du  potivorr  exécutif  pur  son  indépen* 
dance  &  Tégard  du  torpa  légialaiif  •  De  là  il  résduiit  bien  que  os 
cerM  if  avaib  pàé  le  droM  de  juger  le  roi  dans  les  cas  non'  pf  éVus 
par  h  CoiBtitictioiii  Be?  Ui  i)  réiuliait  bieri  qae  dans  aucun  eaU  â 
m  tKmvait  être  jugé  pdi*  les  autret  attiorités  constituées  dont  1! 
émît  le  ffipérieiiv;inaîs  it  n'en  f^MiHafi  p»  qu'il  ne  pût  dtrer  jBçé 
par  briatieu  :  edr^  pourettrfflMMè-pareilIl^côiitoéqneiice,  if^tf- 
dnril  pouvoir  dife  que  put  fadle  «onKfitftiôrinel  le  roi  étaft  Wpé^ 
rieur  à  la  nation  »  ou  indépendant  de  la  nation.  Louis  XVI  dira 
peut-être  :  Bu  iHijàsÈtÉ, ,  eh  eitécocatft  ta  Coilstttntiôn  décrétée  par 
ses  représentant»  le  péùj^le  français  reconmit  rintiolabilité  qui 
nTy  était  accordée.  H  récbnnm  qne  je  tfe  pon>'aîs  être  accusé  que 
pour  des  délits  postérieurs  à  ma  déchéance,  f  I  se  lia  par  celte  dis- 
pèsitfOB  aassr  bien  qtfe  tes  aatoriléa  cMistituéès,  puisqu'elle  ne 
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lui  avait  pas  expressément  rësêrvë  le  droit  de  me  rechercher 
Tenu  de  sa  souveraineté  pour  des  défits  antérieurs.  Non ,  la 
tion  n'était  pas  liée  par  Tinviolabilité  royale  ;  elle  ne  poovak 
même  pas  Tétre  ;  il  n'existait  pas  de  réciprocité  entre  la  nation  et 
le  roi.  Louis  XVI  n'était  roi  que  par  la  Constitution  ;  la  natiott 
était  souveraine  sans  Constitution  et  sans  roi.  Elle  ne  tient  sa 
souveraineté  que  de  la  nature  ;  elle  ne  peut  l'aliéner  un  seul  m- 
siant.  Ce  prindpe  éternel  était  rappelé  dans  la  Constitution  mène. 
Or,  la  nation  ne  Taurait-elle  pas  aliénée,  cette  souveraineté,  ai 
el'e  avait  renoncé  au  droit  d'examiner,  de  juger  toutes  les  ac- 
tions d'un  homme  qu'elle  aurait  mis  à  la  tête  de  son  adminbtra- 
tion.  Iléuiit  inviolable  aussi  par  la  CoMtitntion,  le  corps  légis- 
latif; il  était  indépendant  du  roi  et  de  toutes  les  autres  autorités 
constituées;  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  criminelle» 
ment  poursuivi  devant  les  tribunaux,  sans  qu  iF  l'eût  ordonné  par 
un  décret  formel  ;  mais  s'il  avait  abusé  de  cette  inviolabilité ,  de 
cette  indépendance ,  et  que  la  nation  se  fût  levée  pour  l'interro- 
ger sur  ses  malversations,  pensez-vous  qu'il  lui  eût  suffi  d'a^l^er 
une  prérogative  qui  lui  avait  été  concédée,  non  pas  pour  lui» 
mais  pour  l'iotérét  général.  L'inviolabiliié  du  roi ,  ainsi  que  celle 
du  corps:  kîgîslatif,  était  destinée  à  prévenir  les  entreprises  de 
l'un  sur  Tautorité  de  l'autre.  De-là  devait  naître  un  équilibre 
qu'on  avait  supposé  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

D*après  ces  principes ,  et  si  le  roi  avait  été  fidèle  à  ses  devoirs , 
il  avait  le  droit  d'appeler  la  puissance  nationale  contre» toute  en* 
treprise  qui  aurait  menacé  son  inviolabilité;  mais  appelé  lui- 
même  dçvaut  le  tribunal  de  la  nation ,  comment  et  sous  qut-l  pré« 
texte  pourrait-il  invoquer  aujourd'hui  une  inviolabilité  qu'il  n'avait 
reçue  que  pour  la  défendre,  et  dont  il  ne  s'est  servi  que  pour 
l'opprimer. 

Biais  Louis  XVI  n'a-t-il  pas  été  jugé  ?  n'a-t-il  pas  été  puni  par 
la  privation  du  sceptre  constitutionnel  ?  Peut-il  être  soumis  à  un 
second  jugement ,  à  une  seconde  peine?  Cette  objection ,  si  on  la 
fuit ,  ne  sera  pas  exacte. 

Si  la  Constitution  devait  subsister,  et  que  le  corps  législatif  eût 
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proDODoé  b  déchésmoe  de  Loois  XVI ,  oonformëment  à  cet  acte 
qui  lui  donnait  un  successeur,  cette  déchéance  serait  une  peine,  et 
b  Coastitutioo  résisterait  i  une  peine  ultérieure.  Mais  b  nation , 
qui  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  Consiiiution,  a  chaque 
ses  représentans  d'en  coostmire  une  nouvelle.  Inventis  de  la  plë* 
nitude  de  son  pouvoir,  vous  n*avez  pas  dit  que  Louis  XVI  était 
indigne  d*élre  roi ,  mais  vous  ayez  dit  quil  n*y  avait  plus  de  tiji 
en  France,  ce  n*ea  pas  parce  que  Louis  XVI  était  coupable  que 
vous  avez  aboli  b  royauté ,  mais  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
sans  égalité,  ni  d'égalité  sans  République.  (  On  ^ippbudit.  )  Vous 
n'avez  donc  ni  jugé,  ni  puni  Loub  XVI  ;  vous  n'avez  pas  même 
envisagé  en  ceb  sa  personne.  Il  n'ét;iit  roi  que  par  le  bienfait 
d'une  Goostitation  mooarcUiiue;  il  a  tout  naturellement  cessé  de 
rétre  par  le  premier  élan  de  b  nation  vers  une  Constitution  ré- 
publicaine. 

Mais  oo  vous  contestera  méaM  b  possibilité  de  condamner 
Louis  XVI  à  une  peine;  on  vous  rappellera  b  d«c!ai^tion  «les 
droits  ;  on  vous  dira  que  nul  ne  peut  être  puni  quen  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  léyalenient 
appliquée.  On  vous  demandera  où  est  la  loi  qui  pouvait  être  ap- 
pliquée aux  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu.  Où  e^t  b  loi  ! 
elle  e&t  dans  le  Code  pénal.  C'est  b  loi  qui  punit  les  pi  évaricaiions 
des  fonctionnaires  publics ,  car  vous  savez  que  Louis  XVI  n'était 
aux  yeux  de  b  loi  que  le  premier  des  fonctionnaires.  C'e^t  b  lui 
qui  fi-appe  les  traîtres  et  les  cons»pirateurs  ;  c'est  b  loi  qui  appe* 
santit  son  gbive  sur  b  tête  de  tout  homme  assez  lâche  ou  assez 
audacieux  pour  attenter  à  b  liberté  sociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  loU,  venant  à  b  suite  et  en  exécu- 
tion de  Tacte  constitutionnel ,  n'étaient  pas  applicables  aux  crimes 
d*un  roi  que  cet  acte  déclarait  mviobbie.  Sans  doute  elles  ne  pou- 
vaient pas  être  appliquées  par  les  autorités  que  b  Constitution 
avait  placées  au-dessous d*un  roi;  mab  cette  prérogative  royale 
était  évidemment  nulle  devant  b  nation. 

Est-ce  d'ailleurs  dans  le  nouveau  codefrançab  seulement  que 
ces  lois  se  retrouvent?  ITeiisUiîeûHiilea  pas  de  tous  les  temps  et 
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dans  t(>iu  les  pay»  I N^  sont-eU M  pat  au$tt  aadenMM  qsa  1m  m% 

PaitOQt  les  rois  n'oAt  été  créés  qmt  pour  faiira  eiéeuler  le»  loit 
ooiiimiifie$  à  tous ,  que  pour  ppoléger ,  par  k  diraaUoadas  fbwMi 
soci^let,  les  propriétés»  la  libené,  la  ?la  da  ohacmi  das  associés» 
el  garastlr  de  Toppressioa  la  soeiéié  entière*  Rsriout  ils  oni  di 
être  inviolables ,  dans  ce  sens  que  les  offenser ,  eVût  été  offeassr 
la  qatîoD  qu'ils  représentaient.  Mais  s'ils  violaient  leurs  serineBSi 
s'ils  offensaient  eii&-aié|nes  la  nation  dans  ses  droits  sopséaMa 
ou  dans  ceux  de  ses  membres»  s'Hs  tuaient  la  Ubené,  au  liau  da 
la  défendre  y  la  nation  n'avait-elle  pas,  par  la  qatura  aitaia  das 
choses  9  le  droit  impérissable  de  les  appeler  davam  son  trHynal  » 
et  de  leur  foire  subir  la  peine  des  opprassanra  ou  des  brigandst 
Chez  les  dettes  nos  anoôtres,  le  peuple  se  réservait  toujours  le 
droit  contre  le  prince.  Hais  pourquoi  celte  réserve  ?  Le  droit  qu^e 
toute  naiion  de  juger  et  de  condamnea  ses  rois  B*esi-il  pas  ime 
condition  nécessairement  inhérente  k  Tacie  sodal  qei  les  pla^a 
sur  le  trône?  N*est-il  pas  une  censéquenee  éiemeHe»  inaliéadble 
de  la  souveraineté  nationale?  Quand  un  citayen  français  arrêta 
sur  les  bords  de  la  Setne-lnférieure  le  cereueit  de  GuiUannie  la 
conquérant»  en  l'accusant  de  lui  avoir  pris  son  terrain»  et  ne 
laissa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa  sépulture» 
qu'après  qu'on  lui  eut  restitué  sa  propriété;  quand  don  Henry» 
jugé  par  les  états  de  GastiHe»  subit  d'abord  en  effigie»  et  ensuite 
en  réalité  »  la  dégradation  la  plus  ignominieuse  ;  quand  Jeanne  de 
Naples  fut  poursuivie  criminelienient  comme  meurtrière  de  son 
époux  ;  quand  les  rois  français  cités  devant  des  assemblées  d*évé- 
queset  de  seigneurs»  qui  se  disaient  les  représentansde  la  nation» 
y  étaient  déposés  et  condamnés  à  avoir  les  chevem  coupés»  et  à 
passer  le  reste  de  leur  Tie  dans  un  couvent  ;  quand  don  Alphonse 
et  un  fils  de  Gustave  Vasa  furent  déclarés  déchus  de  leur  trône» 
et  prives  pour  jamais  de  leur  liberté  ;  le  premier  par  las  étala 
de  Portugal  »  le  second  »  par  les  états  dé  Suède  ;  quand  Charles  1^ 
perdit  la  tète  sur  qb  échafiiad  ;  quand  tous  ces  princes  et  tant 
d^autres  expièrent  leuie:oriiiies  par  àaa  fin  bonieiise  eu  tragique» 


il  p'v  avait  pas  flQ  )piç  q^pfess^  qqi  eifsfient  spécifié  la  peine  des 
rpî$  çQiiip^ble;  ;  iqai9  il  est  de  la  qatufe  f^ème  de  la  souveraineté 
ngfJQD^le  de  sjippléer ,  ^*i\  le  fi|ut ,  au  silence  des  lois  écrites ,  de 
dàplover  l'appareil  des  supplices  attacbjés  à  la  yiolation  de  son 
pjTfsa^ jer  acte  spqal ,  ou  d*appliquer  aiu%  crimes  des  rois ,  les  pei- 
nes rejsitive^  aux  crioifs  des  autres  citoyens.  Tous  les  rois  de 
r^urppe  ont  persuadé  à  k^  stupidité  des  natipns  qu'ils  tiennent 
leuf  oq^ronne  f|u  ci^.  Ils  les  ont  accoutumés  a  les  regarder  comme 
dçs  iinaçes  de  la  Qiyinité  qui  commande  aux  bqmmes;  à  croire 
<|fie  leur  personne  est  inviolable  et  sacrée ,  et  ne  peut  être  at- 
teiiitç  par  aupune  loi. 

£h  bien,  si  {a  liatioq  espagnole,  par  exemple,  éclairée  par  le 
g^qje  frafiçais ,  se  Ij^y^îI  enfin ,  et  disait  à  son  roi  :  Je  ne  me  don- 
nai originairement  des  rois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes 
vplQi)(és;  m  a^us^ent  d^  la  puissance  que  je  leur  avais  confiée  ; 
ils  devinrent  dépotes  :  je  sais  (ne  ressaisir  de  ma  souveraineté  ; 
je  la  souniis  à  unç  constitution  qui  devait  garantir  mes  droits  ; 
tous  les  ans,  dans  des  assemblées  de  représentans,  j'expliquais 
mes  intentions  çur  la  paix  ou  (a  guerre,  sur  Timpôt,  sur  toutes 
les  branches  d'administratiop  ;  dans  l'intervalle,  un  magistrat  op- 
posaîf,  en  mon  nom,  vue  barri^e  perpétuelle  à  Textensiunde 
l'autorité  royale.  Un  tyran  renversa  toutes  mes  lois  conservatri- 
ces :  je  voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puissance 
ex^ieure  de  Cbarles-Quint.  4P.r^  l'extinction  de  sa  race  en 
Espagne,  j'aurais  pu  recouvrer  n^  liberté;  mais  les  forces  re- 
doutables de  dçux  maisons  rivales  ne  me  laissèrent  que  le  choix 
d'un  nouveau  tyran.  Enfin  je  suis  libre.  Viens  devant  mon  tribu- 
nal ;  viens  y  rendre  compte  de  toutes  les  actions  royales.  Citoyens, 
croyez- vous  que  l'impunité  dont  Charles  IV  a  joui  jusqu'à  ce  jour, 
fftt  un  titre  pour  le  soustraire  à  ce  tribunal  national? 

Si  le  peuple  autrichien ,  si  Iç  peuple  hongrois  se  leyait  aussi , 
et  disait  4  François  II  :  Non  content  de  perpétuer  sur  moi  le  des- 
potisnQ\e  de  ^  ancêtres,  tu  es  allé  attaquer  h  Uberté  dans  son 
pays  natal.  Lçs  Plaçais  s'étaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peu- 
p^,^t  tu  OA'ase;^^>aé à. leur  haitte>  à  leur  exécration.  De  penr 
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iièfVi  ((ne  pùtiT  foire  inonder  de  saqg  le  territoire  français  et  pré- 
jpkret  Fet^tation  de  ses  complots  contre  la  liberté! 

Quoi!  si  ait  tyran  avait  poignardé  ma  femme  oo  mon  fils,  fl 
if  ëlt  pas  de  constitution  qui  pût ,  ou  me  punir  de  m*étre  laissé 
èntrattief'  parce  premier  mouvement  de  Tame  qui  m'aurait  oom- 
inaiidé  de  répondre  au  cri  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur 
iSsassià»  ou  lii'empécher  d'appeler  sur  sa  téie  l'animad version 
dîés  lois  divines  et  humaines ,  parce  que  les  droits  et  les  devoirs  de 
H  ttattire  Sont  d'dn  ordre  snpérienr  à  toutes  les  institmions  !  ec 
idM  tifi  peuple  »  dont  les  droits  sont  également  fondés  sur  Ictf 
bases  sacrées  de  la  nature ,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  venger  de^ 
h  perfidie  d'uA  homme  qui ,  ayant  accepté  la  mission  d'exécuter 
SM  lob  suprêmes  avec  le  pouvoir  nécessaire  pour  la  remplir,  ea 
amrait  abusé  pour  se  constituer  son  oppresseur  et  son  meurtrier  f 

Citoyens,  pensez-vous  qu'il  vous  soit  permis  de  vous  écarter 
de  ce  grand  principe  de  justice  natun^lle  et  sociale?  Vos  devonrs 
M  Sôht-ils  pas  tracés  par  tout  ce  qui  vous  environne ,  soit  au  loin, 
sditifhmédiatement?  Ne  sont^ils  pas  tracés  sur  les  cendres  en- 
tàré  fUùiàntes  de  la  malheureuse  cité  de  Lille ,  sur  les  portes  de 
Lotfgwi  et  de  Verdun,  marquées  du  sceau  de  la  trahison  et  de 
fiiifiiihie,  sur  les  insolites  atrocités  exercées  par  une  inondation 
de  cannibales  qui  n'ont  pu  soutenir  un  seul  instant  les  regards 
dèi  soldats  de  la  liberté,  mais  qui,  pendant  quelques  jours, 
aVaiéilt  été  forts  des  perfidies  imputées  à  Louis  XVI?  N'avez^ 
Vous!  pas  encore  sous  vos  yeux  l'empreinte  du  plomb  parricide 
^ui ,  dans  la  journée  du  10  août,  menaçait  la  nation  jusque  dans 
té  sanctuaire  de  ses  lois?  N'entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de 
vos  cœurs  ta  voix  des  citoyens  qui  périrent  devant  le  château  des 
l'uileries,  et  les  réclamations  de  tant  d  autres  nouveaux  Décius,qui, 
en  simmolant  pour  la  patrie,  ont  emporté  dans  leurs  tombeaux 
Fèspoir  d'être  Vengés?  N'en  tendez- vous  pas  toute  la  République 
^ous  t*appeler'  que  c'est  là  un  des  premiers  objets  de  votre  mis- 
sion? Ne  voyez- vous  pds  toutes  les  nations  de  l'univers,  toutes 
tto  géaélrationS  présentes  et  futures,  se  presser  autour  de  vous 
ëi  attendre  avec  une  silencieuse  impatience  que  vous  leur  appre* 
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met,  si  celai  qui  fat  originairement  chiairgé  de  l^ire  exécaier  1^ 
lob  II  jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceax  qoi  firent  le^ 
lois  ;  si  l'inviolabilité  royale  a  le  droit  d*égorger  impanëment  les 
dtoyens  et  les  sociétés  ;  si  un  monarque  est  un  Dieu  dont  il  faut 
bénir  les  coups  ou  un  homme  dont  il  faut  punir  les  forfaits.  (On 
applaudit.) 

Louis  XVI  est  jugeable.  II  doit  être  jugé  pour  les  crimes  qu'il 
a  commis  sur  le  trône.  Mais  par  qui  et  comment  doit-il  être  jugé? 
Lé  renverrez-TOHS  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile ,  ou 
devant  celui  des  lieux  oh  ses  crimes  ont  été  commis  ?  Ceux  qui 
tài  proposé  ce  mode  au  comité  de  législation  disaient  que 
Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d*aucun  privilège.  Puisque  Tinviola- 
bilité  constitutionnelle  »  ajoutent-ils,  ne  peut  pas  le  meure  à  Ta* 
M  d*être  jugé ,  pourquoi  serait-il  distingué  des  autres  citoyens , 
soit  pour  le  mode  de  son  jugement»  soit  pour  la  nature  du  tri- 
bunal? On  répondit  que  tous  les  tribunaux  actuellement  existans 
<mt  été  créés  par  la  Constitution  ;  que  l'effet  de  Tinviolabililé  dû 
roi  était  de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune  des  autorités  consti- 
tuées ;  que  cette  inviolabilité  ne  disparaissait  que  devant  la  na- 
tion; que  la  nation  seule  avait  le  droit  de  rechercher  Louis  XVI 
pour  des  crimes  constitutionnels^  et  que  par  conséquent  il  faut 
ou  que  la  Convention  nationale  prononce  elle-même  sur  ses  cri- 
mes, ou  qu'elle  les  renvoie  à  un  tribunal  formé  parla  nation  en- 
tière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu'entre  les  deux  dernières 
propositions.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Convention  na- 
tionale jugeât  elle-même  Louis  XVI ,  ont  présenté  un  projet  qui 
a  été  loug-temps  débattu.  Selon  ce  projet»  la  Convention  natio* 
nale  exercerait  les  fonctions  de  juré  d'accusation  ;  elle  nommerait 
râde  ses  membres,  dont  deux  rempliraient  auprès  d'elle  les 
fondions  de  directeurs  de  juré ,  et  les  quatre  autres  poursui* 
vraient  l'accusation  si  elle  était  admise.  Louis  XVI  serait  conduit 
à  la  barre ,  les  deux  directeurs  exposeraient  en  sa  présence  les 
chefs  d'accusation ,  analyseraient  les  pièces ,  et  présenteraient 
l'acte  qui  doit  en  éure  le  résulut.  Louis  XVI  pourrait  dire ,  ou  par 
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lui-même ,  ou  par  les  conseils  dont  il  serait  assisté ,  tout  ce  qu'il 
jugerait  utile  à  sa  défense.  Ensuite  l'assemblée  admettrait  ou  re- 
jetterait l'accusation. 

Si  l'accusation  était  admise ,  les  quatre  membres  de  la  Con* 
vention  destinés  à  faire  les  fonctions  de  grands  procurateurs 
poursuivraient  l'accusation  devant  un  tribunal  et  un  jury,  qui  se- 
raient formés  l'un  et  l'autre  de  la  manière  suivante  : 

Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque  département 
deux  citoyens  chargés  de  Caire  les  fonctions  de  juré.  La  liste  des 
cent  soixante-six  jurés  serait  présentée  à* Louis  XYI,  quiauraitla 
faculté  d'en  rejeter  quatre-vingt-trois.  S'il  n'usait  pas  de  cette  fa- 
culté ,  la  réduction  serait  opérée  par  le  sort.  Le  tribunal  serait 
composé  de  douze  jurés  tirés  au  sort  parmi  les  présidens  des  tri- 
bunaux criminels  des  quatre-vingt-trois  départemens.  Le  juré 
donnerait  sa  déclaration  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Le 
tribunal  appliquerait  la  peine.  Il  faudrait  prévoir  le  cas  du  par- 
tage. Le  comité  a  rejeté  ce  projet  »  et  a  préféré  celui  de  faire  ju- 
ger Louis  XVI  par  la  Convention  nationale  elle-même;  mais  com- 
ment doit-elle  le  juger?  On  a  proposé  au  comité  un  mode  qui 
tend  à  porter  dans  la  Convention  nationale  les  diverses  formes 
indiquées  par  la  loi  pour  le  jugement  des  accusés.  D'après  ce 
mode,  il  faudrait  d'abord  nommer,  par  la  voie  du  sort,  ceux  des 
députés  qui  devraient  remplir  les  fonctions  de  directeurs  du  juré 
d'accusation,  celles  d'accusateurs  publics,  celles  de  juges.  En- 
suite ,  les  autres  membres  de  la  Convention  seraient  placés ,  par 
la  voie  du  sort,  ou  dans  le  juré  d'accusation ,  ou  dans  le  juré  de 
jugement.  Ce  mode  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'éviter  à  l'ac- 
cusé de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant ,  dans  le  cours  de 
son  procès,  deux  fonctions  différentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale ,  si  elle  se  déter« 
mine  à  juger  elle-même  Louis  XVI ,  doive  s'assujettir  aux  formes 
prescrites  pour  les  procès  criminels? 

On  reproche  au  parlement  d'Angleterre  d'avoir  violé  les  for- 
mes ;  mais,  à  cet  égard,  l'on  ne  s'entend  pas  communément,  et 
il  est  essentiel  de  fixer  nos  idées  sur  ce  procès  célèbre. 
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Gharle;  Stnart  était  inviolable  comme  Louis  XVI  »  il  avait  trahi 
la  nation  qui  l'avait  placé  sar  le  trône  ;  indépendant  de  tons  les 
corps  établis  par  la  constitation  anglaise ,  il  ne  pouvait  être  ac« 
cusé  ni  jugé  par  aucun  d'eux;  il  ne  pouvait  l'être  que  par  la  na- 
tion. Lorsqu'il  fut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute  dans 
son  parti ,  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et  le  despotisme  royal. 
La  chambre  des  communes  se  saisit  de  l'exercice  de  toute  l'au- 
torité parlementaire ,  et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les 
circonstances  oii  elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui-même 
n'était  qu'un  corps  constitué.  Il  ne  représentait  pas  la  nation 
dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté.  Il  ne  la  représentait  que 
par  la  constitution.  Il  ne  pouvait  donc  ni  juger  le  roi ,  ni  délé- 
guer le  droit  de  le  juger.  11  devait  foire  ce  qu*a  fait  en  France  le 
corps  législatir.  Il  devait  inviter  la  nation  anglaise  à  former  une 
Convention.  Si  la  chambre  des  communes  avait  ppis  ce  parti , 
c'était  la  dernière  heure  de  la  royauté  en  Angleterre.  Jamais  ce 
célèbre  publiciste^  qui  serait  le  premier  des  hommes  s'il  n'avait 
prostitué  sa  plume  à  l'apologie  de  la  monarchie  et  de  la  noblesse, 
n'aurait  eu  le  prétexte  de  dire  que  c  ce  fut  un  assez  beau  spec- 
tacle de  voir  les  efForts  impuissans  des  Anglais  pour  rétablir 
parmi  eux  la  République ,  de  voir  le  peuple  étonné  cherchant  la 
démocratie  et  ne  la  trouvant  nulle  part  ;  de  le  voir  enfin ,  après 
bien  des  mouvemens,  des  choc«  et  des  secousses ,  forcé  de  se 
'  reposer  dans  le  gouvernement  même  qu'il  avait  proscrit,  i 
Malheureusement  la  chambre  des  communes  était  dirigée  par  le 
génie  de  Cromwell,  qui,  voulant  dévénh*  roi  sous  le  nom  de  Pro^ 
lecteur ,  aurait  trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tombeau 
de  son  ambition. 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites  en  Angle- 
terre pour  lesjugemens  criminels,  mais  c'est  le  défaut  d*àn  pou- 
voir national ,  c'est  le  protectorat  de  Cromv^el ,  qui  a  jeté  sur  le 
procès  de  Charles  Stuart  cet  odieux  qu'on  trouve  retracé  dans  les 
écrits  les  plus  philosophiques. 

Charles  Stuart  méritait  la  mort  ;  mais  son  supplice  ne  pou- 
vait être  ordonné  que  par  la  nation  ça  par  un  tribunal  choisi. 
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Dans  le  cours  ordioaire  de  la  jus(irc ,  les  formes  sont 
rées  comme  la  sauvegai-de  de  la  fortune ,  de  la  liberlé ,  de  b  vie 
des  citoyens  ;  c*est  que  le  juge  qui  s*en  écarte  ou  qui  les  enfreûnt 
peut  être  accusé  avec  fondement  ^  ou  d*îgnorer  les  principes  de 
la  justice,  ou  de  vouloir  substituer  sa  volonté  et  ses  passions  à  Ift 
volonté  de  la  loi.  Hais  le  grand  appareil  des  procédures  crimi- 
nelles serait  évidemment  inutile  si  la  société  prononçait  elle* 
même  sur  les  crimes  de  ses  membres  ;  car  une  société  qui  £ait 
çlle-même  ses  lois ,  ne  peut  être  soupçonnée ,  ni  d*ignorer  le^ 
principes  de  justice  par  lesquels  elle  a  voulu  être  régie ,  ni  de 
vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  désordonnées  envers 
lies  membres  qui  la  composent.  Des  tribunaux  particuliers diaUi^ 
bues  sur  diverses  parties  de  l'empire,  peuvent  être  mus  et  con-    . 
duits  par  des  intérêts  locaux,  par  des  motifs  singuliers,  par  de» 
vengeances  personnelles.  C'est  pour  prévenir  ces  inconvénieDS, 
autant  qu'il  est  possible,  qu'on  a  distingué,  séparé  les  fonctions 
qui  doivent  préparer  ou  administrer  la  justice ,  qu'on  a  introduit 
les  déclinaioires ,  les  récusations,  et  toutes  ces  formes  quicîrcon- 
scriveiit  les  tribunaux  dans  des  cercles  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
de  dépasser.  Mais  ces  considérations  particulières  disparaissent 
devant  une  société  publique  :  si  elle  est  intéressée  à  punir  ses 
membres  lorsqu'ils  sont  coupables  envers  elle,  elle  l'est  plus  en- 
core à  les  trouver  tous  innocens.  Sa  gloire,  ainsi  que  sa  force, 
est  à  les  conserver  tous,  à  les  environner  tous  ég;ilement  de  son 
amour ,  de  sa  protection ,  à  moins  qu'ils  s'en  soient  visiblement 
rendus  indignes,  ou  qu'ils  n'aient  provoqué  sa  vengeance  par  des 
actes  destructifs  de  l'intérêt  général.  Une  société  qui,  en  pronon- 
çant  sur  le  sort  d'un  de  ses  membres,  se  déterminerait  par  des 
motifs  non  puisés  dans  L'intérêt  de  tous,  tendrait  évidemment  à 
sa  destruction ,  et  un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  supposé 
vouloir  se  nuire  à  lui-même. 

Or ,  la  Convention  nationale  représente  entièrement  et  parfai- 
tement la  République  française.  Là  nation  a  donné  pour  juges  à 
Louis  XVI  les  hommes  qu'elle  S  Choisis  pour  agiter,  pour  déci- 
der ses  propres  intérêts,  les  hommes  h  fl"*  ^''^  *  ^^^^  ^^^  ^^ 


po8^  sa  gloire  et  600  bonheur  ;  les  hommes  qu'elle  a  chargés  ^^ 
fixer  ses  grandes  destinées»  celles  de  tous  les  citoyens»  cellç^  do 
la  France  entière.  A  moins  que  Louis  XVI  ne  demande  des  juges 
susceptibles  d*étre  corrompus  p«nr  For  des  cours  étrangères, 
pourrait-il  désirer  un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect ,  qu 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention  nationale,  ou 
quelqu'un  de  ses  membres,  ce  serait  vouloir  récuser  toute  la  nff 
tîon  ;  ce  serait  attaquer  la  société  jusque  dans  ses  bases.  Quloi- 
portent  ici  les  actions  ou  les  opinions  qui  ont  préparé  Tabolitipii  ' 
de  la  monarchie?  Tous  les  Français  partagent  votre  haine  pour 
la  tyrannie»  tous  abhorrent  également  la  royauté»  qui  ne  diffèfç 
du  despotisme  que  par  ie  nom. 

Mais  ce  sentiment  est  étranger  à  Louis  XVL  Voiis  avez  à  pjrpr 
nonoer  sur  les  crimes  d'un  roi  :  mais  l'accusé  p'est  plus  rpi  ;  il  n 
repris  son  titre  originel  »  il  est  homme.  S'il  fut  innocent,  qu'jl  ^ 
justifie  ;  s'il  fut  coupable»  son  sort  doit  servir.d'exeiDple  auxQ)i- 
tioDS.  (On  applaudit.) 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant  roi  doit-il  être 
soumis  à  la  ratification  de  tous  les  citoyens  réunis  en  assemblëfis 
de  commîmes  ou  en  assemblées  primaires  ?  Cette  quaatioii  t 
été  aicore  agitée  devant  votre  comité  :  il  croit  qu'elle  doîl  4lrf 
rejetée. 

A  Rome,  les  consuls  jugeaient  tontes  les  affaires  crinmelles; 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime  de  lèse-majesté  populaire,  on  seulé^ 
nent  d'un  délit  qui  Mt  de  nature  à  mériter  une  peine  capitale,  h 
tentence  devait  être  soumise  au  peuple  qui  condanmah  ou  absol- 
vait  en  dernier  ressort. 

A  Sparte  »  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir  enfreint  les  lois  on 
trahi  les  intérêts  de  la  patrie»  il  était  jugé  par  un  tribunal  oonp- 
posé  de  son  collègue  »  du  sénat  et  des  éphores  »  et  il  avait  le  droit 
d'attaquer  le  jugement  par  un  appel  au  peuple  assemblié. 

Mais  ni  les  consuls  de  Rome ,  ni  les  rois  »  le  sép^t  et  les  éfhqte^ 
de  Sparte,  n'étaient  revêtus  d'une  représentatioQ  vi^iaUemeiit 
nationale.  Us  étaient  si  éloignés  d'avoir  çu  de  nériter  le 
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exercice  de  cette  souveraineté  populaire  »  dont  la  Convention  na- 
tionale se  trouve  investie  ! 

D'ailleurs  ce  qu'on  appelait  le  peuple  romain  ou  le  peuple 
^rtiate  n'était  que  le  peuple  d'une  ville  régnant  sur  toutes  les 
provinces  de  la  République;  or,  quelque  nombreux  que  fût  ce 
peuple  renfermé  dans  les  murs  communs,  il  lui  était  possible  de 
se  réunir,  de  discuter,  de  délibérer,  de  juger;  et  c'est  ce  qui 
n'est  point  praticable  pour  le  peuple  français.  Mais ,  s'il  ne  peut 
se  réunir,  comment  voulez -vous  lui  soumettre  un  jugement? 
Comment  pourrait-il  prononcer  lui-même  un  jugement?  Le  peu- 
ple français  n'aura  pas  besoin- de  se  réunir  en  masse  pour  accep- 
ter  ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  présenterez.  Chaque 
titoyen ,  en  interrogeant  son  cœur,  y  trouvera  ce  qu'il  devra  ré- 
pondre. Mais,  pour  prononcer  sur  la  vie  d'un  homme,  il  faut 
avoir  sous  les  yeux  les  pièces  de  conviction ,  il  faut  entendre  Fac- 
cusé ,  Vil  réclame  le  droit  naturel  de  parler  lui-même  à  ses  juges  ; 
ces  deux  conditions  élémentaires,  qui  ne  pourraient  pas  être  vio- 
lées sans  injustice ,  sont  tellement  impossibles  à  remplir,  que  je  me 
dispense  de  rappeler  une  infinité  d'autres  considérations  qui  vous 
forceraient  également  à  rejeter  le  projet  de  soumettre  votre  ju- 
gement à  la  ratification  de  tous  les  membres  de  la  République. 

Je  n'ai  rien  dit  de  Marie-Antoinelte.  (On  applaudit.)  Ellen*est 
point  dans  le  décret  qui  a  commandé  le  rapport  que  je  vous  fais 
au  nom  du  conuté  ;  elle  ne  devait  ni  ne  pouvait  y  être.  D'où  lui 
fierait  venu  le  droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle  de 
JLouis  XYI?  La  tête  des  femmes  qui  portaient  le  nom  de  reine  en 
France  a-t-elle  jamais  été  plus  inviolable  ou  plus  sacrée  que  celle 
de  la  foule  des  rebelles  ou  des  conspirateurs?  Quand  vous  vous 
occuperez  d[elle,  vous  examinerez  s'il  y  a  lieu  de  la  décréter 
di'açcusation ,  et  ce  n'est  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  que 
votre  décret  pourra  être  envoyé.  (On  applaudit.) 

Je  n'ai  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles.  Cet  enfant  n*est 
•pas  encore  coupable.  Il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  parlager 
les  iniquités  des  Bourbons.  Vous  avez  à  balancer  ses  destinées 
avec  rintérét  de  la  République. 
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Vous  aurez  à  prononcer  sur  cette  grande  opinion  échappée 
du  cœur  de  Montesquieu  :  c  D  y  a  dans  les  états  où  l'on  fait  le 
plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois  qui  la  violent  contre  un 
seul....  Et  J'avoue,  ajoute-t-il,  que  l'usage  des  peuples  les  plus 
libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre,  me  (ait  croire  qu1I  y  a 
des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la  liberté, 
comme  l'on  cache  les  statues  des  dieux.  > 

L'époque  n'est  peut-être  pas  éloignée  où  les  précautions  des 
peuples  libres  ne  seront  plus  nécessaires.  L'ébranlement  des  trô- 
nes qui  paraissent  les  mieux  affermis ,  l'active  et  bienfaisante 
prospérité  des  armées  de  la  République  française ,  l'électricité 
politique  qui  travaille  l'humanité  entière,  tout  annonce  la  chute 
prochaine  des  rois  et  le  rétablissement  des  sociétés  sur  leurs 
bases  primitives.  Alors  les  tyrans  qui  pourront  échapper  à  la  ven- 
geance des  peuples,  ou  dontlli  punition  exemplaire  ne  sera  point 
commandée  par  l'intérêt  m  genre  humain,  pourront  tranquille- 
ment promener  leur  opprobre.  Alors  cc^  tyrans,  et  tous  ceux  qui 
jpourraient  être  tentés  de  les  imiter,  ne  seront  pas  plus  à  craindre 
que  Depys  à  Gorinthe. 

Voici  les  bases  du  décret  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter. 

i""  Louis  XVI  peut  être  jugé;  9*  il  sera  jugé  par  la  Convention 
nationale;  5®  trois  commissaires,  pris  dans  l'assemblée,  seront 
chargés  de  recueillir  toutes  les  pièces ,  renseignemens  et  preuves 
relatifs  aux  délits  imputés  à  Louis  XVI  ;  '4''  les  commissaires  ter- 
mineront le  rapport  énonciaiif  des  délits  dont  Louis  XVI  se  tronr- 
vera  prévenu  ;  S®  si  cet  acte  est  adopté,  il  sera  imprimé,  com- 
muniqué à  Louis  XVI  et  à  ses  défenseurs ,  s'il  juge  à  propos  d'en 
choisir;  6®  les  originaux  des  mêmes  pièces ,  si  Louis  XVI  en  de- 
mande la  communication ,  seront  portés  au  Temple,  après  qu'il 
en  aura  été  fait ,  pour  rester  aux  Archives ,  des  copies  collation- 
nées  ,  et  ensuite  rapportées  aux  Archives  nationales  par  douze 
commissaires  de  l'assemblée ,  qui  ne  pourront  s'en  dessaisir  ni 
les  perdre  de  vue  ;  7*"  la  Convention  nationale  fixera  le  jour  auquel 
Louis  XVI  comparaîtra  devant  elle  ;  S*"  Lonis  XVI ,  soit  par  lui , 
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soit  par  ses  conseils ,  présentera  sa  défense  par  écrit  et  sigm^  de 
lui,  ou  verbalement;  9°  la  convention  nationale  porter^  sop  ju- 
gement par  appel  nominal. 

—  Le  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissemens  unanimes  et  réitérés  de  rassemblée  et  des  spectateurs. 
On  demande  l'impression  du  rapport,  Fenvoi  aux  départemeqs 
et  à  l'armée. 

BiUaud'  Varennes.  Je  pense  que  les  principes  sont  tellement 
évidens,  tellement  incontestables,  que  la  Convention  peut  décré- 
ter sur-le-champ  la  première  disposition  du  projet  de  loi  : 
Louis  XVI  peut  être  jugé;  mais  je  voudrais  qu'on  y  ajoutât  oe 
mol  :  peut  et  doit  être  jugé.  Je  demande  aussi  que  le  rapport 
•oit  traduit  dans  tous  les  idiomes  de  l'Europe. 

Osselin.  L'amendement  de  Billaud  est  inadmissible,  immoral... 
Plusieurs  voix.  Il  n'est  point  appuyé. 

Léonard-Bourdon.  Je  soutiens  que  la  Convention  n'a  pas  ménie 
le  droit  de  déclarer  l'affirmative  ou  la  négative.  Le  peuple  en 
nommant  une  Convention  nationale ,  avait  déjà  prononcé  que 
Louis  XVi  serait  jugé.  Je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  premier  article. 
Saint-André  demande  la  parole. 

L'assemblée  ferme  la  discussion»  et  rend  le  décret  suivant  : 
La  Convention  nationale  décrète  que  le  second  rapport  con- 
cernant Louis  Capet  sera  imprimé,  traduit  dans  toutes  les  lan- 
gues, envoyé  aux  départemens,  aux  municipalités  et  aux  ar- 
mées; qu'il  en  sera  distribué  dix  exemplaires  à  chacun  des 
membres  de  la  Convention,  ajourne  la  discussion  à  lundi  pro- 
chain ,  et  ordonne  que  l'imprimeur  fera  la  distribution  au  plus 
tard  samedi. 

Manuel.  Citoyens ,  c'est  sans  doute  un  grand  procès  que  celui 
gui  vous  est  soumis  :  vous  aurez  à  prononcer  entre  les  peuples  et 
les  rois  :  car  les  nations  s'aperçoivent  bien  que  tous  les  rois  sont 
ppupables,  puisque  leur  puissance  n*estque  le  droit  du  plus  fort; 
mais  la  passion  de  la  liberté  est  aussi  la  passion  de  la  justice  ;  et 
je  crois  qu'il  est  digne  de  la  Convention  nationale  de  déclarer 
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dès  aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  défendront  Loiis  XYI  sont 
90US  la  sauvegarde  de  la  loi. 

— On  observe  que  cela  est  le  droit»  et  que  ce  sersit  faire  injure 
au  peuple  français  que  d*en  douter  un  moment. 

L'assemblée  passe  à  Foidre  du  jour. 

Santerre»  commandant-général  de  la  force  arnée,  écrit  à  la 
Convention  que  Paris  est  parfaitement  tranquille,  que  le  service 
de  la  force  publique  se  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus 
grande  exactitude. 

Lettres  de  trois  ministres,  Monge^  Clavières  et  Lebrun.  11^ 
attestent  par  leurs  signatures  que  le  ministre  de  la  justice  et  ce- 
lui de  la  guerre  ont  rendu  compte ,  dans  une  de&  séances  du  çxa^ 
seil  exécutif ,  de  remploi  des  fonds  mis  ù  leur  disposition  pour 
dépenses  secrètes.  La  signature  de  Roland  pe  se  trouve  pas  911 
bas  de  cette  attestation,  attendu  que  pendant  un  mois  entier  il  n*a 
pas  paru  au  conseil.  1 1  fut  arrêté  dans  cette  séance  que  ces  dé- 
penses devant  être  toujours  secrètes,  i|  n*en  ^rait  fuit  aucune 
mention  sur  le  registre  du  conseil ,  etc. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  ministres  n'ont  point  en- 
core satisfait  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 

On  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif  ;  quelques  membres 
réclament  Tordre  du  jour.  Après  une  courte  discussion ,  l'assem- 
blée renvoie  la  lettre  des  ministres  au  comité  des  finances. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  observe  que  par  un  décret 
les  forces  de  la  République  sont  divisées  en  huit  armées  ;  que 
Dumourier,  commandant  de  l'armée  du  Nord,  est  choisi  pour  di- 
riger l'expédiiion  de  la  Belgique,  et  laisse  ainsi  l'armée  du  Nord 
sans  chef.  Le  ministre  demande  que  la  Convention  nationale  au- 
torise le  conseil  exécutif  à  nommer  un  neuvième  général. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre.  ] 


— Le  décret  par  lequel  fut  terminée  la  séance  que  nous  venons 
de  lire ,  commence  l'un  des  actes  que  nous  considérons  aujour- 
d'hui comme  l'un  des  plus  importans ,  si  ce  n'est  le  plus  grave 


300  CONTENTIOll  HATIOIIALB.    . 

de  tous  ceax  que  la  Convention  fut  appelée  à  produire.  Hais ,  fl 
n'en  était  poiat  ainsi  alors  ;  et  si ,  par  la  suite ,  quelque  solennité 
fut  donnée  aix  débats ,  ce  fut  moins  pour  répondre  aux  exi- 
gences de  Topinion  nationale,  que  parce  que  ce  fut  en  même 
temps  un  texte  où  les  partis  adverses  trouvèrent  à  se  combattre 
et  une  circonstance  pour  établir  vis-à-vis  de  l'Europe  la  doctrine 
politique  de  la  France.  Aussi,  ce  grand  sujet  ne  préoccupa  point 
les  esprits  ainsi  que  l'on  pourrait  le  croire.  Toutes  les  discussions 
personnelles  continuèrent  comme  auparavsgat,  et  ne  cessèrent  de 
tenir  la  plus  grande  place  dans  les  débats  de  la  presse.  Le  7  au 
soir ,  il  ne  fut  pas  même  question  aux  Jacobins,  soit  du  rapport 
de  Maiihe ,  soit  du  décret  de  la  Convention.  On  s'occupa  beau- 
coup des  défections  qui  avaient  lieu  dans  les  sociétés  affiliées. 
Déjà  Marseille  avait  rompu  avec  les  Jacobins.  Dans  cette  séance 
on  apprit  la  défection  des  sociétés  de  Bordeaux  et  de  Saint- 
Etienne;  celles  d'Agen,  de  Montauban,  de  Bayonne,  etc.,  mena- 
çaient d'en  foire  autant.  Il  fut  décidé  qu'on  leur  écrirait.  Ensuite 
on  fit  lecture  d'une  lettre  de  Pétion  dont  nous  donnerons  le  texte 
dans  les  documens  complémentaires  qui  suivront  l'histoire  de  ce 
mois.  Cette  lettre  que  Pétion  fit  imprimer,  et  à  laquelle  les  Giron- 
dins donnèrent  une  grande  publicité,  fut  l'objet  de  plusieurs 
commentaires ,  que  nous  croyons  nécessaire  de  donner  ici  par 
extrait. 

« 

CLUB  DES  JACOBINS*  —  SÉANCE  BU  7  NOVEMBRE. 

c  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Pétion. 

f  Chabot.  Je  ne  conçois  point  la  lettre  de  Pétion.  Je  lui  rends 
justice.  Il  a  rendu  de  très-grands  services.  Mais  quand  il  vient 
nous  dire  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  faire  le  iO  août, 
je  dis  qu'il  n'a  pas  bonne  mémoire.  —  Le  9,  vers  trois  heures, 
Pétion  vint  au  comité  de  surveillance,  je  n'y  était  pas  seul. 
Comme  il  avait  dit  que  le  décret  d'accusation  contre  La  Fayette 
était  certain,  je  l'interpellai.  —  Eh  bien!  lui  dis-je  ,  vous  voyez 
comme  vos  meneurs  vous  trompent.  Ils  vous  avaient  promis  nn 
décret  contre  La  Fayette ,  et  le  décret  a  manqué  :  ils  vous  ont 
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promis  d'appeler  ane  Convention  et  de  déclarer  le  roi  déchu  ;  et 
moi  je  vous  dis  que  jamais  ils  ne  le  feront;  car  une  assenblée  qui 
a  eu  la  faiblesse  d'absoudre  un  subalterne  de  la  cour ,  !iura  bien 
celle  d'absoudre  la  cour  elle-même.  —  Tranquillisez-yous ,  me 
dit  Pélion ,  Gensonné  a  trouvé  un  moyen  ;  tous,  même  Yiublanc, 
sont  d  accord  à  se  désister  du  jugement  du  roi  et  d'en  ippeler  à 
une  Convention  nationale.  — J'observe»  lui  répliquaiie,  qu'il 
n'est  guère  possible  qu'on  appelle  une  Convention,  puîque  j'ai 
été  rappelé  à  Tordre  pour  Fitvoir  demandée  ;  mais ,  en  li  suppo- 
sant 9  croyez-vous  que  cette  Convention  ne  serait  pas  nélée  de 
certains  intrigans  capables  d'absoudre  Louis  XYI?  —le  sais» 
dit  Pélion ,  que  tous  détestent  la  Constitution ,  et  vous  arez  une 
Convention.  —  Pétion,  quand  l'assemblée  législative  blaichit  un 
grand  scélérat,  on  ne  peut  rien  espérer  ;  le  peuple  n'a  (us  que 
lui-même  pouc  se  sauver  ;  j'ai  hier  sonné  le  tocsin  aux  Jsobins  : 
j'ai  dit  qu'il  fallait  une  insurrection.  —  Malheur  à  noujs'il  y  a 
une  insurrection  aujourd'hui  !  je  m'y  opposerai  de  toues  mes 
forces. 

>  Je  ne  dirai  pas  ce  que  Pétion  ajouta  pour  me  dégoû?r...  En 
sortant  de  cette  conversation  »  j'aUai  trouver  les  membrs  du  co- 
mité d'insurrection,  et  je  leur  conseillai,  par  respectpour  la 
vertu  de  Pélion ,  de  le  consigner.  Le  président  du  comé  secret 
peut  être  témoin  de  ce  que  j'avance  :  c'est  un  ancio  ami  de 
Pélion  et  même  de  Brissot  ;  il  est  de  leur  pays. 

>  Mais  quand  Pétion  vous  dit  qu'il  ne  connaît  poijD  de  parti 
Brissot,  je  commence  ù  douter  de  sa  vertu  :  car  Pélion  sst  que  par 
parti  Brissot ,  nous  entendons  im  parti  opposé  a  la  révlution  du 
iO  août;  car  Pélion  sait  que,  dans  un  dîner  à  la  mairie,  if  ut  ques- 
tion d'accuser  Robespierre  pour  avoir  dit  que  l'assemble  législa- 
tive ne  pouvait  sauver  le  peuple.  Pélion  ne  doit  pas  igorer  que 
Lasource ,  l'un  des  habitués  de  la  mairie,  parlait  de  aasser  les 
fédérés  qui  étaient  sur  le  point  de  commettre  un  granccrime . . . 
Pélion  n'igQore  pas  que,  le  10,  tm  membre  de  la  G;onde  di- 
sait au  roi  que  les  représentans  de  la  nation ,  fidèles  àleur  ser- 
naeut  >  se  feraient  hacher  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  il  porté 
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atteinte  à  à  royauté.  Pétion  n'ig^nore  pas  que,  le  9  août,  daM  là 
grande  aseinbiëe  de  ta  réunion  qui  était  un  peu  bri$$oUne,j^  ùè 
dis  pas  frUsotière^  Lasource  et  Jean-Pierre  Brissot  Toolaient 
feire  décéter  Antoine,  qui  itaarche  cependant  sous  les  drapeaux 
de  ceux  (ui  voulaient  l'accuser ,  et  Robespierre,  que  Pétion  itoat 
présentecomme  peureux  pour  avoir  eu  le  courage  de  dire  que 
le  peilpif  devait  se  sauver  lui-mémé.  Je  l'avais  dit  avant  eux  ;  maft 
ob  ne  voilait  pas  me  décréter,  moi ,  parce  que  f aurais  pu  âîrt 
ime  choe  l^ue  je  vais  révéler  actuellement. 

>  Tairais  pu  dire  que  l'insurrection  des  faubourgs ,  le  20  juin, 
n'avait  >as  été  empêchée  par  Pétion ,  et  avait  été  suscitée  par  les 
Brissotis.  Pourquoi  ?  pour  avoir  Roland  et  Glavières  au  minis- 
tère ;  c'^t  là  tout  de  qu'ils  voufoient.  Brissot  s'imaginait  que 
tout  état  accompli,  puisqu'il  allait  mener  la  France  par  ces  deux 
ininistrs ,  puisqu'il  avait  la  vertu  personnifiée  dans  l'un  et  Fagio* 
tage  das  l'autre.  Je  trouvai  J. -P.  Brissot,  voire  même  son  crou» 
Ipion ,  dns  le  jardin  des  Feuillans  :  Vous  voyez,  leur  dis-je,  tes 
aristocrtes  vont  profiter  de  votre  insurrection  partielle  pour  re- 
lever la  Our.  Nous  ne  sommes  pas  inquiets,  me  répondirent-ils , 
nous  avQs  de  bons  ministres . . .  Ces  intrigans  avaient  trouvé 
le  moyer  de  me  foire  accuser  d'être  l'auteur  de  cette  insurree» 
tion  ;  ifs  'Imaginaient  bien  que  je  me  justifierais ,  mais  ils  vou- 
laient seiiement  donner  le  chan(;e.  Voilà  des  faits  qu'il  importe 
à  la  postéité  de  connaître.  C'est  qu'il  existe  un  parti  depuis  le 
mois  de  lécembre  1791 ,  qui  a  voulu  être  et  législateur  et  gou- 
verneur è  la  France;  car  on  voulait  moins  des  ministres  jaco* 
bina  que  es  ministres  mannequins  ;  car,  lorsque  Dumourier  ré- 
sista à  la  ftction  qui  voulait  disposer  de  six  millions  accordés  pour 
dépenses àecrèies,  Roland  se  tourna  contre  Dumourier;  et  si 
Bumourii*  n*y  eût  pris  (jarde ,  il  serait  à  Orléans  et  ne  ferait  pas 
dujourd'hlii  la  conquête  du  Brabant. 

»  Et  Phion  vient  nous  dire  bêtement  que  Brissot  n'est  pas  ca- 
]pable  de  ^emuer  une  intrigue  ;  et  Péiion  a  vu  Brissot  mener  sa 
fSsunille,  ^  maison;  et  Pétion  a  vu  Brissot  conduire  l'assemblée 
légiikûî^f  gouverner  la  toY^tAé,  Mais  j*aime  mieux  croire  que 


^kk  Ètiadàtilé  Pëtion  qui  a  écrit  celte  lettre  qae  Pétion  lui-même. 
QQdûd  Je  dis  madame  Pétion ,  je  dé  le  dis  pas  en  l'air ,  car  ma- 
dame Pétion  applaudissait  à  tout  ce  que  disait  Louvet  contk^fe 
Robespierre  ;  car  il  y  a  long-temps  que  madame  Pétion  croit  voir 
dans  Robespierre  un  émule  de  la  gloire  de  son  mari. 

»  Il  est  bien  démontré  que  les  intrigans  masquent  leur  haine 
èOiitrele  10 août,  eti  persécutant  le  â  septembre...  Cependant 
Brissot  n'est  pas  capable  d'être  à  la  tête  d'un  parti ,  car  il  n'a  pas 
le  courage  de  le  dire. 

»  Vous  devez  rappeler  Pétion ,  non  à  ses  principes  ,  mais  à  sa 
conscience;  et  lui  demander  s'il  n'est  pas  vrai  que  Brissot  machi« 
Hait  des  intrigues  à  la  table  du  maire  ;  s*il  n'est  pas  vrai  que  Bris» 
sot  est  un  scélérat...  (Applaudissemens.)» 

Le  citoyen  Yarlet,  armé  d'une  pique  surmontée  d'un  bonnet 
rouge  »  et  à  laquelle  est  attaché  un  écusson  avec  ces  mots  :  Apôtre 
de  la  liberté^  monte  à  la  tribune ,  et  dit  :  t  Citoyens,  vous  savez 
avec  quelle  sévérité  la  société  a  coutume  de  m'entendie ;  je  vais 
vous  dire  comment  je  me  suis  vengé;  c'est  en  instituant  une  tri- 
bune publique  dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  je  me  suis  porté 
non  dénonciateur,  mais  accusateur  de  Brissot.  Je  demande,  pour 
l'intérêt  public ,  à  dévoiler  ce  Brissot  :  je  l'envelopperai  de  ses 
propres  intrigues ,  je  le  défierai  de  répondre.  J'ai  promis  d'être, 
auprès  du  peuple,  le  défenseur  officieux  de  Robespierre,  et  je 
remercie  Louvet  de  m'en  avoir  donné  occasion.  >  —  Le  citoyen 
Varlet  commence  son  discours  ;  il  veut  comparer  à  la  facdon  La- 
meth  celle  dont  on  assure  que  Brissot  est  le  chef.  —  Legendre 
demande  l'ordre  du  jour  ;  il  est  appuyé.  Varlet  insiste  pour  con- 
server la  parole  ;  les  opinions  paraissent  indécises  ;  Varlet  quitte 
a  salle  ;  un  grand  tumulte  s'élève  ;  le  président  se  couvre  ;  le 
calme  renaît;  Bazire  combat  la  motion  de  Legendre.  Varlet  ren- 
tre dans  la  salle  ;  il  est  entendu  jusqu'au  bout ,  et  il  recueille  des 
applaudissemens. 

Chabot.  Je  dois ,  citoyens ,  vous  donner  connaissanœ  d'tin  autre 
lait,  et  je  prie  Legendre  de  s'en  souvenir;  c'est  que,  dans  les 
pièceè  du  rapport  sur  le  comité  autrichien ,  BrteoiéUHeomprch 
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mis  avec  La  Fayette  et  toute  sa  séquelle  »  et  Ton  interrompit  la 
lecture ,  parce  qu'on  savait  bien  que  ces  pièces  allaient  être  con- 
nues. 

Legendre.  J'atteste  ce  que  vient  de  dire  Chabot.  11  y  avait  trois 
lettres  écrites  de  Fribourg  »  au  club  des  Cordeliers ,  par  un  ci- 
toyen français  obligé  de  s'expatrier;  ces  lettres,  que  j'ai  remises  au 
comité  de  surveillance,  compromettent  et  La  Fayette  et  Brissot  et 
Fauchet. 

Bourdon.  Que  sont  devenues  ces  pièces? 

Chabot.  Je  les  remis  avec  les  autres  dans  un  carton  que  je  dé- 
posai sur  le  bureau ,  et  qui  fut  scellé  ;  je  n'ai  pas  retrouvé  ce 
carton... 

Legendre.  Dans  l'une  de  ces  lettres ,  le  citoyen  Simonnet ,  qui 
était  à  Fribourg  au  service  d'un  Français,  employait  ces  expres- 
sions :  Nous  avons  reçu  une  lettre  de  Fauchet^  qui  dit  que  Nar^ 
bonne  sera  bientôt  avec  nous  :  Brissot  nous  (tit  que  tout  va  bien. 
(  Journal  du  club,  n.  CCXCVII  et  CCXCVUL  ) 


La  Convention  ne  s'occupa,  dans  ses^ séances  du  8  et  du  9,  que 
de  sujets  en  quelque  sorte  administratifs,  et  elle  n'en  sortit  que 
pour  retomber,  le  10 ,  dans  une  des  questions  de  parti  qui  étaient 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  8 ,  Cambon  dénonça  des  marchés  frauduleux  passés  par 
Vincent,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du  Midi.  Les  mar- 
chés furent  cassés,  et  Vincent  cité  à  la  barre.— Barrère  dénonça  le 
traité  entre  Montesquiou  et  la  République  de  Genève  ;  il  inculpa 
la  conduite  du  général. — Duval,  capitaine  de  la  corvette  la  Perdrx , 
parut  à  la  barre,  il  venait  annoncer  que  la  Guadeloupe  avait  arboré 
le  drapeau  blanc ,  que  l'escadre  avait  été  sommée  de  quitter  le 
pavillon  tricolore ,  que  la  frégate  ta  Calypso  avait  obéi  et  s'était 
rangée  du  parti  de  la  colonie.  Quant  à  lui  »  il  avait  pris  le  large» 
bien  que  s'attei^dant  à  trouver  la  contre-révolution  victorieuse  en 
FraBDce,  car  tel  était  le  bruit  public  aux  Antilles.  —  Sur  ce  rap< 
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pon»  on  décret  d'accusation  fat  lancé  contre  les  chefs  militaires 
de  la  Guadeloupe. 

La  séance  du  9  fut  tout  entière  occupée  du  détail  de  la  victoire 
de  Jemmapes.  Un  aide-de-camp  de  Dumourier  parut  à  la  barre  : 
t  Je  ne  suis  point  orateur»  dit-il»  la  bouche  d'un  soldat  ne  doit 
s'ouvrir  que  pour  déchirer  la  cartouche.  >  Puis  il  présenta  un 
sieur  Baptiste  »  valet  de  chambre  de  Dumourier»  qui  avait  vail- 
lamment combattu  et  qui  demandait  pour  unique  récompense 
rhonneur  de  porter  l'uniforme  national.  Le  président  l'embraissa  ; 
et  la  Convention  lui  décréta  un  wiirorme  aux  frais  de  la  Républi- 
que. Quelques  jours  après»  Baptiste»  ivre»  courait  la  nuit  les  rues 
de  Paris»  attaquait  une  patrouille  et  se  faisait  arrêter.  Hais  re- 
venons à  la  séance.  Vergniaud  fit  décréter  une  fêté  patriotique. 
Dubois^lrancé  vint  apporter  de  nouvdles  plaintes  sar  le  traité 
conclu  par  Montesquiou  avec  les  Genevois.  Ce  général  fut  décrété 
d'accusation  »  mais  il  y  échappa  ea  passant  la  frontière. 

SÉANCE  nu  10  NOVEMBRE. 

[  Letoumeur.  Votre  comité  de  la  guerre  »  informé  par  le  mi- 
nistre de  ce  département  de  la  nécessité  de  renforcer  les  armées  ; 
pour  rendre  leur  action  expéditive  et  plus  sûre  »  s'empresse  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  les  moyens  qu-îi 
a  jugés  les  plus  convenables  pour  parvenir  à  ce  but.  Il  résulte  de 
l'état  qui  lui  a  été  remis  »  le  5  de  ce  mois  »  par  le  commandaBt- 
général  provisoire  des  sections  armées  de  Paris  »  qu'il  existe  dans 
celte  ville  un  très-grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  fédérés 
des  déparlemens  »  dont  la  destination  est  restée  jusqu'ici  incer- 
taine ;  les  uns  sont  organisés  en  bataillons  »  et  devaient  servir 
dans  les  camps  de  Paris  et  de  Soissons;  d'autres»  et  c* est  le  plus 
grand  nombre»  n'ont  encore  qu'une  formation  très-incomplète; 
mais  tous  sont  animés  du  même  désir  »  et  ne  forment  qu'on 
vœu  »  celui  de  servir  utilement  la  patrie.  Il  est  donc  de  votre  de- 
voir de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  leur  zèle  inactif;  et  votre 
comité»  pour  rempUr  les  vues  du  ministre»  a  d'abord  fixé  son 
attention  sur  ces  braves  défenseurs»  auxquels  on  ne  peut  suppo- 
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ser  d*autre  volonté  que  d'être  employés  de  la  manière  la  plut 
uijle  aux  intérêts  de  la  Hépublique  ;  et  certes  il8  ne  balanceront 
pas  entre  les  délices  corrupteurs  d'une  seconde  C^poue  et  la 
gloire  qui  les  attend  dans  ia  Belgique;  d'ailleurs»  citoyens ,  la 
$olde  de  ces  volontaires  à  Paris  est  une  charge  d'autant  |Jus 
onéreuse  à  ia  République  que  le  service  qu'ils  y  font  est  à  peu 
près  nul.  C'est  d'après  ces  considér;i lions  que  votre  comité  de 
la  (;uçrre  est  char{;é  de  vous  présenter  le  prtjet  de  décret 
suivant.  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
SQQ  con^it^  de  la  guerre ,  délirant  seconder  le  vœu  des  gardes  oa« 
tjoqaux  et  fédérés  qui  réclament  l'honneur  de  servir  utilement  la 
pqtrîe  »  d^Qij^te  ce  qui  suit  : 

A^rU  l*'.  Les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui  étaient  destinés 
à  servir  dan^  les  camps  de  Paris  et  de  Soissons  seront  mis  à  la  ' 
disposition  du  ministre  de  ia  guerre ,  pour  être  employés  dans  les 
armées  qui  sont  en  présence  de  l'ennemi. 

IL  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  desdépartemens,  casernes 
dap9  la  ville  de  Paris  ou  dans  les  environs ,  dont  la  formation  se 
trouve  incomplète»  seront  organisés  en  bataillons  dans  le  délai  de 
qiiinsaine  après  la  publication  du  présent  décret. 

.Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  commissaires  à  cet  effet  ;  et 
de  moment  de  leur  formation  »  ils  seront  également  mis  à  la  dis^  ' 
positîoB  du  ministre. 

IIL  Ceux  desdits  gardes  nationaux  ou  fédéras ,  qui,  faute  de 
s'être  présentés,  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  ia  formation 
des  bataillons  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  II ,  cesseront  de 
toucher  leur  solde  a  Paris  et  d*y  être  casernes. 

BuzoL  Je  ne  sais  par  quelle  étrange  fatalité  une  question 
mise  à  (ordre  du  jour  depuis  deux  mois  serait  emportée  par  un 
décret  de  circonstance,  qui  demande  au  moins  de  la  discussion. 
Vous  avez  reçu  du  ministre  de  la  guerre  une  lettre  complaisante 
sur  des  difficuliés  élevées  par  les  sections  de  Paris,  relativement 
au  séjour  des  fédérés  qiii  se  trouvent  à  Paris.  Ceux-ci  vous  avaient 
présenté  une  pétition  que  vous  avez  renvoyée  à  un  comité.  On  a 
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trouve  plus  commode  d*y  répondre  par  un  décret  coinimandë , 

■ 

pour  ainsi  dire,  par  un  ministre.  Une  question  inflmment  deH- 

• 

Gâte,  doit  être  arrachée  dans  un  moment  où  on  vouspri^sente, 
comme  un  dang^er,  de  ne  pas  la  terminer.  Il  faut  disttn{«iii>r  les' 
bataillons  formés  qui  s'étaient  destinés  au  camp  de  Soissons  et 
de  Meaux.  Ceux*là  peuvent  marcher  aux  frontière^,  quoique  |a 
sache,  par  l'ordre  donné  au  bataillon  de  l'Eure,  par  exemple, 
qui  était  à  Gourbevoie ,  qu'on  l'envoie  dans  une  ville  où  il  sera 
aussi  peu  utile  qu'à  Paris.  Mais  celui  qui  a  quitté  ses  Foyers, ^noo 
pas  pour  marcher  aux  frontières ,  mais  uniquement  pour  Ih  dé- 
fense de  Paris...  (On  murmure.)  Je  ne  sais  d'où  viennétot  c^' 
murmures.  Albite  et  Lecointre  sont  venus  dans  notre  pays,  lors- 
qu'on jugea  convenable  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  dé^ 
partemens  ;  ils  dirent  qu'il  ne  s'agissait  que  d*un  coujS  de  main 
pour  sauver  Paris;  que  c'<Siait  Taffaire  de  six  semaines.  €*est 
sur  celte  foi  que  le  bataillon  de  l'Eure  s'rst  mis  en  marche.  Je 
suis  bien  loin  de  |>enser  que  des  citoyens  armés  pour  la  patrie 
veuillent  rétrograder ,  si  la  patrie  a  besoin  de  leurs  secuurs.  If 
s'élevait  aussi  des  murmures  contre  les  députés  conragrux  qui, 
avant  la  journée  du  10  août,  s'opposèrent  au  départ  des  fëdété^. 
Je  ne  sais  pas  si  une  journée  pareille  approche ,  mais  je  la  crafns. 
(On  murmure,)  Je  disais  qu'il  faut  distinguer  entre  les  bataillons 
qui  sont  venus  pour  les  frontières ,  et  ceux  qui  ne  sont  venus 
que  pour  Paris  :  ceux-ci  ne  sont  pas  en^gés  ;  ils  doivent  erre 
dans  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  On  ne  peut  les  con- 
traindre à  partir.  Vous  auriez  mieux  fuit  de  dire  que  vous  let 
renvoyez,  parce  que  les  sections  de  Paris  n'en  veulent  pas:  Le 
minisire  de  la  guerre  a  eu  la  lâcheté...  (De  vitilens  murmtres  in- 
terrompent l'orateur.)  Il  est,  certes,  très-permis  aux  départe- 
mens  d'avoir  des  inquiétudes ,  lorsqu'ils  savent  que  Paris  ne  veut 
pas  conserver,  dans  son  sein ,  des  frères  qui  ne  demandent  qu*S 
se  confondre  dans  les  sections  pour  la  garde  de  Paris.  Poiirqtkoi 
ne  voulez-vous  pas  qu'ils  aient  les  mém<s  inquiétudes  que  vous» 
lorsque  vous  avez  parlé  de  vous  entouier  d'une  force  publique, 
M  momeat  surtout  ok  vovs  allei  juger  le  roi.  Voue  perlez  km* 
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jours  du  peuple  ;  mais  dîtes-moi  donc  quel  est  le  peuple  dans 
Totre  idée?  Est-ce  cette  section  de  la  République  à  laquelle  vous 
donnez  si  oomplaisamment  le  nom  de  République  ?  Moi ,  je  ne  le 
verrai  jamais  que  dans  la  République  entière.  (On  applaudit.)  Je 
puis  prouver  que  la  seconde  partie  du  décret  qu'on  vous  pro- 
pose, si  elle  ne  doit  pas  être  rejetée,  doit  être  au  moins  divisée. 
Il  faut  donc  une  division  nécessitée  par  la  force  des  drconstanœs, 
nécessitée  par  la  pétition  des  fédérés.  Quoi  !  Tinsolente  pétition , 
prétendue  des  quarante-huit  sections ,  vous  déterminerait  à  por- 
ter un  décret ,  et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la  pétition 
d'hommes  qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour  vous  environ- 
ner de  leur  confiance ,  de  leur  force  »  de  leur  volonté,  car  ils  oi 
ont  une  aussi  !  Ils  demandent  à  fraterniser  avec  les  citoyens.  La 
division  est  nécessitée  non  pas  pour  vous  seulement»  mais  pour 
la  République  entière,  et  ceux  qui  s'élèvent  contre  moi,  qu'ils 
lisent  rhistoire  douloureuse  de  la  République  anglaise.  Cette  Ré- 
publique ,  à  sa  naissance ,  étendait ,  comme  la  nôtre ,  la  gloire  de 
ses  armes.  Eh  bien  !  par  le  plus  étrange  bouleversement ,  que  Bla- 
caulay  lui-même  ne  peut  expliquer  que  par  le  servile  attachement 
du  peuple  anglais  pour  la  royauté,  les  Anglais  sont  tooobés; 
craignez  de  tomber  comme  eux. 

Je  dis  donc,  en  revenant  aux  bataillons ,  que  la  question  de  ces 
bataillons  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique , 
nécessaires  pour  vous  apurer  T indépendance  dont  vous  avez  be- 
soin ,  cette  question  est  liée  avec  ces  réflexions  ;  et  s*il  n*y  avait  pas 
entre  elles  tant  de  connexité ,  j*ose  le  dire ,  dussé-je  en  être  puni 
par  vos  murmures ,  on  ne  ferait  pas  tant  de  tentatives  pour  les 
éloigner.  Je  demande  donc  la  division.  Que  le  premier  article  soit 
décrété  si  Ton  veut  ;  mais  que  Ton  fasse  droit  à  la  pétition  des  fé- 
dérés. Je  demande  ensuite  qu'on  aborde  avec  franchise  la  grande 
question  si  long-temps  écartée. 

LtuToïx.  Je  demande  à  rendre  compte  des  véritables  motifs 
qui  ont  nécessité  le  projet  de  décret  du  comité,  et  qui  ne  sont 
point  du  tout  ceux  allégués  par  Buzot.  Le  ministre  de  la  guerre 
ei^^yeni)  i  votre  comité,  et  lui  a  fait  part  de  la  nécessité  de  faire 
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marcher  douze  ou  quinze  mille  hommes  pdhr  assurer  le  sooeis 

■ 

de  DOS  armes,  et  empêcher  Custine  d'être  coupé  par  TeuBemi. 
Le  comité  de  la  guerre  avait  cru  qu'il  n'était  pas  prudent  de  iaire 
ici  cette  déclaration  ;  mais  puisqu'on  l'accuse  de  céder  aux  de- 
mandes des  sections ,  il  a  fallu  la  faire.  On  a  fait  une  disûnctioii 
entre  les  volontaires  nationaux  orf|[anisés  pour  Soissons  et  pour 
Meaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  organisés;  mais  tons 
sont  à  la  solde  de  la  République.  Nous  nous  sommes  déterminés 
pour  ce  parti,  parce  que  le  nombre  des  volontaires  qui  sont  à 
Paris  aux  dépens  de  la  République  s'élève  à  quinze  mille  hom- 
mes. Nous  avons  pensé  que  si  on  décrète  la  force  publique ,  il 
sera  temps  alors  de  demander  quarante  ou  cinquante  hommes  k 
chaque  département.  Le  premier  article  tend  à  faire  partir  les 
bataillons  organisés;  les  deux  autres  ont  pour  but  d'inviter  les- 
volontaires  nationaux  à  s'organiser  en  bataillons.  Je  sais  qu'il  y  a' 
dans  les  sections  des  l)ataillons  qui  demandent  à  partir. 

Turreau.  Je  demande  que ,  pour  seconder  l'ardeur  des  bttail- 
loDS,  la  discussion  soit  fermée. 

Barbaroux.  S'il  est  une  intrigue  abominable,  c'est  celle  dont 
on  a  rendu  dupe  le  comité,  et  dont  on  veut  voiu  rendre  dupe* 
Voici  les  faits  :  Le  tocsin  sonne  dans  la  France.  Des  patriotes  s'ar* 
ment  et  partent.  11^  arrivent  ;  l'ennemi  est  éloigné.  Us  vous  pré* 
sentent  le  désir  de  garder  les  étabiissemens  nationaux  :  bientôt 
des  réclamations  sont  adressées  au  pouvoir  exécutif.  On  cirooo* 
vient  le  ministre  de  la  guerre  ;  et  le  ministre  ue  la  guerre  écrie 
complaisamment  une  lettre  adulatrice  aux  actions  de  Paris ,  et 
leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fait-il?  Il  écrit  succès* 
sivemeut  deux  lettres  à  la  Convention ,  qui  les  renvoie  au  comité. 
Il  se  présente  lui-même  pour  obtenir  ce  départ.  Aujourd'hui  on 
vient  nous  dire  que  Cui>tine  est  dans  l'embarras.  Mais  oh  donc  ' 
est  l'armée  de  Kellermann  ?  Où  donc  est  Tarmée  de  Biroa  ?  Quoi  ! 
ils  veulent  nous  faire  croire  que  quinze  mille  honunes  arriveront 
assez  tôt  à  Mayenoe?... 

Lacroix.  Non ,  c'est  pour  remplacer  les  bataillons  qui  ont  été  ' 
de  l'armée  de  Kellermann ,  pour  aller  joindre  Gustin** 
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Barbaroux.  Il  fout  savoir  quels  sont  les  ennemis  que  Fa»  met 
de  Kellermaan  a  devant  elle  (On  demande  que  la  discuasio»  soft 
fermée.)»  puisqu'on  prélend  que  cVsi  de  celle  armée  que  doifeil 
éire  tirées  les  troupes  qui  doivent  renforcer  Tarmée  de  CustiDêf 
il  est  au  moins  convenable  d'examiner  quelle  est  la  situation  dft 
Paris.  Elle  vous  a  été  présentée  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale i  et  \ous  avez  bien  fait  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Il  fum 
savoir  si  Us  lois  y  sont  exécutées»  et  elles  ne  le  sont  pas.  Il  fiiul 
examiner  si  les  sections  se  rangent  à  l'obéis^nce  de  la  loi  :  si 
dans  la  cour  des  Tuileries»  par  exemple,  on  ne  continue  pas  les 
provocations  contre  les  meilleui*s  patriotes.  Il  semble  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aurait  pu  d'abord  faire  par  lir  les  bataillons  les 
plus  vo'sins  de  Paris;  et  quant  à  ceux  qui  sont  daus  cette  villes 
a^tndre  la  discussion  sur  la  force  départementale.  Me  vous  dissi* 
qiuli's^  pas  que  Paris»  qui  »  de  l'aveu  même  de  ses  habitanSî  reli« 
fermait»  avant  le  10  août»  cent  mille  mauvais  citoyens»  va  se 
remplir  d'une  plus  grande  foule  d'hommes  perdus»  payés  par  les 
puissances  étrangères.  Vous  allez  traiter  le  plus  inléressant  des 
procès;  quelle  serait  votre  position,  si  votre  jugement  ti'afait 
pas  cette  froideur  et  cette  tranquillilc  qui  doivent  le  caractériser. 
Le  ministre  de  la  guerre  veut-il  se  charger»  lui»  de  cette  respoiH 
sabilité?  Mous  assurera-t-il  qu'il  n'y  aura  point  de  troubles?  Je 
vois  qu'on  ne  veul  point  entendre  ces  vérités»  parce  qu'il  y  a  des 
hommesqui  veulent  des  «ogiiations.  Eh  bien!  ouvrez  la  discussieii 
sur  la  force  départementale»  et  je  prouverai  que  vous»  hommes 
qui  avez  amené  la  journée  du  2  septembre»  vous  n'êtes  que  des 
agtateuis.  Traitons-la  de  bonne  foi»  cette  quest'on,  et  je  pro«* 
verai  que  l'intérêt  de  Paris  y  est  attiché  tout  entier.  A'cus  vou- 
lons l'unité  de  la  République;  je  prouverai  que  le  meilleur  moyen 
de  I  assurer  est  lu  force  départementale.    . 

Canéon.  Témoin  de  plusieurs  faits  »  je  crois  nécessaire  de  les 

rapporter»  pour  que  la  Convention  n'éprouve  pas  ce  que  le  corps 

If  gislaiif  a  éprouvé.  Ennemi  des  rois ,  j'avais  saisi  avideme'nt  la 

révolution  de  1789  »  qui  a  amené  la  chute  des  rois.  Arrivé  à  Paris, 

/;ii  vu  quil  fallait  une  nouvelle  révolution  pour  consommer  celle 
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dbute  des  rois.  Cette  rë?otutioii  s'est  faite»  non  par  cent  qui  di- 
sent r«voir faite»  mais  par  le  corps  Icgislitif,  qui  avait  licencie* 
une  garde  conspirât!  ice ,  qui  avait  ordonné  le  dëparl  des  Suisses, 
qui  avait  supprimé  leiat-major  de  Paf-is»  qui  avait  fait  partir  les 
troupes  de  ligne  »  et  mis  les  citoyens  ù  portée  de  Ae  rien  craindre. 
Le  château  des  Tuileries  sentit  le  coup ,  se  séquestra  et  fit  fermer 
son  jardin.  Le  corps  législatif»  toujours  révolutionnaire»  dit  :Tu 
fermes  ton  jardin  »  eh  bien  !  je  vais  Touvrir.  Et  le  jardin  fut  ou- 
verl  »  ma 'gré  le  lyran  qui  s'y  était  renfermé.  Cette  mesure  parut 
miséiable»  mais  elle  était  révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi 
de  la  royauté»  vit  qu*on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles  »  et  il 
renversa  la  royauté.  Des  agitateurs,  voyant  la  foiTe  désorgani- 
sée» commencèrent  à  attaquer  le  corps  législatif.  Ils  voulurent 
ft*emparer  de  la  révolutibn  pour  en  recueillir  les  avantages.  Dès 
lors  il  n*y  a  pas  d*horreurs  dont  le  corps  législatif  n*ait  été  le  të^ 
moin;  dès  lors  le  corps  législatif  a  été  obligé  de  prier»  non  pas  le 
peuple»  il  o'a  pas  besoin  d*étre  prié ,  mais  des  agitateurs  qui  vou- 
laient tout  massacrer.  Ne  s*est-on  pas  rappelé  que  Lacroix  fut 
obligé  de  se  mettre  à  geooux,  avec  deux  de  ses  collègues,  pour 
arrêter  leurs  fureurs.  (  Il  s'élève  des  murmures.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  que  Canibon  soit  rappe*é  à  la  (|uestion.) 

Lacroix.  Voici  le  fait.  Les  Suisses  qu  on  avait  cachés  furent 
mis  dans  le  corps  législatif.  On  leur  donna  du  pain.  Il  y  a\*ait 
tn'Dte  hpures  qu'ils  n'avaient  mangé.  Quelques  agitateurs  sur  la 
terrasse  des  Feuillans  voulaient  entrer  dans  le  corps  législatif 
pour  les  en  arracher.  Ils  séduisaient  le  peuple.  Coustuiier, 
Choudiea  et  moi ,  nous  fûmes  envoyés  pour  l'apaiser»  et  nous  n'y 
parvînmes  qu'en  noos  mettant  à  genoux  devant  eux. 

Canibon.  Le  corps  législatif  éprouva  beaucoup  de  désagrément. 
Le  Château  voulut  attaquer  successivement  tous  ceux  qui  défen- 
daient la  liberté.  Tout  échoua  »  parce  que  le  corps  légidlatif  était 
résolu  à  sauver  la  liberté.  Le  corps  législatif  crut  qu'une  révolu- 
tion devait  être  l'expression  du  vœu  de  tous  les  Français ,  il  fit 
venir  vingt  mille  hommes.  Le  despotisme  vit  cette  réunion  avec 
eifrdi,  parce  qa'H  pensa  qtie ces Tin^ mille  hoiAiiies, 
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Parisiens»  rétabliraient  et  maintiendraient  l'ordre.  Halhearease* 
ment  ces  vingt  mille  hommes  ne  vinrent  pas  à  Paris  ;  car  ils  nobs 
auraient  sauvés  de  l'anarchie  qui  nous  a  dévorés  depuis  le  10  aoât 
jusqu'au  moment  de  notre  réunion.  (  Plusieurs  voix.  Dites  jus* 
qu'à  présent.  —  Murmures  et  applaudissemens.) 

Le  2  septembre  »  j'étais  navré  »  épuisé  d'abattement  ;  le  5  »  en 
me  levant ,  j'en  atteste  mes  anciens  collègues  »  je  leur  dis  :  Que 
deviendrons-nous»  si  tous  les  hommes  sont  abattus  comme  moi? 
On  nous  égorgera  sans  résistance.  Je  montai  à  la  tribune ,  et  je 
proposai  une  réquisition  directe  à  la  force  armée  ;  et  si  nous 
nous  étions  emparés  de  la  force  municipale ,  nous  aurions  prë» 
venu  Tanarchie.  Il  est  vrai  que  »  lorsque  la  Constitution  était  bri- 
sée »  le  corps  législatif  n'avait  plus  de  pouvoir  ;  mais  il  fût  obligé 
de  garder  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  dit  :  J'ap- 
prouve la  révolution  du  -10  août.  Le  côté  droit  était  attéré  ;  il  ne 
restait  que  deux  cents  ou  deux  cent  six  députés»  ceux  qui  avaient 
conservé  la  confiance  publique  en  votant  contre  La  Fayette»  qui 
pussent  parler  encore;  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui  étaient  utiles 
aux  comités»  et  dont  Torgane  ne  pouvait  faire  des  orateurs  ;  alors 
on  s'attacha  à  ceux  qui  montaient  à  la  tribune;  on  les  désigna 
comme  alli&  avec  Brunswick  ou  avec  le  fils  du  roi  d'Angleterre» 
pour  mettre  l'un  ou  l'autre  sur  le  trône  de  France;  dès  lors  des 
visites  domiciliaires»  des  inquisitions  de  papiers.  Le  corps  légîs* 
latif  »  je  suis  honteux  de  le  dire  »  était  accablé  :  ce  ne  fut  que 
par  un  reste  de  courage  qu'on  empêcha  la  dissolution  des  co> 
mités.  C'est  dans  cet  interr^e  que  nous  vinrent  des  hommes 
couverts  de  sang  »  avec  des  piques  sanglantes ,  amenant  un  de 
nos  collègues  revêtu  du  décret  de  l'inviolabilité.  On  l'amenait  » 
parce  que  le  peuple  savait  encore  ce  que  c'était  que  l'inviolabilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger  Jouneau  »  de  le 
juger  dans  la  journée»  sinon  le  peuple  souverain  en  ferait  justice. 
Voilà  ce  qui  me  fera  toujours  haïr  la  journée  du  2  septembre  ;  car 
je  n'approuverai  jamais  les  assassinats.  Si  nous  examinons  le  rap- 
port» nous  verrons  qu'il  a  été  dicté,  non  pas  au  comité ,  mais  au 
iQÎoJsire  f  par  ces  terreurs  qu'on  sait  jeter.  Ce  n'est  pas  mon  dé*. 
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partement  qui  a  envoyé  les  volontaires  qni  sont  à  Paris  ;  ceox 
qu'il  a  fournis  étaient  ici  pour  le  iO  août  ;  ils  avaient  fait  deux 
cents  fieues  en  onze  jours  ;  ils  n*y  sont  plus.  Le  ministre  leur  a 
ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  Jl*ai  été  le  premier  à  leur 
dire  :  Partez  !  Le  ministre  n'a  pas  besoin  de  décret  pour  faire 
partir  les  bataillons  organisés  ;  il  en  existe.  Mab  peut-on  dire 
aux  fédérés  :  Partez ,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus  ;  vous  êtes 
des  départemens,  vous  n'êtes  pas  de  Paris  »  vous  n'êtes  plus  rien, 
pour  nous;  partez? 

Dira-t-on  encore  »  ce  sont  des  députés  des  départemens  mé- 
ridionaux qui  parlent  ainsi;  ils  veulent  le  gouvernement  fedérar 
tif  ?  Je  répondrai  :  Si  les  départemens  méridionaux  voulaient  le 
gouvernement  fedératif ,  nous  ne  serions  pas  ici.  (On  applaudit.) 
S'ils  le  voulaient,  ils  l'auraient;  car  croyez  qu'ils  connaissent 
aussi  leurs  droits  ;  s'ils  le  voulaient  »  ils  l'auraient ,  parce  que  vous 
avez  reconnu  que  vous  ne  pouviez  leur  donner  de  constitution 
que  leur  volonté  ne  fût  prononcée  ;  s'ils  le  voulaient,  ils  diraient, 
lorsqu'ils  seraient  réunis  en  assemblées  primaires  :  Vous  avez 
décrété  une  République  unique ,  mais  nous  voulons  une  repu- 
blique  fédérative.  Mais  après  avoir  établi  les  droits  de  mes  con- 
citoyens, droits  que  personne  ne  peut  contester,  je  dois  annon- 
cer que  cette  grande  question  ayant  été  agitée  dans  les  assemblées 
primaires  de  nos  départemens ,  les  citoyens  ont  dit  unanimement  : 
Nous  voulons  être  Français,  et  ne  faire  qu'un  avec  nos  frères 
des  départemens  septentrionaux  et  de  Paris.  (On  applaudit.)  Us 
ourdit  à  leurs  députés  :  Allez  au  Congrès,  à  la  Convention  na- 
tionale ;  signez-y  le  pacte  social,  pourvu  qu'il  soit  fondé  sur  les 
bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pourvu  qu'il  fasse  ces- 
ser Tanarchie.  Ils  nous  ont  même  ajouté  :  Si  vous  trahissez  vos 
mandats,  vos  têtes,  oui,  vos  têtes  nous  en  répondront.  Mous 
voulons  le  bien  public,  nous  voulons  Tordre,  souscrivez  ces 
grandes  obligations.  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas  que  Cromwell 
s'est  caché  jusqu'à  ce  que  les  ciroonstancen  aient  amené  Tocca- 
sion  de  se  faire  protecteur?  On  vous  dira  bien  :  Nous  ne  voyons 
pas  encore  de  CromwelL  Mais  supposons  qa'iin  ambitieux  revtnl 
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âpràs  Qvoir  remporté  des  victoires  ;  œ  vainqueur,  à  la  télé  de 
ses  armées  i  vous  dirait  :  Il  fiut  me  proclamer  roi  »  sinoa  tous 
périrez;  il  f«ibt  me  proclamer  roi,  parce  que  la  naiion  De  peul 
s*en  passer  ;  il  Faut  me  proclamer  roi  :  ne  voyez-vous  pa3  que  vous 
êtes  plus  malheureux  depuis  que  vous  n*en  avez  plus?  On  vou- 
drait nous  en  donner  ;  mais  nous  n'en  aurons  pas  de  roi ,  ni  de 
protecteur,  ni  de  dictateur,  ni  de  Cromvirell  (  Un  grand  nômbm 
de  voix.  Non  !  non  !  nous  le  jurons.  —  L'assemblée  entière  ap* 
plaudit.  ) 

En  me  résumant,  après  avoir  retracé  les  malheurs  qui  peu* 
vent  nous  arriver,  et  contre  lesquels  il  foudra  nous  élever  plus 
d*une  fuis ,  je  dis  que ,  si  le  ministre  veut  faire  partir  les  batail- 
lons^ il  le  peut  sans  décret;  et  que,  s'il  veut  faire  partir  les  fé- 
dérés, il  leur  faut  une  indemnité. 

Gamier.  Je  ne  dirai  pas,  comme  Buzot,  qui  en  cela  s'esc 
trompé,  que  Fintrig^ue  a  jusqu'ici  dirif^é  vos  travaux,  que  des 
passions  particulières  ont  été  substituées  à  la  seule  passion  qui 
puisse  nous  dominer,  celle  du  bien  public;  mais  je  rentrerai  dans 
la  question  dont  on  s'est  écarté ,  et  je  dirai  que  le  projet  du  oo^ 
mité  doit  être  avant  tout  discuté.  De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment? 
Desavoir  si  Custinea  besoin  d*un  renfort,  et,  dans  ce  caa,  si 
BOUS  le  prendrons  parmi  les  troupes  qui  se  trouvent  actuellemeiiC 
à  Paris.  (Murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Le  besoin  de  troupes  qu'éprouve  Gustine  ne  peut  pas  être  mh 
en  question.  Gustine  est  entouré  des  forces  autrichiennes  et 
prussiennes,  et  les  divers  mouvemens  qu'il  est  obligé  d'effectuer 
rendent  ce  besoin  aussi  pressant  qu'utile.  Paris  est  à  portée  de 
fournir  ce  renfort.  En  effet ,  où  le  prendre,  si  ce  n'est  dans  uu 
etnlroit  où  des  troupes  sont  en  grand  nombre  et  toutes  habillées» 
équipées  et  prêtes  à  partir.  (  Murmures.)  On  dit  que  Paris  a  be- 
soin  de  forces  ;  sans  doute  Paris  a  été  dans  l'anarchie  ;  mais  est-ce 
que  l'anarchie  n'est  pas  le  résultat  conséquent  des  révolutions? 
(  Murmures  dans  la  même  partie.)  Et  les  événemens  du  2  sep- 
tembre, que  je  ne  justifie  pas,  n'ont-ils  pas  été  la  suite  de  cette 
rtfW>imiôn?  (Murmures.)  Mais  eM-ce  que  Longwy  ne  s'était  pÉl 
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lÉÉhemeêt  rtndil?  Est-ce  qae  nous  n'étions  pas  fnvironnës  de 
treltmf  Kst-ee  cjue  tout  ce  qui  existe  de  royalistes  n*ëiait  pas 
an  milieu  de  Paris?  Mais  tirons  un  tideau....  (  Les  murmurée 
augmentent  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Bazire.  Citoyens ,  il  n'y  a  de  délibération  dans  une  assem» 
blée  que  lorsqu'on  entend  paisiblement  le  pour  et  le  contre  ;  car 
les  murmures  décèlent  les  passions ,  et  les  pa(sions  indiquent  l'es- 
prit de  parti.  Il  fiiut  le  tuer  enfin»  cet  esprit  de  parti. 

Gamier.  Je  disais  que  c'est  à  Paris  qu'on  peut  prendre  oe  ren- 
fort*! et  j'ajoute  que  la  garde  nationale  parisienne  ti4*ndra  ton- 
jours  au  service  de  la  Convention  nationale  le  nombre  de  citoyeoa 
néoeasaire  à  sa  garde.  Quant  à  la  tranquillité  de  Paris»  vous  ne 
pouvez  concevoir  des  craintes;  car  les  ministres  sont  là  qui  tous 
en  répondent.  (On  murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Barbmronx.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dédarë  là  qli'M 
n'en  répondait  pas. 

Gtmnen  Quelle  est  cette  futile  distinction  qu'on  a  mise  entré 
les  fédérés  et  iet  volontaires  nationaux?  Est-ce  que  les  fê<lërél 
ne  sont  pas  des  volontaires  nationaux?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pai 
tons  soldats  de  la  République?  Quelle  est  cette  opinion  qui  tetid 
à  abattre  le  ooorage  des  uns  pour  relever  celui  des  antres?  {Plit^ 
situn  inembres.  Allons  donc  I  ooncluec.  )  S'il  faut  qu'un  certain 
nombre  ait  le  droit  exclusif  d*é(re  entendu  ici ,  je  vais  conclure, 
et  je  demande  que  le  profet  dn  comité  soit  mis  aux  voix. 

RewbeL  II  est  des  fiiits  allégués  dont  le  ministre  devait  vous  in- 
struire. Il  devrait  être  là.  Je  propose  qu'il  soit  mandé. 

Leioumeur.  Je  demande  i  rétablir  les  faits.  Le  ministre  de  la 
guerre  est  venu  se  concerter  avec  le  comité  ;  ses  observations , 
appuyées  par  une  nouvelle  dépêche  de  Custine»  où  le  besoin  dé 
troupes  est  fortement  énoncé»  ont  déterminé  le  décret  :  on  a  dune 
pensé  que  Paris  pouvait  fournir  le  renfort  nécessaire;  et  les  iroo- 
pes  qui  sont  ici  demandent  e^es-ménies  d'être  employées.  Est-ce 
votre  intention  qu'elles  rf'Stent  oisives  et  payées  h  grande  frais? 
(  Pbmtun  voix  d'uke  partie  dé  Ca$$émblie  :  A  30  sous  par  jour  ! 
^  On  mdtnnire  diéè  1*  partie  oppoftée.  )  Est-ce  vdtrè  intention 
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d'entretenir  cette  jeunesse  duit  cette  noavdle  Capone  ?  oir  ik 
passent  leur  temps  avec  les  filles  de  Paris...  Je  demande  qa^oa 
aborde  enfin  la  question  de  savoir  remploi  anqnd  ces  Yokmtairet: 
sont  destinés. 

Barrère.  Je  ne  viens  ni  caresser  ni  iiTÎter  aucone  passion ,  mais 
dire  deux  faits  essentiels;  Tun  concernant  les  f^érés,  Fautre  la 
situation  de  Paris.  II  serait  bien  étrange  qu*il  fût  réservé  aux  ra^ 
présentans  du  peuple ,  comme  aux  rois ,  de  ne  jamais  entodre  la 
vérité  tout  entière»  ou  de  ne  l'entendre  qu'avec  des  ménagepiiens 
industrieux.  D'où  vient  que  c'est  toujours  par  des  mesures  par» 
tielles  que  Ton  veut  faire  agir  la  Convention  nationale  ?  Taniàt 
l'on  attaque  le  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris  «  tantAl 
la  force  armée ,  et  l'on  retarde  les  objets  les  plus  essentiels. 

Dimanche ,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  pétitions  des  fis-  - 
dérés  et  celles  des  comniissaires  des  sections»  vous  décrëtites  une 
mesure  qui  aurait  dû  être  exécutée  par  le  comité  de  surveiilaoœ» 
et  qui  était  un  préliminaire  essentiel  à  la  décision  de  la  question 
actuelle ,  ainsi  qu'à  celle  de  la  force  départementale  ;  il  aurait  dA« 
en  exécution  de  ce  décret,  vous  faire  un  rapport  de  la  sitnatioB 
de  Paris,  et  les  moyens  d'y  garantir  le  respect  des  lois»  au  lieu 
de  vous  en  faire  un  sur  les  événemens  du  2  septembre  »  qu'on  ne 
lui  demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille»  si  la  force  publique 
y  est  bien  organisée»  s'il  nous  est  prouvé  que  les  lois  y  sont  res» 
pectées»  nous  aurons  déjà  un  grand  préliminaire;  mais  puisque 
h  question  vous  est  soimiise»  quoiqu'elle  soit  prématurée  »  je  vais 
l'aborder. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre  ou  une  auto- 
risation pour  faire  partir  de  Paris  et  les  fédérés  et  les  autres  vo- 
lontaires qui  s'y  trouvent.  En  entendant  cette  proposition  »  je  me 
suis  demandé  s'il  était  vrai  qu'il  n'existât  qu'à  Paris  de  la  force 
publique;  mais  partout  la  force  de  la  liberté  a  produit»  cooune 
par  un  coup  de  baguette  magique»  des  hommes  armés,  des  ba« 
taillons  organisés.  On  vient  nous  alarmer  pour  obtenir  le  départ 
de  toutes  les  troupes  qui  existent  à  Paris  »  tandis  que  tous  les  dé- 
pariemens  renferment  encore  dans  leur  sein  det  corps  armés  qui 
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brûlent  do  désir  de  se  signaler  dans  le  champ  de  la  victoire.  On 
Tient  de  me  remettre  une  liste  de  laquelle  il  rësolte  qu'il  y  a  à 
ViUers^tteret^  et  k  Grëpy  2,000  hommes ,  à  Grëcy  1,000 ,  à  la 
Fère  2,000,  à  Noyon  1,âOO,  à  Beauvais  1^500»  à  Meaux  3,000, 
beaucoup  à  ChAloos,  à  Versailles  4,000  gendarmes,  d'autres  à 
Fontainebleau  eji  aillea»,  etc. 

Voilà  des  feiis.  J'en  tire  ki  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  un  be- 
soin si  imminent  de  tirer  de  Paris  les  volontaires  qui  y  sont ,  et 
qu*au  moins  ou  doit  nous  laisser  le  temps  d'examiner  la  question 
avec  la  sagesse  et  la  maturité  qu'exige  son  importance.  Il  fout 
examiner  s'il  est  certain  que  tous  les  citoyens  de  Paris  se  tien- 
dront toujours  au  respect  des  lois ,  si  nous  ne  sommes  pas  dans 
des  circonstances  extraordinaires.  Ne  remarquez-vous  pas  quelle 
population  effroyable  couvre  cette  cité  ?  Craindriez-vous  la  pré- 
sence des  fédérés  dont  le  patriotisme  est  droit  et  les  sentimens 
purs  pour  te  liberté?  Ou  ne  devez-vous  pas  craindre  plutôt  cette 
foule  d'aristocrates  qui  se  réunissent  à  Paris  pour  y  exciter  des 
divisions ,  de  prêtres  réfractaires  qui  y  arrivent  de  tontes  parts 
pour  y  fomenter  des  troubles  que  peut-être  bientôt  vous  verrez 
édore,  d'émigrés  qui  rentrent  pour  y  préparer  des  vengeances 
atroces.  D'un  autre  côté,  vous  aurez  à  examiner  de  quels  élemens 
est  composé  le  conseil-général  de  la  Commune.  Il  faut  bien  que 
j'y  revienne ,  car  c'est  là  un  des  points  de  discordes  ;  et  je  puis 
dire  que  si  la  Convention,  nationale,  immédiatement  après  avoir 
aboli  la  royauté,  eût  chassé  ce  consrîl-général,  elle  eût  bien  mé- 
rité de  te  patrie,  Né  au  bruit  du  canon  et  au  son  du  tocsin ,  il  de- 
vait  disparaître  aussitôt  que  te  révolution  fut  faite,  aussitôt  que 
te  paix  publique  dut  succéder  aux  orages  ;  cet  instrument  révo- 
lutionnaire devait  être  brisé  dès  que  la  révolution  fut  faite ,  à 
moins  qu'on  ne  voulût  entrq[>rendre  une  révolution  nouvelle.  (On 
applaudit.)  Au  contraire ,  on  a  montré  de  te  faiblesse ,  et  même 
des  roénagemens  pour  ce  conseil-général  ;  et  bientôt  il  a  cherché 
à  avilir  par  tous  les  moyens  possibles  te  représentation  nationale. 
Le  corps  légistetif  disait  :  Ce  corps  révolutionnaire  doit  dispa- 
raître, et  le  lendemain  il  fut  obligé  de  rapporter  son  décret.  Il 
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disait  :  Les  barrières  de  Paris  doivent  être  ouvertes  ;  car  tevi 
bomme  a  la  feculië  de  voyager  librement  dans  riniérieur  de 
Tempire;  et  le  conseil-f^ënérul  disait  :  Il  fbot  que  lès  barrières 
soient  fermées.  Le  corps  lë{;tslaiif  disait  :  Il  toe  fiiùt  pitis  île  passe- 
ports; il  fjut  Taire  respecter  dans  toute  leur  plénitude  les  droits 
des  citoyens  ;  ei  le  conseil-général  disait  :  Nous  ne  bisserons  soi« 
tir  qu'avec  des  passeports. 

Voilà  des  faits  qui  déposent  contre  Paris,  et'qoe  Je  ne  rap- 
porte que  pour  inviter  à  ptendre  des  mesurée  pour  qne  cette 
anarchie  ne  se  reproduise  pas.  Ce  n'est  pas  que  je  compte  sur  lè 
courage»  sur  Ténergie  des  reprësentans  de  la  République»  mab 
parce  qu'il  serait  possible  que  Ks  même  s  intrigans  pussent  tenter 
de  réaliser  ce  système  de  terreur  qui  leur  a  dpjù  valu  un  premier 
succès,  et  qu'il  importe  de  leur  ôter  Tespérance,  et  même  le  dé- 
sir de  renlreprfndi*e  une  seconde  fuis.  D*après  cela,  fiant-îl  qu*n 
y  ait  une  force  publique  imposante  i  Paris?  Oui ,  parce  que  noua 
nous  trouvons  dans  des  circonstances  extraordinaires,  parce  que 
nous  avons  le  roi  li  ji'g^-r,  et  il  faut  qu*à  cet  égard  vous  sacAiei 
un  fuit  que  le  comité  de  surveillance  nurait  bien  dû  vous  appren- 
dre; c'est  que,  dans  quelques  sections  de  Paris,  au  moins  je  pu» 
attester  le  fait  pour  une,  des  listes  ont  été  portées  à  signer,  sur 
lesquelles  était  écrit  :  Vl;ut-oa  la  République  ou  la  royauté?  (Oé 
mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  rassemblée.) 

Veut-on  la  République?  Est-ce  là  l'objet  d*un  doute?  (  Appha* 
dissemens.)  Est*ce  dans  les  départemens  qu'on  aurait  osé  eot- 
porter  des  listes  pareilles  et  des  sentimens  de  ce  genre?  A  Paris, 
on  interroge  les  ^eclions  sur  des  questions  de  cette  nature.  On 
suppose  donc  qu'on  y  trouvera  des  voix  poijr  Taffinnative?  Il  est 
donc  vrai  qu'au  sein  de  Paris,  que  même  dans  les  assemblées  de 
sections,  le  royalisme  élève  encore  sa  tète  hideuse.  Et  c'est  dans 
de  pareilles  circonstances  que  vous  voudriez  dégarnir  ceite  cité 
des  républicains  qui  y  sont  accourus  de  tous  les  déprtemens  au 
moment  du  danger!  que  vous  voudriez  en  chassrr  les  fédérés, 
qui  ont  si  bien  fraf  ernisé  avec  1rs  citoyens  !  Rappelez-vous  le 
procès-verbal  que  |e  \ou&  ai  la  hier  ;  rappelez-vous  que  tout 
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appbadttet  aux  tëmoig^ages  loochaos  de  fralernittf  qu-il  con- 
tenait. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  vQlre  comiié  de  la 
guerre ,  que  même  la  force  dépariemenlale ,  sont  de$  queslioiM 
précoces  et  prématurées»  puisqu'elles  doivent  être  précédées 
d*un  rapport  8iu*  la  situation  de  Paris.  Si  cependant  il  fallait  dès 
à  présent  délibérer  sur  la  question ,  je  dirais  que  vous  pouvez 
^aire  partir  les  bataillons  organisés,  mais  non  pas  les  volontaires 
fédérés  qui  sont  venus  pour  rester  à  Paris.  De  quel  droit  vou- 
4riez*vous  forcer  ces  citoyens  à  s'organiser  en  bataillons  et  à 
marcher  aux  frontières ,  quand  leurs  départemens  ont  déjà 
fourni  leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez-vous  empêcher 
un  garde  national  dé  venir  à  Paris?  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez Tarticle  1^  du  projet  qui  vous  est  présenté»  mais  que  vouf 
ajourniez  les  deux  autres. 

Saint-André  demande  à  répondre.  —  Une  grande  partie  de 
rassemblée  invoque  la  clôture  de  la  discussion. 

Turrëau»  Goupilleau,  Rouyer,  Legendre»  etc.,  demandent 
que  les  volontaires  qui  ne  rejoindront  pas  les  armées  ne  soient 
point  payés.  Barbaroux  veut  parler  contre  cette  proposition.  — 
Une  violente  agitation  se  manifeste  dans  l'assemblée. 

Letourneur  soumet  à  la  délibération  de  l'assemblée  l'article  1^ 
de  son  projet. 

Plusieurs  membres  demandent  que. l'assemblée  passe  à  ro'rdre 
du  jour  motivé,  sur  ce  qu'une  loi  antérieure  autorise  le  ministre 
à  disposer  de  tous  les  bataillons  organisés  qui  se  trouvent  dans 
la  circonférence  soumise  h  la  police  de  l'assemblée. 

Coupilleau,  l' ex-constituant.  Il  faut  que  l'assemblée  décide  s'il* 
faut  forcer  les  autres  volontaires  qui  sont  rassem)>lés  à  Paris,  au 
nombre  d'environ  dix  mille,  ù  se  former  en  bataillons;  et  si,  en 
cas  de  refus  de  leur  part,  ils  doivent  continuer  à  être  payés  à 
raison  de  trente  sous  \ïaT  jour,  tandis  que  les  volontaires  qui  se 
battent  aux  frontières  n'ont  que  quinze  sous.  (Murmures  d*une 
partie  de  l'assemblée.) 

Turreau.  Que  voulez-vous  donc  foire  de  ces  faoiiiiiies4à? 
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Barbotte.  Si  cest  un  pouvoir  révolutioniiaire»  il  faut,  même 
d'après  vos  principes ,  qu'il  disparaisse. 

Saint- André  demande  à  répondre  à  Barrère.— Des  mnmiiirei 
lui  coupent  la  parole. 

Pétion.  Les  agitations  qui  nous  déchirent  sont  extrêmement 
affligeantes.  Nous  donnons  au  public  qui  nous  écoute  un  spec- 
tacle, j'ose  le  dire,  vraiment  scandaleux.  ( Applaudissemens 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.)  Et  remarquez  que 
non-seulement  les  tribunes ,  que  non-seulement  la  France  vous 
écoute,  mais  que  les  étrangers  sont  témoins  de  nosdâMits,et 
qu'ils  s'en  réjouissent. 

Ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  des  hommes  libres  doiveM 
discuter.  (Mêmes  applaudissemens.)  11  faut  l'avouer,  il  y  a  en 
dans  cette  tribune  des  opiuans  qui  n'ont  pas  été  libres  d'ënonoer 
leur  pensée,  ni  de  se  faire  entendre;  cependant  il  faut  que  tout 
le  monde  puisse  défendre  sans  contrainte  son  opinion.  J*al  va 
avec  douleur  que  d'autres  opinans  ont  continuellement  divagué 
de  la  question.  Ils  ont  fait  rouler  toute  la  discussion  sur  des  faits 
que  nous  devrions  oublier  ici  ;  car,  toutes  les  fois  que  vous  re- 
parlerez des  événemens  du  2  septembre ,  soyez  sûrs  que  vous 
verrez  les  divisions  renaître  dans  l'assemblée.  Promettons-nous 
donc  d'ensevelir  dans  le  plus  profond  oubli  tous  ces  faits ,  qui  ne 
sont  propres  qu'à  troubler  nos  délibérations  par  le  choc  des  pas- 
sions  qu'ils  réveillent,  (Applaudissemens  et  murmures.  Barba- 
roux  interrompi.)  Je  purle  de  ces  faits  qu'il  n'a  pas  été  en  votre 
pouvoir  d'empêcher,  et  dont  le  souvenir,  lié  à  des  haines  et  à  des 
|[^révention$  personnelles ,  peut  jeter  des  semences  de  troubles  et 
de  discorde  dans  l'assemblée.  (  Rumeurs  dans  une  partie  de  la 
salle.  ) 

Je  dis  qu'il  est  Irès-inutile  de  reproduire  ces  éternelles  lamen- 
tations sur  des  faits  sur  lesquels  nous  gémissons ,  mais  que  nous 
n'avons  pu  empêcher,  et  qui  ont  été  favorisés  par  des  circonstan- 
ces qui  certainement  ne  se  renouvelleront  plus. 

La  discussion  est  fermée. 
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Sur  l'article  1*'  du  projet  de  décret  du  comité,  rassemblée 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  antérieures. 
Les  deux  autres  articles  sont  rejetés. 

Louvet.  Je  demande  le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  à  motiver  cette  proposition.  (On  murmure.) 

Lacroix.  Je  demande  que  rassemblée  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  ces  motions  de  désordre. 

Baxvre.  Lorsqu'on  fait  une  pareille  proposition ,  il  est  du  de- 
voir du  comité  de  sûreté  générale  de  justifier  sa  conduite.  Le  co« 
mité  n'a  eu  d'autres  torts  que  de  n'avoir  pas  voulu  exagérer  les 
dangers.  Il  vous  a  dit  que  la  confiance  est  le  meilleur  moyen  de 
amintenir  la  tranquillité. 

RewbelL  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  ces  misères. 

Bazire,  L'étemel  dénonciateur  Louvet  demande  la  parole  cooh 
tre  le  comité  de  surveillance ,  je  la  lui  cède. 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 

RhuL  Un  grand  nombre  d'babitans  des  pays  de  Nassau ,  de 
J)eux-Ponis  et  de  Nassau-Sarbruck ,  demandent  à  devenir  Fran* 
çais.  Je  propose  à  Tassembice  de  renvoyer  au  comité  de  consti- 
tution ces  demandes  et  les  questions  politiques  qu'elles  laissent  à 
résoudre. 

Prieur.  Le  général  Custines  avait  demandé  si  la  République 
pouvait  promettre  aux  peuples  qu'elle  rendrait  libres,  de  les 
protéger  contre  les  tentatives  des  tyrans.  Je  pense  qu'il  est  instant 
de  prononcer  sur  cette  question. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique.  L'as- 
semblée ajourne  à  mardi  prochain  la  discussion  du  projet  de  loi 
présente  par  ce  comité,  sur  les  règles  de  conduite  à  tracer  aux 
généraux. 

Une  lettre  des  administi*ateurs  de  Boulogne-sur-Her  informe 
l'assemblée  que  des  Français  venant  de  Londres,  les  uns  munis 
de  passeports  signés  Chauvelln,  ministre  plénipotentiaire,  d'au- 
tres sans  passeports,  débarquaient  en  France  et  pénétraient  dans 
l'intérieur.  Les  administrateurs  observent  que  le  peuple  mur- 
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mure»  et  demandent  à  l'assemblée  de  lear  tracer  la  conduite 
qu*ils  doivent  tenir  dans  cette  circonstance. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

c  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir  du  teiri- 
toire  de  la  République»  savoir  :  de  Paris  et  de  toute  autre  ville 
dont  la  population  est  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus»  dans 
vingt-quatre  heures  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  et  dans  quinzaine  du  même  jour»  de  toutes  les  autres  parties 
de  la  République.  Après  ces  délais  »  ils  seront  censés  avoir  en* 
freint  la  loi  du  bannissement»  et  punis  de  mort.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.] 

—  La  séance  du  11  »  toute  remplie  de  rapports  militaires  t  ne 
présenta  de  remarquable  qu'une  adresse  des  Savoisiens  rëûdant 
à  Paris  »  qui  vinrent  demander  l'adjonction  de  la  Savoie  à  la 
France.  Leur  pétition  fut  renvoyée  au  comité  de  légbibition. 

—  La  séance  du  12  fut  occupée  de  détails  administratifs  moins 
intéressaus  encore.  Rien  n'annonçait  un  plus  grand  intérêt  pour 
les'séances  suivantes.  Jean  Debry  proposa  que  la  Convention  s*oo; 
cUjpiftt  d'àrréler  le  mode  du  jugement  du  roi.  Cette  discussion  fut 
etifift  misé  à  l'ordre  du  jour  pour  le  lendemain. 

Il 

SÉANCE  DU   13  NOVEMBRE. 

Le  fifisident.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  relative  au 
ju^ettient  du  ci-devant  roi. 

Pitîon,  Citoyens  »  j'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  »  et  je  n*en  abuserai  pas  pour  entrer  dans  lé  fond  de  lâî 
question.  Dans  une  affaire  aussi  solennelle»  votre  intention  est 
certaineA^ient  de  prendre  une  marche  imposante ,  de  discuter»  de 
décider  avec  maturité.  Mon  opinion  n'est  pas  équivoque  sur  le 
dogme  stupidede  l'inviolabilité,  puisque  je  l'ai  combattu  à  cette 
tribune  lorsqu'il  était  presque  une  superstition  ;  mais  nous  devons 
traiter  cette  question  séparée  de  toutes  les  autres  questions  qui 
se  présentent  avec  elle.  Nous  devons»  je  le  répète»  la  traiter 
avec  solennité.  J'ai  entendu  avec  surprise  demander  dans  la  der* 
aière  séaoce  que  Ton  déctéxài  de  suite  que  le  roi  était  jugeable* 
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il  ^t  important  de  prouver ,  la  loi  à  lai  main  »  qu'il  ne  peut  invo-^ 
qner  la  loi.  II  est  inutile  d'examiner  le  mode  de  jugement  avant 
de  savoir  s'il  peut  être  jug^  ;  il  est  inutile  d'examiner  la  peiné 
avant  d'avoir  décrété  les  deux  premières  questions.  Je  demanda 
donc  que,  sans  divaguer»  on  traite  simplement  cette  question  : 
Le  roi  peut^il  être  jugé?  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jfori^ion.  Citoyens ,  lorsque  nous  avons  à  traiter  uûe  quHiioh 
de  là  plus  grande  importance ,  une  question  qui  tient  essientieilé^ 
mttx  à  la  politique  et  aux  principes  de  la  justice  distributivD  i 
nôos  ne  devons  prendre  une  détermination  qu'après  les  di^Mms* 
tàùtk^  les  plus  approfondies  ;  et  si  parmi  les  oraietnrs  il  en  est  ufl 
qiii  présente  une  opinion  contraire  à  celles  du  plus  gf  aitfd  jlottH 
bre ,  c'est  précisément  l'orateur  que  nous  devons  écouter  aved 
plus  d'attention;  l'erreur  est  souvent  utile  pour  mieux  feiré  seU'*^ 
tir  la  vérité  ;  c'est  im  ombre  au  tableau  ;  il  en  feut  pour  préciser 
les  traits.  J'invoque,  citoyens,  ces  vérités  en  ma  fovenr.  Mon 
opinion  parait  isolée ,  elle  se  trouve  en  opposition  avec  celles  dil 
plus  grand  nombre;  mais  ici  mon  devoir  est  de  faire  tai^é 
mon  amour  propre  ;  ici  la  nature  même  de  la  discussion  peut 
rendre  utile  jusqu'à  mes  erreurs.  Je  vous  prie  donc,  au  nom  dé 
lapatrie,dem'écouter  en  silence,  quelque  choquantes  qttt  pntf* 
sent  paraître  quelques^ines  de  mes  réflexions. 

Citoyens ,  je  sens  comme  vous  mon  ame  pénétrée  de  h  plus 
ibrtè  indigùation ,  lorsque  je  rassemble  dans  mon  esprit  fes  cri- 
iùes ,  les  perfidies  et  les  atrocités  dont  Lonis  XV I  s'est  rendil 
èottpable.  La  première  de  toutes  mes  affections,  la  plus  natu- 
relle ,  sans  doute ,  est  de  voir  ce  monstre  sanguinaire  expier  ses 
forfaits  dans  les  plus  cruels  tourmens  ;  il  les  a  tons  mérités ,  je  le 
sais  :  mais  à  cette  tribune,  représentant  d'tin  peuple  libre,  re- 
présentant d'un  peuple  qui  ne  cherche  sou  bonheur,  sa  prospé- 
rité que  dans  les  actes  de  justice ,  dans  les  actes  d'humanité,  de 
générosité ,  de  bienfaisance ,  parce  qu'ils  ne  sont  que  là...  je  dois 
renoncer  à  moi-même ,  pour  n'écouter  que  les  conseils  de  la 

nma;  pour  ne  conaolter  que  l'esprit  et  lêi  àbsçfMàfx^  ^  ^bs^ 
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lois,  pour  ne  chercher  que  Tintérét  de  mes  concitoyens,  objet 
uui(|ue»  sans  doute,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de  nos  dé- 
libérations. Votre  comité  de  législation ,  dont  j'ai  Tavaniage  d'être 
membre»  s'est  proposé  la  discussion  des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  jugeable?  Par  qui  doit-il  être  juge?  De  quelle  ma- 
nière peut-il  être  jugé  ? 

Et  moi,  citoyens,  sans  m' écarter  de  l'objet  principal  que  nous 
discutons  dans  ce  moment,  je  vous  présenterai  une  autre  série 
de  questions  dont  la  première  seule  se  trouve  au  nombre  de  cel- 
les qui  vous  ont  été  proposées  par  votre  comité.  Louis  XVI  peut- 
il  être  jugé?  Je.  traite  cette  question  au  milieu  d'un  peuple  qui 
exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa  souveraineté  ;  je  n'ai 
point  ici  l'intenlion  de  contester  ses  droits  ;  je  saurais  toujours  les 
respecter  ;  mais  ces  droits  ont  des  limites  d'autant  plus  sacrées , 
que  c'est  la  nature  elle-même  qui  les  posa  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  Coût  entier. 

Le  peuple  souverain  n'a  d'autre  règle  que  sa  volonté  suprême; 
mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la  diriger  que  vers  sa  prospérité , 
et  qu'il  n'est  rien  d'utile  pout*  lui  que  ce  qui  est  juste,  ses  dit)its, 
ses  pouvoirs  ont  nécessairement  pour  limites  les  devoirs  que  lui 
impose  sa  propre  justice.  C'est  d'après  ces  principes  que  je  dois 
examiner  si  Louis  XVI  peut  être  jugé.  Je  sais  bien  que  les  rois, 
dans  le  sens  de  leur  institution ,  n'étaient,  que  les  délégués  du 
peuple,  que  leurs  fonctions,  leurs  devoirs  étaient  de  foire  exécu- 
ter la  volonté  générale ,  et  de  la  diriger  vers  la  prospérité  publi- 
que par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer  ;  et  que  celui 
d'entre  eux  qui  était  coupable  de  trahison  ou  de  quelque  autre 
crime,  était  véritablement  responsable. 

Je  le  sais ,  parce  ^ue  dans  leurs  associations  primitives ,  les 
hommes  n'ont  pu  chercher  que  leur  avantage  réciproque,  et 
qu'il  était  sans  doute  de  l'intérêt  de  tous  de  punir  les  traîtres  et 
les  méchans.  Mais  ce  droit  de  juger  les  rois ,  qui  est  imprescrip- 
tible, parce  qu'il  tieot  essentiellement  à  la  souveraineté  des  peu- 
ples, est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modifica lions  dans 
IsL  maïuère  de  s*exercer«  Vue  A^vm  ^  par  exemple ,  peut  étaiilir , 
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par  un  article  précis  de  son  contrat  social ,  qne  quoiqu'ette  ait  le 
droit  imprescriptible  de  prononcer  des  peines  aussitôt  l'existence 
du  délit  et  la  conviction  du  coupable,  l'accusé  ne  sera  jugé»  ne 
sera  condamné  que  lorsqu'il  existera  antérieurement  à  son  crime 
nne  loi  positive  qui  puisse  lui  être  appliquée.  Ainsi ,  depuis  long- 
temps les  Anglais,  nos  voisins ,  ont  acquitté  leuis  criminels  dans 
tous  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par  une  loi  positive.  Ainsi , 
depuis  l'institution  des  jurés  parmi  nous ,  le  plus  grand  des  scé- 
lérats serait  acquitté ,  s'il  n'existait  point  dans  notre  Gode  pénal 
une  loi  positive  qui  pût  lui  être  appliquée. 

Je  dirais  plus ,  et  c'est  une  conséquence  de  mes  principes  »  une 
nation ,  par  superstition ,  par  ignorance,  ou.par  des  raisons  d'in- 
térêt bien  ou  mal  réfléchies ,  peut  déclarer  qu'un  magistrat  quel- 
conque sera  inviolable,  qu'il  ne  pourra  être  accusé  pendant  l'exer- 
cice de  sa  magistrature;  que  s'il  commet  des  crimes,  la  seule 
peine  à  prononcer  contre  lui  sera  sa  déchéance. 

Cependant  je  dois  convenir  ici  qu'une  telle  déclaration  ne  peut 
lier  le  peuple  qu'auUint  qu'il  a  la  volonté  de  la  mettre  a  exécution. 

D'après  nos  institutions,  pour  pouvoir' jujgier  Louis  XVI,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  loi  positive,  préexistante,  qui  puisse  lui  être 
appliquée  ;  mais  cette  loi  n'existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  a  dérogé  à  toutes  les  lois  criminelles  qoi 
lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
trahissent  la  patrie.  Louis  XVI  a  bien  évidemment  trahi  la  patrie  ; 
il  s'est  rendu  coupable  de  la  perfidie  la  plus  affreuse  ;  il  s'est 
hautement  parjuré  plusieurs  fois  ;  il  avait  formé  le  projet  de  nous 
asservir  sous  le  joug  du  despotisme  ;  il  a  soulevé  contre  nous  une 
partie  de  l'Europe  ;  il  a  livré  nos  places  et  les  propriétés  de  nos 
frères;  il  a  sacrifié  nos  généreux  défenseurs;  il  a  cherché  par- 
tout à  établir  l'anarchie  et  les  désordres  ;  il  a  (ait  passer  le  nu- 
méraire de  la  France  aux  ennemis  qui  s'étaient  armés ,  qui  s'é- 
taient coalisés  contre  elle  ;  il  a  fait  égorger  des  milliers  de  citoyens, 
qui  n'avaient  commis  d'autre  crime,  à  son  égard,  que  d'aimer 
la  liberté  et  leur  patrie.  Le  sang  de  ces  malheureuses  victimes 
fome  encore  aatoor  de  cette  enceinte  ;  elles  appellent  tous  les 
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Français  à  les  vengfer;  miîs  ici  nous  sommes  religieusemenl 
SOQS  l'empire  de  la  loi  »  comme  des  juges  impassibles,  nous  cod- 
sulions  froidement  notre  Code  pénal;  eh  bien!  ce  Code  pénal 
ne  contient  aucunes  dispositions  qui  puissent  être  appliquées  à 
Louis  XV I  y  puisqu*au  temps  de  ses  crimes  il  existait  une  loi  po- 
sitive qui  portait  une  exception  en  sa  faveur ,  je  veux  parier  de 
te  Constitution. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  el  sacrée.  L'inviolabilité»  vous 
a-t«on  dit»  n'était  que  pour  Tintérét  du  peuple,  et  non  pour  favo- 
riser le  roi.  Sans  doute  le  motif  de  l'inviolabilité  était  l'intérêt  du 
peuple,  mais  le  roi  y  trouvait  son  avantage  personnel.  Le  roi, 
dit-on  encore,  n'était  inviolable  que  par  la  Constitution  ;  la  Con- 
stitution n'existe  plus ,  son  inviolabilité  a  cessé  avec  elle.  Mais  la 
Constitution  subsiste  toujours  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti 
par  des  lois  postérieures  ou  par  des  faits  positifs ,  tels  que  la  sup- 
pression de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  république. 

Quoi  !  me  dit-on  ,  Louis  XVf  a  violé  continuellement  la  Con- 
stitution ;  il  a  cherché  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  détruire, 
et  avec  elle  la  liberté  qui  devait  en  être  une  conséquence ,  et  vous 
voudriez  qu'aujourd'hui  il  pût  se  prévaloir  de  cette  même  Con- 
stitution qu'il  n'a  jamais  sincèrement  adoptée  !  Oui ,  citoyens ,  je 
le  veux.  Sans  la  permission  du  roi ,  la  Constitution  était  la  loi  de 
mon  pays;  elle  était  loi,  parce  que  le  peuple,  le  souverain  loi 
avait  donné  une  adhésion  générale,  parce  qu'il  avait  juré  de  la 
maintenir  jusqu'à  ce  que ,  par  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  il 
eût  foit  d'autres  lois  plus  conformes  à  son  amour  pour  la  liberté 
et  l'égalité. 

La  Constitution  enân,  me  dit-on,  ne  prononçait  l'inviolabilité 
que  pour  les  actes  qui  tenaient  essentiellement  à  la  royauté,  et 
dont  les  ministres  étaient  responsables. 

Le  roi  n'était ,  pour  ainsi  dire,  que  le  chef  de  son  conseil  ;  tout 
s'y  faisait  en  son  nom,  mais  il  ne  répondait  de  rien,  parce  qne 
les  ministres ,  ses  agens  subalternes,  étaient  responsables,  cha- 
cun dans  la  partie  qui  le  concernait.  Mais  il  pouvait  commettre 
des  crimes  qui  étaient  essentiellement  independans  de  sa  qualité 
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de  premier  fonctionnaire  public;  il  pouvait»  comme  chacun  des 
autres  citoyens,  se  coaliser  avec  les  .ennemis  de  la  patrie,  leur 
fournir  de  secours,  leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France;  il 
pouvait  lui-même  se  mettre  à  la  (été  d*Mne  armée,  en  diriger  les 
forces  contre  la  nation  ;  il  pouvait,  à  la  tête  d*une  armée,  faire 
forger  les  citoyens. 

Mais  le  peuple  souverain  a  déterminé  la  peine  qui  lui  serait  in- 
fligée, et  cette  peine  est  seulement  la  déchéance,  peine  qu'il  a 
JMgée  peut-être  plus  rigoureuse  pour  un  despote  que  toutes  celles 
que  contient  notre  code  pénal. 

On  médit:  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  juger  Louis  XVI, 
parce  que  notre  mission  nous  le  prescrit  impérieusement.  Vous 
vous  trompez;  vous  n*avez  point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XVL 

Louis  XVI  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  ses  perfidies  ; 
la  liberté ,  dont  nous  étions  déposiuiires  allait  peut-être  s'échap» 
per  de  nos  mains,  si  le  trône  de  Louis  XVI  eût  existé  un  instant 
de  plus;  nous  devions  la  conserver  ;  mais  là ,  nos  pouvoirs  n'exis- 
taient plus  ;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant  notre  loi  su- 
prême ,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où  nous  avions  pris  les 
ipesures  nécessaires  pour  la  sûreté  générale  et  pour  le  maintien 
de  notre  liberté.  Nos  pouvoirs  n'existaient  plus,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  s'exercer  dans  Tordre  de  leur  constitution.  Nous 
n*avions  donc  qu'un  parti  à  prendre ,  c était  l'appel  au  peuple, 
c'était  la  provocation  d*une  Convention  nationale.  Nous  avons  fiait 
cet  appel,  la  Convention  nationale  a  été  formée;  elle  a  été  for^ 
mee  pour  prononcer  sur  cette  déchéance ,  pour  faire  une  nou- 
velle Constitution,  pour  faire  des  lois  r^lémentaires ,  enfin  pour 
conduire  pendant  sa  session  les  rênes  du  gouvernement  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  possible.  «  '     ' 

La  Convention  nationale  devait  donc  commencer  p^r  pronon- 
cer sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ;  mais,  convaincqe  aveo  raîifiot 
qu'il  ne  peut  exister  de  liberté,  de  prospérité  publiqi^e,  là  oii  il 
existe  des  rois,  elle  a  prononcé  l'abolition  de  la  royauté  ;  dèerlors 
la  déchéance  a  été  prononcée  de  4reit  ;  dèHor»  il  n'exista  plus 
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de  rois;  et,  je  Tespère  bien ,  jamais ,  non  jamais»  ils  ne  souUle» 
ront  la  terre  de  la  république  française. 

Hais  la  Convention  nationale  aurait-elle  encore  la  mission  de 
juger  Louis  XVI?  Je  soutiens  quV.le  ne  pourrait  la  remplir,  parce 
qu'un  jug[ement  dans  Tordre  social  n'est  que  l'application  d'une 
loi  positive  préexistante  ;  qu'il  n'existe  point  de  loi  positive  qui 
puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI ,  point  de  peine  maintenant  qui 
puisse  être  prononcée  contre  lui. 

Hais  les  lois  imprescriptibles  de  la  nature,  les  lois  de  la  na- 
ture,  je  les  respe  Herai  toujours,  elles  sont  la  base  sacrée  de  tous 
nos  droits;  mais  comme  dans  l'ordre  social  ces  droits  ne  peuvent 
s'exercer  que  par  une  espèce  de  relations  réciproques,  il  a  folla 
leur  marquer  des  limites  pour  éviter  une  opposition  destructive, 
pour  que  chaque  individu  pût  exercer  les  siens  dans  la  pins 
grande  latitude  possible  ;  et  ces  limites ,  c'est  la  loi  positive ,  la 
loi  seule  qui  les  a  fixées. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on ,  avait  assassiné  ma  femme  ou  mon 
fils ,  j'aurais  sans  doute  le  droit  de  l'assatôiner  à  mon  tour. 

Oui...  au  moment  du  crime,  parce  qu'alors  vous  suivriez 
l'impulsion  d'une  affection  trop  vive  pour  qu'il  fûl  possible  dans 
l'instant  de  lui  résister.  Mais  si  Fassassin  de  votre  femme,  de 
votre  fils ,  avait  été  pris  par  les  émissaires  de  la  justice;  s'il  était 
sous  la  sauve{jarde  de  la  loi  ;  s*il  s'était  passé  plusieurs  jours  depuis 
le  moment  de  votre  première  affection,  croyez -vous  que  vous 
pourriez  aller  Tassassiner  à  votre  tour  ?...  Non ,  si  vous  le  faisiez, 
vous  seriez  criminel  vous-même. 

£b  bien!  cette  vérité  peut  encore  s'appliquer  à  Louis  XVL  Si, 
le  10  août,  j'avais  trouve  Louis  XVI,  le  poignard  à  la  main  ,  cou- 
vert du  sang  de  mes  frères,  si  j'avais  vu  ce  jour-là,  d'une  manière 
bien  positive ,  que  cétait  lui  qui  avait  donné  l'ordre  d*égorger  les 
citoyens ,  j'aurais  été  moi-môme  l'arracher  à  la  vie  et  à  ses  for- 
faits. Mon  droit  à  cette  action  était  dans  la  nature ,  dans  mes 
principes ,  dans  mon  cœur  :  personne  n'aurait  osé  me  le  con- 
tester. 
'   liais  il  s'est  passé  plusieurs  mois  depuis  cette  scène  horrible , 
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depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahison  et  de  ses  perfidies  :  il  est 
maintenant  à  notre  entière  disposition  ;  il  est  sans  armes ,  sans 
moyens  de  défense:  nous  sommes  Français;  c'est  en  dire  sans 
doute  assez  pour  que  nous  devions  écarter  de  notre  cœur  les  im- 
pulsions d*une  trop  juste  vengeance,  et  n'écouter  que  la  voix  de 
la  raison.  Eh  bien!  la  raison  nous  conduit  tout  naturellement 
sous  l'empire  de  la  loi.  Mais  je  l'ai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret, 
la  loi  reste  muette  à  l'aspect  du  coupable ,  malgré  l'atrocité  de 
ses  forfaits. 

Louis  XYI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le  glaive  de  la 
loi  ;  la  loi  ne  prononce  rien  à  son  égard,  par  conséquent  nous  ne 
pouvons  le  juger. 

Saint"  Just.  J'entreprends  de  prouver  que  le  roi  peut  être 
jugé;  que  l'opinion  de  Morisson,  qui  conserve  Ticviolabilité ,  et 
celle  du  comité,  qui  veut  qu'on  le  juge  en  citoyen,  sont  Clé- 
ment fausses,  et  qu'il  doit  être  jugé  dans  des  principes  qui  ne 
tiennent  ni  de  l'iine  ni  de  l'autre. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que  le  roi  devait 
être  jugé  en  simple  citoyen ,  et  moi  je  dis  que  le  roi  doit  être  jugé 
en  ennemi;  que  nous  avons  moins  à  le  juger  qu'à  le  combattre, 
et  que  n'étant  pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français ,  les 
formes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civile,  mais  dans 
la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  distinction ,  on  est  tombé  dans  des  formes  sans  prin- 
dpes ,  qui  conduiraient  le  roi  à  l'impunité ,  fixeraient  les  yeux 
trop  long-temps  sur  lui,  ou  qui  loisseraient  sur  son  jugement  une 
tache  de  sévérité  excessive.  Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de 
feusses  mesures  de  prudence,  des  lenteurs,  le  recueillement 
étaient  souvent  ici  de  véritabîes  imprudences,  et,  après  celle  qui 
recule  le  moment  de  nous  donner  des  lois,  la  plus  funeste  serait 
celle  qui  nous  ferait  temporiser  avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les 
hommes  aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que  nous  le  sommes  de 
ceux  des  Vandales,  s'étonneront  de  la  barbarie  d'un  siècle  où  ce 
fiit  quelque  chose  de  religieux  que  de  juger  iiA  rfraA,  où  le  peu- 
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pie  qui  eut  un  tyran  à  juger  Téleva  au  rapg  de  citoyen  ^y^aH 
d'examiner  ses  crimes. 

On  s'étonnera  qu*au  dix-huitième  siècle  on  ait  été  moins  aYancë 
que  du  temps  de  César  ;  le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat ,  sans 
autres  formalités  que  vingt-deux  coups  de  poignards ,  sans  autres 
lois  que  la  liberté  de  Rome.  Et  aujourd'hui  Ton  fait  avec  respect 
le  procès  d*un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant  dé- 
lit, la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime!  Ceux  qui  ait;i« 
cheront  quelque  importance  au  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fbp- 
deront  jamais  une  république.  Parmi  nous,  la  finesse  des  esprits 
et  des  caractères  est  un  grand  obstacle  à  là  liberté.  On  em}>ellit 
toutes  les  erreurs ,  et  le  plus  souvent  la  vérité  n'est  que  la  séduc- 
tion  de  notre  goût. 

C'est  ainsi  que  chacun  rapproche  le  procès  du  roi  de  ses  vues 
particulières  ;  les  uns  semblent  craindre  de  porter  pins  tard  la 
peine  de  leur  courage  ;  les  autres  n'ont  point  renoncé  à  la  monar- 
chie. Ceux-ci  craignent  un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien 
d'esprit  public  et  d* unité  dans  la  République.  Nous  nous  ja- 
geons  tous  avec  sévérité,  je  dirai  même  avec  fureur;  nous  ne 
songeons  qu'à  modifier  l'énergie  du  peuple  et  de  la  liberté,  tan- 
dis qu'on  accuse  à  peine  Tennemi  commun ,  et  que  tout  le  monde» 
ou  rempli  de  faiblesse  ou  engagé  dans  le  crime,  se  regarde  avant 
de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la  liberté,  et  nous 
nous  rendons  esclaves  l'un  de  l'autre  ;  nous  cherchons  la  nature, 
et  nous  vivons  armés  comme  des  sauvages  furieux  ;  nous  voulons 
la  république,  Tindépendance  et  l'unité,  et  nous  nous  divisons, 
et  nous  ménageons  un  tyran. 

Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans  de  vertus  et 
de  haine  contre  les  rois ,  si  la  Grande-Bretagne ,  après  Cron^wd 
mort,  vit  renaître  les  rois,  malgré  son  énergie,  que  ne  doivent  pas 
craindre  parmi  nous  les  bons  citoyens  amis  de  la  liberté,  en  voyant 
la  hache  trembler  dans  nos  mains,  et  un  peuple,  dès  le  premier 
jour  de  sa  liberté,  respecter  le  souvenir  de  ses  fers  !  Quelle  répu- 
blique voulez-vous  établir  au  milieu  de  nos  combats  particuliers 
et  de  nos  faibles^  conununes  !  On  semble  chercher  une  loi  qui 
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permette  de  punir  le  roi  ;  mais  dans  la  forme  du  gouvernement 
dont  nous  sortons,  s*il  y  avait  un  homme  inviolable ,  il  l'était,  en 
parlant  dans  ce  sens ,  pour  chaque  citoyen  ;  mais  de  peuple  à  roi 
je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il  se  peut  qu'une  nation  sti- 
pulant les  causes  du  pacte  social ,  environne  ses  magistrats  d'un 
caractère  capable  de  faire  respecter  tous  les  droits,  et  d'obliger 
chacun;  mais  ce  caractère  étant  au  profit  du  peuple,  l'on  ne 
peut  jamais  s'armer  contre  lui  d'un  caractère  qu'il  donne  et  retire 
à  son  gré.  Ainsi  l'inviolabilité  de  Louis  n'est  point  étendue  au- 
delà  de  son  crime  et  de  l'insurrection  ;  ou  si  on  le  jugeait  invio- 
lable après,  si  même  on  le  mettait  en  question,  il  en  résulterait 
qu'il  n'aurait  pu  être  déchu ,  et  qu'il  aurait  eu  la  faculté  de  nous 
opprimer  sous  la  responsabilité  du  peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non  point  avec 
le  gouvernement.  On  n'est  pour  rien  dans  un  contrat  où  l'on  ne 
s'est  point  obligé;  conséquemment  Louis,  qui  ne  s'était  point 
obligé ,  ne  peut  point  être  jugé  civilement  :  ce  contrat  était  telle- 
ment oppressif  y  qu'il  obligeait  les  citoyens  et  non  le  roi  ;  un  tel 
contrat  était  nécessairement  nul  ;  car  rien  n'est  légitime  de  ce  qui 
manque  de  sanction  dans  la  morale  et  dans  la  nature. 

Outre  tous  ces  motifis  qui  vous  portent  à  ne  pas  juger  Louis 
comme  citoyen ,  mais  à  le  juger  comme  rebelle ,  de  quel  droit 
réclamerait-il  pour  être  jugé  civilement  l'engagement  que  nous 
avions  pris  envers  lui^  lorsqu'il  est  clair  qu'il  a  violé  le  seul  qu'il 
avait  pris  avec  nous ,  celui  de  nous  conserver?  Quel  sera  cet  acte 
dernier  de  la  tyrannie ,  que  de  prétendre  être  jugé  par  des  lois 
qu'il  a  détruites?  Quelle  procédure,  quelle  information  voulez- 
vous  faire  des  entreprises  et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lors- 
que ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple ,  lors- 
que le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé ,  pour  ainsi  dire ,  jus- 
qu'à vos  pieds  par  son  commandement?  Me  passa-t-il  point  avant 
le  combat  les  troupes  en  revue?  ne  prit-il  point  la  fuite  au  lieu  de 
les  empêcher  de  tirer?  Et  l'on  vous  propose  de  le  juger  civile- 
ment, tandis  que  vous  reconnaissez  qu'il  n'était  pas  citoyen? 

Juger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera  la  postérité 
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froide.  Jager,  c'est  appliquer  la  loi.  Une  loi  est  titi  rapport  de  joa- 
lice.  Qael  rapport  de  justice  il  y  a-t-il  donc  entre  rbumanité  et 
les  rois  ?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français» 
pour  le  ménager  après  sa  trahison  ?  Il  est  telle  ame  généreuse  qui 
dirait  dans  un  autre  temps  que  le  procès  doit  être  fiarit  à  un  roi, 
non  point  pour  les  crimes  de  son  administration ,  mais  pour  celui 
d*avoir  été  roi  :  car  rien  au  monde  ne  peut  I^itimer  cette  usur- 
pation ;  et  de  quelques  illusions»  de  quelques  conventions  que  la 
royauté  s'enveloppe ,  elle  est  un  crime  éternel,  contre  lequel  tout 
homme  a  le  droit  de  s'élever  et  de  s'armer  ;  elle  est  un  de  ces  at- 
tentats que  l'aveuglement  même  de  tout  un  peuple  ne  saurait  justi- 
fier. Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par  l'exemple  qu'il  a 
donné.  Tous  les  hommes  tiennent  d'elle  la  mission  secrète  d'ex- 
terminer la  domination  en  tout  pays.  On  ne  peut  point  régner  in- 
nocemment, la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  un  rebelle  et 
un  usurpateur.  Les  rois  môme  traitaient-ils  autrement  les  pré- 
tendus usurpateurs  de  leur  autorité  ?  Ne  fit-on  pas  le  procès  à  la 
mémoire  de  Cromvrel,  et  certes  Cromwel  n'était  pas  plutôt  usur- 
pateur que  Charles  P',  car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâche  pour 
se  laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est  le  droit  du 
premier  venu,  et  n'est  pas  plus  sacrée  et  plus  légitime  sur  la  tète 
de  l'un  que  sur  celle  de  l'autre. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribunal  comme 
les  autres  citoyens;  mais  les  tribunaux  ne  sont  établis  que  pour 
les  membres  de  la  cité. 

Comment  un  tribunal  aurait-il  la  faculté  de  rendre  un  maître  à 
sa  patrie  et  de  l'absoudre?  Comment  la  volonté  générale  serait- 
elle  citée  devant  lui?  Citoyens,  le  tribunal  qui  doit  juger 
Louis  XVI  n'est  point  un  tribunal  jtidiciaire ,  c'est  un  conseil  ;  et 
les  lois  que  nous  avons  ù  suivre  sont  celles  du  droit  des  gens.  C'est 
vous  qui  devez  le  juger  ;  Louis  est  un  éuranger  parmi  nous  ;  il 
n'était  pas  citoyen  avant  son  crime  ;  il  ne  pouvait  voter,  il  ne  pou- 
vait porter  les  armes  ;  il  l'est  encore  moins  depuis  son  crime.  Et 
par  quel  abus  de  la  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen  pour 
le  condamner?  Aussitôt  qu'un  homme  est  coupable ,  H  sort  de  la 
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dté  ;  et,  point  da  tout»  Louis  y  entrerait  par  son  crime  !  Je  ne  per- 
drai jamais  de  vue  que  l'esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi  sera  le 
même  que  celui  avec  lequel  on  établira  la  République.  La  tbéoi  ie 
de  votre  jugement  sera  celle  de  vos  niagpstratures  ;  et  la  mesure 
de  votre  philosophie  dans  ce  jugement  sera  aussi  la  mesure  de 
votre  liberté  dans  la  Cionstitution. 

Je  le  répète,  on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les  lois  du  pays, 
ou  plut  Al  la  loi  de  cité.  Il  n'y  avait  rien  dans  les  lois  de  Numa  pour 
juger  Tarquio,  rien  dans  les  lois  d'Angleterre  pour  juger  Char- 
les l*'.  On  les  jugea  selon  le  droit  des  gens  ;  on  repoussa  un  étran- 
ger, un  ennemi  :  voilà  ce  qui  légitima  ces  expéditions  et  non  point 
de  vaines  formalités  qui  n'ont  pour  principe  que  le  consentement 
du  citoyen  par  le  contrat. 

J'ajoute  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  le  jugement  du  ci-devant 
roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ;  car  ie  peuple  peut  bien 
imposer  des  lois  par  sa  volonté ,  parce  que  ces  lois  importent  à  son 
bonheur  ;  mais  le  peuple  même  ne  peut  effiacer  le  crime  de  la 
tyrannie  :  le  droit  des  hommes  contre  la  tyrannie  est  personnel, 
et  il  n'est  pas  donné  à  la  souveraineté  d'obliger  un  seul  citoyen  k 
lui  pardonner.  Si  votre  générosité  venait  à  l'absoudre,  ce  serait 
alors  que  ce  jugement  devrait  être  sanctionné  par  le  peuple  ; 
car  si  un  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimement  contraint  par 
m  acte  de  la  souvm*aineté  à  pardonner  an  roi ,  à  plus  forte  rai- 
son un  acte  de  magistrature  ne  serait  point  obligatoire  pour  le 
souverain. 

Hais ,  bfltez-vous  de  juger  le  roi  ;  car  il  n'est  pas  de  citoyen  qui 
n'ait  sur  lui  le  droit  qu'avait  Brutus  sur  César.  Vous  ne  pour- 
riez pas  plutêt  punir  cette  action  envers  cet  étranger ,  que  vous 
n'avez  puni  la  mort  de  Léopold  et  de  Gustave.  Louis  était  un 
autre  Catilina.  Le  meurtrier,  comme  le  consul  de  Rome ,  juge- 
rait qu'il  a  sauvé  la  patrie.  Vous  avez  vu  ses  desseins  perfides  ; 
vous  avez  vu  son  armée  ;  le  traître  n'était  pas  le  roi  des  Français  ; 
c'était  le  roi  de  quelques  conjurés;  il  faisait  des  levées  secrètes  de 
troupes,  il  avait  des  magistrats  particuliers,  il  regardait  les  ci- 
toyens coamie des  esclaves,  il  avait  proscrit  secrèleoient  tous  les 
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gens  de  biea  et  de  courage;  il  est  le  meurtrier  de  Nancy >  du 
Ghamp-de-Mars,  de  Gouilray ,  des  Tuilerie;^;  quel  ennemi»  quel 
étranger  nous  a  fait  plus  de  mal?  Il  doit  être  jugé  promptement; 
cest  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine  politique.  On  cherche 
à  remuer  la  pitié;  on  achètera  bientôt  des  larmes  comme  aux  en- 
terremens  de  Rome  ;  on  fera  tout  pour  nous  intéresser ,  pour  non» 
corrompre  même.  Peuple  !  si  le  roi  est  jamais  absous ,  souTiens- 
toi  que  nous  ne  serons  plus  dignes  de  ta  confiance  »  et  tu  poar«{ 
rais  nous  accuser  de  perfidie. 

Fauchet.  La  république  française  existe»  elle  triomphe  de 
ses  ennemis  :  donc  le  ci-devant  roi  est  jugé.  U  a  mérité  plus  que 
la  mort.  L'éternelle  justice  condamne  le  tyran  déchu  au  long 
supplice  de  la  vie  au  milieu  d'un  peuple  libre.  Dans  ce  moment 
où  rindignation  inspirée  par  le  dernier  crime  de  la  royauté  »  est 
en  feu ,  où  la  haine  conir<^  la  tyrannie  »  long-temps  échauffée  au 
feu  de  la  liberté ,  bouillonne  avec  une  activité  incroyable  dans 
nos  coeurs;  dans  ce  moment  où  toutes  les  passions  sont  irritées 
jusqu'à  reifervescence ,  donnons  un  grand  exemple  à  TuDivers; 
suspendoDS  ce  jugement  jusqu'à  ce  qu'un  calme  impassible  ait 
succédé  aux  premières  irritations  de  la  vengeance»  et  qu'il  soit 
un  exemple  mémorable  de  justice  et  de  modération.  S«'tns  douie^ 
il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  soustraire  un  coupable  à  la  peine 
prononcée  par  les  lois  ;  mais  il"  ne  nous  est  pas  donné  non  plus  de 
juger  d'après  des  lois  qui  ne  préexistaient  pas  au  délit»  et  ici  on 
épuiserait  en  vain  Fart  des  sophismes  ;  je  défie  que  Ton  me  cite 
une  loi  antérieure  au  délit  de  Louis  XVI ,  qui  lui  soit  applicable. 
U  existe,  au  contraire,  une  loi  formelle  qui  dit  que  le  roi  déchu 
ne  pourra  être  jugé  (]ue  pour  lesactes  postérieurs  à  sa  déchéance. 
Conservons  donc  cet  homme  c  iminel  qui  fut  roi;  qu'il  serve 
long-temps  d'exempleaux  conspirateurs;  qu'il  soit  un  témoignage 
vivant  de  l'absurdité ,  de  TexécraticAi  dévolue  à  la  royauté. 

Mous  dirons  aux  nations  :  c  Voyez-vous  cette  espèce  d'homme 
anthropophage  qui  se  faisait  un  jeu  de  nous  dévorer?  C'était  un 
roi.  Il  n'y  avait  point  de  loi  qui  eût  prévu  son  délit  ;  il  a  passé  les 
bomeê  de  ce  qu*il  y  a  de  plu&  horrible  dans  les  crimes  prévus 
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par  notre  code  pénal.  Mais  la  nature  se  venge  des  vices  de  notre 
législation,  et  lui  inflige  un  supplice  plus  terrible  que  la  mort...  i 
CTést  ainsi  que  vous  le  donnerez  avec  succès  en  spectacle  à  l'uni- 
vers, en  le  plaçant  sur  un  échafoud  d*ignominie. 

Mais ,  dit-on ,  si  aucune  loi  positive  en  France  ne  condamne 
â  àiort  le  tyran  déchu ,  il  est  justiciable  du  droit  naturel.  Je  ré- 
ponds qu'il  est  faux  que  la  nature  approuve  la  peine  de  mort,  à 
itioins qu'elle  ne  soit  la  seule  défense  qu'on  puisse  opposera  une 
agression.  Mais  dès  que  l'ennemi  est  saisi  et  mis  dans  Fimpuis- 
sënce  de  nuire,  la  nature  crie  :  Ârréte-toi  ;  n'^orge  pas  de  sang- 
froid  ton  semblable. 

bans  l'état  de  société,  on  a  le  droit  de  priver  le  malfaiteur  de 
sa  liberté  aussi  long-temps  que  l'on  jugera  sagement  qu'il  pour- 
rait en  abuser ,  mais  non  passé  ce  terme.  Tout  homme  est  corri- 
gible  ;  je  n'en  excepte  pas  même  les  tyrans ,  quand  ils  n'ont  plus 
d'hommes  à  leurs  ordres.  Si  donc  il  est  douteux  que  la  loi  puisse 
condamner  à  mort  sans  outrager  la  nature,  à  plus  forte  raison 
ce  serait  le  comble  de  la  barbarie  d'appliquer  cette  peine  par  le 
seul  esprit  de  vengeance ,  quand  la  loi  ne  l'a  pas  prononcée. 
Pourquoi  nous  rendre  coupables  d'une  cruauté  inutile  ?  A  qui  le 
supplice  d^un  roi  servirait-il  d'exemple  réprimant?  aux  simples 
citoyens?  Ils  ont  h  royauté  en  horreur;  aucun  d'eux  n'aura  ja- 

inais  là  volonté" ni  les  moyens  de  devehii*  roi.  Aux  conspirateurs 

'1        ....  '  ^ 

puissans?  Mais  ce  ii'est  rien  que  le  supplice  de  la  mort  pour  un 
homme  qui  à  te  génie  du  crime. 

Cette  pensée  h**est  rien  pour  celui  qui  est  dévoré  de  Fambition 
d'une  couronne ,  et  qui  a  assez  de  moyens  pour  nourrir  l'espoir 
du  succès.  La  domination  sera  longue,  se  dit-il,  la  mort  courte; 
inalrchons  à  l'empire.  Ne  8aii-.on  pas  que  de  tout  temps  l'ambi- 
tion et  la  gloire  ont  fait  braver  tous  les  périls?...  Mais ,  si  le  tyran 
est  attendu  là ,  pour  être  couvert  de  chaînes  ;  s'il  est  condamné 
à  traîner  une  vie  rampante  et  ignominieuse ,  à  servir  de  spec- 
tacle et  d'opprobre  à  ses  contemporains  :  voilà  le  supplice  le  plus 
propre  à  arrêter  l'homme  d'un  caractère  fier  et  ambitieux.  Il 
dierchera  bt  gloire  dans  une  carrière  moins  périlleose ,  car  l'avU 
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lissement  est  pour  lui  le  péril  extrême;  il  la  cherchera  dans  lei 
belles  actions,  et  deviendra  peut-être  le  héros  de  la  liberté. 

Que  le  châtiment  de  Louis  XVI  soit  donc  l'opprobre  et  l'exé- 
cration durable  dont  il  sera  couvert, 

La  crainte  que  les  malfaiteurs  ordinaires  s'échappent  el  in- 
festent la  société»  est  un  des  motifo  qui  ont  déterminé  la  plupart 
des  législations  à  prononcer  Ja  peine  de  mort.  Ici  il  est  bien  évi- 
dent que  ce  molif  n'existe  pas.  Mais,  voulez-vous  que  je  vous 
dise  où  est  le  danger ,  si  toutefois  il  y  en  a  pour  une  nation  puis- 
sante pour  qui  l'exercice  de  la  souveraineté  est  devenu  on 
besoin  ? 

Tant  que  les  prétentions  à  la  royauté  reposeront  sur  une  téta 
chargée  d'exécrables  forfaits ,  tout  ralliement  pour  soutenir  ces 
prétentions  sera  impossible.  Les  aristocrates  eux  mêmes  mépri- 
sent et  détestent  un  homme  iqu'ils  accusent  de  faiblesse  ;  il  leur 
importede  le  perdre.  Les  hommes  faibles»  timides»  les  modérés, 
les  incertains,  masse  inerte  qui  n'a  de  mouvement  que  pour  se 
reposer  sur  le  parti  le  plus  fort»  ne  verront  jamais  la  force  du 
côté  d'un  être  sans  courage ,  qui  n'a  servi  qu'à  déranger  par  des 
crimes  lâches  les  projets  énergiques  des  grands  conspirateurs; 
ils  se  rallieront  »  par  la  force  attractive  »  à  la  masse  toute-'puissante 
de  la  société. 

Au  contraire ,  faites  tomber  cette  tête  exécrée  ;  vous  donnes 
aux  conspirateui*s  de  nouvelles  espérances  et  de  nouveaux 
moyens.  L'idée  de  la  royauté  replacée  sur  la  tête  d'un  jeune  in- 
nocent fait  des  prosélytes  ;  la  stupeur  et  les  préjugés  des  uns 
secondent  les  manœuvres  ambitieuses  des  autres  ;  et  voilà  un 
parti  formé.  Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  nous  fournira  tou- 
jours des  armes  victorieuses  contre  la  tyrannie  ;  mais  les  (actions 

• 

,  royales  sont  celles  qu'il  est  le  plus  important  de  n'avoir  pas  deux 
'ibis  à  détruire,  parce  que  leur  défaite  est  toujours  sanglante.  Et 
vous  Voulez  épargner  un  dernier  crime  aux  conspirateurs  »  ime 
dernière  tragédie  à  l'humanité.  La  conservation  de  Louis  XVI 
parmi  nous  sera  le  tombeau  de  toutes  les  espérances  factieuses; 
et  iui-méme  a  perdu  dans  ses. crimes  le  droit  d'en  concevoir.  Son 


N0T£MBIIB  (4792).  SS7 

influence  est  noyée  dans  le  san{j  qu'il  a  fait  répandre  »  et  son  éler- 
nélle  impuissance  est  dans  rimmortelle  horreur  que  le  traître 
inspire  à  la  nation. 

Je  ne  ferai  pas  à  votre  comité  de  I^islation  ni  à  la  nation  fran- 
çaise  l'injure  de  combattre  une  idée  jetée  en  avant  par  le  rap- 
porteur, et  appuyée  par  l'autorité  d'un  publiciste  célèbre;  savoir 
que  l'utilité  publique  autorise  quelquefois  à  jeter  un  voile  sur 
l'image  de  la  justice ,  comme  pour  faire  entendre  que  l'innocence 
même  peut  être  sacrifiée  au  repos  de  la  patrie.  Quoi  !  le  repos  de 
la  patrie  dans  la  justice  violée ,  dans  un  crime  national ,  dans  une 
sanglante  infamie  qui  ferait  horreur  à  toute  la  terre  !...  (I^er 
murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  Le  président  observe 
que  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation  doit  être  interdit 
dans  une  discussion  de  cette  importance.) 

Ces  messieurs  qui  m'interrompent  diront  sans  doute  mieux 
que  moi...  (Plusieurs  voix  :  Au  lait  !  —  Fauchét  quitte  brusque- 
ment la  tribune.) 

plusieurs  membres  observent  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser 
subsister  cette  apparence  de  non  liberté  qu'un  mouvement  d'im- 
patience de  la  part  d'un  orateur  interrompu  jetterait  à  faux  sur 
une  discussion.  —  Ils  demandent  que  Fauchet  soit  invité...  — - 
Jean  Debry  veut  qu'il  soit  tenutle  terminer  son  discours. 

Fauchet.  J'observe  que  mon  ouvrage  n'est  pas  terminé»  et  que 
t'est  parce  que  je  n'avais  plus  qu'une  phrase  à  dire  que  je  suis 
descendu  de  la  tribune.  {Plusieurs  voix  :  Dites-la.)  Citoyens»  la 
justice  >  la  sagesse ,  le  courage ,  voilà  ce  qui  peut  assurer  le  repos 
de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  ne  soit  pas  mis  en 
jugement. 

Robert.  Assez  et  trop  long-temps  les  rois  ont  jugé  les  nations. 
Le  jour  est  venu  où  les  nations  vont  juger  les  rois.  Des  homoMft, 
encore  étonnés  de  la  révolution  du  iO  août,  se  font  une  haute 
idée  du  jugement  d'un  roi.  Leur  esprit  étroit  conççit  à  peine  »  et 
peut-être  avec  quelque  peine ,  l'idée  que  Loois  XVI  sera  jugé  par 
par  vous  ;  que  le  descendnnt  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV  sera 
traduit  à  votre  barre ,  et  que  le  glaive  de  la  justice  pourra  frap- 
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per  la  tête  altière  d*uii  bomiue  accoutumé  depuis  si  long-temps  i 
commauder  à  d'autres;  mais  ces  idées  du  douzième  siècle  sont 
sans  doute  bien  éIoi(p2ées  de  celles  des  représentans  d'une  nation 
éclairée.  Ah  !  si  quelque  chose  est  petit  dans  votre  mission ,  si  ks 
représentans  du  peuple  doivent  gémir  d*étre  obligés  de  descen- 
dre de  la  hauteur  de  leurs  fonctions ,  si  elles  ne  sont  pas  toutes 
d'une  nature  grande  et  sublime ,  comme  le  peuple  qui  vous  les  a 
déléguées ,  n'est-ce  pas  parce  que  vous  êtes  réduits  à  vous  ooeo- 
per  d*un  roi  ?  d'un  de  ces  êtres  que  l'humanité  abhorre»  que  ta 
raison  naturelle  réprouve ,  que  la  liberté  a  exilés  à  janoais  de  son 
domaine?  Nous  allons  donc  le  juger,  non  par  goût  et  par  ven- 
geance ,  mais  par  devoir  ;  non  par  passion ,  mais  par  re^>e€t 
pour  ce  principe  fondamental  de  tout  ordre  social  :  La  loi  doit 
être  la  rnême  pour  tous,  soit  quelle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 
( Ariicle  6  de  la  déclaration  des  droits.)  Si»  comme  les  anciens 
peuples,  nous  ne  voulions  la  liberté  que  pour  nous,  si  les  Fran- 
çais n'étaient  pas  aussi  jaloux  de  leur  renommée  que  de  leur  bon- 
heur, vous  ne  pourriez  mettre  en  thèse  si  une  nation  puissante  a 
le  droit  de  juger  le  tyran  qui  lui  seul  a  peut-être  accumulé  sur 
sa  tête  plus  de  forfaits  que  tous  les  rois  ses  prédécesseurs.  La 
discussion  même  serait  un  délit.  J'emprunterais  la  voix  des  victi- 
mes immolées  à  l'orgueil  et  à  la  rage  du  tyran  ;  les  unes  à  la 
pompe  nuptiale  qui  a  inoculé  en  France  le  germe  empoisonné  de 
la  maison  d'Autriche  ;  les  autres  entassées  dans  les  cachots  de  la 
Bastille.  J'exhumerais  les  corps  sanglans  de  plus  de  deux  cents 
citoyens  du  faubourg  Saint^Antoine,  massacrés  à  l'affaire  de 
Réveillon  ;  je  vous  retracerais  les  massacres  préparés  de  Nîmes, 
de  3Iontaubau ,  de  Jalès ,  de  Nancy,  du  Ghamp-de-Mars,  etc.  ;  je 
vous  peindrais  les  cruautés  exercées  sur  notre  territoire  par  les 
farouches  soldats  de  François  II,  c'est-à-dire  d'Antoinette» 
c'est-à-dire  de  Louis  XYI  ;  je  vous  demanderais  si  le  bourrean 
de  tant  de  Français ,  si  un  homme  pour  qui ,  par  qui  plus  d'bu- 
mains  ont  été  égorgés  qu'il  ne  compte  d'heures  dans  sa  vie ,  je 
vous  demanderais  de  quel  droit  il  pourrait  prétendre  à  l'impu- 
nité....  Mais,  comme  VcévY  au  rnouà!^  ^w\Àft\  ^vfisàsur  nous. 
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comme  les  droits  de  Dations  ne  soDt  pas  encore  partout  de^  axio- 
mes, comme  nous,  avons  à  justifier  notre  conduite  aux  yeux  de 
l'univers,  je  vais  traiter  cette  question  de  justice  nationale,  et 
prouver  que  le  déclinatoire  proposé  par  le  premier  opinant  n'est 
fondé  ni  sur  les  principes  de  la  raison ,  ni  même  sur  les  lois  posi- 
tives du  Code  français. 

Première  objection  des  défenseurs  de  Louis  XYt  :  son  inviola- 
bilité !  Quoi  donc  !  un  homme  aurait  été  déclaré  au-dessus  des 
lois!  Le  peuple,  en  1789,  n'aurait  abattu  le  despotisme  que 
pour  l'établir  sur  des  bas^  légales  !  On  a  pu  sérieusement  invo- 
guer  ici  les  dispositions  de  Pacte  constitutionnel  !...  Je. reconnais 
que  le  texte  de  cette  loi  avait  mis  le  roi  hors  des  atteintes  des  au- 
torités constituées.  Pour  que  ce  pouvoir  central  ne  fùj(,  pas  daoi^ 
la  dépendance  absolue  des  autres,  pour  que  son  acùon  ne  fùl 
pas  paralysa  par  la  crainte  des  poursuites  d'un  pouvoir  rival  ^ 
le  roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour  les  actes  de  la  royauté; 
inais  était-il  pour  cela  au-dessus  des  lois?  Quelqu'un  aurait-il 
Vabsurdité  de  le  prétendre?  Il  n'est  aucun  article  de  la  Gonstitu- 
Uon  qui  ne  le  regarde  comme  sujet  de  la  loi.  Son  pouvoir  a  été 
formellement  limité  à  celui  de  les  faire  exécuter,  et  de  faire  de», 
proclamations  qui  y  fussent  conformes.  Son  inviolabilité  ne  pem 
donc  être  considérée  que  comme  le  mettant  hors  de  tout  rapport 
<|e  déperjd:mce  envers  les  tribunaux  ;  mais  il  restait  justiciable  de 
la  nation ,  dont  il  n'était  que  le  mandataire  et  le  sujet  :  car  le  droit 
de  n'être  pas  jugé  est  un  des  droits  de  la  souveraineté,  inaliéna- 
ble comme  tous  les  autres  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  nations. 
Les  tribunaux  étaient  impuissans  contre  les  prévarications  du  roi, 
mais  non  la  loi.  Elle  restait  pour  lui  sans  organe  constitué;  il 
fallait,  pour  qu'elle  Tatteignit,  qu'elle  parlât  elle-même.  Or»  le 
peuple  en  insurrection  est  la  loi  vivante.  C'est  la  loi  en  personne 
qui,  le  10 août,  a  dit  à  Louis  :  Tu  es  un  traître,  un  ennemi  pris 
les  armes  à  la  main  ;  tu  seras  jugé.  Et  votre  devoir  est  de  juger 
Louis. 

Mais,  je  suppose  qj^e  la  Constitution  lui  eût  dit  :  c  Tu  peux 
tuer,  tu  peux  rassasier  de  crimes  ta  royale  fureat  \  \^  x^  «ferrât 
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â*^ide.  *  Je  demande  si  un  acte  aussi  absurde  pourrait  être  io* 
v(H|uë  en  sa  faveur?  Une  permission  d'assassiner,  une  invitation 
au  carnage,  n'enlraîne-t-elle  pas  le  droit  de  représailles?  Son  in- 
violabilité, dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  supposée  établie  qu'an 
profit  de  la  naiion  ;  mais  en  supposant  que  ce  soit  un  coi.trat 
pa^sé  entre  le  prince  et  le  peuple,  ce  contrat  ne  pourrait  être  que 
synallagmatique,  et  ne  pourrait  obliger  l'une  des  deux  parties 
après  que  l'autre  aurait  rompu.  Si  donc  il  a  violé  les  droits  de  la 
nation,  il  a  par  cela  même  renoncé  à  son  inviolabilité  person- 
nelle. 

S'il  n'eût  conspiré  que  contre  la  nation  frarçaise ,  on  pourrait 
flatter  votre  humanité  par  l'éclat  séduisant  d'un  grand  acte  de 
générosité.  Hais  il  s'est  coalisé  avec  les  rois.  S'il  fût  resté  sur  le 
trône,  une  partie  de  l'Europe  eût  été  asservie  sous  le  triumvirat 
de  Louis  XVI,  Brunswick  et  La  Fayette.  Cette  monstrueuse 
alliance  du  ci-devant  roi  avec  les  princes  du  Nord  eût  même  me- 
nacé la  liberté  de  tous  les  peuples.  Et  avons  nous  le  droit  de  par- 
donner au  nom  de  I  Europe  entière?  Si  un  assassin  eût  attenté 
à  ma  vie,  peut-être  lui  pnrdonnerais-je>maîs  s'il  eût  attenté  à 
celle  de  mon  frère,  je  le  poursuivrais  jusqu'aux   bornes  dn 
monde.  Nous  ne  pouvons  donc  pardonner  à  Louis  XVI  :  car  nous 
avons  la  liberté  du  genre  humain  à  venger.  Je  voterai ,  avec  Fau- 
chet,  pour  qu'on  laisse  vivre  un  roi,  quand  il  n'y  en  aura  plus 
qu'un  sur  la  terre.  Mais  tant  que  l'on  comptera  deux  despotes, 
il  faut  que  l'un  au  moins  périsse  pour  servir  d'exemple  à  l'autre* 

Ne  croirait-on  pas  que  je  suis  partisan  d(^  ceux  qui  soutiennent 
que  la  société  a  droit  et  intérêt  d'infliger  la  peine  de  molt?  Non  ; 
je  ne  partage  pas  cette  cruelle  prétention.  Je  crois  que  la  vie  est 
m  bien  de  TÈtre-Supréme ,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  caprices 
des  hommes. 

Républicûu  farouche,  pourquoi  proposes-tu  donc  la  mort  da 

tyran  déchu,  si  ce  n'est  que  ta  haine  contre  les  rois  te  met  ea 

contradiction  avec  toi-même?  Pourquoi?  parce  qu'un  roi  qui  a 

l'insolence  de  vouloir  régner  au  nom  de  TÊtre-Supréme,  par  la 

grâce  de  Dieu,  est  uigûOTi«tte  f\u\iléitîl  l'humanité,  qui  ment  à 
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la  natare  entière.  Et  si  IoD{;-temps  l'Église  s*est  arrogé  le  droit 
de  venger  le  Ciel,  nous,  républicains,  après  avoir  vengé  les  peu- 
ples, vengeons  la  Divinité,  la  nature  outragées.  Ainsi,  que  la 
télé  de  Louis  XVI  tombe,  niais  que  ce  soit  la  dernière.  Je  de- 
mande que  la  peine  de  mort  soit  abolie  dès  que  le  tyran  aura  été 
frappé. 

Je  vais  établir  encore,  par  quelques  argumens,  que  Finviola- 
bilité  constitutionnelle  n  a  jamais  pu  être  appliquée  à  Louis  XVL 

Une  constitution  monarchique  est ,  d'un  côté ,  un  contrat  pu- 
blic entre  tous  les  associés  ;  de  l'autre ,  une  pactisation  particu- 
lière entre  tous  les  associés,  moins  un  individu ,  qui  contracte  lui 
seul  avec  la  masse  de  la  nation.  Pour  qu'un  tel  contrat  soit  valide» 
il  faut  d*al>ord  qu'il  ait  élé  accepté  librement  par  tous  les  asso- 
ciés, ensuite  par  toute  la  société  et  le  roi.  Ces  conditions  ont- 
elles,  ni  Tune  ni  l'autre,  été  remplies  par  la  Constitution?  Mon. 

Comment  le  peuple  aurait-il  accepté  cette  Constitution,  lors- 
que ses  réclamations  étaient  repoussées  par  les  baïonnettes?  Ne 
se  rappelle-t-on  pas  le  massacre  du  Champ-de*Mars  »  cette  san- 
glante boucherie  qui  accompagna  la  révision?  C'est  au  bruit  du 
canon,  c*e»t  au  milieu  de  l'appareil  de  la  tyrannie,  qu'on  a  pré- 
senté cet  acte  informe  qu'on  a  qualitié  du  nom  de  Constitution 
française.  Le  peuple  réclamait  hunjblement  ;  il  demandait  ù  si* 
gner  des  pétitions,  lorsque  son  droit  était  d*émeitre  sa  velouté. 
On  lui  a  djt  ;  Voilà  votre  Constitution ,  ou  la  mort.  La  Fayette 
8*est  chargé  de  l'exécution  :  c'est  ainsi  que  Léopold  envoyait  ses 
édits  impériaux  à  ses  sujets.  Ici ,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  prin- 
cipe ,  que  la  Constitution  ne  pouvait  ôtre  présentée  à  Tacceptation 
du  roi  avant  d'avoir  été  ratifiée  par  le  peuple  ;  autrement  un 
corps  constituant  se  mctiinit  dans  le  cas  d*un  étranger  qui  donne- 
rait à  un  autre  un  bien  qui  ne  lui  appartiendrait  pas.  IlestbitiO 
évidtfnt  que  l'acceptation  de  celui-ci  serait  nulle,  et  que  le  pré- 
tendu donataire  ne  pourrait  s'en  prévaloir  contre  le  propriéuire. 

Mais  le  roi  n*a  pas  môme  accepté  la  Constitution.  €  Je  man- 
querais a  la  vérité ,  dit-il  dans  sa  lettre  d'acceptation,  si  je  disais 
que  j'ai  reconnu  dans  la  Constitution  tous  ks  moyens  nécessaires 
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pour  donner  de  l'énergie  à  l'action  du  gouvernement  ;  mais  puis- 
que les  opinions  sont  divisées,  je  consens  que  l'expérience  seule 
soit  juge  des  vices  de  cette  Constitution.  »  Celte  réserve  n'annon- 
çait-elle  pas  une  protestation?  Si  Brunswick  fût  venu  à  Paris,  le 
roi  aurait  dit  :  c  L'expérience  a  jugé  que  votre  Constitution  n'a 
pas  l'énergie  nécessaire  ;  je  ne  l'ai  acceptée  qu'à  condition  qu'on 
augmenterait  l'énergie  du  gouvernement.  Je  vous  propose  donc, 
sous  le  bon  plaisir  de  son  altesse  sérénissime  le  duc  de  Brunswick, 
d'y  faire  les  changemens  suivans,  etc.  »  Il  en  est  donc  de  l'ac- 
ceptation de  l'acte  constitutionnel  par  Louis  XVI,  comme  d'une 
vente  sous  condition  de  réméré,  à  l'exception  que  cette  vente  est 
valable  quand  elle  a  été  acceptée  par  les  deux  parties,  tandis  que 
h  réserve  d'un  appel  à  l'expérience ,  que  le  ci-devant  roi  a  mise 
dans  son  acceptation,  la  détruit  essentiellement,  puisqu'on  lui 
demandait  une  acceptation  pure  et  simple. 

Comment  actuellement  mettez-vous  le  jugement  de  Louis  XVI 
en  question ,  lorsque  le  10  août  tout  Français  avait  le  droit  de 
rassassiner.  Si  la  Convention  pouvait  douter  qu'il  soit  ji.geable, 
si  elle  hésitait ,  chaque  Français  se  trouverait  ressaisi  du  même 
droit.  Un  roi  n'est  pas  dans  la  classe  des  citoyens.  Telle  était  la 
force  du  préjugé,  que  seul  il  équivalait  à  la  nation  entière,  et 
était  de  pair  avec  elle.  La  nation  et  lui  étaient  deux  êtres  distincts. 
Ces  êtres  ne  pouvaient  être  ensemble  qu'en  état  de  paix  ou  en 
état  de  guerre  :  l'état  de  guerre  existait  dès  que  l'un  d'eux  vou- 
lait se  soustraire  aux  conditions  du  contrat.  L'état  dé  guerre  est 
rëtat  de  nature;  et  dans  l'état  de  nature,  n'a-t-on  pas  le  droit 
d'assassiner  son  ennemi?  On  me  dira  :  Nous  ne  sommes  plus 
en  état  de  guerre,  puisque  notre  ennemi  est  prisonnier;  et  on 
n'assassine  pas  un  prisonnier  de  guerre.  Sans  doute  ;  aussi  ne 
vous  dis-je  pas  de  l'assassiner,  mais  de  le  juger.  Il  est  ici,  jus- 
qu'à son  jugement ,  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique  et  de  la 
loyauté  du  vainqueur.  Mais  s*il  sortait  de  prison  sans  être  jugé, 
alors  chaque  membre  de  la  société  aurait  le  droit  de  l'assassiner. 
Il  est  donc  de  son  intérêt  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes  :  je 
conclus  à  l'acte  d'accusation. 


■  II».  ' 


NOVEMBRE  (1792).  343 

Barbaroux  et  Gré{;oire  demandent  que,  pour  mûrir  les  idées  sur 
les  discours  déjà  prononcés,  la  discussion  soit  ajournée  à  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  motion  de  Barrère,  l'assemblée  décide  que  tous  les 
discours  qui  seront  faits  dans  le  cours  de  cette  discussion  seront 
imprimés.  ] 

—  La  séance  du  14  fut  presque  entièrement  occupée  d'afiaires 
administratives.  —  On  prit  lecture  d'une  lettre  de  Dumourier 
sur  le  mode  de  gouvernement  établi  à  Mons  depuis  sa  conquête. 
Une  commission  de  trente  magistrats  était  chargée  de  l'adminis- 
tration.—  Kellermann  parut  à  la  barre,  venant  complimenter 
l'assemblée  avant  d'aller  prendre  le  commandement  de  larmée 
des  Alpes,  où  il  remplaçait  Montesquiou.  —  On  prit  connais- 
sance d'une  demande  laite  par  un  sieur  Huet  ;  il  se  proposait 
pour  défenseur  officieux  du  roi.  —  C'est  au  roi  à  se  choisir  son 
défenseur ,  dit  Treilhard.  —  Renvoyons  cette  demande  au  comité 
de  s&reté  générale,  s'écria  Gensonné.  —  Ce  serait  une  action  im* 
politique  et  immorale ,  observa  Barrère.  En  conséquence  Tas* 
semblée  passa  à  l'ordre  du  Jour.  Cependant  la  séance  n'était  pas  ' 
remplie.  On  discuta  donc  et  l'on  décréta  quelques  articles  d'une 
loi  pénale  sur  les  émigrés,  dont  on  s'occupait  depuis  quelque»' 
jours ,  dans  les  momens  perdus  en  quelque  sorte.  < 

S^JLNCE  DU  IS  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  par  laquelle  ils  annoncent  que  lesniaf- 
chés  qui  se  tiennent  dans  les  différentes  villes  de  ce  département 
sont  dégarnis  de  grains,  que  les  hboureurs  ne  portent  du  blé* 
que  dans  les  marchés  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  et  que 
la  pénurie  des  grains  dans  les  grandes  villes  est  extrême,  surtout 
à  Rouen ,  au  Havre  et  à  Dieppe. 

Valazé,  Je  demande  qu'enfin  on  mette  à  Tordre  du  jour  lalôi 
sur  tes  subsistances ,  qui ,  depuis  un  miois ,  est  toujours  indiquée 
et  sans  cesse  écartée,  et  que  cet  ordre  du  jour  soit  fiké  ^demain. 


■j 
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LecoÎDtre  observe  que  si  les  fermiers  ne  portent  pas  de  blé 
dans  les  marchés ,  cest  que  les  gendarmes  nouvellement  créés 
sont  des  fils  de  fermiers ,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  les  y  forcer. 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  ajournée  à  demain. 

Delaunay  cC Angers.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  sûreté 
générale  de  visiter  les  prisons  où  des  citoyens  se  trouvent  déte- 
nus ,  et  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Plusieurs  ont  été 
renfermés  pour  de  très«légères  causes  »  et  même  sans  qu*il  ait  été 
lancé  contre  eux  de  mandats  d*arrét.  Vos  commissaires  se  sont 
transportés  dans  les  prisons  de  Saint-Lazare,  la  Salpélrière, 

0 

Sainte-Pélagie  9  la  Conciergerie  et  Bicétre.  A  Saint-Lazare ,  nous 
n*avons  trouvé  que  le  citoyen  Gapy,  dont  les  réclamations  ont 
si  souvent  frappé  vos  oreilles.  A  Sainte-Pélagie ,  nous  avons 
trouvé  quatorze  prisonniers ,  dont  deux  ont  été  arrêtés  sur  des 
soupçons  dont  il  n*y  a  pas  eu  de  preuves ,  et  nous  avons  cru  que 
ces  deux  hommes  devaient  être  élargis.  A  TAbbaye,  cinquante  sol- 
dats déserteurs ,  deux  gardes-du-corps ,  et  quatre  fabricaleurs 
de  faux  assignats.  A  la  Force,  treize  prisonniers,  tous  détenus 
pour  des  délits  graves.  A  Bicétre,  deux  cent  quarante-neuf  pri- 
sonniers détenus  en  vertu  de  sentences  de  la  police  correction- 
nelle. A  la  Conciergerie,  deux  cents  prisonniers,  dont  trente- 
trois  sont  des  déserteurs  prussiens,  quoiqu'on  vous  ait  dit  que 
c'était  des  émigrés  ;  et  nous  vous  prions  d'ordonner  leur  élargis- 
sement. 

ïreilbard  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  rapport 
des  commissaires. 

Launay  demande  qu'on  imprime  les  procès-verbaux  rédigés 
par  les  commissaires  dans  les  prisons. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Ruhl.  Huit  communautés  du  pays  de  Nassau-Saarbruck  de- 
mandent notre  protection.  Les  liabitans  de  ce  pays  ont  arboré  tat 
cocarde  nationale ,  et  planté  l'arbre  de  la  liberté. 

Buhl  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  babitans  du  pays  deNas- 
sau*Saarbruck  expriment  le  désir  d*étre  libres  et  unis  à  la  France  ; 
ils  disent  qu'en  vain  le  prince  de  Nassau  leur  a  promis  de  se  dé- 
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sister  de  quelques-uns  des  droits  onéreux  au  peuple  ;  ils  lui  ont 
refusé  toute  espèce  d'accommodement. 

Mailhe.  Je  demande  que  les  habitans  du  pays  de  Nassau-Saar- 
bruck  soient  rais  sous  la  protection  des  armées  françaises. 

Grégoire.  Je  demande  que  la  Convention  charge  son  comité 
de  législation  de  lui  foire  un  rapport  sur  la  manière  dont  la  na- 
tion française  doit  accorder  sa  protection  aux  peuples  qui  la  ré- 
clament. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  législation  et 
diplomatique  réunis. 

Cambon  présente  Tetat  des  recouvremens  faits  par  les  rece- 
veurs de  districts»  sur  les  contributions  directes  et  indirectes  de 
Fan  née  1791 ,  jusqu'au  1*'  octobre  1792,  et  des  versemens  faits 
par  les  mêmes  receveurs  à  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au 
1*'  novembre. 

Exercice  de  1791. 

Montant  des  recouvremens  au  i"  octobre.  —  Sur  les  contribu- 
tions fonc.ère  et  mobilière,  180,57«'),6(i6 livres; 

Sur  les  patentes ,  6,462,^95  livres; 

Sur  le  timbre  et  enregistrement,  non  compris  la  ville  de  Paris, 
20,599,885  livres  ; 

Total:  207,036,144  Uvres. 

Montant  du  versement  au  i^  novembre. —  Sur  les  contributions . 
foncière  et  mobilière,  14o,958,â82  livres; 

Sur  les  patentes ,  6,455,653  livres  ; 

Sur  le  timbre  et  enregistrement ,  non  compris  la  ville  de  Paris , 
dont  le  caissier  général  n'a  encore  versé  que  le  produit  des  six 
premiers  mois ,  20,547,384  livres; 

Dépenses  acquittées  sur  les  sous  pour  livre  additionnels, 
16,896,642  livres; 

Total  :  189,858,283  livres. 

Restait  dans  les  caisses  de  district,  au  1*'  novembre,  soit  en 

j   ■ 

assignats,  soit^n  acquits  d'objets  payés  à  la  déchai'ge  de  la  tré- 
sorerie nationale 
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Exercice  de  1792. 

Montant  des  recouvremens  au  V^  octobre.  —  Sar  les  COBtribu* 
tioDS  foncière  et  mobilière,  234,885  livres; 

Sur  les  patentes ,  4,160,169  livres  ; 

Sur  le  timbre *et  enregistrement,  et  non  compris  la  ville  4e  pÈr 
ris,  30,022,801  livres; 

Sur  les  douanes  nationales,  12,222,211  livres. 

Versement  au  V  novembre.  —  Sur  les  contributions  fondère  et 
mobilière 

Sur  les  patentes,  4,142,835 livres; 

Sur  le  timbre,  enregistrement ,  et  non  compris  la  ville  de  Pa- 
ris, dont  les  préposés  à  l'enregistrement  ont  versé  jusqa'ea 
1*'  novembre,  8,954,651  livres  ;  —  29,897,706  livres  * 

Sur  les  douanes ,  9,476,222  livres. 

Total,  43,516,663  livres. 

Restait  dans  les  caisses  de  district ,  au  1"  octobre,  soit  en  asû- 
gnats ,  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge  du  trésor  pu- 
blic, 3,123,403  livres. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  du  d^deMM  roi. 

Buzot  demande  le  rapport  du  décret  rendu  sur  la  motion  de 
Pétion ,  relativement  à  Tordre  de  la  discussion  des  diffiérentes 
quQstions  proposées  par  le  comité  de  législation.  D  motive  cette 
demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  comité  n*a  pas  embrassé 
tous  les  points  sous  lesquels  on  peut  envisager  cette  aflaire.  H 
rappelle  l'usage  de  rassemblée  constituante,  qui  établissait  d'a- 
bord une  discussion  illimitée,  et  proposait  ensuite  une  série  de 
questions. 

La  demande  du  rapport  est  combattue  par  Pétion  et  appuyée 
par  Danton. 

Le  rapport  du  décret  est  décrété. 

Roset,  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  pour  vous  in- 
spirer une  bien  légitime  horreur  contre  les  scélératesses  de  cette 
cour  odieuse  que   l'indignation  nationale  à  si  bènreuseineiit 


MOTEMBRE  (  1792  ).  547. 

i 

anéantie»  il  serait  peut-être  imprudent  de  chercher  à  tempérer  ce 
trop  juste  courroux  9  surtout  si  Ton  voulait  faire  attention  à  la 
sollicitude  qu'a  manifestée  dans  cette  enceinte  le  procureur  de  la 
Commune  de  Paris ,  lorsqu'il  a  proposé  de  mettre  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  loi  ceux  qui  prendraient  la  parole  dans  la 
cause  de  Louis  XVI;  si  l'on  voulait  s'arrêter  à  Tassertion  du 
maire  de  Paris,  qui,  dans  son  discours  sur  l'accusation  de  Ro- 
bespierre.... {Plusieurs  voix.  Il  s'agit  de  Louis  XVI.)  eu  vous 
annonçant  le  calme  dans  cette  atmosphère  agitée  par  tant  d'ora- 
ges ,  n'a  pas  craint  de  vous  présager  des  mouvemens  vraiment 
sérieux,  si  votre  décision ,  dans  cette  circonstance ,  choquait  l'o- 
pinion des  Parisiens. 

Cependant ,  législateurs,  comptable  envers  nos  commettans  de 
tout  ce  que  l'intérêt  national  peut  nous  faire  naître  de  réflexions, 
il  ne  sera  point,  je  l'espère,  de  danger  individuel  capable  de  ra- 
lentir mon  zèle;  et  le  calme  dans  lequel  on  entendra  les  discus- 
sions vraiment  intéressantes,  fera  connaître  à  la  République  jus- 
qu'à quel  point  on  sait  respecter  les  mandataires,  jusqu'à  qud 
degré  peut  s'étendre  la  liberté  de  leur  opinion.  J'examinerai  la 
question  sous  ces  deux  rapports. 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger  Louis  XVI? 

Est-il  de  sa  justice  de  le  punir? 

En  examinant  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger 
Louis  XVI ,  on  ne  trouvera  pas  mauvais  sans  doute  que  je  consi- 
dère quel  pourrait  être  pour  le  peuple  français  l'avantage  résul- 
tant de  ce  jugement. 

Ici ,  j'espère  qu'on  ne  me  forcera  pas  à  m'arrêtcr  à  l'effrayante 
perspective  que  la  dernière  partie  du  rapport  du  comité  de  légis- 
lation pourrait  nous  offrir  dans  le  sort  préjugé  à  Louis-Charles. 

Ainsi,  je  suppose  que  Louis  soit  jugeable,  qu'il  doive  être 
jugé  dans  le  sens  et  dans  la  forme  du  rapport  ;  je  suppose  que  les 
rapprochemens  de  la  mort  de  Charles  Stuart  ne  laissent  à  désirer 
à  Louis  XVI  que  l'accélération  de  cette  même  fin;  je  suppose 
l'ombre  du  dernier  de  nos  rois,  errante  avec  celle  des  Néron  et 
de  tous  les  tyrans  qui  ont  déshonoré  la  terre ,  quel  prix  la  nation 
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française  recevra-t-elle  de  tout  ce  qu'elle  aura  cherché  à  mettre 
de  prudence  et  de  r^ularilé  dans  les  formes,  pour  donner  à  Tu- 
Divers  un  tel  spectacle? 

Un  des  principaux  effets  que  les  lois  se  soient  proposes»  par 
l'application  des  derniers  supplices  à  certains  crimes,  c*est  d'in- 
timider les  scélérats,  de  leur  offrir  des  exemples  propres  à 
effrayer  ceux  que  de  plus  heureux  sentimens  ne  peuvent  re- 
tenir. 

A  qui  donc,  législateurs,  auriez-vous  le  projet  de  proposa 
l'exemple  de  Louis  XYI  conduit  sur  l'échafaud ,  pour  avoir  abusé 
de  Tinviolabiliié  royale ,  pour  s'en  être  fait  un  instrument  de  ty- 
rannie ou  de  destruction?  Quelqu'un  de  Vous  aurait-il  le  dessein 
de  relever  le  ti  ône ,  si  glorieusement  renversé?  Dispensez-moi  de 
me  laisser  entraîner  à  des  développemens  qui  occasioneraient 
peut-être  de  nouvelles  agitations.  Nous  voulons  une  république 
dont  les  lois  assurent  à  chaque  individu  la  sûreté ,  la  liberté,  l'é- 
galité ;  et  les  agitateurs  sont  loin  de  consentir  à  accélérer  cet  heu- 
reux régime. 

Si  vous  pensiez  que  la  tyrannie  a  entièrement  disparu  avec  la 
royauté,  rappelez-vous  que  les  proscriptions  en  furent  toujours 
les  précurseurs,  si  elles  n'en  étaient  pas  déjà  les  effets.  Si  vous 
ne  réfléchissez  pas  assez  souvent  sur  cette  vérité  politique,  que 
rien  ne  peut  donner  plus  d*aversion  pour  la  royauté  que  l'exis- 
tence d'un  roi  criminel ,  dont  on  pourrait  craindre  encore  les 
perfidies,  n'oubliez  jamais  que,  quand  vous  parviendriez  à  ex- 
terminer tous  If  s  rois,  si  les  Français  s'avilissaient  à  tourner  en- 
core une  fois  leurs  regards  vers  la  royauté,  il  leur  resterait  des 
idoles  à  encenser,  et  que  lesaog  qu'ils  auraient  pu  répandre  pour 
satisfaire  leur  vengeance  n'aurait  peut-être  qu'accéléré  leur  re- 
tour à  l'esclavage. 

Il  n'est  donc  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger  Louis  XVI, 
moins  encore  de  le  conduire  à  l'échafaud,  même  en  le  reconnais- 
sant coupable  dans  le  sens  dans  lequel  le  rapporteur  du  comité 
a  cherché  à  l'établir. 

Sans  contredit ,  un  être  inviolable  est  un  monstre  dans  l'ordre 
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sodal.  Hais  en  supposant  que  la  société  eût  encore  à  frapper  une 
telle  production ,  la  juste  colère  ne  devrait-elle  pas  plutôt  retom- 
ber sur  les  créateurs?  Et  lorsque  la  philosophie  et  la  raison  se 
sont  si  énergiquement  élevées  contre  les  vengeances  que  les  rois 
sont  exercées,  nous,  après  avoir  brisé  leurs  liens,  en  reconnaissant 
que  nous  devons  principalement  nos  succès  à  la  philosophie, 
nous  suivrions  la  même  conduite  qu'elle  a  réprouvée!  nous  nous 
livrerions  à  des  vengeances!  nous  souillerions  nos  victoires  par 
les  mêmes  horreurs  que  nous  avons  reprochées  aux  tyrans  !  car» 
citoyens ,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  nous  sommes  juges  et  par- 
ties dans  cette  cause.  Une  grande  nation  doit-elle  s'avilir  jusqu'à 
mettre  en  pratique  les  maximes  des  despotes?  La  domination  de 
ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  terreur.  Que  ne  faut-il 
pas  se  permettre  pour  soutenir  le  prestige  de  la  puissance  abso- 
lue  d'un  seul  sur  vingt-cinq  millions  de  ses  sembables?  Quelle 
Ucbeté  n'y  aurait-il  pas  à  ces  vingt-cinq  millions  s'ils  s'abaissaient 
aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indépendance? 

Quoi  qu'on  en  dise ,  celle  que  nous  saurons  conserver  aura  bien 
été  préparée  par  la  philosophie  ;  mais  il  n'est  point  vi*ai  qu'il  n'y 
ait  d'un  autre  côté  que  les  crimes  deCapet  qui  aient  concouruà  nous 
l'assurer.  A  son  avènement  au  trône,  n'a-t-il  pas  volontairement 
renoncé  à  une  partie  des  prétendus  droits  que  ses  prédécesseurs 
avaient  usurpés?  n'a-t-il  pas  aboli  la  servitude  dans  ce  qu'on  ap* 
pelait  alors  ses  domaines  ?  n'a-t-il  pas  appelé  dans  son  conseil 
tous  les  hommes  que  la  voix  publique  lui  désignait,  môme  les  em- 
pyriques  qui  avaient  fasciné  les  yeux  du  peuple.  Induit  en  erreur 
successivement  par  les  hommes  de  probité  et  par  les  fripons  qui 
lui  avaient  été  hautement  désignés ,  sans  cesse  environné  de  gens 
intéressés  à  le  tromper,  il  a  été  précipité  d'abime  en  abime. 

Ici,  législateurs,  vient  naturellement  se  placer  la  question  de 
savoir  si  la  précision  proposée  dans  le  rapport  du  comité  de  légis- 
lation ,  relativement  à  l'inviolabilité ,  peut  être  adoptée  ;  cette 
précision  d'après  bquelle  le  rapporteur  a  soutenu  que  le  roi  a 
assumé  les  dangers  de  la  responsabilité ,  lorsqu'il  s'est  permis 
d'agir  sans  l'intervention  d'ancon  oninistre. 
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Hais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de  consistance  par  elie-mémey 
examinons  si  elle  est  même  proposable. 

Sans  doute  que  dans  cette  supposition  le  comité  n*a  pas  cru 
que  le  roi  avait  derrière  lui,  pour  offrir  à  la  nation ,  un  ministre 
responsable.  Lu  précision  du  comiité  est  plus  ingénieuse  que  so- 
lide. Mais,  ajoute  le  comité,  il  n'est  pas  équivoque  qu'indépen- 
damment des  xlélits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  Constitution, 
Louis  XVI  est  coupable  de  ne  s*étre  pas  opposé  formellemenf.  aux 
entreprises  qui  s'exécutaient  en  son  nom  ;  et  puisqu'il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  plus  de  trône ,  et  par  conséquent  point  de  peine  de  dé- 
chéance  à  appliquer,  l'humanité  nous  commande  d'en  bfliger  une 
autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  l^islateurs  qui  se  permettent  un  per- 
siflage aussi  barbare  pour  vous  déterminer  à  des  vengeances  ?  Il 
n'y  a  plus  de  trône  ;  donc  il  n'y  a  plus  de  peine  de  déchéance.  La 
nation  française  est  délivrée  pour  jamais  du  fléau  des  rois  ;  n'est- 
elle  pas  suffisamment  vengée?  ne  peut-ellc  donc  l'être  qu'avec 

du  sang?  et  toujours  du  sang  ! Et  ce  serait  dans  le  séjour  des 

plaisirs,  l'asile  des  sciences  et  des  arts,  qu'on  provoquerait  sans 
cesse  à  en  verser!  0  vous,  qu'un  excès  de  sensibilité  pourrait 
égarer,  toujours  du  sang  !  la  délivrance  du  genre  humain  ne  vous 
expose-t-ello  pasassez  à  en  répandre?  Et  vous,  hommes  féroces,  qui 
n  souvent  divinisez  la  vengeance  publique  pour  envelopper  sous  ce. 
voile  perfide  vos  vengeances  particulières,  n'aurez-vous  pas  assez 
de  victimes  dans  les  malheureux  que  Tindigence  ou  le  sort  des  ar- 
mes ramèneront  vers  une  patriequ'ils  ont  slcriminellement  trahie  ? 

n  serait  donc  d'aulant  plus  injuste  de  chercher  à  juger  ou  à 
punir  Louis  XVI ,  qu'il  est  déjà  jugé  et  puni  plus  sévèrement 
qu'il  n'en  avait  été  menacé  par  la  Constitution.  La  sévérité  qu'on 
vous  propose  ne  serait  qu'un  acte  de  faiblesse,  j'oserai  dire  de 
lâcheté,  qu'un  signe  certain  de  fureur  ou  de  crainte.  Vous  devez 
donner  à  l'univers  qui  vous  contemple  le  spectacle  d'un  roi  ren- 
tré avec  sa  famille  dans  la  classe  des  citoyens ,  spectacle  bien  plus 
imposant ,  bien  plus  énergique,  leçon  bien  plus  sublime  que  celle 
9^6  prépareraient  tous  \e&Y>outt^\rLttoDL\%« 
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D*après  ces  considérations ,  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  applaudissant  au  zèle  et  au  courage 
que  l'assemblée  législative  a  déployé  lors  de  la  suspension  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  mains  de  Louis  XVI,  demeurant  Tabolition 
de  la  royauté  en  France  et  la  proclamation  de  la  République  »  dé- 
crète que  lors  de  la  présentation  de  la  Constitution,  à  l'acceptation 
du  peuple  français,  il  lui  sera  proposé  de  régler  le  sort  de 
Louis  XVÎ ,  de  son  fils  et  de  sa  fille ,  de  sa  femme  et  de  sa  sœur 
Elisabeth,  et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci*devant  régnante, 
actuellement  étant  en  France ,  et  jusque-là  la  Convention  natio- 
nal fera  pourvoir  à  la  s&reté  et  subsistance  du  ci-devant  roi ,  et 
de  ceux  de  sa  famille  qui  sont  au  Temple. 

Grégoire.  La  postérité  s'étonnera  peut-être. qu'on  ait  pu  mettre 
en  question  si  une  nation  entière  peut  juger  son  premier  commis; 
mais  il  y  a  seize  mois  qu'à  cette  tribune  j'ai  prouvé  que  Louis  XVI 
pouvait  être  mis  en  jugement;  j'avais  Thonneur  de  figurer  dans 
la  classe  peu  nombreuse  de  patriotes  qui  luttaient  avec  désavan- 
tage contre  la  masse  de  brigands  de  l'assemblée  constituante  ;  des 
huées  furent  le  prix  de  mon  courage.  Citoyens ,  je  viens  plaider 
la  même  çauseï  ;  je  parle  à  des  hommes  justes  ;  ils  m'écoùteront 
avec  l'indulgence  et  avec  le  calme  de  la  raison. 

Le  rapporteur  du  comité ,  voulant  appeler  des  faits  à  l'appui 
de  ses  raiaonnemens ,  vous  a  dté  quelques  exemples  de  rois  dé- 
posés; l'histoire  pouvait  lui  en  fournir  un  plus  grand  nombre. 
Conrad,  roi  des  Romains ^  l'empereur  Henri  IV,  l'empereur 
Adolphe,  le  roi  Venceslas,  Christian  II,  de  Daoemarck,  et 
beaucoup  d'autres ,  ont  vu  leurs  trônes  s'écrouler  à  la  voix  des 
nations  ;  mais  ces  faits ,  pour  la  plupart ,  ne  prouvent  rien  dans 
la  question  dont  il  s'agit  ;  les  peuples  qui  détrônèrent  ces  tyrans 
n'avaient  pas  un  pacte  social  dont  les  dispositions  pussent  s'assi- 
miler au  nôtre.  Pour  établir  une  marche  méthodique  dans  la  dtsr 
cttssion ,  je  prouverai  d'abord  qu'un  roi  constitutionnel  des  Fran- 
çMf  à  l'abstraction  faite  de  Louis  XVI,  est  jugeable  pour  des 
fait!  étrangers  à  l'exercice  de  la  royauté  ;  V  que  c\u^wdtiiix&&^^ 
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supposerait  que  le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  aucane 
autorité  constituée,  cette  prérogative  s'évanouit  devant  rautoriié 
nationale.  Après  avoir  développé  ces  principes,  j'en  ferai  lap- 
plication  à  l'individu  qui  nous  occupe.  La  question  de  l'inviolabi- 
lité fiit  vivement  débattue  vers  la  fia  de  l'assemblée  constituante; 
elle  eut  pour  partisans  tous  ces  êtres  .vils  qui ,  prostituant  le  ca« 
ractère  auguste  de  législateurs,  lui  avaient  substitué  celui  de  va- 
lets de  la  cour,  qui  voulaient  pomper  les  canaux  de  la  liste  civile» 
et,  sous  un  autre  nom,  devenir  maires  du  palais  à  l'ombre  (até« 
laire  de  l'inviolabilité. 

Vainement  leur  disait-on  qu'un  roi  ne  peut  être  inviolable 
qu'autant  qu'il  est  impeccable  et  infoillible;  leurs  hérésies  politi- 
ques étaient  des  dogmes  pour  un  peuple  toujours  enclin  à  Fido- 
làtrie  de  la  royauté  ;  et  d'ailleurs  n'avaient-ils  pas  la  loi  martiale 
et  les  baïonnettes  ?  ils  prétendirent  que  Tinviolabilîté  était  une 
fiction  heureusement  inventée  pour  étayer  la  liberté.  Le  bonheur 
d'un  peuple  reposant  sur  une  fiction  et  non  sur  les  principes  im- 
muables de  la  nature  !  Cette  fiction ,  à  leur  dire,  éuit  nécessaire 
pour  assurer  l'indépendance  du  pouvoir,  ce  qui  entraînerait  la 
conséquence  inévitable  de  déclarer  les  agens  du  pouvoir  jndiciaire 
également  inviolables. 

La  personne  du  roi ,  nous  disaient-ils,  est  inviolable,  donc  l'in- 
violabilité doit  s'étendre  a  toutes  ses  actions.  La  réponse  était  fa- 
cile ,  les  législateurs  sont  également  inviolables ,  mais  uniquement 
pour  leurs  opinions.  Les  ambassadeurs  le  sont  par  le  droit  des 
gens^  mais  seulement  pour  les  objets  relatifs  à  leur  agence  :  et  ce- 
pendant leurs  personnes  sont  également  indivisibles  :  ainsi  leur 
inviolabilité  doit  s'étendre  à  tout  où  celle  du  roi  le  ramène  pour 
les  actes  personnels  dans  la  catégorie  des  autres  mandataires  da 
peuple. 

Les  éphores  ne  pouvaient  être  recherchés  pour  leur  gestion  ; 
mais  là  s'arrêtait  leur  inviolabilité.  Les  témoignages  des  publi- 
cisies,  les  lois  et  l'usage  démentaient  également  les  assertions  de 
nos  adversaires  relativement  à  la  Constitution  anglaise.  L'inviola- 
bilité du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres  sont  des  choses 
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oorrélatiyes.  Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'on  peut  appliquer  la  res- 
ponsabilité du  ministre  pour  corriger  les  abus  de  son  autorité  »  là 
se  trouve  l'inviolabilité  :  quand  celle-là  manque ,  celle-ci  dispa* 
ralt  ;  ainsi  il  feut  ou  que  l'inviolabilité  se  borne  aux  faits  d'admi- 
nistration ,  ou  que  les  ministres  soient  responsables  même  de 
tous  les  faits  personnels ,  car  il  faut  partout  force  à  la  loi,  et  que 
partout  où  il  y  a  un  délit  il  y  ait  une  peine. 

Un  parjure»  une  trahison»  un  meurtre»  sont  à  la  vérité  des 
actions  royales  »  quant  au  fait  et  d'après  les  habitudes  féroces  de 
cette  dasse  d'hommes  qu'on  appelle  rois;  mais  quant  au  droit» 
ces  crimes  rentrent  dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
m'^orger,  prétendez-vous  que  le  droit  de  résistance  est  anéanti» 
que  le  glaive  de  la  loi  doit  s'émousser  contre  le  meurtrier  ?  Quand 
on  proposait  cette  difficulté  et  plusieurs  autres  très-pressantes  » 
les  champions  de  l'inviolabilité  absolue  étaient  forcés  d'admettre 
des  exceptions;  alors  enfin,  se  contredisant  eux-mêmes»  ils 
avouaient  que  cette  prérogative  ne  couvre  que  les  dâits  politiques 
et  non  les  délits  privés. 

L'inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité  ;  elle  pousserait 
rhomme  à  la  scélératesse ,  en^lui  assurant  l'impunité  de  tous  ses 
crimes.  IMclarer  un  homme  inviolable  »  le  charger  de  faire  ob- 
server toutes  les  lois  lorsqu'il  peut  les  violer»  c'est  outrager  non- 
seulement  la  nature  »  mais  la  Constitution.  Elle  porte  textuelle- 
ment y  au  chapitre  de  la  royauté  »  qu'il  n'y  a  point  en  France  d'au- 
torité supérieure  à  celle  de  la  loi  ;  admettre  l'inviolabilité  absolue» 
c'est  en  d'autres  termes  déclarer  légalement  que  la  perfidie  »  la 
férocité,  la  cruauté»  ^nt  inviolables:  et  voilà  comment  »  après 
avoir  admis  une  fiction ,  on  présentait  une  immoralité  révoltante 
comme  un  principe  élémentaire  du  bonheur  public. 

Je  passe  au  second  article ,  et  je  maintiens  que  l'inviolabilité  »  ' 
fût-elle  absolue»  admet  une  exception  et  disparaît  devant  la  vo- 
lonté nationale,  sinon  il  faut  dévorer  les  absurdités  suivantes  : 
que  le  roi  est  tout»  que  la  souveraineté  est  aliénable»  que  la  na- 
tion »  en  élevant  quelqu'un  au-dessus  d'elle-même  »  l'a  fait  plus 
grand  qu'elle;  et  que»  partant  »  il  est  dans  l'ordre  des  possibles 

T.  XX.  ^» 
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qu*un  effet  ne  soit  |>as  en  proportion  avec  la  cause  qui  l'a  prodiio. 

L'inviolabilité  ëianl  une  institution  politique  n'a  pu  être  établie 
que  pour  le  bonheur  national.  Elle  est  utile,  dîsait-oni  pour  dé- 
concerter ceux  qui  aspireraient  à  la  puissance  suprême  ;  die  est 
le  tom|biau  deTambition  ;  mais  si  cette  prérogative  s'étend  à  toos 
les  actes  de  l'individu  roi ,  elle  deviendra  le  tombeau  de  la  nation, 
car  elle  est  un  moyen  de  plus  pour  consacrer  l'esclavage  et  la  mi- 
sère des  peuples.  Il  conspire  impunément  contre  eux  avec  Tanne 
de  l'inviolabilité  ;  il  poignarde  la  liberté.  Prétendre  que  poor  le 
bonheur  commun  il  faut  qu'un  roi  puisse  impunément  oommetp 
tre  tous  les  crimes  !  fut-il  jamais  doctrine  plus  révoltante  ?  Et  c*eat 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  qu'elle  a  été  soutenue!  An  reste t 
si  vous  prétendez  que  l'acte  coustiluiionnel  donne  cette  latitude 
absurde  à  la  doctrine  de  l'inviolabilité  »  tandis  que  d'un  autre  cAcé 
je  lis  dans  votre  déclaration  des  droits  que  toute  distincfioiL 
sociale  est  fondée  sur  l'utilité  commune ,  évidemment  vous  êtes 
en  contradiction  avec  vous-mêmes,  et  mon  choix  ne  balanoera 
pas  entre  vos  lois  immorales  et  les  maximes  étemelles  de  la 
raison. 

11  reste  donc  prouvé  d'une  part  que  l'inviolabilité  ne  s'étend 
qu'aux  actes  administratifs  et  non  aux  délits  personnels ,  de  l'an- 
tre ,  que  quand  même  vous  donneriez  à  cette  prérogative  une  ex- 
tension illimitée ,  elle  disparaît. 

Après  avoir  discuté  les  principes ,  je  passe  à  leur  application. 
La  royauté  fut  toujours  pour  moi  un  objet  d'horreur;  mais 
Louis  XYI  n'en  est  plus  revêtu.  Je  me  dépouille  de  tonte  animad- 
version  contre  lui  pour  le  juger  d'une  manière  impartiale.  D'ail- 
leurs  il  a  tant  fait  pour  obtenir  le  mépris ,  qu'il  n'y  a  plus  de  p^ce 
à  la  haine.  Je  maintiens  que  jamais  Louis  XVI  ne  fut  roi  oonstH 
tutionnel ,  noq;  pas,  cooune  la  dit  un  des  préopinans,  qu'il  n'y 
eût  pas  de  Constitution.  Nous  en  avions  une,  détestable  à  la  vé- 
rité ,  mais  enfin  elle  existait  ;  le  peuple  l'avait  ratifiée  par  sa  non 
réclamation  et  même  par  des  fêtes  civiques,  car  telle  était  Ter* 
reur  ou  l'ignorance  du  grand  nombre ,  qu'il  regardait  conune  une 
grâce,  comme  un  bonheur ,  la  démarche  d'un  roi  qui  voulait 
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accepter  30  millions  de  revenus ,  et  les  immenses  avantages  at- 
tachés à  la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XYI»  désertant  son  poste,  s'enfuit  à  Yarennes»  il 
nous  laissa  une  protestation  ds^ns  laquelle  il  déclare  vicieuse  la 
forme  de  notre  gouvernement»  et  impossible  à  exécoter  cette 
Constitution  que  cependant  il  a  paru  accepter  depuis.  Ûr^  cette 
protestation  »  qui  est  une  véritable  abdication  »  fut  toujours  la  rè- 
gle de  sa  conduite.  Voyez  s'il  n'a  pas  réduit  Fart  de  la  contre^ré- 
volution  en  système  »  et  s'il  ne  fut  pas  toujours  le  chef  des  conspi- 
rateurs. Aux  termes  de  la  Constitution,  en  rétractant  son  serment» 
fl  est  cerné  avoir  abdiqué,  et  quel  homme  s'est  joué  avec  plus 
d'effronterie  de  la  foi  des  sermens?  C'est  dans  cette  enceinte , 
c*est  là,  que  je  disais  aux  législateurs  :  Il  jurera  tout,  et  ne  lien* 
drarien.  Quelle  prédiction  fut  jamais  mieux  accomplie?  Ce  digne 
descendant  de  Louis  XI  venait ,  sans  y  être  invité ,  dire  à  l'assem- 
blée que  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  l'état  étaient  ceux  qui 
répandaient  des  doutes  sur  sa  loyauté,  et,  rentrant  ensuite  dans  son 
tripot  monarchique,  dans  ce  château,  la  tanière  de  tous  les  crimes, 
il  allait  avec  Jézabel ,  avec  sa  cour,  combiner  et  mûrir  tous  les 
genres  de  perfidie.  Grâces  à  Louis  XVI  et  aux  émigrés,  plus  que 
jamais  l'univers  saura  ce  que  valent  la  parole  d'un  roi  et  la  foi 
d'un  gentilhomme!  S'opposait-il  formellement  aux  hostilités  diri- 
gées contre  nous,  quand  une  foule  d'actes  formels  attestent  le 
contraire?  quand,  au  mépris  des  décrets,  il  gardait  une  garde 
justement  conspuée,  tandis  qu'il  en  payait  une  autre  à  Coblentz, 
quand  il  soudoyait  les  émigrés,  quand,  laissant  nos  frontières 
sans  munitions,  sans  défense,  il  ourdissait  les  complots  de  la 
guerre  étrangère,  et  qu'il  invoquait  contre  la  révolution  française 
toute  la  meute  des  rois?  Comme  parjure  ^  comme  contre-révolu- 
tionnaire, il  aurait  encouru  la  déchéance,  et  sous  ce  point  de  vue 
ne  pas  le  juger,  ce  serait  aller  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Constitution  ;  et  pour  tous  les  actes  postérieurs  à  son  abdicatiop  » 
il  est  soumis  à  la  loi ,  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l'inviola- 
bilité. 
J'évoque  id  tous  les  martyrs  de  la  liberté,  victimes  depuis  trois 
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ans.  Est-il  un  parent ,  un  ami  de  nos  frères  immola  sur  la  fron- 
tière, ou  dans  la  journée  du  10  août,  qui  n*ait  eu  le  droit  de 
traîner  le  cadayre  aux  pieds  de  Louis  XYI ,  en  lui  disant  :  Voilà 
ton  ouvrage?  Et  cet  homme  ne  serait  pas  jngeable!  et  moi  aussi 
je  réprouve  la  peine  de  mort;  et,  je  Tespère,  ce  reste  de  barba- 
rie diq^attra  de  nos  lois.  Il  suffit  à  la  société  que  le  coupable  ne 
puisse  plus  nuire  ;  vous  le  condamnerez  sans  doute  à  Texistence» 
afin  que  Thorreur  de  ses  forfaits  Tassiége  sans  cesse  et  le  pour- 
suive dans  le  silence  de  la  solitude  ;  mais  le  repentir  est-il  fait  pour 
des  rois  ?  L'histoire  qui  burinera  ses  crimes  pourra  le  peindre 
d'un  seul  trait.  Aux  Tuileries,  des  milliers  d'hommes  étaient  for- 
gés :  le  bruit  du  canon  annonçait  un  carnage  effroyable ,  et  ici» 
dans  cette  salle ,  il  mangeait  ! 

Ses  trahisoiis  ont  enfin  amené  notre  délivrance;  et  en  remer- 
ciantle  Ciel  d'avoir  eu  un  Louis  XYI,  peut-élre  devons-nous,  par 
amour  pour  les  peuples  opprimés ,  leur  souhaiter  des  Louis  XVI. 
Mais  l'impulsion  est  donnée  à  l'Europe  entière  ;  la  lassitude  des 
peuples  est  a  son  comble  ;  tous  s'élancent  vers  la  liberté  ;  le  voI« 
can  va  faire  explosion  et  opérer  la  résurrection  politique  du 
globe,  puisque,  suivant  l'expression  d'un  philosophe,  la  mode  des 
rois  commence  à  passer  ;  puisque  toutes  les  modes  viennent  de 
France,  craignez  d'arrêter  la  contagion  salutaice  de  celle-ci. 
Qu'arrivera-t-il  si ,  au  moment  où  les  peuples  vont  briser  leurs 
fers,  vous  assuriez  l'impunité  a  Louis  XVI  ?  L'Europe  douterait 
si  ce  n'est  pas  pusillanimité  de  votre  part.  Les  despotes  saisiraient 
habilement  le  moyen  d'arracher  quelque  importance  à  l'absurde 
maxime  qu^ils  tiennent  leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée,  etc. 

Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  jugement.  ] 

SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE.  —  Présidence  de  Grégoire, 

[  Un  député  du  Bas-Rhin  annonce  qu'un  bailliage  du  duché  de 
Deux-Ponts  s'est  réuni  à  la  France. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

Les  députés  extraordinaires  de  Nice  écrivent  ù  l'assemblée  que 
/es  dernières  lellrcs  qu'As  oii\  veines  de  cpfte  ville,  en  date 
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du  8  novembre ,  exigent  plus  que  jamais  sa  sollicitude  et  sa  sé- 
vérité. 

Goupilleau,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de  la  guerre. 
Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Nice  vous  ont  dénoncé, 
il  y  a  quelques  jours ,  les  attentats  commis  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  par  quelques  individus  »  faisant  partie  de  Tarmée 
du  Yar  :  ces  attentats  sont  encore  constatés  par  la  proclamation 
du  général  Anselme  du  l'""  octobre ,  proclamation  insuffisante 
pour  en  prévenir  de  semblables  »  insuffisante  surtout  pour  les 
réprimer. 

Les  vols»  les  pillages,  les  viols,  les  concussions  arbitraires, 
les  violations  des  droits  de  Thospitalilé ,  la  bonne  foi  trahie ,  la 
chaumière  du  pauvre  insultée ,  Tasile  du  laboureur  dévasté ,  Tim- 

« 

punité  de  tous  ces  crimes  qui  se  continuent  :  voilà  les  fléaux  qui 
affligent  une  région  que  vous  avez  rendue  à  la  liberté,  et  où  vous 
avez  voulu  que  les  personnes  et  les  propriétés  fussent  placées  sous 
r^ide  de  la  république  française. 

Vos  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis  ont  cru  voir 
dans  ces  malheureux  événemens  une  nouvelle  ressource .  et  peut- 
être  la  dernière  des  ennemis  de  notre  révolution.  Trop  lâches  et 
trop  faibles  pour  résister  :\  la  valeur  et  au  courage  des  soldats  de 
la  liberté^  ils  ont  bien  senti  que  vous  ne  mettriez  bas  les  armes 
que  lorsque  vous  seriez  entourés  de  peuples  libres  ;  mais  pour 
rendre  vos  succès  militaires  plus  difficiles,  et  éloigner  les  peu- 
ples des  principes  d'égalité  et  de  liberté  que  vous  avez  proch- 
mes,  ils  ont  sans  doute  trouvé  le  moyen  de  fbire  entrer  dans  vos 
armées  des  hommes  qui  sous  le  masque  du  patriotisme ,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  souiller  la  gloire  de  vos  armes  par  les  excès 
les  plus  répréhensibles. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  c'est  là  la  principale  et  peut-être 
l'unique  cause  des  désordres  dont  se  plaignent  à  juste  titre  les 
citoyens  de  Nice. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  à  ces  désordres  que  nous 
devons  attribuer  la  résistance  des  habitans  d'Oneille ,  et  la  crainte 
d'éprouver  les  violences  commises  à  Nice  les  a  portés  à  cet  acte 
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de  barbarie  qui  a  entraîne  la  ruine  de  leur  patrie ,  et  les  a  dâer- 
minés  à  fuir  dans  les  montagnes. 

II  est  important  pour  la  République  que  les  fautes ,  les  crimes 
de  quelques  individus,  ne  rejaillissent  pas  sur  un  armée  entière; 
il  est  important  que  les  coupables  soient  punis ,  et  qu'ils  le  soittt 
sévèrement.  C'est  une  saiisfoction  que  vous  devez  à  l'armée ,  et 
une  justice  au  peuple  de  Nice. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  ces  mesures  que  vous  devez  tous 
borner ,  il  faut  encore  éclairer  les  soldats  ;  il  fsiut  les  prémunir  con- 
tre les  insinuations  perfides  de  quelques  contre-révolutionnaires 
qui  se  sont  mêlés  parmi  eux ,  et  qui  ne  cherchent  qu'à  les  ^;arer. 
U  faut  enfin  rassurer  les  habitansde  Nice ,  et  tous  les  peuples 
que  vous  voulez  rendre  à  la  liberté. 

il  semblerait ,  d'après  cela,  qu'il  ne  devrait  être  question  qné 
de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  punir  les  coupables  ; 
mais  vos  comités  ont  pensé  que  cette  mesure  était  insuffisante: 
d'un  côté ,  parce  que  vous  avez  supprimé  les  commissaires  audi- 
teurs, et  que  rétablissement  de  vos  cours  martiales  devient  en 
quelque  sorte  impossible  ;  et  de  l'antre ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  punir ,  mais  il  s'agit  encore  de  prévenir  de  pardls 
excès,  en  éclairant  les  soldats ,  en  leur  parlant ,  en  leur  Élisant 
entendre  que  les  peuples  qu'ils  vont  délivrer  du  joug  de  la  servi- 
tude sont  leurs  frères ,  que  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
sont  aussi  sacrées  aux  yeux  de  la  loi ,  que  celles  des  citoyens  fran- 
çais; qu'il  est  de  leur  devoir  de  dénoncer  et  faire  connaître  les 
coupables. 

11  s'agit  encore ,  et  c'est  une  justice,  d'indemniser  les  malhen- 
reux  qui  ont  été  les  victimes  de  ces  atrocités,  et  vos  comités  ont 
pensé  que  des  commissaires  de  l'assemblée  pouvaient  seiils  rem- 
plir tous  ces  objets. 

Vos  comités  sont  intimement  convaincus  que  c'est  avec  la  plus 

Çrande  précaution,  et  dans  des  cas  extrêmement  rares ,  que  vous 

devez  adopter  la  mesure  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le 

sein  de  la  Convention. 

Mais  si ,  lorsqu'il  ex\s\fi  d.e&  vroubles  dans  quelques  départe- 
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mens  de  la  Rëpablique ,  où  vous  avez  des  autorités  constituées 
pour  Mre  exécuter  les  lois ,  vous  vous  déterminez  à  Tenvoi  des 
commissaires,  à  plus  forte  raison  devez- vous  le  faire ,  lorsque  le 
désordre  se  met  dans  une  de  vos  armées ,  et  que  Tautorité  du  gé- 
néral est  insuffisante  pour  le  faire  (fesser;  lorsqu'un  peuple  voi- 
sin qui  a  reçu  vos  soldats  en  libérateurs ,  est  outra{;é  par  une 
partie  de  ceux  qui  devaient  le  défendre  ;  lorsque  enfin  les  lois 
protectrices  des  personnes  et  des  propriétés  sont  ouvertement 
violées. 

Une  des  lettres  remises  à  vos  comités ,  annonce  bien  que  Ton 
espère  voir  arriver  à  Nice  les  commissaires  de  la  Convention  ; 
mais  cet  espoir  des  habitans  de  Nice  n'est  pas  une  certitude;  et 
nous  avons  pensé  que  la  mission  de  vos  commissaires  ne  portant 
pas  qu'ils  se  transporteront  à  Nice,  il  pourrait  se  faire  qu'îb 
ignorassent  les  désordres  qui  s'y  commettent  ;  ou  que  retenus 
ailleurs  par  le  grand  nombre  des  objets  confiés  à  leurs  soins,  ils 
n'arrivassent  à  Nice  et  à  l'armée  du  Yar ,  que  lorsque  les  désor- 
dres seraient  à  leur  comble  ;  et  daignez  considérer  que  dans  la 
triste  position  où  se  trouvent  les  habitans  de  Nice,  ils  ne  voient 
d'autre  terme  à  leurs  maux  que  l'arrivée  des  commissaires  en« 
voyés  de  votre  pait,  et  que  si  vous  différez  de  quelques  joui*s, 
de  quelques  heures,  de  nouveaux  et  de  plus  grands  désordres 
peuvent  affliger  cette  malheureuse  contrée. 

La  Convention  prouvera  à  tous  les  peuples  que  ce  n'est  pas 
pour  les  opprimer ,  mais  pour  les  défendre ,  pour  les  faire  jouir 
paisiblement  de  leurs  droits ,  qu'elle  les  délivre  de  leurs  tyrans. 
Dans  les  circonstances  où  nous  sommes ,  au  moment  où  les  ar- 
mées de  la  République  font  flotter  l'étendard  de  la  liberté  chez 
les  nations  qui  nous  avoisinent ,  il  est  de  votre  intérêt  et  de  votre 
gloire  que  nul  ne  puisse  douter  de  vos  intentions ,  et  vous  ne  saa- 
riez  apporter  trop  de  vigilance  et  mettre  trop  de  solennité  dans 
un  acte  de  justice  aussi  éclatant. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comité  m'ont  char^  de  vous 
soumettre. 

I^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
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ses  comités  diplomatiqae  et  de  la  gaerre  réunis ,  décrète  qoe  trois 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  se  transporte- 
ront à  Tannée  du  Yar ,  dans  le  pays  de  Nice  et  lieux  clrconvoi- 
sins  9  pour  prendre  les  renseignemens  nécessaires  sur  les  faits 
dénoncés  par  les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Mioe , 
examiner  la  conduite  des  officiers  et  des  généraux  qui  auraient 
pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès  commis  ;  s'assurer  des  moyens 
qu'ils  ont  pris  pour  les  prévenir  et  les  réprimer;  recevoir  les 
plaintes  des  habitans  qui  ont  été  victimes  de  ces  désordres  ;  suivre 
la  trace  des  effets  qui  leur  ont  été  enlevés,  les  faire  restituer, 
examiner  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lien ,  sus- 
pendre provisoirement ,  faire  remplacer ,  et  mettre  en  état  d*ar* 
restation  ceux  des  agens  militaires  qui  seront  trouvés  prévenus 
d'avoir  concouru  à  ces  désordres»  ou  les  avoir  soufferts;  de  faire 
les  proclamations  qu'ils  croiront  convenables  pour  rétablir  ïor* 
dre  et  la  discipline  dans  l'armée ,  requérir  la  force  armée  en  cas 
de  besoin  ;  enfin ,  d'employer  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir  pour  assurer  la  tranquillité  des  citoyens  du  pays  de 
Piice ,  et  rappeler  dans  leurs  foyers  ceux  que  la  crainte  aurait 
déterminés  a  les  abandonner  ;  lesquels  commissaires  rendront 
compte  de  tout  à  la  Convenûon  nationale.     ^ 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président  nomme  les  trois  commissaires  qui  doivent  se  ren- 
dre à  Nice;  cesontGoupilleau,  Gollot-d'Herbois  et  Lasource. 

Fératud,  au  nom  des  comités  de  pétitions  et  correspondance. 
Le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  l'exacte  analyse  de^ 
vœux  qu'il  a  recueillis  dans  les  adresses  nombreuses  remises  à 
ses  bureaux. 

Sur  Louis  Gapet ,  voici  ce  que  disent  les  habitons  de  Craon, 
les  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  de  Pilluver,  les  citoyens  de 
la  ville  de  Bourg ,  les  républicains  de  Bâ ville,  de  Rennes ,  réunis 
en  société. 

Les  premiers  :  «  Nos  législateurs  n'avaient  pas  eu  la  force  on 
la  hardiesse  de  terrasser  le  monstre  qui  voulait  nous  dévorer  ; 
ils  avaient  coupé  quelques  tètes  ;  mais  elles  renaissaient,  et  re« 


IfOVEMBRB  (1792).  361 

naîtront  toujours ,  si  vous  ne  vous  Mtez  de  les  abattre  toutes  d*un 
seul  coup.  > 

La  secùnds  :  c  Les  mânes  de  nos  frères ,  victimes  de  la  per- 
fidie de  ce  lâcbe  assassin  et  de  ses  complices,  crient  ven- 
geance ;  nous  la  sollicitons.  Que  le  traître  tombe  sous  le  glaive 
de  la  loi  !  » 

Les  trouihnes  se  bornent  a  demander  l'incarcération  perpé- 
tuelle de  Louis  Gapet  et  de  sa  famille ,  dans  le  cas  où  Ton  se  dé- 
cide à  le  juger  :  c'est  aux  erreurs  de  son  éducation  qu'il  faut , 
disent-ils,  principalement  attribuer  ses  crimes. 

Les  quatrièmes  :  c  Un  grand  coupable  reste  à  punir ,  il  était 
roi  et  assassina  son  peuple  ;  sa  vie  n'est  désormais  que  l'espoir 
des  traîtres  et  l'aliment  du  crime.  > 

Sur  les  triumvirs,  les  dictateurs,  les  protecteurs ,  les  tribuns. 

c  Précipitez-les,  précipitez-les  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne, 
s'écrient  les  républicains  de  la  ville  de  Provins.  Frustrez  de  toute 
espérance  ces  hommes  pervers  qui,  ne  connaissant  pas  assez  les 
intérêts  du  peuple,  voudraient  nous  donner  un  triumvirat,  une 
dictiture;  qu'ils  tremblent  ces  scélérats!  c'est  la  menace  qui  leur 
est  faite  par  les  citoyens  de  Nevegers  réunis  en  société  popu- 
laire. Comment  se  fait-il  que  Paris ,  si  fameux  par  son  patrio- 
tisme, par  sa  haine  pour  tous  les  tyrans,  semble  aujourd'hui 
chercher  une  autre  idole  que  celle  de  la  loi?  Nous  le  jurons;  rien 
ne  pourra  nous  séparer  de  nos  frères  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  ;  mais  aussi  rien  ne  pourra  nous  faire  reconnaître  un 
dictateur,  ni  un  triumvir,  i  —  C'est  la  plainte,  c'est  la  résolution 
des  amis  de  la  liberté  de  Cherbourg. 

Sur  les  agitateurs ,  les  provocateurs  de  la  loi  agraire ,  du  meur- 
tre, de  l'incendie,  du  pillage,  c'est  ainsi  que  s'expriment  les 
mêmes  républicains  de  Rennes ,  en  applaudissant  aux  décrets 
contre  les  émigrés.  <  Malheur  aux  factieux  qui ,  oubliant  le  plus 
saint  des  devoirs,  portent  même  au  sein  de  la  Convention  le  dés- 
ordre honteux  qui  consterne  la  République.  Ceux-là,  quels  qu'ils 
soient ,  conspirent  contre  sa  gloire  et  l'intérêt  public  ;  leur  nom 
doit  disparaître  de  la  liste  des  hommes  de  bien. 
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Les  sections  de  la  ville  du  Havre.  <  Qu'ils  fuient  la  terre  de  la 
liberté  »  les  prédicateurs  anarchistes  »  les  promoteurs  de  la  loi 
agraire ,  les  provocateurs  au  meurtre  »  à  l'incendie  «  vendus  à  Co- 
blentz.  Ils  ne  sont  pas  dignes  de  respirer  Tair  que  nous,  respi- 
rons ;  ils  ne  sont  pas  dignes  d'être  Français  !  »  —  Des  citoyens 
de  Péronne  vous  écrivent  :  c  Que  les  agitateurs  tremblent  et  firé- 
missent  »  ils  ne  souilleront  pas  long-temps  un  pays  où  vous  avez 
recommandé  le  respect  des  propriétés ,  des  personnes ,  où  vous 
rétablirez  d'une  main  ferme  le  règne  de  la  loi.  Vraiment  dous 
n'ignorons  pas,  en  jurant  le  gouvernement  républicain  ,  qu'il  est 
très-exposé  aux  troubles  et  aux  factions.  Mais»  le  serment  que 
nous  avons  prêté»  contient  l'engagement  formel  de  détruire  les 
factieux  et  les  agitateurs.  Les  Catilina  et  les  Gromwel  sont  odieux, 
et  des  républicains  ne  doivent  pas  plus  se  laisser  séduire  par  la 
réputation  et  les  caresses  des  uns  »  que  trembler  devant  la  bar- 
barie et  les  poignards  des  autres.  Périssent  tous  ceux  qui  ne  ser- 
vent leur  patrie  que  pour  se  ménager  les  moyens  de  l'asservir!  » 
—  Telle  est  l'imprécation  des  mêmes  amis  de  la  liberté  et  de  Té- 
galité,  de  la  ville  de  Péronne. 

Enfin  les  citoyens  de  Villef ranche  et  ses  trois  corps  adminû- 
tratifs  s'énoncent  ainsi  :  c  Une  poignée  d'agitateurs  pourrait-elle 
vous  intimider?  ils  sont  aussi  lâches  que  ceux  qui  les  sondoienU 
N'oubliez  pas  qu'ils  étaient  cachés  le  iO  août»  et  qu'ils  ne  se  sont 
montrés  que  le  2  septembre.  N'hésitez  pas  à  les  frapper.  Les 
pères  de  la  patrie»  s'ils  sont  justes,  doivent  être  sévères  en  même 
temps.  Le  décret  qui  déclare  le  principe  d'une  force  départe- 
mentale autour  des  dépôts  nationaux  de  la  trésorerie,  des  caisses 
publiques  et  de  la  Convention ,  est  réprouvé  par  les  sans-culottes 
républicains  de  la  ville  de  Levret ,  département  de  la  Vienne , 
et  dans  une  adresse  signée  de  plusieurs  citoyens,  sans  désigna- 
tion de  lieu ,  qui  pensent  qu'il  ne  vous  faut  pas  de  garde  pour  faire 
des  lois.  Les  sociétés  populaires  de  Yœns ,  district  d'Apt ,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rh6ne  et  de  la  ville  de  Bayonne ,  dépar- 
tepient  des  Basses-Pyrénées;  les  citoyens  libres  d'Apuy ,  Iesci« 
(oyens  de  Neveger ,  décl^veut  les  uns ,  que  le  décret  est  un  des 
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plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  Tégalitë  ;  les  antres ,  qu'ils 
sont  prêts  à  marcher ,  et  qu'il  est  instant  qu'ils  soient  bientôt 
réunis  aux  hommes  dil  14  juillet  et  duiO  août»  pour  écraser  en- 
semble ces  êtres  malfaîsans,  qui  ne  veulent  ni  les  lois  ni  la  liberté, 
^ui,  nés  de  l'anarchie ,  s'agitent  en  tous  sens  pour  la  prolonger» 
et  ne  fondent  leur  existence  que  sur  le  mal  qu'ils  font,  ou  sur  le 
bien  qu'ils  empêchent  de  faire,  i 

Un  membre  inculpe  Féraud  de  n'avoir  pas  lu  son  rapport  au 
comité  des  pétitions ,  et  accuse  le  comité  de  partialité,  de  passer 
sous  silence  plusieurs  pétitions  importantes ,  tandis  qu'il  insiste 
sur  d'autres  qui  présentent  moins  d'intérêt. 

Féraud.  Je  réponds  au  membre  qui  m'a  inculpé,  que  quant  à 
moi  j'exercerai  librement  et  avec  courage  le  droit  que  me  donne 
ma  qualité  d'homme  et  de  représentant  du  peuple  français ,  et 
que  je  prouverai  que  je  n'ai  d'autres  sentimens  que  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  République,  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

A  l'interpellation  qui  m'est  faite,  je  réponds  que  ce  rapport  a 
été  lu  hier  soir  au  comité  et  adopté  par  lui  à  l'unanimité  des  suf- 
frages ,  et  après  l'examen  des  pièces. 

Au  reproche  fait  au  comité,  je  déclare  qu'il  rendra  un  compte 
exact ,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici ,  du  pour  et  du  contre.  Organe 
impassible  des  vœux  de  ses  commettans ,  ils  peuvent  être  tran- 
quilles sur  l'expression  fidèle  de  leurs  vœux.  Le  comité  ne  se 
permettra  jamais  aucunes  réflexions  ;  mais  pour  flatter  servile- 
ment quelque  opinion  injurieuse,  je  le  dirai  au  peuple  français, 
le  comité  ne  trahira  pas  la  confiance  de  l'assemblée. 

Enfin ,  on  annonce  qu'il  y  a  des  adresses  contraires  à  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  rapport  ;  je  maintiens ,  les  pièces  à  la  main,  le  fait 
faux ,  quant  à  celles  dont  le  rapport  est  fait  aujourd'hui.  Il  est 
très-possible  que  dans  celles  mises  à  l'ordre  du  jour  pour  la  se- 
maine, le  vœu  énoncé  par  le  préopinant  existe;  il  en  sera  rendu 
compte  fidèlement  à  son  tour  d'ordre. 

J'entends  demander  que  le  membre  qui  m'a  inculpé  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  ;  je  m'y  oppose  ;  il  a  émis  son  opinion ,  je  la  crois 
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indépendante  de  tout  mauvais  sentiment ,  et  vous  ne  pouvez  que 
le  louer  d'avoir  dit  ce  qu'il  pensait. 

Osselin  reprend  la  suite  des  articles  de  la  loi  sur  les  émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

Le  citoyen  Vincent,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  des 
Alpes ,  mandé  à  la  barre  par  un  décret ,  est  introduit.  U  demande 
à  donner  une  explication  »  d'abord  en  masse,  ensuite  en  détail» 
sur  les  marchés  passés  par  lui  au  nom  de  la  nation. 

Tallien.  Il  a  été  remis  au  président  une  série  des  questions  qui 
doivent  être  faites  au  citoyen  Vincent.  Je  demande  qu'il  réponde 
catégoriquement  à  chacune  de  ces  questions ,  et  qu'il  ne  vienne 
pas  ici  nous  donner  des  escobarderies. 

Gambon  appuie  la  motion  de  Tallien  »  qui  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  président  au  citoyen  Vincent.  Quel  est  votre  nom  ?  —  Vin- 
cent. —  Quels  sont  les  marchés  que  vous  avez  passés  pour  le 
compte  de  la  nation  ?  —  Le  citoyen  Vincent  lit  la  note  de  tous  les 
marchés  qu'il  a  passés.  —  Avez-vous  été  autorisé  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  passer  ces  marches? — Non ,  et  en  cela  j'ai  obéi  au 
décret  du  14  octobre  dernier,  qui  nous  ordonne  d'agir  à  la  réqui- 
sition des  commandans  des  armées  :  c'est  donc  sur  la  simple  au- 
torisation du  général  Montesquiou,  signée  par  les  commissaires 
de  l'assemblée  législative ,  que  j'ai  passé  tous  ces  marchés.  — 
Avez-vous  délivré  des  ordres  de  payer  en  avance  la  moitié  du 
paiement?  —  Oui,  en  vertu  des  clauses  des  marchés?  —  Avez- 
vous  fait  afficher  les  marchés  avant  qu'ils  fussent  passés  avec  Ja- 
cob Benjamin  ?  —  Non ,  car  les  marchés  avaient  été  passés  par  les 
commissaires  de  l'assemblée  législative,  avant  que  je  fusse  nommé 
ordonnateur.  —  Pourquoi  avez-vous  signé  des  marchés  portant 
le  bœuf  salé  à  trente-quatre  sous  la  livre ,  et  la  pinte  de  vin  à  dix- 
huit  sous,  tandis  que  sur  les  marchés  remis  au  ministre  de  la 
guerre  ces  denrées  Reviennent  à  un  prix  bien  inférieur  ?  Vincent 
lit  les  marchés  qu'il  a  passés.  Ces  marchés,  conformes  à  ceux  lus 
par  Cambon ,  sont  signés  de  Montesquiou  et  des  commissaires  de 
)'assemblée  législative. 
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J'ajouterai  que,  quoique  j'aie  trouvé  ces  [marches  passés  avec 
Benjamin ,  lorsque  j'ai  été  nommé  commissaire-ordonnateur ,  ce« 
pendant  j'ai  marchandé  avec  Jacob  Benjamin  chaque  article,  et 
que  j'ai  obtenu  un  rabais  de  quatre  sous  par  livre  de  mouton  qui 
était  d'abord  porté  à  vingt-sept  sous ,  et  qui  n'est  sur  le  marché 
qu'à  vingt-trois  sous.  J*ai  donc  ménagé  les  intérêts  de  la  nation , 
lorsque  je  pouvais  m'en  dispenser  et  exécuter  les  clauses  du  mar- 
ché passé  par  les  commissaires.  J'ai  pareillement  obtenu  un  rabais 
de  dix  sous  par  chemise,  et  de  quinze  sur  Taune  de  drap  bleu. 
Ceux  qui  me  connaissent  ne  doutent  pas  que  je  n'aie  porté  le 
même  scrupule  sur  tous  les  autres  marchés  pour  les  intérêts  de  la 
nation.  —  Pourquoi  avez-vous  envoyé  en  poste  Jacob  Benjamin 
au  général  Montesquiou  pour  obtenir  une  autorisation  plutôt  que 
de  l'envoyer  au  ministre  ?  —  Je  n'ai  pas  envoyé  Jacob  Benjamin 
à  Montesquiou,  et  la  preuve  en  est  simple,  c'est  qu'alors  j'étais  à 
Paris. 

Lacombe-Saini-MicheL  C'est  d'après  la  lettre  très-pressante  de 
Montesquiou ,  que  nous  avons  signé  l'autorisation  de  passer  le 
marché  pendant  notre  séjour  à  Briançon  ;  nous  n'avons  nullement 
été  instruits  de  ces  marchés  ni  par  Montesquiou  ni  par  le  citoyen 
Vincent.  Reportez-vous  aux  circonstances  pressantes  où  nous 
nous  trouvions  alors ,  à  une  époque  où  nous  n'apprenions  que 
des  trahisons,  c'est  alors  qu'on  nous  marquait  que  Tarmée  était 
prête  à  manquer  de  tout.  Devions-nous  exposer  les  soldats  à 
commettre  des  désordres  ?  Montesquiou  raur:>it  voulu  ;  nous  avons 
dit  :  Si  Montesquiou  ne  nous  trompe  pas,  nous  faisons  bien  ;  s'il 
nous  trompe ,  c'est  lui  qui  doit  être  puni. 

Rabaud  demande  que  la  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  le  citoyen  Vincent. 

Cambon.  J'observe  que  l'ordonnateur  ne  devait  pas  souscrire 
aveuglément  à  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  On  a  donné 
au  commissaire-ordonnateur  le  pouvoir  de  passer  des  marchés. 
Le  commissaire  dira  :  J'ai  reçu  des  ordres  du  général  ;  mais  je  ré- 
pondrai :  Vous  êtes  le  surveillant  des  marchés;  vous  devez  les  vé- 
rifier avant  de  les  signer  et  de  les  eiëcoter. 


386  CONVENTION  NATIONALE. 

Dubois'Crancé.  Je  sais  qae  le  généi*al  Montesqaiou  a  long-temps 
sollicité  le  prédécesseur  du  citoyen  Vincent  de  passer  ces  marchés, 
mais  que  celui-là  na  januiis  voulu  y  souscrire.  E.  c*est  à  cette 
époque  qu'il  a  été  remplacé  par  Vincent»  et  que  le  géaéni  a 
trouvé  le  moyen  de  faire  passer  ces  marchés.  Je  demande  pom^ 
quoi  ie  citoyen  n  a  pas  également  porté  un  œil  scrupuleux  sur 
tous  les  autres  marchés  comme  sur  certains  articles  qu'il  vient  de 
citer»  puisqu'il  a  senti  qu'il  avait  le  droit  de  surveiller  les  mardiés. 
Je  demande  le  renvoi  des  pièces  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  que  le  citoyep  reste  jusqu'au  rapport»  en  état  d'ar- 
restation. 

Dartigoyte.  La  première  veMu  dans  une  grande  assemblée, 
c'est  la  justice.  Il  me  parait  évident  que  le  commissaire-ordonna- 
teur ne  peut  pas  être  soupçonné  d'avoir  participé  à  la  fraude  du 
général  Montesquiou  ;  et  cela  est  si  vrai»  que  Rouhier  vient  d'at- 
tester le  fait,  n  serait  donc  injuste  de  tenir  en  état  d'arrestation  le 
citoyen  Vincent  qui  n'est  pas  coupable.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  mis  en  liberté. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

Après  quelques  débats  »  la  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Vincent  restera  sous  la  garde  du  gendarme  qui  l'a  amené  du  lieu 
où  il  était  ù  la  barre  de  la  Convention.  ] 


Du  18  au  30  novembre,  les  séances  de  la  Convention  prës^- 
tèrent  peu  d*intéréi  historique  »  à  quelques  exceptions  près.  Ce 
n'est  pas  qu'elles  ne  fussent  toujours  pleines  de  faits»  de  nou- 
velles, de  décisions;  mais  la  plupart  des  faits  sont  sans  impor- 
tance ;  les  nouvelles  sont  presque  toutes  relatives  aux  armées  ou 
aux  subsistances;  les  décisions  regardent  en  général  l'administra- 
tion ou  des  particuliers.  Cependant  toutes  ces  choses  étaient  de 
celles  qui  touchent  le  plus  vivement  la  curiosité  contemporaine; 
ces  détails ,  qui  seraient  déplacés  dans  une  histoire ,  sont  positi- 
vement ce  qui  plaît  le  plus  au  public  du  jour  ;  aussi  ceux  qui  ac- 
cusaient un  certain  parti ,  qui  possédait  encore  la  majorité  dans 
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les  bureaux,  dans  les  comités  et  le  ministère;  qui  raccusaient, 
disons-nous,  de  détourner  à  plaisir  PattenUon  de  rassemblée, 
afin  de  gagner  du  temps ,  afin  d'ajourner  le  plus  possible  le  pro- 
cès du  roi ,  ceux-là  avaient  peut-être  raison.  Ces  imputations  se 
rencontrent  dans  quelques  articles  des  Révolutions  de  Parti» 
Elles  furent  répétées  plusieurs  fois  aux  Jacobins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  suite  de  détails  il  en  est  quelques- 
uns  à  recueillir ,  soit  parce  qu'ils  sont  curieux ,  soit  parce  qu'ils 
sont  graves. 

L'attention  du  ministre  de  la  guerre  et  des  comités ,  sollicitée 
par  l'affaire  du  sieur  Vincent ,  et  surtout  par  Gambon ,  se  porta 
sur  ses  pareils;  et  Von  trouva  que  ses  pareils  étaient  en  grand 
nombre.  Les  dénonciations  arrivèrent  en  foule  et  presque  à 
chaque  séance,  les  décrets  d'accusation  ne  furent  pas  épar- 
gnés ;  Vincent  se  trouva  chargé  par  de  nouvelles  enquêtes,  et  il 
fut  accusé.  Nous  citons  celui-ci,  parce  que  nous  avons  rapporté 
son  interrogatoire  devant  la  Convention.  Parmi  les  nombreux  in- 
dividus qui  furent  flétris  dans  cette  circonstance,  nous  trouvons 
Caron-Beaumarchais,  qui  fut  décrété  comme  coupable  dans  une 
fourniture  de  soixante-cinq  mille  fusils,  à  laquelle  il  avait  pris 
part. 

A  la  séance  du  20,  Roland  déposa  sur  le  bureafi  les  papiers 
saisis  dans  l'armoire  dite  de  fer.  C'était  un  trou  pratiqué  dans 
le  mur  et  fermé  avec  une  porte  de  fer.  La  cachette  était  dissimu- 
lée avec  tant  d'art  qu'on  ne  l'eût  pas  découverte,  si  l'ouvrier  qui 
l'avait  liiite  n'était  venu  la  dénoncer.  Douze  commissaires  furent 
nommés  pour  inventorier  ces  papiers  et  faire  toutes  les  arresta- 
tions et  tous  les  interrogatoires  qui  seraient  jugés  nécessaires. 

SÉANCE   DU  21    NOVEMBRE. 

Thomas  Payne  adresse  à  la  Convention  la  lettre  suivante. 

Paris ,  le  20  noTembre. 

Citoyen  président,  comme  je  ne  sais  pas  précisément  quel  jour 
la  Convention  nationale  reprendra  la  discussion  sur  le  procès  de 
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Louis  XYI,  Ci  que,  faute  de  pouvoir  m'énonoer  en  français,  je 
ne  saurais  parler  à  la  tribune,  je  demande  la  permission  de  dé- 
poser entre  vos  mains  le  papier  d-indus ,  qui  renferme  mon  opi- 
nion sur  ce  sujet.  Je  fois  cette  démarche  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement »  que  les  circonstances  prouveront  combien  il  importe 
à  la  France  qne  Louis  XVI  continue  de  jouir  d'une  bonne  saolé. 
Je  serais  charmé  que  la  Convention  voulût  bien  entendre,  ce  ma- 
tin y  la  lecture  de  cet  écrit,  attendu  que  je  me  propose  d*en  en- 
voyer une  copie  à  Londres ,  pour  le  foire  imprimer  dans  les  jour- 
naux anglais. 

Un  secrétaire  foit  lecture  de  l'opinion  de  Thomas  Payne ,  ainsi 
conçue  : 

Je  pense  qu'il  fout  foire  le  procès  à  Louis  XYI ,  non  qoe  cet 
avis  me  soit  suggéré  par  un  esprit  de  vengeance,  car  rien  n*est 
plus  éloigné  de  mon  caractère,  mais  parce  que  cette  mesure 
me  semble  juste,  légitime  et  conf(lrme  à  la  saine  politique.  Si 
Louis  XYI  est  innocent,  mettons-le  à  portée  de  prouver  son  inno- 
cence ;  s'il  est  coupable,  que  la  volonté  nationale  détermine  si  Ton 
doit  lui  foire  grâce  ou  le  punir.  Mais ,  outre  les  motifs  personnels 
à  Louis  XYI ,  il  en  est  d'autres  qui  nécessitent  son  jugement. 
Je  vais  développer  ces  moliiîs  dans  le  langage  qui  me  paraît  leur 
convenir,  et  non  autrement.  Je  m'interdis  l'usage  des  expressions 
équivoques  ou  de  pure  cérémonie. 

Il  s'est  formé  entre  les  brigands  couronnés  de  l'Europe  une 
conspiration  qui  menaçait  non -seulement  la  liberté  française, 
mais  encore  celle  de  toutes  les  nations  ;  tout  porte  à  croire  que 
Louis  XVI  foit  partie  de  celte  borde  de  conspirateurs  ;  vous  avez 
cet  homme  en  voire  pouvoir,  et  c'est  jusqu'à  présent  le  seul  de 
sa  bande  dont  on  se  soit  assuré.  Je  considère  Louis  XYI  sous  le 
même  point  de  vue  que  les  deux  premiers  voleurs  arrêtés  dans 
l'affaire  du  garde-meuble  ;  leur  procès  vous  a  foit  découvrir  la 
troupe  à  laqueUe  ils  appartenaient.  Nous  avons  vu  les  malheureux 
soldats  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  et  des  autres  puissances  qui 
se  sont  déclarées  nos  ennemies,  arrachés  à  leurs  foyers,  et  traî- 
nés au  carnage  ainsi  que  de  vils  animaux ,  pour  soutenir,  au  prix 
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de  leur  saog,  la  cause  commune  de  ces  brigands  couronnés.  On 
a  surchargé  d'impôts  les  habitans  de  ces  régions ,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre.  Tout  cela  ne  s*est  pas  fait  uniquement  en 
vue  de  Louis  XYL  Quelques-uns  des  conspirateurs  ont  agi  à  dé- 
couvert; mais  on  a  sujet  de  présumer  que  la  conspiration  est 
composée  de  deux  classes  de  brigands  :  ceux  qui  ont  levé  des 
armées  «  et  ceux  qui  ont  préié  à  leur  cause  de  secrets  encoura- 
gemens  et  des.  secours  clandestins ,  et  il  est  indispensable  de  faire 
connaître  tous  ces  complices  à  la  France,  à  FEurope  entière. 

Peu  de  temps  après  que  la  Convention  nationale  se  fut  con- 
stituée y  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  présenta  le  tableau 
de  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe ,  tant  de  ceux  dont  les  hos- 
tilités étaient  publiques ,  que  de  ceux  qui  agissaient  avec  une  cir- 
conspection mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à  de  justes 
soupçons.  On  a  déjà  pénétré  quelque  chose  de  la  conduite  de- 
M.  Gralphe ,  électeur  de  Hanovre ,  et  de  violentes  préemptions 
inculpent  le  même  homme,  sa  cour  et  ses  ministres ,  en  sa  qua- 
lité de  roi  d'Angleterre.  La  réception  amicale  dans  cette  cour  a 
constamment  favorisé  M.  Calonne.  L'arrivée  de  H.  Smith ,  se- 
crétaire de  M.  Piit  à  Coblentz ,  lorsque  les  émigrés  s'y  rassem- 
blaient 9  le  rappel  de  l'ambassadeur  d'Angleterre ,  l'extravagante 
joie  que  témoigna  la  cour  de  Saint- James  à  la  fausse  nouvelle  de 
la  défaite  de  Dumourier,  lorsqu'elle  ki  fit  communiquer  par  lord 
Elgin  9  alors  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Bruxelles  ;  toutes 
ces  circonstances  le  rendent  infiniment  suspect;  le  procès  de 
Louis  XVI  fournira  probablement  des  preuves  plus  décisives. 

La  crainte  y  depuis  long-temps  subsistante  de  voir  éclater  une 
révolution  en  Angleterre ,  a  seule ,  je  crois ,  empêché  cette  cour 
de  mettre  dans  ses  opérations  autant  de  publicité  que  TAutriche 
et  la  Prusse.  Une  autre  raison  a  pu  s'y  joindre  ;  le  décroissement 
nécessaire  du  crédit ,  à  l'aide  duquel  tous  les  anciens  gouverne- 
mens pouvaient  se  procurer  de  nouveaux  emprunts ,  à  mesure 
que  les  révolutions  acquéraient  une  grande  probabilité  ;  quicon- 
que place  dans  les  nouveaux  emprunts  doit  s'attendre  à  la  perte 
de  ses  fonds. 
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Toat  le  inonde  sait  que  le  landgrave  de  Herae  ne  oômbtti  qa'aa« 
tânc  qu'on  le  paie  ;  il  a  ëtë  pendant  plusieurs  années  à  In  solde  de 
ta  cenr  de  Londres.  Si  le  procès  de  Louis  XVI  fidaait  déeoavrfr 
que  cet  exécrable  trafiquant  de  chair  humaine  a  ëtë  payé  sor  le 
prodoit  des  taies  imposées  au  peuple  anglais ,  ce  serait  une  jus* 
tioe  envers  ce  peuple  que  de  Finstruire  de  ce  fUt  ;  on  donneraft 
en  même  temps  à  la  France  une  connaissance  exacte  da  cnraelère 
éê  eette  cour  qnl  n'a  cessé  d*étre  ta  plus  intrigante  de  rEnropt 
depub  sa  liaison  avec  F  Allemagne. 

Louis  XVI  considéré  comme  individu  n'est  pas  d%iie  de  Pat- 
tention  de  ta  République  ;  mais  envisage  comme  faisant  partie  de 
cette  bande  de  conspirateurs ,  comme  un  accuse  dont  le  procèa 
peut  conduire  toutes  les  nations  du  monde  à  connaître  et  k  détes- 
ter le  système  désastreux  de  la  monarchie ,  les  complots  et  les  in- 
trigues de  leurs  propres  cours  ;  il  faut  que  son  procès  Ini  soit 
nit. 

Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu  lui  ëtaient  absoh* 
ment  personnels ,  sans  relation  avec  des  conspirations  gënâides, 
et  bornés  aux  affaires  de  la  France,  on  aurait  pu  alléguer  eo  st 
fkveur ,  avec  quelque  apparence  de  raison,  le  motif  de  l'inviolabî- 
Itté,  cette  folie  rdu  moment;  mais  il  est  prévenu  non-seulement 
envers  la  France,  mais  d'avoir  conspiré  contre  toute  TEurope; 
elle  doit  user  de  tous  les  moyens  qu'elle  a  en  son  pouvoir  pour  dé- 
couvrir toute  l'étendue  de  cette  conspiration.  La  France  est  main- 
tenant une  République;  elle  a  terminé  sa  révolution;  maiseDe 
n'en  peut  recueillir  tous  les  avantages ,  aussi  long-temps  qu'eDe 
est  environnée  degouvememens  despotiques;  leurs  armëes  et  leur 
marine  l'obligent  d'entretenir  aussi  des  troupes  et  des  vaisseaux. 
Il  est  donc  de  son  intérêt  immédiat  que  toutes  les  nations  soient 
aussi  libres  qu'elle-même,  que  les  révolutions  soient  universelles  ; 
et  puisque  Louis  XVI  peut  servir  à  prouver,  par  la  scélératesse 
des  gouvernemens  en  général ,  la  nécessité  des  révolutions,  elle  ne 
doit  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi  précieuse. 

Les  despotes  européens  ont  formé  des  alliances  pour  mainte- 
nir leur  autorité  respective  et  perpétuer  l'oppression  des  peuples. 


c'jîçf  I^  put  qu'ils  ^  §pnt  proposé  ejpr  pû^ni  ijne  inv^ion  sur  }e 
territoire  français.  Ils  craignent  l'effet  delà  révolution  de  France 
au  sein  de  leur  propre  y^js ,  et  »  dans  l'espoir  de  l'emp^her,  ils 
sont  venus  essayer  d'anéantir  celte  révolution  avant  qu'elle  eût 
atteint  sa  parfaite  maturité  ;  leur  tçniatiye  n*a  pas  eu  de  succès. 
La  France  a  déjà  vaincu  leurs  armées,  mais  il  lui  reste  à  sonder 
les  détails  de  la  conspiration ,  à  découvrir,  à  placer  souç  les  yeux 
de  l'univers  ces  despotes  qui  ont  eu  Tinfamie  d'y  prendre  part, 
et  l'univers  attend  d'elle  cet  ;icte  de  justice. 

Tels  9on.t  m^es  moti^  pçur  (jiemander  que  Louis  ^l  scdt  jugé , 
et  c'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  son  prpo^  ine  paraît  d'une 
assez  grande  importance  pour  fixer  l'attenllpn  de  )a  République. 

A  l'égaré  de  l'inviolabilitë ,  je  voudrais  que  l'on  ne  fit  aucune 
mention  de  ce  motif.  Me  voyant  plus  dans  Louis  XYI  qu*na 
homme  d'un  esprit  feible  et  borné,  mal  élevé,  comme  tous  ses 
pareils ,  sujet ,  dit-on ,  à  de  fr^uens  excès  d'ivrognerie ,  et  que 
rassemblée  constituante  rétablit  imprudemment  sur  un  trdne  pour 
lequel  il  n'était  point  fait,  si  on  lui  témoigne  par  la  suite  quelque 
compassion ,  elle  ne  sera  pas  le  résultat  de  la  burlesque  idée  d'une 
inviolabilité  prétendue.  ] 

L'assemblée  ordonna  Timpression  de  cette  opinion. 

PhUïppe  ÉgatUé.  Citoyens ,  vous  avez  rendu  une  loi  contre 
les  lâches  qui  ont  fui  leur  patrie  dans  le  moment  du  danger, 
contre  les  conspirateurs  qui  se  sont  armes  pour  la  détruire.   ' 

Vous  avez  généralisé  cette  loi  autant  qu'il  a  été  possible,  afin 
que  des  exceptions  multipliées  ne  la  rendissent  pas  illusoire ,  et 
qu'une  foule  de  coupables  n*ëchapp«At  pas  à  sa  sévérité. 

Hais  la  circonstance  que  j'ai  ù  vous  exposer  est  lelteroent 
particulière,  qu'elle  est,  je  crois,  la  seule  de  ce  genre. 

» 

Ha  fille,  âgée  de  quinze  ans,  est  passée  en  Angleterre  au 
mois  d'octobre  1791,  avec  la  citoyenne  Brulart-Sillery,  son  in- 
stitutrice ,  et  deux  de  ses  compagnes  d'étude ,  élevées  avec  elle 
depuis  leur  enfance  par  la  citoyenne  Brulart-Sillery,  dont  l'une 
est  kl  citoyenne  Henriette  Sercey ,  sa  nièce ,  orpheline  ;  et  l'au- 
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ire ,  la  citoyemie  Pamela  Seymour,  naturalisée  française  depub 
plusîe  urs' années . 

La  citoyenne  Brulart-Sillery  a  £ait  Téducation  de  tous  mes  en- 
cans, et  la  manière  dont  ils  se  conduisent  prouve  qu'elle  les  a 
formés  de  bonne  heure  à  la  liberté  et  aux  vertus  républicaines. 
La  langue  anglaise  est  entrée  dans  Téducation  qu'elle  a  don- 
née à  ma  fille  ;  et  un  des  motifs  de  ce  voyage  a  été  de  la  fortifier 
dans  Tétude,  et  surtout  dans  la  prononciation  de  cette  langue. 

Un  autre  motif  a  été  la  santé  ^dble  de  cet  enfant,  qui  avait 
besoin  de  dissipation  et  de  prendre  des  eaux  qui  lui  étaient  in- 
diquées comme  très-salutaires. 

Un  autre  motif  enfin ,  et  ce  n'était  pas  le  moins  puissant»  a  été 
de  la  soustraire  a  l'influence  des  principes  d'une  femme,  très- 
estimable  sans  doute ,  mais  dont  les  opinions  sur  les  affaires  pré- 
sentes n'ont  pas  été  toujours  conformes  aux  miennes. 

Lorsque  des  raisons  aussi  puissantes  retenaient  ma  fiUe  en 
Angleterre,  ses  frères  étaient  dans  les  armées;  je  n'ai  cessé 
d'être  avec  eux  ou  au  milieu  de  vous,  et  je  puis  dire  que  moi, 
que  mes  enfans,  ne  sont  pas  les  citoyens  qui  auraient  couru  le 
moins  de  danger,  si  la  cause  de  la  liberté  n'eût  pas  triomphé. 

Il  est  impossible,  il  est  absurde,  sous  tous  les  rapports,  d'en- 
visager le  voyage  de  ma  fille  comme  une  émigration  ;  il  est  Im- 
possible, il  est  absurde  de  lui  supposer  l'intention  la  plus  l^re, 
même  la  pensée  d'émîgrer. 

Je  sens  bien  que  la  loi  se  trouve  ici  sans  aucune  application  ; 
mais  le  plus  léger  doute  suffit  pour  tourmenter  un  père;  je  vous 
prie  donc,  citoyens,  de  calmer  mes  inquiétudes. 

Si,,  par  impossible,  je  ne  puis  le  croire;  mais  si  enfin  vous 
frappiez  de  la  rigueur  de  la  loi  ma  fille ,  quelque  cruel  que  f &t 
ce  décret  pour  moi ,  les  sentimcns  de  la  nature  n'étoufferaient 
point  les  devoirs  de  citoyen  ;  et  en  l'éloignant  de  sa  patrie  pour 
obéir  à  la  loi,  je  prouverais  de  nouveau  tout  le  prix  que  j'attache 
à  ce  titre,  que  je  préfère  à  tous. 

— La  demande  d'Égalité  est  renvoyée  à  Tcxanien  du  comité  de 
I^islation ,  qui  est  chut^^  $e\!L\ÀT^\nit^\>^Q\:t. 
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Des  députés  du  peuple  savoisien  sont  introduits  dans  rimérieur 
de  la  salle. 

Le  citoyen  Doppet ,  lieutenant-colonel  de  la  légion  AUobroge  » 
porte  la  parole. 

€  Représentans  de  la  République  fi^ançaise.,  nous  avons  été 
chargés  par  rassemblée  nationale  des  Allobroges  d'apporter  le 
vœu  de  tous  les  Savoisins  à  la  Convention  nationale  de  France. 
Mous  avons  été  en  même  temps  chargés  partons  nos  commettans 
de  vous  exprimer  les  senlimens  de  reconnaissance  dont  ils  sont 
pénétrés  envers  la  nation  françai^tc ,  pour  le  bienfait;  ou  plutôt 
(car  c*est  un  bienfait  au-dessus  de  tous  les  autres)  pour  la  li- 
berté  qu'elle  leur  a  apportée.  Dès  que  nous  avons  pu  émettre 
notre  vœu  «  nous  avons  renversé  d'un  seul  coup  le  despotisme 
royal  et  la  domination  ultramontaine.  Le  peuple  savoisien  a 
exercé  spontanément  son  droit  de  souveraineté.  Dès  que  les  trou- 
pes françaises  se  furent  retirées  pour  se  porter  vers  Genève  »  on 
convoqua  une  assemblée  générale  du  peuple.  Toutes  les  com- 
munes, au  nombre  de  six  cent  cinquante-cinq,  furent  sponta- 
nément assemblées.  Elles  émirent  d*abord  leur  vœu  pour  la 
réunion  à  la  France  ;  mais  outre  cela ,  elles  nommèrent  chacune 
un  député  pour  se  rendre  à  rassemblée  générale ,  qui  eut  lieu  à 
Chambéry,  le  21  octobre  dernier.  Dans  la  première  vS(:ance  de 
celle  assemblée  générale  des  députés  du  peuple  savoisien ,  on  vé- 
rifia les  pouvoirs  qu'jls  avaient  reçus  de  leurs  communes  respec- 
tives. Voici  le  procès- verbal  de  la  seconde  séance,  qui  fait  con- 
naître quel  est  le  vœu  de  toutes  les  communes  des  Allobroges. 

Extrait  du  proccs-vei^bal  de  la  seconde  séance  de  l'assemblée  des 
députés  des  Communes  de  la  Savoie,  /e22  octobre  1792,  l^an 
V'  de  la  République. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès- verbal  de  la 
précédente.  On  a  fait  successivement  à  la  tribune  lecture  des 
rapports  des  commissaires  de  chaque  bureau ,  sur  la  vérification 
des  pouvoirs,  à  laquelle  ils  avaient  procédé  la  veille.  De  ces  divers 
rapports,  il  résulte  que  dans  la  province  deCarrouge,  composée 
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Se  iôitaDteK}iiatre  communes,  quaraDte-deux  ont  voté  pour  la 
réunion  à  la  République  française  ;  que  vingt-une  ont  dôniië  Jlès 
pouvoirs  ilUmit&  &  leurs  'déjpùtés»  et  qu'une  ^ule  n*a  pas  fait 
connaître  ses  sentimens. 

Toutes  les  communes  de  ta  province  àe  Chàbîais  »  au  iîoiiibre 
oê  sôix&nte-cinq  ^  ont  unanimement  maniFesië  leur  désir  d*étre 
réunies  à  la  nation  française. 

belles  de  la  province  deFaussij^ni ,  au  nombre  de  soixante-dii- 
iiieuf ,  ont  toutes  émis  un  pareil  voeu.  Les  cent  seize  communes 
de  la  province  de  Guavois,  les  soixante-cinq  commîmes  de  h 
^province  de  Mauriénne  ;  des  deux  cents  quatre  coîhmones  qiii 
(iomposent  la  province  de  Savoie,  deux  cent  trois  6ht  émik  le 
nhéme  vcéu  ;  une  seule  a  désire  une  république  pàrtiCuUi^re. 

Des  soixante-deux  communes  iFôrmant  la  province  de  là  l'â- 
rëniaise,  treize  ont  voté  pour  rincôrporation  à  la  République 
française.  (On  applaudit.) 

Doppet  reprend  en  ces  ternies.  En  attendant  que  là  C!onven- 
tion  nationale  de  France  eût  prononcé  sur  notre  demande,  l'ai- 
semblée  nationale  crut  qu'il  était  important  d'exercer  prompte- 
mént  la  souveraineté  du  peuple  savoisien.  Son  premier  décret  fût 
l'abolition  de  la  royauté.  (Applaudissemens  réitérés.)  Elle  pro- 
testa contre  les  soi-disant  droits  de  la  ci-devant  maison  de  Sa- 
voie ;  elle  annula  tous  ceux  qu'elle  pouvait  encore  réclamer;  en- 
suite elle  décréta  une  adresse  à  la  Convention  nationale  de  France, 
dans  laquelle  sont  exprimés  les  sentimens  de  tous  les  Allobroges. 
Législateurs ,  on  va  vous  en  donner  lecture. 

ÏAbèrté^  égaillé.  —  L'assemblée  nationale  des  Allobroges,  2  fai 

Cohvenlion  nuliaiiàle  de  France. 

Législateurs ,  le  soleil  bienfeisant  de  la  liberté  vient  enfin ,  par 
ses  douces  influences ,  de  dissiper  les  nuages  épais  de  la  tyrannie 
et  du  despotisme  qui  infestaient  notre  atmosphère  :  nos  tyrans  » 
aussi  lâches  qu'ils  ont  été  cruels ,  n'ont  pu  soutenir  l'aspect  re- 
doutable des  drapeaux  tricolores  ;  ils  ont  fui,  et  pour  jamais  ont 
délivré  de  leur  odieuse  présence  une  terre  trop  long-temps  aibreu- 
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vie  des  maux  émaDés  de  leur  sceptre  de  tor.  Les  Savoieicfts,  péné- 
trés de  la  recoDuaissaDce  la  plus  vive»  prient  Tai^steasseBàblée 
d'en  recevoir  les  témoignages;  ces  hommages,  législateurs,  nesont 
pas  dictés  par  les  organes  corrompus  de  Tanden  régime  ;  ce  sont 
des  hommes  libres  qui  vous  les  présentent,  et  qui  sentent  toute  la 
dignité  de  leur  nouvelle  existence. 

Vous  nous  avez  laissés  les  maîtres  de  nous  donner  des  lois^  nous 
avoBS  agi.  La  nation  savoisienne,  après  avoir  déclaré  la  dédiéance 
de  Vieior-Amédée  et  de  sa  postérité,  la  proscription  éternelle  des 
despotes  couronnés,  s'est  déclarée  libre  et  souverainel  C'est  du 
min  de  celte  assemblée  qu'est  émis  le  vœu  unanime  d'être  réinb 
i  la  République  française ,  non  par  une  simple  alliance^  mais  par 
une  union  indissoluble,  et  formant  partie  intégrante  de  f  empire 
français. 

Ce  n'est  point  «ne  assemblée  d'esclaves  trembians  à  Faspect 
lies  fers  qu'ils  viennent  de  quitter,  qui  vous  su|q[>fie  de  la  prendre 
itoos  M  protection  r  c'est  un  souverain,  admirateur  de  votre 
gloire ,  demandant  à  en  finre  réfléchir  snr  lui  quelques  rayons, 
(il  s*éiève  des  applaudissemens  et  des  acchimations  unanimes. — 
lis  se  prolongent  pendant  plusieurs  instans.  ) 

DoppeL  Citoyens,  nous  allons  maintenant  vous  faire  eonnatare 
nos  pouvoirs.  Les  void  : 

Pourotrs. — L'assemblée  nationale  des  Allobroges  donne  pou- 
#nir  aux  dtoyens  Doppet,  Favre,  Deasaix  et  Villard  «fu'etie  a 
députés  auprès  de  la  Convention  nationale  des  Framçais,  et  aux 
citoyens  Emeri»  Bond  et  Balmain,  leurs  snppléans,  en  cas  d'em- 
péchemens ,  de  lui  présenter  l'adresse  qui  leur  sera  nsmise,  .et  de 
lui  exprimer  le  v(£u  qu'a  formé  la  nation  qu'elle  représente, 
d'être  unie  à  la  République  française  «  et  d'en  former  partie  in- 
t^[rante.  Elle  charge  expressément  ses  députés  de  sollidter  Tacte 
aolennd  d'adhésion  de  la  Convention  nationale  des  Français  et 
l'incorporation  demandée ,  et  de  foire  part  à  la  commission  pro- 
visoire d'administration,  de  l'exécution  de  leur  mission  et  des 
réponses  qui  leur  seront  faites,  et  d'entretenir  avec  elle  une  oor- 
lespondanoe  exacte  :  le  tout  en  conformité  des  déterminations 
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prises  dans  les  seconde  et  dernière  séances  de  rassemblée  na- 
tionnale  des  22  et  29  octi^re. 

Fait  à  rassemblée  nationale  des  Allobroges  séante  à  Cham- 
béry,  le  29  octobre  1792 ,  l'an  premier  de  la  République^ 

J.  Décret,  président;  Guemeri,  secrétaire. 

Nous  aurons  l'aurons  l'honneur  de  remettre  sur  voire  bureau 
des  copies  de  la  Gonsiiiution  des  AUobroges»  décrétée  pendant 
les  premières  séances  de  l'assemblée  nationale  savoisienne.  Ce 
A'est  point  qu'elle  ait  voulu  se  donner  un  gouvernement  partkai- 
lîer,  comme  les  ennemis  de  la  réunion  pourraient  vouloir  riosi- 
nuer;  mais  c'est  qu'après  avoir  renversé  un  gouvememeiit  ty- 
rannique,  après  la  conquête  de  la  liberté  et  les  premiers  moave- 
mens  qui  l'accompa^vnent ,  il  était  instant  de  montrer  la  loi  et  de 
h  faire  exécuter.  (Vifs  applaudissemens  de  l'assemblée  unanime.) 

Voilà,  législateurs,  quels  furent  les  premiers  travaux  de  l'as- 
semblée nationale  savoisienne.  Tous  les  pouvoirs  ci-devant  oon- 
stitués  vinrent  à  sa  barre  reconnaître  son  autorité;  le  ci-devant 
sénat  de  Ghambéry,  qui  se  disait  souverain,  vint  recooiiaiire 
aussi  la  souveraineté  de  la  nation  allobroge  et  les  pouvoirs  de 
son  assemblée  représentative. 

On  invita  ce  sénat  à  continuer  ses  fonctions,  bien  entendu ,  lui 
dit-on  (car  on  se  souvenait  qu'il  avait  jugé  des  patriotes),  bien 
ejitendu  que  tout  ce  que  vous  appeliez  crime  de  lèse-majesM, 
vous  le  qualifierez  désormais  crime  de  lèse>nation.  Ce  sénat 
prêta  le  serment  d'être  fidèle  à  la  liberté,  à  l'égalité,  ou  de  mou- 
rir en  les  défendant. 

Les  ci-devant  intendans,  les  prêtres,  les  moines  même,  car 
il  y  en  avait,  vinrent  tons  à  la  barre,  et  prêtèrent  le  serment. 
(On  applaudit.  ) 

L'assemblée  nationale  était  composée  de  plus  de  six  cents  dé- 
putés; elle  reconnut  qu'elle  était  trop  nombreuse  pour  adminis- 
trer; en  conséquence,  après  avoir  décidé  que  quatre  de  ses 
membres  iraient  préfjcnter  à  la  Convention  nationale  sa  recon- 
nnîssanor  et  ses  vœux,  elle  composa  un  comité  d'administration, 
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doot  les  membres  furent  choisis  dans  son  sein ,  et  elle  se  sépara* 
C'est  avec  ce  comité  qu'elle  nous  chargea  de  correspondre. 

Le  président  à  la  députation.  Représentons  d'un  peuple  son- 
verain»  ce  fut  un  grand  jour  pour  l'univers  que  celui  où  la  Con- 
vention nationale  de  France  prononça  ces  mots  :  La  royauté  est 
abohe.  Démette  nouvelle  ère»  beaucoup  de  peuples  dateront  leur 
existence  politique.  Depuis  l'origine  des  sociétés  »  les  rois  sont 
en  révolte  ouverte  contre  les  nations  ;  mais  les  nations  commen* 
cent  à  s'élever  en  masse  pour  écraser  les  rois.  La  raison  qui  res- 
plendit de  toutes  parts  révèle  d'étemelles  vérités;  elle  déroule 
la  grande  charte  des  droits  de  l'homme  >  l'épouvantail  des  des- 
potes. 

Semblable  à  la  poudre  »  plus  la  liberté  fut  comprimée  »  plus 
son  explosion  sera  lerrible  :  cette  explosion  va  se  faire  dans  les 
deux  mondes  y  et  renverser  les  trônes  qui  s'abîmeront  dans  la 
souveraineté  des  peuples.  Il  arrive  donc  ce  moment  où  l'orgueil 
stupide  des  tyrans  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les  rois  seront 
l'horreur  de  l'Europe  purifiée»  où  leur  perversité  héréditaire 
n'existera  plus  que  dans  les  archives  du  crime.  Bientôt  enfin  on 
verra  cicatriser  les  plaies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi 
dire,  l'espèce  humaine,  et  améliorer  le  sort  de  la  grande  fa- 
mille. 

De  respectables  insulaires  furent  nos  maîtres  dans  Tan  social  ; 
devenus  nos  disciples,  et*  marchant  sur  nos  traces,  bientôt  les 
fiers  Anglais  imprimeront  une  nouvelle  secousse  qui  retentira 
jusqu'au  fond  de  l'Asie. 

Déjà  Malines,  Ostende,  Mayence,  JNice  et  Cliamhéry,  voient 
le  drapeau  tricolore  flotter  sur  leurs  reinparîs.  l^  majeure  partie 
du  genre  humain  n'est  esclave,  disait  un  philosophe,  que  parce 
qu'elle  ne  sait  pas  dire  non.  Estimables  ^uvoisi^ns,  vous  avez  dit 
.tioit,  et  soudain  la  liberté,  agrandissant  son  horizon,  a  plané 
sur  vos  montagnes  ;  et  dès  ce  moment,  vous  avez  fait  aussi  votre 
entrée  dans  l'univers.  (Quelques  appIauJùssonicns  rompent  le  si- 
lence de  l'assemblée.  —  Us  deviennent  nuiverij.  Is.) 

Ne  redoutez  pas  les  menaces  des-despoies  de  l'Europe.  Ils  as« 
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sémUèfit  dé  nbuveilé»  t>hahAges  pawr  Aim  k  jg[«erre  m  prin- 
temps; ittate  cette  guerre  expiatoire  creuse  leur  tombcaii;  ks 
efforts  des  rois  sont  le  testainent  de  ia  reyautëi  La  Fimneè  es- 
élaVe  éf ait  autrefois  l'asile  des  princes  dëtrAnës.  La  Fraim  libre 
est  deréiiue  Tappui  des  sottreraius  dëtrAnës.  (  ApfriandisaeflÉMs.) 
Elle  Tient  àe  déclarer,  par  l'organe  de  Ses  reprëeeûtai»  i  «fn'Me 
ferait  cause  commune  avec  tons  les  peuples  dëetdës  à  secMéÉ  le 
joug  pour  n'obéir  qu'à  eux-mêmes. 

Les  statues  des  Gapets  ont  roule  dans  la  poussière  ;  dieë  èe 
changent  en  canons  pour  les  foudt*oyer,  s'ils  osaient  retevef  lat$ 
tètes  pour  lutter  contre  b  nation  ;  si  quelqu'un  teintait  dé  sons 
imposer  de  nouveaux  fers»  nous  les  briserions  sur  sa  tétê;  la 
liberté  ne  périra  chez  noos  que  quand  il  n'y  aort  fIbA  de 
ï*rattçais  ;  et  périssent  tous  les  Français  plutôt  que  d'en  ¥oîr  m 
seul  esclave!  (Des  acclamations  réitérées.) 

Généreux  Savoisiens ,  vous  désirez  vous  incorpofw  &  la  Képa- 
blique  française,  unir  vos  destins  aux  nôtres,  confolÉdfa  yàê 
droits  politiques  avec  les  nôtres  !  la  Convention  nàifoliaie  fièaera  » 
discutera  solennellement  une  demande  de  cette  iÉlportiiiee; 
mais ,  quelle  que  soit  sa  décision ,  dans  les  Français  votts  fireo^Re- 
rez  toujours  des  amis. 

Eh  !  tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  frères?Gelui  qui  punoont 
des  régions  lointaines  peut-il  rencontrer  un  lumime  siuis  être 
en  famille,  à  moins  qu'il  ne  rencontre  un  roi?  (ApphodiHe* 
mens.) 

Persuadés  que  pour  les  peuples,  comme  pour  les  indfvidtt, 
les  vertus  sont  la  source  de  toute  prospérité,  développons,  vivi- 
fions cette  justice  universelle  qui  traûe  aux^tions  Tëleiidae  de 
leurs  droits  et  le  cercle  de  leurs  devoirs  ;  que  nos  bras  s'étendent 
vers  les  tyrans  pour  les  combattre ,  irers  les  hommes  pour  les 
embrasser,  vers  le  Ciel  pour  le  bénir.  iJnis  par  des  lims  indis- 
solubles, formons  un  concert  d'allégresse  qui  augmentera  le  dés- 
espoir farouche  des  tyrans  et  l'espoir  des  peuples  opprimés. 

Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir...  Les  palmes  de  ia  frat^nûtë* 
de  la  paix  en  omeroiit  le  froniiiqpice.  Alors  la  Uberié  planant 


saî*  toote  l'Europe  viâtera  ses  domainèis;  et  cette  partie  du 
elobe  oe  contiendra  plus  n!  forteresses»  di  frontières,  ni  peuples 
étrangers. 

—Les  quatre  (léput&  savbisieiis  sont  conduits  vers  le  prësiaëit. 

L'assemblée  ke  lève  tout  entière.  -^  tJn  cri  unanime  :  Vweni 
ûs  naiions  !  se  JFait  entendre. 

Le  priésident  donne  iaut  députes  »  au  nom  de  là  ftëpubli^tte 
française,  le  baiser  fraternel. 

Vn  grand  nombre  dé  membres  simulianemeni.  Atii  voix  là  ré- 
union!... Qu'ils  soient  nos  frères  &  jamais  î.:.  (Noiitellès  accla- 
mations de  l'assemblée ,  la  salle  retentit  des  cris  d'allégresse  du 
spectateur  attendri.) 

Là  demande  d'aller  aux  voix  est  répétée  par  l^asseinbléé  jpres- 
que  entière.  —  Le  président  se  dispose  à  la  consulter.  —  Bàrrèta 
demande  la  parole. 

Barrère.  Je  ne  pense  pas  que  les  représentans  du  peuple  fran- 
çais veuillent  s'occuper,  dans  ce  moment,  de  la  réunion  demandée 
pas  le  peuple  allobroge;  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  entraîner 
la  Convention  nationale  par  des  mo'uvemens  d'enthousiasme,  et 
lui  faire  prononcer  sans  examen,  sans  discussion,  sur  une  ré- 
union qui  tient  à  une  foule  de  rapports  politiques  et  moraux.  Ces 
décrets,  produits  par  l'enthousiasme,  tout  des  fruits  précoces  que 
la  raison  cueille  rarement.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  élever  des 
àoutes  sur  le  vœu  des  Allobroges,  et  sur  leur  souveraineté,  qui 
repose  sur  les  mêmes  principes  que  celle  des  autres  peuples  et 
au  genre  humain.  Hais  j'observe  que  vos  comités 'de  constïtu'i^ 
et  diplomatique  sont  déjà  chargés  par  vous  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  réunion  désirée  par  tous  les  Français ,  comme 
par  tous  les  Allobroges  ;  cette  question  tient  à  la  souveraineté  des 
peuples,  à  l'état  diplomatique  de  l'Europe,  aux  progrès  de  nos 
armes,  à  l'intérêt  national  et  surtout  à  l'intérêt  de  la  Savoie:  car 
c  est  surtout  son  intérêt  sur  lequel  il  faut  appeler  votre  attention  ; 
|I  faut  aussi  qu'on  ne  puisse  vous  opposer  les  principes  que  vous 
avez  prodamés  dans  la  ci-devant  Constitution  ;  non  qne  l'on  puisse 
jamais  regarder  cpmme  canquiie  Topiinion  unsinime  d'un  peufile 
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souverain ,  qui  s'occupe  de  'se  réunir  à  un  antre  peuple  souve- 
rain. La  conquête  suppose  des  maîtres  et  des  esclaves  ;  et  les 
conquêtes  de  la  raison  ne  peuvent  être  confondues  avec  les  con- 
quêtes du  despotisme;  ainsi  y  je  me  réduis  à  demander  Tajour^ 
pement  à  jour  fixe  du  rapport  des  comités  diplomatique  et  de 
constitution,  sur  la  réunion  de  la  Savoie,  pour  laquelle  je  vo- 
terai aussi  y  quand  la  réflexion  aura  préparé  un  résultat. 

Je  demande  aussi  Timpression  et  l'envoi  aux  départemens  des 
discours  et  pièces  présentés  par  les^ députés  savoisiens ,  et  je 
voudrais  que  la  réponse  du  président  fût  traduite  dans  toutes  les 
langues ,  car  c'est  le  manifeste  de  tous  les  peuples  contre  les  rois. 
(On  applaudit.) 

Simon.  J'avoue  qu'avant  de  rendre  un  décret ,  il  iaut  procéder 
à  la  vérification  des  pouvoirs  ;  mais  cette  opération  n'est  pas  km- 
gue ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  exiger  l'attestation  de  tous  les  in- 
dividus savoisiens  qui  ont  pris  part  à  l'émission  du  voeu  pour  h 
réunion,  ce  qui  serait  prétendre  l'absurde.  La  voix  publique, 
les  dépositions  de  tous  ceux  qui  ont  été  témoins  des  délibératioDS 
de  l'assemblée  générale  des  Allobroges ,  dépositions  qui  ont  pré- 
cédé Tarrivée  de  ces  députés,  attestent  suffisamment  l'authenti- 
cité de  leurs  pouvoirs. 

Voulez-vous  connaître  par  des  faits  quel  est  l'esprit  individuel 
et  collectif  des  Savoisiens? 

Ils  ont  fait  plus,  en  moins  de  huit,  jours,  que  l'assemblée  con- 
stituante dans  l'espace  de  trois  ans.  La  royauté  .  et  la  noblesse 
jholies  ;  les  biens  du  clergé  mis  sous  la  main  de  la  nation  ;  tous 
Tes  pasteurs  inutiles  supprimes  ;  l'anéantissement  de  toute  espèce 
de  féodalité,  sous  quelque  dénomination  quelle  existât;  les 
biens  des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Maurice,  séquestrés  ;  la  ma- 
jorité fixée  à  vingt-un  ans  :  voilà  le  fruit  des  travaux  de  leurs  re- 
présentans. 

Il  y  a  môme  eu  dans  l'assemblée  nationale  savoisiennc  des  dé- 
bats vifs  et  prolongés,  sur  la  question  de  savoir  si  ces  décrets 
n'auraiem  pas  une  force  rétroactive,  et  si  l'on  ne  ferait  pas  re- 
gorger les  ci>devant  seigneurs  des  capitaux  d'indemniics  qu*iU 
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avaient  pu  recevoir  pour  le  rachat  de  leurs  droits  ;  je  demande 
si  les  principes  de  la  liberté  et  de  Tëgalitë  pouvaient  foire  chez 
un  peuple,  naguère  esclave,  des  progrès  plus  rapides? 

Â  mesure  que  ces  décrets  bienfaisans  étaient  portés ,  on  voyait 
accourir  de  toutes  les  communes  des  députa  porteurs  d'adresses 
d*adhésion  et  de  féliciiation  ;  des  réjouissances ,  des  fêtes  mani- 
festaient partout  Tallégresse  publique.  Et  pourrait-on  d'après 
cela  contester  l'esprit  et  le  caractère  républicain  de  cette  nation? 
Il  est  étonnant  que  dans  une  assemblée  d'hommes  libres  on  pro- 
pose de  discuter  la  question  de  savoir  si  de  tels  hommes  sont  di- 
gnes de  faire  partie  de  notre  République.  On  ne  vous  envoie  pas 
des  députés  pour  vous  proposer  d'admettre  dans  votre  société 
des  esclaves,  des  fruits  de  conqnéte  ;  mais  les  députés  d'un  peu- 
pie  libre,  d*un  souverain  qui  veut  identifier  sa  Souveraineté  avec 
la  vôtre.  Vos  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  midi  ont  par- 
couru la  Savoie.  Je  les  somme  de  dire  si  en  France  ils  ont  vu  un 
seul  endi^oit  où  le  patriotisme  soit  prononcé  avec  plus  de  naïveté 
et  d'énergie  ;  jeles  somme  de  déclarer  s'ils  n'ont  pas  comparé  plu* 
sieurs  villes  de  Savoie  au  faubourg  Saint- Antoine.  Lors  de  la 
fête  nationale  qui  fut  donnée  à  Gbambéry ,  plus  de  soixante  mille 
citoyens  des  différentes  communes  du  pays  y  accoururent  ;  et 
lu,  hommes,  femmes  et  enfans  s'agenouillèrent  dans  la  boue 
pour  répéter  en  chœur,  avec  un  respect  religieux,  le  couplet  d'a- 
doration à  la  liberté.  Voici  des  faits  qui  prouvent  que  les  Allo- 
broges  sont  dignes  de  devenir  Français.  Je  demande  donc  q\ie  la 
Ck>nvention  nationale ,  instruite  par  la  voix  publique  du  vœu 
unanime  de  ce  peuple ,  prononce  une  réunion  que  la  situation 
topographique  et  la  situation  politique  de  ce  peuple  commandent 
également. 

Pélion.  Personne  ici  ne  contestera  le  droit  qu*a  un  peuple  de 
s'allier  à  un  antre  ;  mais  voici  uniquement  la  question.  Décréterez- 
vous,  dans  cette  séance,  la  réunion  de  la  Savoie,  ou  l'ajourne- 
rez-vous?  U  ne  suffit  pas  que  quelques  membres  qui  connaissent 
sa  situation ,  soient  s&rs  que  cette  réunion  est  utile  ;  il  faut  que 
nous  le  soyons  tous.  Il  pourrait  y  avoir  tdle  partie  de  la  Belgique 


qui  proposerait  la  rënnion,  me  la  Convention  refuserait  peut- 
être.  Vous  désirez  doonfir  dç  la  soleoDitë  à  cette  caase  :  nous  h 
devons,  car  l'Europe  nous  contemple.  J'insiste  sur  rajoumemait 
à  bref  délai.  Lors  de  l'affaire  d'Avignon,  on  différa  la  réunion, 
et  cela  fit  un  grand  mal  ;  il  vint  uniquement  d^  factions  qpi  agi- 
tajent  rassemblée.  Pour  ppus,  nous  voulons  Clément  la  Gbeitë, 
et  en  ajournant  à  un  tris-court  délai  «  il  n'y  a  nul  inoonvàuenc 

La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  décrété  à  lundi. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  dans  tout^  les  langues  des 
discours  prononcés  par  les  député^  »  des  pi^cc^  9!f^  ^^  ^I^ÎS^ 
aées  sur  le  bureau ,  l'envoi  aux  départemens  et  au  peuple  savoi- 
sien ,  ainsi  que  de  la  réponse  du  jp^résklent.  ] 

—  n  fut  prononcé  sur  la  réunion  de  la  Savoie  le  27  »  et  sur  fat 
demande  du  duc  d'Orléans  (%alité)  le  lendemain.  £^obs  doo;- 
nous,  de  suite ,  la  conclusion  de  ces  deux  affiaires. 
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« 

Saladm.  Un  père  est  venu  déposer  dans  votre  sein  ses  inquié- 
tudes et  ses  alarmes.  Des  motifs  puissans  l'avaient  déterminé  à 
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éloigner  de  lui  une  fille  chérie;  rappelée  dans  sa  patrie  au  nio- 
ment  où  une  loi  sévère  frappe  tous  ceux  qui ,  absens  jusqu'alors, 
pouvaient  être  regardés  comme  émigrés  »  il  a  craint  que  la  dispo- 
sition  de  cette  loi  ne  s'étendît  sur  des  enfans»  sur  une  institutrice 
dont  l'absence  ne  pouvait  être  suspectée.  Aussi  est-ce  moins  une 
e^tftption  que  votre  comité  a  aperçue  dans  la  demande  du  ci- 
toyen Égalité ,  qu'une  déclaration  que  la  loi  n'est  point  applica- 
ble à  cette  circonstance.  Votre  comité  a  dû  considérer  l'époque 
et  les  motifs  de  l'absence.  L'époque,  c'est  au  mois  d'octobre  1791. 
Les  causes,  c'est  le  désir  de  perfectionner  une  éducation  à  la- 
quelle avaient  été  consacrés  les  soins  les  plus  inquiets;  le  besoin 
de  fortifier ,  par  l'usage  des  eaux ,  une  santé  faible  ;  le  besoin , 
plus  impérieux  peut-être ,  de  soustraire  un  jeune  coeur  à  l'in- 
fluence de  principes  désavoués  par  la  raison. 
La  réclamation  du  citoyen  Égalité  se  condlie  parfaitement  avec 


les  principes  de  justice  qui  distinguent  vos  décrets;  même  les 
plus  sévères.  Plaeé  enCM  deux  écueils  ^lenent  redoutables» 
celui  de  donner  trop  de  latitude  à  des  exceptions  qui  auraient  fa- 
vorisé les  coupables  »  ou  de  les  restreindre  de  nianière  à  enve- 
lopper des  innocens ,  votre  justice  a  parlé  plus  haut  que  cette  po- 
Uiiqne  iMtfbire  q«i  érîgmt  ^^  sp^^Moa  lEiiwiM%e  in^e  loi  que 
vous  nveis  vous-même»  rcgv*^  comme  oue  mfprtHniB  ^atî^iale. 
Ltk  4ispoiitio»  qii^  je  vm  voiis proposer»  m  pmi  4e  yotrç  op? 
mt^*  remplit  VQbj»  «gué  ^wk  Ip  ayiez  renyoyé,  ^  évjuo)  un 
•(oepiîotpeiwpnille,  qm  ne  serait  ni  digne  <)|b  c^e  açseipblée,^ 
pî  eepCuRDM  tw  prioflipe»  do  diojm  q^i  voiis^iopipis^asoUid^f 
tilde,  etteleit  partager  ie  bianfiiit  de  la  loi  4  tous  ceux  qui  mérfi- 
tant  la  mtee  justice. 
g^Yoici  k  projet  de  dëcreL 

La  GoQveniioa  oatitmale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  df 
aea  pomitë  de  législatioD  smr  la  r^mation  du  citoyen  ÉgaliMf 
relative  aux  cîtayemies  Égalité ,  SiUery ,  Pamela-Seymomr  ot 
Menriette  Sercey  ;  oonadérant  que  ceux  qui  sont  sortis  du  terri- 
toire de  la  Bëpublique ,  pour  commencer  ou  perfectionner  leur 
location ,  el  acquérir  de  nouvelles  connaissances,  ou  se  livrer  à 
f  étude  des  sciences,  arts  ou  métiers,  ainsi  que  leurs  instituteurs 
et  institntrioes,  notoirement  connus,  n'ont  point  fui  en  haine  des 
lok,  ni  dans  la  vue  de  conspirer  contre  la  liberté  pubUque,  et 
«e  peuvent  être  considérés  comme  émigrés,  passe  à  l'ordre  d« 
jour  sur  la  proposition  du  citoyen  Égalité. 

Comau.  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  de  dé^ 
eret,  et  je  demande  qu'il  soit  bit  une  loi  générale  pour  établir 
le  mode  d'après  lequel  on  pourra  se  pourvoir  en  demande  d'e^ 
ception. 

Dektumof  dCAtufers  présente  un  projet  sur  les  cas  exoepUonr 
nels  analogaes.  L'assemblée  renvoi  ce  projet  au  comité  de  l^ia- 
lation  et  passe  àTordre  du  jour  sur  la  demande  d'Égalité  copupe 
le  proposait  Saladm. 
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SÉANCE     BU    27     NOVEMBRE. 

i{apport  et  disaurion  sur  la  question  de  l'incorporation  de  la  Savme 

à  la  France. 

Grégoire  f  au  nom  des  Comités  de  Constitution  et  diplomatique. 
L'esprit  humain  »  depuis  trois  ans,  a  franchi  un  intervalle  im** 
mense  ;  ses  efforts  soutenus  ont  fait  reculer  le  fisinatisnie  et  la  ty« 
rannie,  et  des  hommes,  que  couvrait  naguère  le  bandeau  de 
Terreur,  ont  comme  soupçonné  leurs  droits.  Certes  Ton  peut  se 
féliciter  d'exister  à  une  époque  où  les  sujets  deviennent  dtoyeos, 
où  les  rois  ont  les  peuples  pour  successeurs.  Avant  d'examiner  tif 
d'après  le  voeu  librement  émis  de  la  Savoie ,  vous  devez  Tinoor- 
porer  à  la  République  française ,  vous  avez  voulu  compulser  les 
archives  de  la  nature ,  voir  ce  que  le  droit  vous  permet,  ce  que  le 
devoir  vous  prescrit  à  cet  ^ard.  Ainsi  vos  délibérations ,  toojoors 
soumises  au  compas  de  la  raison ,  toujours  mûries  par  les  ré- 
flexions, auront  ce  caractère  de  di^^nité  qui  convient  à  la  Conveir 
tion  nationale  et  à  la  majesté  du  peuple  qu'elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir  en  un  seul 
corps  politique  ?  Cette  question  porte  avec  soi  sa  réponse  ;  c'est 
demander  en  d'autres  termes  si  elles  sont  souveraines.  En  s'iden- 
tifiant ,  elles  n'aliènent  pas  la  souveraineté,  elles  consentent  seule- 
ment à  augmenter  le  nombre  des  individus  qui  l'exercent  d'une 
manière  collective. 

.'  Il  serait  beau  sans  doute  de  voir  tous  les  peuples  réunis  ne 
former  qu'im  corps  politique,  comme  ils  ne  forment  qu'une  fa- 
mille ,  mais  quand  on  nous  parle  de  République  universelle ,  qudle 
est  l'acception  de  ces  mots  ?  Si  l'on  entend  que  l'univers  entier 
aura  les  mêmes  lois ,  il  est  évident  que ,  quoique  les  principes  de 
la  nature  et  la  déclaration  des  droits  soient  de  tous  les  lieux , 
comme  de  tous  les  temps ,  leur  application  est  subordonnée  à  une 
foule  de  circonstances  locales  qui  nécessitent  des  modifications. 

Les  immenses  variétés  résultantes  des  climats ,  des  distances , 
des  productions,  du  «oUlde  l'industrie,  de  l'idiome,  des  mœurs. 
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de  r habitude,  repoussait  le  projet  d'amener  Tunivers  à  Funité 
poUtiqae.  Yent-on  nous  dire  que  les  peuples ,  ayant  des  C!onsti- 
tutfons  difFérentes»  les  fonderont  toutes  sur  les  principes  de  l'éga- 
lité,  de  la  liberté,  et  se  chériront  en  frères?  Cest  le  cas  d'appli- 
quer le  conseil  d'un  ministre  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  Envoyez 
préalablement  des  minumnaires  pour  convenir  le  globe. 

Plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  agrandiront 
bientdt  le  domaine  de  la  liberté  ;  mais  quelques  centaines  de  peu- 
ples seront  encore  long -temps  étrangers  aux  Trais  principes ,  .et  il 
est  douteux  que  de  sitôt  ils  soient  adoptés  par  les  écumeurs  bar- 
baresques,  les  voleurs  de  l'Arabie  et  les  anthropophages  de  la  mer 
du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enfin  que  les  divers  états  du  globe  formeront 
des  alliances  ?  Cette  hypothèse  ne  s'applique  guère  qu'à  ceux 
qui  sont  rapprochés  par  des  relations  commerciales  ;  ainsi  »  bien 
du  temps  doit  s'écouler  encore  avant  que  les  Français  signent  un 
trailé  avec  les  Schoudes  ou  les  Pepys  ;  et»  sous  ces  divers  aspects, 
la  République  univeiselle  est  en  politique  ce  que  la  pierre  philo- 
sophale  est  en  physique.  8i  la  République  universelle  n'était  pas 
un  Ocre  de  raison ,  c'est  sans  doute  en  se  fédérant  que  les  grandes 
corporations  du  genre  humain  communiqueraient  entre  elles  ; 
mais  si  l'on  voulait  ensuite  appliquer  ce  système  à  notre  gouver- 
nement ,  si ,  au  lieu  de  former  un  tout  indivisible ,  on  bornait  ses 
fractions  à  des  points  de  contact ,  ce  serait  le  comble  de  la  dé- 
mence; le  système  fddcratif  serait  l'arrêt  de  mort  de  la  R^u- 
blique  française. 

Après  avoir  soufflé  sur  des  chimères,  rentrons  dans  l'ordre  du 
réel  et  de  futile. 

Le  peuple  de  Suvoie  est  souverain  comme  celui  ilr  France,  car 
la  souveraineté  n'admei  ni  plus  ni  moins;  elle  n'est  susceptible 
ni  d'accroissement,  ni  de  diminution;  la  progression  graduelle 
de  la  population  et  des  richesses  augmente  la  puissance ,  mais  non 
lasoQvcrameté:  Genève  et  Saini-Marin  la  possèdent  dans  un  de- 
gré aussi  éminent  que  |a  France  ou  la  Russie ,  et  lorsqu'une  na- 
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tion  peu  nombreuse  s'unit  à  une  grande  nalion  »  elle  traite  â^égû 
à  égal,  sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces ,  celles  de  Ctrroivge^ 
dteblais,  Faussigny,  Genevois,  Haurienne,  Savoie  pro|Mre  et 
Tarentaise  qui  forment  six  cent  Gtnquante-dnq  commuoes.  A  la 
seconde  séance  de  rassemblée  nationale  des  Allobi  oges ,  €■  date 
du  22  octobre  1792,  vérification  fiiiie  du  vœu  de  ces  commoiies» 
il  est  résulté  que  cinq  cent  quatre-vingts  ont  voté  leur  .réonion  à 
la  France ,  sohanfe-dix  avaient  Revêtu  leurs  députés  de  poovoin 
ilHmîtés.  Une  setilé  a  exprimé  fè  désir  de  former  une  r^oblique 
particulière;  mais  j'obse^  qu'à  rassemblée  nationale  des  AOo- 
brogés  im  membre  de  cette  commune  eu  dénonça  le  secrétaire» 
comme  ayant  énoncé  dans  la  rédaction  du  procès- verbal  un  vœa 
contraire  à  celui  des  citoyens.  Des  quatre  antres  qal  n'ont  pas 
énoncé  leur  vœu ,  trois  l'ont  bit  équivalemment. 

Le  député  de  SaintrJean  de  Maurieane ,  déclara  dtas  h  pve- 
mière  séance  de  l'assemblée  générale  des  Allobroges  qne  pbh 
sieurs  députés  des  communes  de  Lausvillard,  Bressaa  et  Boa- 
nevad,  l'avaient  chargé  expressément  d'annoncer  que  leurs  eom- 
munes  ne  pouvaient  se  réunir  sans  s'exposer  à  la  fureur  des 
troupes  piémontaises  qui  occupent  encore  leur  territoire.  Bi 
l'avaient  chargé  en  outre  d'exprimer  dans  cette  asseaiblée  le  fOBo 
individuel  de  chaque  habitant  d*élre  incorporé  à  la  RépoUîqat 
française,  :wec  assurance  de  iiaire  éclater  leur  désir  dès  qoek 
l'etraite  des  brigands  leur  en  laisserait  la  faculté.  Cette  dédaratioa 
a  été  insérée  dans  les  registres  de  l'assemblée  générale  des  ADo- 
broges. 

U  const4;  dès*  lors  4ae  la  demande  en  réunion ,  Êiite  au  nom  de 
ia  nation  savoisienne,  est  Tcxpression  libre  et  solennelle  de  la 
presque  totalité  ('es  communes  ;  elles  déclarent ,  par  l'organe  de 
leurs  représentans  y  qu'aucune  violence,  aucune  influence  étran* 
gère  n'a  dirigé  leur  opinion  ,  et  dès-lors  le  souverain  a  parlé. 

L'assemblée  générale  de^  Allobroges^;  dans  sa  séance  da  29  oc- 
tobre 1792,  a  chargé  les  citoyens  Doppet ,  Favre,  Dessaint  et 
y  illard ,  de  se  rendre  près  de  la  Convention  nationale  de  France , 
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comme  interprètes  de  la  volonté  du  peuple  savoîsien.  Leurs  pou- 
vdrs»  soumis  à  la  vérification,  constatent  l'authenticité  de  leur 
mission ,  dont  ils  ont  amplement  discuté  l'objet  avec  vos  comités  ; 
il  en  r^ulte,  qu'en  manifestant  le  vcëu  de  se  réunira  la  France, 
les  Savoisiens  ont  connu  toute  l'étendoe  des  engagemens  qu'ils 
voulaient  contracter  ;  ils  avaient  envisagé  la  chose  sous  tous  les 
rapports. 

Deux  communes  avaient  opposé  une  restriction  relative  aux 
dettes  de  la  France ,  dont  elles  refusaient  dé  partager  le  ferdeau. 
L'assemblée  naticmale  savoisioine  est  passée  sur  ces  restrictions 
à  l'ordre  du  jour.  Le  peuple  ailobroge  déclare  que  son  assenti- 
ment est  fondé  sur  les  calculs  les  plus  réfléchis,  qu'il  ne  pré- 
tend à  aucune  exception»  et  que  la  fusion  complète  des  deux  peu- 
ples en  im  seul  veut  que  tout  soit  conmiun  et  proportionnel 
quant  aux  charges  et  aux  avantages  sociaux  ;  et  certainement  ils 
décrétaient  avec  connaissance  de  cause ,  ces  hommes  qui',  s'élan- 
çant  tout  à  coup  vers  la  liberté,  et  s'éievant  à  la  hauteur  de  tous 
les  principes ,  ont  consacré  kurs  premiers  travaux  à  démolir  un 
trône ,  et  qui  ont  débuté ,  en  abolissant  la  royauté ,  la  noblesse, 
la  gabelle  et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  l'intérêt 
politique  de  la  France  lui  permet  de  s'agraudir  et  d'accéder  à 
aucune  demande  en  réunion.  Le  but  de  l'association  politique  est 
de  procurer  aux  individus  la  liberté ,  la  sûreté,  le  bonheur  ;  pour 
atteindre  ce  but,  il  Faut  à  l'état  une  puissance;  cette  puissance 
est  rédle  ou  relative  :  elle  est  réelle ,  lorsqiron  y  voit  prospérer 
ragricnlture  et  le  commerce ,  lorsque  l'ainour  de  l:i  patrie ,  l'au- 
stérité des  mœui*s  eila  fierté  du  courage  ibrmeni  autour  dt>  TÉtat 
une  enceinte  impénétrable;  elle  esi  lolative,  lorsque  sa  conti- 
gnité  à  des  voisins  foibles  lui  assure  la  supériorité  des  forces  et 
celle  de  l'opinion,  elle  peut  influencer  leurs  décisions  et  se  ga- 
rantir de  leurs  attaques.  Sparte  et  Athènes  étaient  resserrées  dans 
un  territoire  peu  étendu  ;  mais  comparées  à  cette  foule  de  petites 
républiques  qui  partageaient  la  Grèce,  elles  étaient  des  puis- 
aances  formidaUés. 
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L*Ëtat  attdnt  son  but ,  lorsqu'il  procure  aux  individus  qui  te 
composent  tout  ce  qui  sert  à  leur  consommadon  »  à  leurs  be- 
soins ;  et  rétendue  de  sa  puissance  n'est  point  alors  un  âénoent 
nécessaire  de  la  félicité  publique.  Sous  nos  yeux ,  Raguse ,  Gènes; 
Genève»  et  Gersaw,  la  plus  petite  république  connue,  forent  con- 
stamment plus  heureuses  que  la  pldpart  des  vastes  empires  de 
TEurope.  Ces  petits  États  ont  été  garantis  dinvasions  étrangères» 
soit  par  leur  position  géographique  »  soit  que  l'exiguitë  de  leurs 
forces  n'éveillât  pas  la  jalousie  des  grandes  puissances  »  soit  enfin 
que  leurs  liaisons  avec  celles-ci  les  aient  mises  à  l'abri  de  toute 
attaque  ;  mais  lorsqu'un  état  se  trotive  eiposé  aux  agressions  de 
ses  voisms  »  lorsque  .|a  nécessité  de  combattre  une  grande  puis- 
sance nécessite  de  grands  moyens,  il  peut  lui  être  utile  sans  doute 
d*accroitre  ses  domaines.  Le  terme  de  cet  agrandissement  est  on 
problème  dont  nous  allons  tenter' la  solution. 

Plus  l'État  est  vaste,  plus  vous  concentrez  de  pouvoirs  dans  la 
n^ain  des  premiers  agens ,  et  quoiqu'ils  soient  temporaires  »  que 
de  moyens  leur  restent  pour  échapper  à  la  siirveitlancetRien  n'est 
plus  voisin  d*uo  pouvoir  excessif  que  Tabus  ;  car  il  faut  toujours 
calculer  d'après  les  passions  humaines,  et  cette  soif  de  dominer 
qui  tourmente  la  plupart  des  hommes  »  et  fait  éclore  des  révolu- 
tions. L'action  du  gouvernement  doit  être  simultanée»  et  se  dé- 
ployer avec  énergie  »  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription  tei^ 
ritorialé. 

Dans  un  pays  très-vasle>  la  disparité  de  mœurs  et  de  climats 
contrarie  souvent  celte  simultanéité  ;  ses  forces  s'affaiblissent  » 
lorsqu'il  faut  les  répartir  sur  une  vaste  surface,  et  les  fraction- 
ner pour  la  garde  de  froniières  très-étendues ,  et  qui  muluplient 
le  nombre  de  ses  voisins.  D'ailleurs,  I  énergie  du  gouvernement 
s'atténue  »  lorsqu'elle  agit  a  grande  distance.  Plus  une  corde  s'é- 
tend, plus  elle  décrit  la  courbe»  image  sensible  d'un  trop  vaste 
empire,  où  le  Uen  social  se  relûche  et  dont  les  ressorts  se  déten- 
dent. Ainsi ,  quoique  le  mouvement  imprimé  soit  un  dans  ses 
principes  »  sa  direction  se  ramifie  àj'infini  ;  de  là  résulte  la  com- 
pl/cation  dans  les  mouvemens  secondaires ,  la  difficulté  dans  les 
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communications  »  ce  qui  altère  la  forme  du  gouvernement  et  fa- 
cilite des  explosions  révolutionnaires  dans  les  divers  points  de 
l'empire»  où  un  homme  en  crédit,  un  Gatilina  fait  fermenter  le 
levain  de  la  rébellion  ;  et  n'est-ce  pas  ainsi  que  s*est  établi  le  des* 
potisme  presque  dans  tout  t'univei^s?  Appelons  du  moins  le  passé 
au  conseil  du  temps  présent.  Peut-être  nous  citerez- vous  les 
Chinois  »  dont  le  vaste  empire  date  de  loin  dans  les  fastes  du 
monde,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  à  l'abri  des  révolutions;  et  quand 
nous  vous  céderions  cet  exemple  unique  qui  forme  exception , 
en  est-il  moins  vrai  que  l'expérience  vient  à  Tappui  de  nos  rai- 
sonnemens  ?  Les  grands  États  de  l'Asie,  qui  étaient  des  colosses 
d'argile  au  bras  d'airain ,  se  sont  affaissés  sous  leur  propre  poids  ; 
les  conquêtes  d'Alexandre  devinrent  la  proie  de  ses  capitaines  ; 
Rome  exténuée  par  sa  grandeur  disparut  sous  ses  décombres  ; 
les  empires  de  Gharlemagne,  deGengis-Kah,  deTamerlan,  éprou- 
vèrent les  mêmes  vicissitudes  ;  tous  ont  trouvé  dans  leur  trop 
grande  étendue  une  des  causes  principales  de  leur  dissolution  ; 
et  sans  hasarder,  on  peut  prédire  qu'avant  le  milieu  du  siècle 
prodiain  la  Russie  sera  démembrée.  Il  est  vrai  que  la  forme  du 
gouvernement  fournit  des  données  sur  retendue  que  comporte 
un  État. 

Un  préjugé  très-aocrédité  veut  circonscrire  toute  république 
dans  un  territoire  resserré.  L'on  ne  veut  pas  voir  qu'il  n'existe* 
aucune  parité  entre  les  autres  républiques  et  la  nôtre  ;  celles-là  ,- 
créées  pour  la  plupart  dans  l'eniance  de  l'art  social,  ne  pouvaient 
s'étendre,  sous  peine  de  n'avoir  qu'une  existence  précaire;  la 
république  française,  presque  la  seule  qui  soit  fondée  sur  les  vé- 
ritables principes  de  l'égalité,  est  nnneèée  sans  cesse  à  l'unité  par 
r^semble  de  ses  lois  consiilufÎTes  :  dans  sa  construction  savante 
et  hardie,  elle  trouve  le  présa  je  d'un  bonheur  qui  embrassera 
l'étendue  des  siècles ,  comme  celle  des  départemens. 
.  Les  despotes  paraissaient  craindre  qu'elle   n'envahît  leurs 
États,  et  que. nous  n'aspirions  à  faire  de  l'Europe  entière  une 
seule  république  dont  la  France  serait  la  métropole.  Cette  domi* 
nation  universelle  était,  dit-on,  le  projet  que  voulait  réaliser 
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Louis  XIV.  Dès-lors  il  ne  peut  être  le  nôtre;  ear,  quoi  de  com- 
mun entre  les  rêves  ambitieux  d'un  roi  et  la  loyauté  d'un  peuple 
libre  ?  (On  applaudit.)  Me  te  rends  ni  Tesclave  des  hooimes ,  ni 
leur  tyran ,  disait  quelqu'un  à  qui  la  philosophie  pardonne  pres- 
que devoir  été  couronne*.  CeKe  scnience  de  Maro-Anrèle  est  la 
devise  des  Français.  L  eiendue  nécessaire  d'un  État  doit  se  me- 
surer sur  les  localités  et  le  besoin  de  maintenii*  l'existence  du  corps 
politique. 

Appliquons  ces  principes  à  la  France. 

Six  cent  mille  hommes  "sous  les  armes ,  forts  de  leur  courage 
et  de  leurs  principes,  prouvent  que  sa  population  suffit  pour 
faire  face  à  la  coalition  des  despotes;  et  quelle  sera  l'immensité 
de  sa  puissance  lorsque  »  rendue  à  la  paix  ,  elle  verra  se  dévelop- 
per dans  son  sein  toute  la  fécondité  de  l'agriculture»  toute  Tacti- 
vite  du  commerce?  Quant  à  l'étendue  territoriale ,  que  lui  servi- 
rait de  franchir  lo  lac  de  Genève  y  le  Mont-Cenis  ou  le  Pic  du 
Midi?  Serait-elle  plus  heureuse  en  joignant  à  ses  domaines  le  pays 
de  Yaud ,  la  Catalogne  on  la  l.ombardie?  Elle  doit  craindre  que 
les  extrémités  de  sa  vaste  enceinte  ne  soient  trop  éloignées 
du  centre  ;  alors  elle  ne  pourrait  plus  surveiller  le  jeu  de  la  ma- 
chine,  en  connaître  les  rouages,  diminuer  les  frottemens  et  lui 
imprimer  une  marche  uniforme  et  constante  »  autant  que  le  oom- 
portent  rimperfeciion  et  la  faiblesse  des  ouvrages  humains  ;  dans 
une  grandt'ur  exagérée ,  elle  trouverait  le  principe  de  sa  déca- 
dence, et  cet  accroissement  funeste  préparerait  sa  chute. 

La  France  est  un  tout  qui  se  suffira  elle-même ,  puisque  pir* 
tout  la  nature  lui  a  donoé.dqs  barrières  qui  la  dispensent  de  sV 
grandir,  en  sorte  que  nos  intérêts  sont  d'accord  avec  nos  princi- 
pes. Quand  nos  armées  victorieuses  pénètrent  dans  un  pays» 
contenus  d^avotr  bridé  les  fçrs  des  peuples  opprimés,  elles  leur 
laissent  la  faculté  pleine  et  entière  de  délibérer  sur  le  choix  de 
leur  gouvernement;  ils  trouveront  toujours  en  nous  appui  et  fra- 
ternité ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  remplacer  les  tyrans  par  des 
tyrans  ;  car  si  mon  voisin  nourrit  des  serpens,  j'ai  droit  de  les 
étouffer  9  par  la  crainte  d'en  être  victime.  (On  applaudit. )Pes 
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Français  ne  savent  pas  capituler  avec  les  principes.  Nous  l'avons 
jnré  ;  point  de  conquêtes  et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peuples  occupant  un  territoire  enclavé  dans  le  nô: 
tre  f  on  renfermé  dans  les  bornes  posées  à  la  république  française 
par  les  mains  de  la  naturp ,  dcsimnt  Taffiliation  politique ,  devons^ 
nous  les  recevoir  ?  Oui ,  sans  douie  ;  en  renonçant  au  brigandage 
des  conquêtes»  nous  n'avons  pas  déclaré  que  nous  repousserions 
de  notre  sein  des  hommes  rapprochés  de  nous  pour  Taffinité  des 
principes  et  des  intérêts ,  et  qui,  par  un  choix  libre,  désireraient 
s'identifier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens.  Conformité  de  mœurs  et  d'idiome , 
rapports  habituels ,  haine  des  Savoisiens  envers  les  Piémontais  • 
amour  pour  les  Français  qui  les  paient  d'un  Juste  retour  ;  tout 
les  rappelle  dans  le  sein  d'un  peuple  qui  est  leur  ancienne  fa- 
mille.  Tons  les  rapports  physiques,  moraux  et  politiques  sollici- 
tent leur  réunion.  Vainement  on  a  voulu  au  Piémont  lior  la  Sa- 
voie.  Sans  cesse  les.  Alpes  repoussent  celle-ci  dans  les  domaines 
de  la  France  ;  et  l'ordre  de  la  nature  serait  contrarié ,  si  leur 
gouvernement  n'était  pas  identique. 

Jusqu'à  ce  que  notre  République  ait  pris  une  assiette  imper- 
tnrbable,  et  dans  l'hypothèse  de  la  non-réunion  ,  elle  serait  obli- 
gée de  tendre  un  cordon  de  'troupes  depuis  Briançon  jusqu'à 
Gex,  c'est-à-dire  sur  une  ligne  de  phis  de  soixante  lieUes,  en 
égard  aux  contours  que  présentent  les  groupes  de  montagnes  ; 
l'incorporation  de  la  Savoie  raccourcit  notre  ligne  de  défense.  La 
France  n'aura  plus  à  garder  que  trois  défilés ,  le  Hont-Cenis , 
Bonneval ,  le  petit  Saint-Bernard  ;  trois  cents  soMats  et  quelques 
pièces  de  canons  y  arrêteraient  des  armées.  Quant  au  grand  Saint- 
Bernard,  borné  au  nord  par  le  Valais  et  les  glacières  de  Cha- 
monny,  il  ne  reste  rien  à  redouter  des  entreprises  du  roi  de  Sar- 
daigne;  et  en  cas  d'attaque  de  la  part  des  Valaisans ,  cinq  coïts 
hommes  placés  le  long  des  hauteurs  du  Ghablais ,  rendraient  in- 
utiles tous  les  efforts  des  despotes  d'Italie  ;  car  la  contrée  où  sont 
situées  les  Thermopiles  de  la  république  française  est  aussi  la 
patrie  des  Spartialei. 
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n  existe  on  peuple  composé  de  quatre  cent  niffle  individus ,  plos 
voisins  que  nous  de  la  nature  ;  ayant  moins  que  nous  la  adenœ 
des  préjugés ,  ou  Tignorance  acquise  »  et  consëquemment  soumis 
à  moins  de  besoins  factices ,  à  moins  de  vices;  il  ne  connaît  le  &« 
natisme  que  par  rhorreur  qu'il  lui  inspire  ;  la  fimgalité,  la  pro- 
bité y, sont  ses  attributs»  et  tandis  qu'à  Genève  le  patriotisoie  est 
comprimé  sous  la  main  d'un  magnifique  seigneur»  le  Savoisien, 
déployant  la  fierté  d'une  ame  qui  ne  fut  jamais  rélrccic  par  la 
,  servitude ,  prouve  que  l'homme  des  montagnes  est  vraiment 
l'homme  de  la  liberté. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la  rouoiou  de  la  Sa- 
voie préseute  à  la  France  les  avantages  sui^'ans  :  Les  biens  du 
clergé I  des  émigrés  et  du  fisc»  devenus  nationaux»  peuvent  s*âe- 
ver  à  un  capital  de  vingt  millions,  et  la  rente  suffira  pour  cou- 
vrir les  pensions  que  Ton  fera  sans  doute  aux  moines  supprimés. 
Cette  charge  s'étendra  graduellement  sur  la  ligne  sépar^itîve  de 
la  France  et  de  la  Savoie;  une  trentaine  de  bureaux  de  douane 
entraînaient  une  surveillance  dispendieuse»  et  de  plus»  incapable 
de  réprimer  la  conirebande;  par  la  réunion  »  les  banières»  por* 
técs  sur  une  frontière  plus  éloignée  »  nexigeront  plus  que  quatre 

* 

bureaux  de  douanes  »  Mont-Genis  »  Benneval»  le  petit  Saint-Ber- 
nard et  Saint^Gerico  ;  ils  sont  plumés  si  ayaniageusemcnt»  qu'ils 
peuvent  empêcher  tout  commerce  interlope.  Loin  d'augmenter 
la  dépense  que  nécessite  la  garde  des  frontières  »  elle  diminue  » 
par  la  réunion»  ainsi  que  l'impôt  par  l'augmentation  du  nombre 
des  imposables. 

Les  mines  d  antimuioe  exploitées  avec  soin  offriront  d'heureux 
résultats.  jU'ne  mine  de  cuivre  très-aboudunte  piésente  des  avan- 
tages  certains  pour  les  arsenaux  et  le  doublage  des  vaisseaux;  des 
mines  de  ier  qui  alimentent  la  manufacture  de  Saint-Ëtienne  se- 
raient plus  lucratives  si  Ton  forgeait  sur  les  lieux;  il  est  reconnu 
que  la  trempe  des  ouvrages  fabriqués  en  Savoie  est  bien  supé- 
rieure à  celle  des  ouvrages  faits  avec  la  même  matière  en  France» 
ou  dans  d'antres  ateliers. 

Le  chanvre  »  le  miel ,  le  suif  et  le  cuir ,  sont  des  braiiciAes  de 
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commerce  qu'il  sera  facile  de  vivifier  à  Taide  de  deux  canaux 
d'une  construction  peu  dispendieuse. 

Le  Rhdne  et  l'Isère  nous  donneront  la  Êicilité  de  tirer  d'excel- 
lentes matières  qui  aUmenteront  les  chantiers  de  nos  ports  du 
Midi.  La  navigation  libre  du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de  con- 
tenir plus  efficacement  le  canton  de  Berne. 

A  cette  énumération  des  avantages  que  nous  apporte  la  Sa- 
voie, doit  succéder  le  tableau  de  ceux  qu'elle  reçoit  en  échange; 
on  y  verra  que  notre  mise  est  infioiment  supérieure  à  la  sienne  ; 
je  commence  par  les  objets  d'industrie.  La  politique  piémonlaise 
fut  toujours  de  s  opitoser  à  tout  genre  d'établissement  qui  aurait 
pu  fiiire  fleurir  les  arts  en  Savoie;  et  par  un  raffinement  de  cruauté» 
elle  comprimait  l'industrie ,  étouffait  l'émulation  et  tenait  le  peu- 
ple enchaîné  dans  la  misère  «  par  la  crainte  que  sa  prospérité  ne 
tentât  lambition  d'un  conquérant;  sûre  de  ne  pouvoir  le  conser- 
ver en  temps  de  guerre ,  elle  se  tenait  toujours  prête  à  le  perdre. 
Ce  pays,  condamnée  l'anaihème  politique,  payait  au  Piémont 
des  droits  d'entrée  sur  les  objets  commerciaux ,  et  était  contraint 
de  vendre  à  la  France  des  marchandises  brutes  qu'il  n'avait  pu 
manipuler;  il  en  tirait  en  échange  toutes  ses  marchandises  ou- 
vrées, comme  étoffes,  linge,  cuirs  tannés  et  une  foule  d'objets  con- 
sommables ;  et  comme  le  commerce  entraine  journellement  des 
contestations  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  au  lieu  d'être  termi- 
nées avec  cette  rapidité  qui  n'arrête  pas  le  cours  des  échanges, 
la  disparité  de  gouvernement ,  la  difiference  des  lois ,  la  multipli- 
dtë  des  tribunaux,  occasionaient  des  difficultés  interminables 
qui,  en  harcelant  le^consommateur ,  étaient  funestes  à  la  chose 
jniblique. 

L'unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  remédier  a  ces  inconvé- 
nietts  ;  sous  le  r^ime  de  la  liberté ,  l'industrie  va  renaître  dans  un 
pays  qui  possède  les  eaux  les  plus  favorables  à  la  tannerie ,  aux 
papeteries ,  à  la  draperie.  Un  travail  éclairé  soignera  les  marais , 
fertiliseni  les  campagnes ,  ranimera  le  commerce ,  sera  suivi  de 
l'abondance,  et,  sons  l'égide  de  la  France,  cette  contrée  recevra 
de  sa  BOQvelle  manière  d'être  nne  impalsion  morale  qui  bientôt 
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la  rendra  florissante.  Les  Savoisiens  étaient  les  ilotes  du  Piëniottt  ; 
toutes  les  branches  d'administration ,  con&ées  i  des  mains  écran- 
Ibères,  aggravaient  leur  joug  ;  ils  ëtouf  fiaient  des  plaintes  que  l'on 
eût  traitées  comme  des  cris  de  rébellion.  Dans  leur  réunion  à  la 
France,  ils  trouveront  Tavaniage  d'être  régis  par  les  dépositaires 
de  leur  contiance,  leurs  amis,  loirs  concitoyens.  Traite  mille 
Savoisiens  se  répandent  annuellement  en  divers  pays ,  mais  sur- 
tout en  France.  Là ,  par  l'économie  la  plus  rigoureuse  et  les  tra- 
vaux-les  plus  pénibles,  ils  amassent  les  deniers  nécessaires  an 
paiement  de  leurs  contributions.  Sur  l'impôt  d'environ  trom 
millions  et  demi,  deux  millions  passaient  en  Piémont  pour  n'en 
revenir  jamais.  L'extraction  du  numéraire  était  encore  augmenr 
tée  par  l'émigration  annuelle  des  étudians  qui  allaient  prendre 
leurs  grades  à  Turin,  des  militaires  qui  allaient  y  passer  leur  temps 
de  congés,  des  nobles  qui  allaient  y  ramper.  Le  Piémont  pompait 
tout  et  desséchait  tous  les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Cette 
source  de  biens  sera  tarie  par  l'effet  de  la  réunion  proposée. 

Jusqu'ici  l'impôt  territorial  grevait,  en  Savoie,  ces  bons  cnlti- 
vateurs  qui  sont  les  nourriciers  de  l'état.  Les  maisons  de  ville  con- 
servant la  franchise  qu'elles  avaient  obtenue  dans  les  sièdes  de  la 
féodalité  n'étaient  point  imposées  ;  désormais  la  justice  répartira 
les  contributions,  de  manière  que  le  citadin  n'échappe  pas  à  l'ac- 
quittement des  charges  publiques.  Me  dites  pas  que  la  part  con* 
tributive  de  la  Savoie  sera  plus  considérable  que  si  die  fût  restée 
iscdée  ;  la  suppression  de  la  dime  et  de  la  féodalité,  l'accroissement 
de  son  industrie,  de  ses  richesses,  lui  rendraient  onéreuse  nne 
imposition  plus  forte;  mais  dans  l'hypothèse  de  la  non-réunioii, 
elle  succombera  nécessairement  sous  la  masse  des  impôts»  On 
peut  d'abord  porter  en  compte  les  droits  d'importation  auxquels 
le  voisinage  de  la  France  la  soumettrait.  Hais  à  quelles  dépenses 
énormes  ne  serait-elle  pas  réduite  pour  la  conservation  d'une  li- 
berté qu'à  la  fin  elle  verrait  encore  lui  échapper. 

Formant  un  étal  à  part,  la  nécessité  d'aocrettre  sa  force  pu- 
blique, d'élever  des  forteresses,  de  payer  tous  les  agensde  son 
gouvernement,  la  condamnerait  ou  à  quadrupler  la  masse  de 


impôtsi  OQ,  ce  qui  est  la  même dMMe  soas  une  antre  forme»  à  un 
emprunt  énorme.  Tronyeraitrdie  d'aillenrs  les  fonds  de  cet  em- 
prunt? Ainsi ,  commençant  par  un  déficit ,  sa  dissolution  politique 
serait  prochaine  ;  car,  maigre  ses  efforts,  bientôt  elle  serait  en» 
gloutie  par  l'invasion  de  qnelqu  s  despotes  concertes  qui  aggra- 
veraient son  joug,  en  raison  de  leur  fureur  et  de  leur  orgueil 
humilié;  et  le  souvenir  de  la  liberté  dont  elle  auraiit  goûté  les 
prémices  9  ajouterait  pour  elle  au  malheur  de  l'avoir  perdue.  Et 
dès-lors  la  générosité  commande  de  lui  ouvrir  notre  sein. 

Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation  devienne  une  non» 
velle  pomme  de  discorde.  Elle  n  ajoute  rien  à  la  haine  des  op- 
jH*esseurs  contre  la  révohition  française  :  elle  ajoute  aux  moyens 
de  puissance  par  lesquels  nous  romprons  leur  ligue.  D'ailleurs  le 
sort  en  est  jeté;  nous  sommes  lanoés  dans  la  carrière  :  tous  les 
gouvernemens  sont  nps  ennemis;  tpus  les  peuples  sont  nos  amis; 
nous  serons  détruits,  ou  ils  seront  libres...  Ils  le  seront;  et  li| 
hache  de  la  liberté»  après  avoir  brisé  les  trônes ,  s'abaissera  suç 
la  tète  de  quicbifque  voudrait  en  rassembler  les  débris.  (Nom- 
breux applaMdissemens.  ) 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  sur  l'incorporation  de  la  Sa- 
voie. 

Penières  combat  la  céuniqn  fn  sfi  Umà^l  sur  les  obstacles 
qu'une  trop  grande  extension  de  population  et  de  territoire  op- 

ppse  à  la  formp  4'iin  gouvarneniont. 

Dartigoyte  se  présente  à  la  tribune  pour  répondre  à  Penières. 

On  demanée  de  toute  part  que  la  discussion  soit  formée. 

iV ....  Je  crois  qu*il  est  juste,  avant  de  fermer  la  discussion, 
d'entendre  tous  ceux  qui  voudraient  parler  contre. 

Lé  jnétuUnt.  Il  y  a  une  longue  liste  d'orateurs  inscrits  poiir^ 
mais  Penières  est  le  seul  qui  se  soit  présenté  peur  parler  tontre» 

Lés  cris  :  A%ix  wnx  la  réumoii  /  se  reproduisent  avec  plus  de 
force.  —  L'assemblée  entière  se  lève  et  manifeste  son  vœu  par 
une  acclamation  râtérée. 

La  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé.  Un  membre  se 
lève  contre.  -«Le  préMdem  prononce  le  décret. 
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c  La  Convention  nationale  dëdare»  an  nom  da  puiple  frànçaàs, 
la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à  k  République  française.  >  — 
(  Des  applaudissemens  unanimes  et  prolongés  se  font  entendre 
dans  rassemblée  et  dans  les  tribunes.  )  ' 

Buzot  demande  qu'il  soit  ajouté  au  décret  que  cette  réunion  ne 
pourra  être  regardée  comme  définitive  et  irrévocable  qu'après 
qu'elle  aura  éié  ratifiée  par  le  peuple  français. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  Danton. 

Sur  la  proposition  de  Barrère,  la  Convention  passe  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  ce  qu'en  vertu  d*une  déclaration  antérieure, 
toutes  lois  constitutives  de  la  République  seront  de  droit  soumises 
à  la  ratification  du  peuple  »  sauf  leur  exécution  provisoire  dans  les 
cas  d'urgence. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  j 

—  Dans  l'intervalle  que  nous  venons  de  franchir  pour  atleîn* 
dre  la  conclusion  de  l'adresse  des  Savoisiens ,  il  n'y  eut  rien  d'im- 
portant à  l'assemblée.  Le  2S,  Rome  fit  décider  la  suppression 
de  la  place  de  directeur  de  l'Académie  à  Rome.  Le  même  jour, 
Lalande  vint  rendre  compte  de,  l'état  actuel  de  son  travail  pour 
l'établissement  d'un  nouveau  système  de  poids  et  mesures. 

SEANCE  nu  28  NOVEMBRE. 

Suite  de  la  disaimon  sur  la  queHion  du  jugement  de  Louiê  XV L 

Leforu Ami  des  hommes»  j'ai  toujours  été  l'ennemi  sentimen- 
tal des  rois.  Tite,  Trajan ,  Marc-Aurèle  »  dont  Thistoire  a  dit  tant 
de  bien  »  avaient  une  teinte  bien  prononcée  de  férocité  d'état.  La 
possession  du  pouvoir  absolu  aurait;  corrompu  la  vertu  même. 
L'homme-roi,  sous  Taspect  de  la  philosophie ,  n'est  comme  nous 
qu'un  malheureux  mortel»  qui  n'a  pu  se  soustraire  que  par  l'em- 
pire des  abus  et  de  la  ^orce  à  l'impulsion  des  lois.  Sous  l'aspect 
de  la  loi ,  mon  respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur  de 
Louis.  Il  est  donc  des  lois  qui  protègent  la  tyrannie  ?  Peuple 
français,  vous  avez  dit  au  dernier  de  vos  monarques,  par  l'organe 


de  vos  reprësenUiift  :  c  Ta  peux  nDponémeDt  te  mettre  à  la  tête 
d'une  armée  ëlraagère  poor  nous  combattre ,  il  ne  t'en  coûtera 
que  la  déchéance.  >  Loi  barbare  !  loi  absurde  !  mais  eile  existe. 
Je  vous  somme  de  votre  parole  et  de  vos  sermens.  Loin  de  nous 
ces  distinctions  sophistiques  que  le  génie  »  mis  à  la  gâne  »  a  en- 
fantées pour  séparer  l'homme-roi  de  l'homme  privé.  Ce  serait 
vouloir  séparer  ce  qui  est  indivisible  ;  loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent ,  par  exemple ,  à  tirer  parti  de  l'abolition 
de  la  royauté^  pour  appliquer  au  prévenu  les  peines  du  citoyen. 
Gomme  si  les  délits  n'avaient  pas  été  commis  dans  l'époque  de  la 
qualité  auguste  qu'il  a  perdue  ;  loin  de  nous  toutes  ces  subtilités 
de  droit  pour  soutenir  que  l'inviolabilité  9  proncmcée  par  rassem- 
blée constituante ,  ne  portait  point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le 
monarque  s'est  rendu  coupable ,  comme  si  ceux  dont  on  prétend 
raccu$er  étaieot  plus  graves  que  la  possibilité  de  se  mettre  à  la 
tête  d*une  armée  ennemie  pour  nous  forger.  Elle  a  prononcé  la 
peine  de  la  déchéance ,  et  vous  ne  pouvei  pas  en  appesantir  la  ri- 
gueur f  sans  vous  couvrir  d'opprobre  aux  yeux  de  l'univers.  N*a- 
vez-vous  pas  consacré  dernièrement  le  principe,  que  là  où  la  loi 
ne  s'était  pas  expliquée  nettement»  vous  ne  pouviez  l'interpréter, 
dût  le  crime  rester  impuni?  sortir  des  règles  contre  le  dernier  de 
vos  rois ,  c'est  une  injustice  dont  vous  ne  vous  rendrez  pas  cou- 
pables. 

Jetez  un  coup  d'oeil  sur  rh'istoire.  La  mort  de  Charles  I*' fat 
la  principale  cause  de  la  restauration  de  la  royauté  chez  un  peu- 
ple trop  éclairé  pour  aimer  les  rois.  Le  supplice  du  père  plaida 
la  cause  du  fils  ;  le  peuple  quelquefois  se  livre  à  des  mouvemens 
de  sensibilité  contraires  à  ses  intérêts  «  et  dont  on  ne  peut  calculer 
l'explosion  et  le  délire.  A  la  révolution  de  Jacques  H  »  qui  avait 
aussi  un  fils ,  on  prit  d'autres  mesures  ;  on  facilita  son  évasion ,  et 
son  fils  fit  de  vains  efforts  pour  recouvrer  son  trône. 

Donnez  à  la  terre  an  grand  exemple  de  vertu  »  de  magnani- 
mité  ;  faites  venir  Louis  Capet  dans  cette  auguste  assemblée,  qu'il 
comparaisse  à  la  barre  et  dites-lui  :  t  Tu  n'es  plus  roi ,  telle  est 
la  volonté  do  peuple  ;  nous  écarteront  de  ta  vue  l'image  de  tes 
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forfaits  ;  nous  y  sommés  sensibles  (quelques  murmures)  ;  noim 
étions  tes  enfons...  (U  s'élève  des  éclats  de  rire  ^t  uu  murmure 
gâiéral.) 

Le  président  rédame  la  liberté  des  opinions. 

iV.....  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  l'cpinant  de  comparer 
Louis  Capei  à  Saturne. 

L'orauur  conitmie.  Nous  ^oiis  Vfà  enfans ,  et  tu  voulais  nous 
^[orger  !  tu  méritais  la  mort,  nous  te  laissons  la  vie  ynojo»  hoÊom 
plusi  nous  te  faisons  cilofeB  français,  titre  qui  est  plus  grand 
que  celui  de  roi.  Tdle  était  la  peu^  des  Romains,  Fabridns  ne 
se  serait  pas  donné  ponr  le  foi  d^Épîre,  ni  le  dmiiOT  des  Ro- 
mains pour  Jugnrtbu.  Ainsi  fe  peuplé  français  t'élève  au  lieu  de 
te  pnuir. 

Quoi  ;  citoyens  !  vous  ne  poufès  vous  faire  qu'une  image  ef« 
frayante  d'un  hommeroi  vivant  sans  danger  parmi  vous,  en  qIh 
servant  les  règles  de  régaKté  I  Le  peuple  français  n'est  donc  pas 
aussi  grand  qu'un  simple  roi  d'Angleterre ,  qui  mit  Son  rival  à  n 
cuisine,  après  l'avoir  vaincu? Ce  ti'ëtait  qu'un  aventurier,  j'en 
conviens;  mais  la  Sémîramis  du  Nord  en  agit-elle  ainsi  à  l'égard 
de  Pugarchef  ?  Ce  fut  Cromv^ell  qui  fit  le  procès  à  son  roi,  et  non 
le  peuple  anglais*  Mais  Louis  Gapet,  qu'est-il  autre  chose  «  loi 
et  toute  sa  race ,  qu'un  aventurier ,  à  l'égard  des  droits  sacrés  et 
imprescriptibles  du  peuple  ?  où  trouverait-it  des  amis  ?  A  Tar» 
mée  ;  il  y  serait  massacré.  Dans  l'intérieur  :  ses  amis  sont  des 
hommes  vils,  lâches  ou  faibles ,  et  condamnés  depuis  long-temps 
an  silence.  Un  vrai  républicain  n'est  ni  cruel  ni  féroce  ;  U  est 
ferme  comme  Gaton  ;  son  ame  haute  et  fière  chasse  les  rois  et  ne 
s'abaisse  point  à  faiiguei*  son  esprit  de  la  controvei-se  des  lois  et 
de  la  politique  pour  les  punir.  Un  préopinant  a  taxé  de  faiblesse 
ceux  qui  se  refusaient  à  l'opinion  de  juger  le  ci-devant  roi  ;  et 
moi  y  je  dis  que  hi  faiblesse  existe  là  particulièrement  où  se  trouve 
la  crainte  d'un  fantôme  vivant  qu'on  veut  dissiper. 

L'assemblée  constituante  avait  accordé  à  Gapet  30  millions  de 
hste  civile ,  sans  s'embarrasser  de  l'emploi  qu'il  en  ferait  ;  elle  lui 
dvail  accordé  le  veto  «uspemif ,  dont  il  a  fût  publiquemeut  un 
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lÉuiQTiif  usage ,  elle  lui  avait  accordé  le  choix  de  ses  ministres, 
qui  4  appelés  par  Antoinette  »  notre  ennemie  mortdle ,  soate- 
naient  la  faiblesse  de  notre  infortuné  monarque  contre  ses  ser- 
meas  et  son  peuple.  Danne-t*on  du  poison  à  teini  qui  a  intérêt  de 
s'en  servir  ?  I>oiine4>on  une  torche  a  celui  qui  à  intérêt  d'incen- 
dier ?  C'est  cependant  ce  qu'a  feit  l'assemblée  constituante.  Mé- 
nagez son  honneur ,  en  écartant  Tacte  d'accusation  ;  c'est  elle  quî 
voas  a  Ijrés.  dn  néant ,  malgré  tous  les  obstacles  qu'elle  a  eu  à 
essuyer  ;  c'est  elle  qui  vous  a  préparé  les  voies,  qui  vous  a  montré 
la  lumière  y  qui  a  du  moins  commencé  à  briser  vos  fers. 

Et  d'alliears ,  qiid  est  le  genre  des  délits  du  ci-devant  roi  ? 
QonvenesK  que  la  phiralité  des  débiles  mortels,  à  la  place  de  Louis 
Capet,  aurait  été  tentée  de  se  servir  des  armes  que  l'assemblée 
constituante  avait  indiscrètement  mises  dans  ses  mains.  C'était 
l'arbre  de  vie  ou  de  mort  qu'on  confiait  à  un  mortel.  Autrichiens^ 
I^ttssiens,  liste  civile,  veto,  choix  des  ministres,  fenune,  pa- 
rens,  courtisans  et  esclaves  décorés ,  titrés ,  pour  la  plupart  de 
la  dasse  la  plus  vile  et  la  plus  lâche  :  voilà  les  bourreaux  de  Capet* 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  monarque  a  protesté  contre  laomstî» 
tution  qu'il  avait  sanctionnée.  Tout  ce  qui  se  fait  secrètement  est 
nul  en  principe  ;  et  ce  n'est  pas  ià  une  raison  de  décider. 

Un  des  préopinans,  de  l'assemblée  constituante ,  vous  a  dit 
que  la  question  de  l'inviolabilité  avait  été  très-débattue;  qu'il  avait 
m£me  employé  en  vain  toute  l'éloquence  qu'on  lui  connaît  pour 
démontrer  combien  elle  était  contraire  aux  droits  de  l'honmie;  il 
a  accusé  un  grand  nombre  de  ses  confrères  de  pervershé,  ce  qui 
était  vrai;  mais  que  conclure  de  cette  tirade  »  sinon  que  Tinviola* 
bilité  a  été  prononcée  dans  le  sens  que  je  l'entends?  Sinon  l'as- 
semblée constituante  eût  rendu  un  décret  fort  sage,  et  on  aurait 
tort  d'en  insulter  les  membres.  Je  sais  qu'il  est  des  lois  plus  sa  - 
crées  que  la  Constitution,  saltu  populi  supremallex  est.  Vous 
pourriez  à  ce  titre  juger  Louis  Capet  ;  c'est  un  devoir  même,  si 
la  sécurité  de  25  millions  d'hommes  l'exige.  Mais  un  peuple  qui  a 
su  braver  et  combattre  avec  courage  des  ennemis  puissans,  ne 
doit  point  trembler  devant  l'existence  d'un  mortel  sans  talens  et 


400  COMrEKTlON  NÀTIOIIALB. 

sans  coarage ,  et  qui  ne  pent  pas  nous  d(mner  pU»  d'ennemis 
qa'il  n'a  diercbë  à  nons  ep  susciter;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  téce 
nous  réponde  des  intrigues  et  des  excès  de  toute  sa  race. 

Je  demande  qu'il  soit  passé  à  i*ordre  du  jour  sur  le  projet  de 
décret  de  voire  cooiité  de  législation,  ou  qu'il  soit  envoyé  à  tooles 
les  assemblées  primaires  de  la  République ,  pour  que  vous  coin 
naissiez  le  vœu  du  peuple  entier. 

Serre  pronixice  une  opinion  pottr  le  jugement  de  Louis  KVI. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Dumourier;  ea  toici 

l'extrait: 

De  Ssln-Tron»  le  25  nofonlife. 

Je  dénonce  un  crime  contre  la  loyauté  française  ;  je  demande 
qu'il  soit  réparé  et  puni.  Ce  crime  est  contenu  dans  une  lettre 
que  Je  joins  à  la  mienne.  Quand  j'arrivai  à  Bruxelles ,  la  caisse  de 
l'armée  ,ne  contenait  pas  plus  de  10,000  livres.  La  compagnie 
M asson  et  d'Ëspagoac  m'a  foit  des  avances  dont  f  avais  grand 
besoin ,  et  loo  lait  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  ont  été  * 
si  utiles!  On  me  peint  comme  entouré  de  fripons  et  d'intrigans; 
on  déshonore,  sans  les  entendre,  des  hommes  qui  ont  sauvé 
l'armée. 

É 

J*ai  lu  dans  le  journal  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion 
d'une  lettre ,  dans  laquelle  je  demandais  à  être  chargé  seul  de 
l'approvisionnement  de  Tai'mée  ;  oui ,  j'ai  fait  cette  demande ,  et 
je  la  fais  encore  :  que  Cambon,  qui  a  l'air  de  s'effrayer  de  Tkh 
fluence  d'un  général  victorieux ,  me  réponde. 

Dans  ma  campagne  contre  les  Prussiens ,  je  n'avais  pas  fait 
cette  demande  ;  c'est  qu'alors  il  existait  une  régie  ;  je  trouvais  à 
la  suite  de  i  armée  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux  soldats.  Dans 
la  Belgique,  nous  nous  sommes  ti*ouvés  sans  magasins,  sans 
payeurs,  sans  hôpitaux.  Rappelez-vous  ce  mémoire  que  je  lus  i 
rassemblée  nationale,  lorsque  j'acceptai  le  ministère  de  h 
guerre. 

Ce  mémoire  fut  très-mal  accueilli ,  parce  que  je  présentais  des 
Ibits  qui  n'étaient  pas  agréables  ;  je  reconnais  aujourd'hui  com- 
bien peu  je  m*étals  iromi^  *>  xiou^  accablons  nos  amis  de  rëquisi- 
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lions  ;  nous  vivons  au  jour  le  jour  ;  et  si  le  courage  des  Français 
n*éiait  au-dessus  de  tout,  la  campagne  serait  terminée  depuis 
long-temps. 

Pe^ez  dans  votre  sagesse  les  motib  de  la  demande  que  j*ai 
faite  au  mioistre  de  la  guerre ,  et  que  je  réitère  aujpurd*hui  ;  ce 
n*est  qu'à  ce  prix  que  je  conserverai  un  plan  de  campagne  conçu 
depuis  long-temps.  Ce  n*est  pas  contre  Despagnac ,  c*est  contre 
moi  qu'il  faut  instruire  un  procès ,  si  c*est  un  crime  que  d'avoir 
passé  des  marchés ,  h\t  des  emprunts  nécessaires  à  la  subsistance 
de  l'armée.  ISgné ,  Dumourier. 

A  la  lettre  du  général  en  est  jointe  une  du  fournisseur  Masson  ; 
il  annonce  à  Dumourier  que  la  trésorerie  nationale  ayant  refusé 
d'acquitter ,  et  renvoyé  à  protêt  une  lettre  de  change  qu'il  avait 
tirée  sur  elle ,  aucune  avance  en  espèces  ne  peut  être  £ute  à 
l'armée. 

Rassemblée  renvoie  ces  deux  lettres  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances.] 

SÉANCÇ   nu  39  NOVEMBRE. 

[Lacroix.  Je  me  présente  à  la  tribune  pour  rendre  compte  des 
raisons  qui  m'ont  engagé  à  revenir  à  mon  poste  avant  l'expiration 
de  mon  congé.  J'en  avais  obtenu  un  pour  quinze  jours,  le  25  oc* 
tobre  dernier.  Je  n'en  lis  pas  usage  aussitôt ,  parce  que  la  tran- 
quillité publique  paraissait  menacée  ;  et  que  s'il  y  avait  des  dan- 
gers à  courir,  je  voulais  les  pai tager  avec  mes  collègues.  Enfin 
je  partis  pour  Anet,  où  j'ai  ma  résidence,  il  y  a  eu  samedi  huit 
jours.  Pendant  mon  absence,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé 
à  la  Convention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries.  Dans  Tinter- 
▼alle,  a  été  arrêté  un  particulier  du  même  nom  que  moi,  et  qui 
a  été  commissaire  du  pouvoir  executif.  Mes  ennemis,  et  j'en  ai 
beaucoup ,  car  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  avoir,  mes  en- 
nemis ont  répandu  que  j'étais  un  traître,  que  j'étais  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries ,  qu'on  avait  décerné  un 
mandat  d  arrêt  contre  moi ,  que  j'avais  pris  la  fuite.  Le  dessein 
des  scélérats  était  de  faire  dévaster  mes  propriétés  et  tomber  ma 
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tèce.  Poor  mes  propriétés  »  je  les  leor  abandonae  ;  ma  tête  «  je  II 
lenr  apporte  :  la  voilà ,  je  la  présente  à  mes  détradears.  Ha  pré- 
sence déconcertera  lears  projets,  car  ils  sont  lâches;  ilB  l^edoii- 
tent  les  hommes  de  courage,  et  ils  savent  que  j*eo  ai.  Mes  oollè- 
gaes ,  le  Jour  de  la  vérité  approche.  Le  peuple  connaîtra  œax  qoi 
le  servent  et  ceux  qui  le  trompent.  Je  demande  qiiela  commiasMMi 
fasse  an  plus  t6t  son  rapport  sur  ces  pièces,  afin  que  le  soopçon 
né  pèse  pas  plus  Iong4emps  sur  la  tête  de  nos  eoU^es  esiÛBa- 
bles.  Les  calomnies  se  répandent  dans  les  d^)arteoien8 ,  et  la 
confiance  y  est  facilement  altérée.  (On  applaudit.) 

Lorsque  le  rapport  sera  hH ,  et  cette  affaire  terminée,  je  de- 
manderai à  la  Convention  la  permission  de  retourner  dam  ntaa 
tilbge  )ouir  du  reste  dn  congé  qne  f  ai  obtenn. 

Brëbrd.  Lorsque  Roland  a  déposé  ces  papiers,  H  a  dit  que  des 
députés  des  deux  premières  assemblées  y  étaient  compronùs.  Je 
ne  Snspecte  point  ses  intentions ,  je  répondrais  même  de  leer  pa- 
reté.  Hais  il  a  commis  au  moins  une  grande  impradenoe.  fl  de- 
vait déclarer  s'il  existait  dans  la  Convention  de  ces  membres 
compromis.  J*appuie  la  demande  de  Lacroix. 

Trmlhard.  Lacroix  n'est  pas  le  seul  que  le  bruit  publie  ait  dé» 
BOBcé.  Avant-hier  au  soir ,  on  répandait  dans  les  places,  dams 
les  sections,  dans  les  cafés.  qu*on  venait  d'arrêter  plosieors 
doutés ,  au  nombre  desquels  on  plaçait  Camus  :  on  m*a  fiùt 
aussi  cet  honneur.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  a  des  scélérats  qm 
cherchent  à  détruire  la  confiance ,  et  des  êtres  faibles  qui  se  bis- 
sent séduire.  Les  premiers  méritent  du  mépris;  les  autres  exd- 
lent  la  pitié.  Hais  la  motion  de  Lacroix ,  notre  collègue ,  vous  a 
prouvé  la  nécessité  de  fixer  votre  atien lion  sur  les  motifs  qui  ont 
bit  arrêter  ce  certain  Lacroix ,  accusé  d*avoir  délivré  de  foax 
certificats  de  résidence.  Une  grande  partie  de  la  fortune  puUîqae 
est  attachée  à  cette  affaire.  Je  demande  que,  sous  vingt-quatre 
heures ,  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  son  rapport  sur  ks 
feux  certificats  de  résidence  et  sur  Tarrestation  de  Lacroix. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Camau.  D  ne  feut  pas  perdre  de  me  qae  lorsque  des  audMît- 
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lans  disent  :  on  a  arrêté  un  homme,  ils  veulent,  le  premier  jour, 
lui  ôier  la  confiance;  le  lendemain,  le  rendre  suspect,  enfin,  le 
£iire  croire  coupable,  le  faire  arrêter  et  élargir;  or,  on  sait  ce 
que  ces  hommes  entendent  par  là.  Gela  ne  me  fait  point  peur, 
je  sais  que  je  dois  mourir  un  jour ,  je  serais  trop  heureux  de 
mourir  pour  la  patrie.  (On  applaudit.  ) 

ÏAicrotx.  Sans  doute  il  est  doux  de  mourir  pour  sauver  la  pa« 
trie ,  mais  il  ne  faut  pas  mourir  pour  des  scélérats. 

Lanjuinais.  Si  la  commission  ne  peut  faire  son  rapport  tout  dé 
suite;  elle  peut  au  moins  répondre  négativement.  Je  demande 
que ,  séance  tenante,  la  commission  dise  s'il  y  a  des  députés  de 
la  Convention  inculpés  dans  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ruhl.  Vous  avez  chargé  voire  commission  extraordinaire  des 
douze  de  vous  déclarer,  séance  tenante,  s'il  y  a  des  membres  de 
la  Convention  compromis  dans  les  papiers  trouvés  en  dernier  lieu 
au  château  des  Tuileries.  Ses  recherches  n'étant  pas  terminées , 
elle  pense  qu'il  résulterait  de  l'exécution  actuelle  de  ce  décret 
l'inconvénient  de  donner  aux  conspirateurs  le  moyen  de  s'échap- 
per avant  qu'il  y  ait  de  preuves  assez  certaines  acquises  contre 
eux  pour  les  faire  arrêter,  et  celui  de  compromettre  des  citoyens 
innocens  qui  peuvent  être  dans  ces  papiers ,  sans  qu'il  y  ait  ce- 
pendant aucun  fondement  d'inculpation  contre  eux.  Elle  mè 
charge  en  conséquence  de  vous  demander  un  délai  pour  mûrir 
ses  recherches. 

L'assemblée  accorde  un  sursis  de  trois  jours.  ] 

Sur  le  rapport^de  Garan  de  Coulon ,  la  Convention  supprimé 
le  tribunal  du  17  août. 


QUESTION!    DES  SUBSISTANCES. 


Cette  question  que  nous  avons  vu  apparaître  d'une  manière  iin 
cidente  au  milieu  des  affaires  qui  occupaient  la  Gonvenliou,  de- 
vint, dans  le  cours  du  mois ,  de  jour  en  jour  |^  presaantef  pivi 
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politiqaet  et  se  trouva  lûeoiôt  liée  en  quelque  sorte  au  procès  do 
roi.  La  dernière  séance  du  mois  de  novembre  en  offrira  tout  i 
l'heure  la  preuve  :  on  la  verra  méice  aux  accusations  d'anarchie 
et  d'intrigue  que  les  Girondins  et  les  Jacobins  n'avaient  cessé  de 
s'adresser;  elle  deviendra  un  motif  de  plus  pour  hâter  le  juge- 
ment de  Lx>uis  XVI.  Mais  avant  de  rendre  compte  de  cette  séance, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  les  diverses  opinions 
émises  à  la  tribune  les  jours  précédens,  et  sur  les  soUicitaiîons 
puissantes  que  la  Convention  eut  à  subir  des  événemens  que  la 
crainte  de  la  disette  provoqua  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
temens  et  à  Pavis. 

Le  2  novembre,  la  Convention  fut  instruite  que  la  municipa- 
lité de  Tours  s'était  entendue  avec  celle  d'Orléans  pour  s'assurer 
réciproquement  la  protection  de  leurs  transports  de  grains. 

Le  16,  Féraud  vint  faire  observer  que  la  hausse  dans  le  prix 
des  grains  provenait  de  la  perte  du  papier-monnaie  ;  mais  qu'aussi 
les  salaires  était  augmentés  en  propor(ion.  Il  proposait  en  consé- 
quence de  laisser  la  liberté  la  plus  entière  dans  le  commerce  des 
grains,  et  de  punir  de  mort  tout  homme  qui,  par  ses  instigations 
ou  autrement,  aurait  cherché  a  détruire  cette  liberté.  —  Dans  la 
même  séance,  Beffroy  vint  soutenir  une  doctrine  contraire.  Le 
blé  est  une  denrée  de  première  nécessité,  disait-il,  il  n'est  pas 
une  propriété  purement  particulière;  la  société  a  sur  elle  droit 
de  surveillance,  le  cultivateur  ne  peut  pas  être  laissé  libre  d'en 
user  et  d'en  abuser  selon  son  caprice  ou  ses  intérêts,  libre 
de  la  détruire  ou  de  l'accaparer.  En  conséquence,  BefTroy  pro- 
posait des  mesures  pour  en  régler  le  commerce.  La  principale 
était  d'établir  un  marché  par  canton ,  et  de  ne  permettre  d'ache- 
ter ou  de  vendre  que  sur  ces  marchés.  — Boyer-Fronfrède  prit 
ensuite  la  parole  :  il  proposa  d'établir  une  prime  de  quarante  sous 
par  boisseau  dç  blé  importé.  —  Un  autre  député ,  Leroy ^  parla 
encore;  il  proposa  des  mesures  coërcitives  analogues  à  celles  déjà 
émises  par  Beffroy. 

Une  députation  des  électeurs  du  département  de  Seine-et-Oise 
jH*éseDia  uft  mimwe  «uv  les  subsistances.  Il  avait  pour  ofajec  k 
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demande  d'une  loi  contre  le  moncpole,  qui  obligeât  chaque  pro- 
priéiaire  d'apporter  dans  les  marchés  une  quantité  de  grains  pro- 
portionnée à  sa  récolte.  Les  grains  eussent  clé  taxés  par  la  mu- 
nicipalité de  son  domicile.  Il  avait  encore  pour  objet  d'établir  des 
formalités  pour  le  transport  des  subsistances  de  département  à 
département,  et  de  fixer  le  maximum  du  prix  des  grains  et 
farines. 

Ce  mémoire  fut  renvoyé  aux  comités  d'agriculture  et  de  corn- 
merce. 

Le  19,  Roland  traiia  la  question  dans  une  lettre  qu'il  adressa 
à  la  Convention.  Voici  celte  lettre  : 

Paris,  le  t8  noTembre  4792,  l'an  t^'dela  République. 

Un  citoyen  au  prêsidenl  de  la  Conveniion  nationale.  <  Je  me 
dépouille  du  titre  de  ministre,  parce  qu'il  sert  à  faire  mettre  des 
entraves  à  la  1  berté  de  l'homme,  à  qui  il  est  donné,  parce  je 
crois  utile  à  la  chose  publique  d'user  en  ce  moment  de  tout  le 
droit  du  citoyen  et  de  l'homme  libre  pour  attaquer  des  préjuge 
dont  les  effets  seraient  funestes  à  la  France. 

»  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  présenté  un  pro« 
jet  de  décret ,  que  me  fait  croire  très-nuisible  quelque  expé- 
rience en  administration.  Des  voyages  en  Europe,  pour  étudier 
le  génie  des  nations,  leurs  relations  commerciales,  et  très-par- 
ticulièrement la  naissance  et  le  progrès  de  cet  esprit  qui  veut  et 
doit  faire,  des  intérêts  privés,  les  élémens  de  l'rntérét  public; 
tout,  et  l'histoire  d'Angleterre  et  la  nôtre  propre,  et  les  grandes 
vues  de  Turgot ,  et  les  erreurs  désastreuses  de  Mticker,  tout 
prouve  que  le  gouvernement  ne  s'est  jamais  mêlé  d'aucun  com- 
merce, d'aucune  fabrique,  d'aucune  entreprise  qu'il  ne  l'ait  £iit 
avec  des  frais  énormes  en  concurrence  avec  des  particuliers,  et 
toujours  au  pr^uflice  de  tous  ;  que  toutes  les  fois  qu'H  a  voulu 
s'entremêler  dans  les  affaires  des  particuliers,  frire  des  régle- 
mrns  sur  la  forme,  sur  le  mode  de  disposer  des  propriétés,  de 
les  modifier  à  son  gré,  il  a  mis  des  entraves  à  l'kidustfiei  fait 
tochirjr  la  maioHi'o^uYt'a  ei  les  objeu  qui  en  êqm%  réêiAuSm 


406  CONTERTIOII  NATIONALE. 

p. 

>  L*objet  des  subsistances  est  dans  ce  cas,  plosparticulièremat 
qu'aucun  autre,  parce  qu'il  est  de  première  nccessiié  qu'il  oc« 
cupe  un  grand  nombre  d'individus,  et  qu'il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  n'y  soit  intéresse.  Les  entraves  annoncent,  appellent,  pré- 
parent, accroissent,  propagent  la  défiance,  et  la  confiance  est 
le  seul  moyen  de  faire  marcher  une  administration  dans  un  pays 
libre. 

>  La  force,  quelque  moyen  coërcitif  qu'on  imagine,  ne  saurait 
être  employée  que  dans  les  momens  de  crise,  dans  les  convul- 
sions, dans  les  mouvemens  violens  et  irréfléchis;  mais  dans  une 
suite  de  travaux,  dans  une  continuité  d'opérations,  l'emploi  de 
la  force  nécessite  la  continuité  de  son  usage,  elle  en  établit  le 
besoin,  elle  le  multiplie  et  l'aggrave  sans  cesse,  de  manière  que 
bientôt  il  Ëiudrait  armer  la  moitié  de  la  nation  contre  l'autre; 
tel  sera  toujours  l'effot  des  décrets  qui  auront  pour  but  de  con- 

*  traindre  ce  que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser 
libre.  Or,  toute  déclara tion  exigée ,  en  fait  de  subsistance  spé- 
cialement, sera  fausse  et  nécessitera  ia  violence.  Tout  ordre  de 
porter  çà  ou  là,  eu  telle  ou  telle  quantité;  de  vendre  en  td 
lieu,  et  non  en  tel  autre,  à  telle  heure  aux  uns,  à  telle  heure  aux 
autres  ;  tout  ce  qui  établira  la  gène ,  tendra  à  l'arbitraire  et  de- 
viendra vexatoire.  Le  propriétaire  s*inquiète  d'abord ,  se  dégoûte 
ensuite;  il  Boit  par  s'indigner.  Le  peuple  alors  peut  s'irriter  et 
se  soulever.  Lu  source  des  prospérités  serait  tarie,  et  la  France 
deviendrait  la  proie  d'agitations  longues  et  cruelles.  C'est  une 
.  arme  terrible  dont  les  malveillans  ne  tardent  pas  de  s'emparer, 
qu'un  décret  qui  porte  avec  soi  la  contrainte,  et  laisse  à  la  vio- 
lence le  soin  de  le  diriger.  Déjà  celui  du  16  septembre  dernier, 
qui  ordonne  le  recensement  des  grains  et  autorise  l'emploi  de 
.  la  force  pour  son  exécution ,  répand  l'alarme  et  favorise  les 
émeuies.  Encore  une  entrave,  encore  une  provocation  de  L'au- 
torité pour  bisQuteoir;  je  i^  connais,  je  ne  conçois  plus  de  puis- 
sance humaine  capable  d'arrêter  les  désordres. 

1  On  ne  se  représente  pas  assez  qu'en  administration,  en  1^ 
gislalim,  comme  eo  mécanique ,  la  multiplicité  des  rouages  géM 
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les  mouvemens,  retarde  ou  diminue  Teffet,  foute  d*uQ  plao  rai- 
sonné fondé  sur  Thistoire  des  faits,  sur  le  résultat  des  combinai- 
sons, sur  la  somme  des  moyens  moraux  et  physiques,  un  code 
se  trouve  chargé  d'articles  dont  les  uns  sont  destinés  à  rectifier 
les  autres*  11  s'ensuit  une  complication  susceptible  de  commen* 
taires ,  et  Texécution  devient  également  difficile  et  hasardeuse. 
Les  inconvéniens  de  cette  nature  sont  infiniment  graves  dans  la 
législation  des  subsistances ,  qui  devient  alors  un  arsenal  d'armes 
meurtrières ,  que  saisissent  tous  les  partis. 

9  Président  de  la  représentation  d*un  grand  peuple,  montres 
que  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et  que  le  gouvernement, 
comme  Téducation ,  consiste  principalement  à  prévenir  et  à  em- 
pêcher le  mal  d'une  manière  négative,  pour  laisser  aux  facultés 
tout  leur  développement,  car  c'est  de  cette  liberté  que  dépen* 
dent  tons  les  genres  de  prospérité.  La  seule  chose  peut-être  qu6 
l'assemblée  puisse  se  permettre  sur  les  subsistances,  c'est  de 
prononcer  qu'elle  ne  doit  rien  faire ,  qu'elle  supprime  toute  en- 
trave, qu'elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la  circulation 
des  denrées;  qu  elle  ne  détermine  pomt  d'action,  mais  qu'elle  en 
déploie  une  grande  contre  quiconque  attenterait  à  cette  liberté* 
La  gloire  et  la  sûreté  de  la  Convention  me  paraissent  attachés  i^ 
cet  acte  de  justice  et  de  raison  ;  parce  qu'il  me  semble  que  la  pain 
et  le  bonheur  de  la  nation  en  dépendent. 

>  J'abonde  en  motifs  :  le  temps  et  l'espace  sont  trop  courts» 
mais  je  joins  ici  des  observations  que  j'ai  cru  devoir  adresser  à 
la  Commune  de  Paris  avec  la  proclamation  du  pouvoir  exécutif  i 
dles  concourront  à  développer  mes  idées  ;  elles  m'ont  paru  mé- 
riter assez  d'attention  pour  être  étonné  que  le  comité  chargé 
d'nn  décret  auquel  sont  intéressées  les  destinées  de  la  France, 
se  soit  éloigné  de  m'entendre  sur  une  partie  d'administratton, 
dans  laquelle  il  importe  autant  de  recueillir  les  vues,  de  peser 
les  raisons ,  pour  se  garantir  de  l'errenr,  et  n'être  pas  exposé  à 
des  méprises. 

>  Je  soumeiaà  la  sagesse!  de  rassemblée  mm  représentations 
sur  le  sujet  de  mai  |^  importMtei  asMiaiiéH  ;  je  ktlui  doit 
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comme  citoyen  *  et  c'est  à  ce  litre  que  je  lui  en  fais  homoiage. 

>  Signé  Roland.  > 
Fabre.  Le  ministre  de  Tintënear  a  tort  de  vous  dire  qu'il  n'a 
pu  se  faire  entendre  aux  comités ,  lors  de  la  rédaction  du  projet 
de  loi  sur  les  subsistances;  car  j'atteste  qu'au  contraire  vos  co- 
mités l'ont  invité  à  venir  leur  présenter  ses  idées,  et  qu'il  a  re- 
fusé de  s'y  rendre. 
L'assemblée  ordonna  l'impression  de  la  lettre  de  Roland. 
Le  â4,  une  dépulation  de  la  majorité  des  sections  se  présenta 
an  conseil  pour  lui  demander  le  rétablissement  de  la  taxe  sur  les 
bois  et  denrées  de  première  nécessité.  La  loi  du  50  août  1791 , 
s'opf  osaut  à  ce  qu'on  pût  accueillir  cette  demande ,  le  conseil 
nomma  des  commissaires  chargés  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
commissaires  de  sections,  et»  s'ils  étaient  reconnus  par  la  ma- 
jorité, ils  devaient  s'adjoindre  à  eux  pour  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  une  pétition  tendante  à  obtenir  un  décret  qui  au- 
torisât les  municipalités  de  la  République  à  fixer  le  prix  des  co- 
mestibles et  ccmbustiLles. 

Déjà ,  le  département  et  la  Commune  avaient  pris  des  mesores 
ponr  le  remboui*sement  des  billets  de  la  maison  de  secours.  Le 
16 ,  e!le  avait  consacré  200,000  liv.  à  cette  opération  ;  c'étaient 
900,000  liv.  distribuées  anx  pauvres;  car  ces  billets,  destinés  à 
faciliter  l'échange  pour  les  petites  sommes,  étaient  restés  entre 
leurs  mains. 

Il  y  avait  d'ailleurs  en  ce  moment  quelques  mouvemens  à  la 
Halle  ;  ils  étaient ,  il  est  vrai ,  produits  seulement  par  des  querelles 
entre  les  marchands  de  farine  et  les  boulangers.  Ceux-ci  vou- 
laient être  autorisés  à  aclieter  directement  le  blé  chez  les  fermiers. 
Soit  ces  mouvemens ,  soit  les  démarches  des  commissaire  des 
sections  et  de  la  Commune,  soit  les  petits  rassemblcmens  que 
causèrent  les  paiemens  des  billets  de  la  caisse  de  secours  (car  il 
fout  savoir  qu'avec  200,000  francs  on  pouvait  en  rembourser 
quelques  centaines  de  mille),  soit  toutes  ces  choses  réunies,  soit 
quelque  vuesecrèie>  déterminèrent  Roland  ù  écrire  ii  la  Conven- 
iloi}«  la  iMlro  SQifAnvÉqM  fiii  ImI  Ii  séasM  du  tes 
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Seconde  lettre  du  ministre  de  l'intéiieur.  —  Paris  ,le27  novembre. 

Je  viens  répéter  à  la  ConventioD  de  tristes  yérilés.  Je  le  dois  à 
sa  sûreté,  au  salut  public.  La  circulation  des  grains  a  éprouvé 
depuis  long  temps  les  plus  grands  obstacles.  Il  n'est  presque  plus 
aucun  citoyen  qui  puisse  ou  tfui  ose  aujourd'hui  se  livrer  à  ce 
commerce.  S*il  foit  transporter  des  grains,  on  Taccuse  d'acca- 
parer .^  Des  attroupemens  se  forment  dans  plusieurs  dépurtemens, 
se  portent  aux  marchés ,  taxent  les  grains ,  les  enlèvent  môme 
sans  les  payer. 

La  ville  de  Chartres  vient  de  repousser  trois  mille  hommes  ar-. 
mes ,  qui  s'étaient  présentés  à  ses  portes  pour  y  taxer  les  grains. 
Au  Mans,  les  lois  et  les  autorités  constituées  ont  été  menacées  et 
avilies  avec  une  audace  et  une  violence  qui  ne  connaissent  plus 
de  frein.  Les  administrations  ont  signé,  sous  le  couteau ,  un  ar< 
rété  qui  porte:  que  la  taxe  sera  éternellement,  pour  le  pain 
mollet,  à  2  s.  3  den.  la  livre,  et  pour  le  froment,  à  43  sous  le 
boisseau.  J'ai  reçu  avis  qu'un  semblable  attroupement  s'était 
porté  à  (a  Ferté-Bernard ,  à  Boitert ,  à  Saint-Galais  et  autres 
lieux,  et  qu'il  devait  revenir  le  24.  A  Lyon,  des  agitateurs  ont 
excité  les  mêmes  désordres,  et  on  ne  peut  plus  douter  qu'il 
n'existe  un  foyer  des  troubles  d'où  Ton  cherche  à  les  propager 
dans  toute  la  République.  Ce  foyer,  citoyen  président,  existe  à 
Paris.  (Plusieurs  voix.  Au  Temple  !  ) 

C'est  de  Paris  que  sont  sortis  ces  envoyés  qui  sont  allés  à  Mar- 
seille, à  Perpignan,  et  dans  beaucoup  d'autres  villes,  pour  y 
porter  l'anarchie  et  fa  guerre  civile.  Les  bruits  les  plus  faux,  les 
plus  désastreux  ont  été  répandus  par  eux.  Ils  sont  repousses  par 
les  villes  putriotes  ;  mais  ils  font  des  progrès  effrayans  dans  celles 
où  l'aristocratie  et  la  haine  de  la  liberté  s'étaient  le  plus  forte* 
ment  prononcées.  S'il  était  nécessaire  de  prouver  la  correspon- 
dance et  la  réunion  de  ces  agitateurs  avec  I  aristocratie  et  les  en- 
nemis les  plus  acharnés  de  la  révolution ,  ce  seul  fait  dispenserait 
de  toute  aotrs  démonstration #  Dans  les  villes  où  le  patriotisme  a 
M  Iti  plot  iiiieèreiet  las  plus  nombrtttt  adoMteurs  i  lu  feetifui 
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qui  sont  venus  y  prêcher  la  révolte»  ont  bientôt  été  arrêtés  et 
punis  ;  celles  au  eontraire  qui  ont  toujours  été  infectées  d*&fistiH 
cratie ,  comme  Rouen ,  Lyon,  sont  celles  où  le  poison ,  répandu 
par  ces  agitateurs ,  a  causé  plus  de  désordres.  Le  bien  même  sert 
d^aliment  à  la  calomnie.  On  a  répandu  au  Havre  que  les  grains 
que  j'avais  commissiobnés  en  Angleterre  étaient  gâtés ,  et  sans 
une  vérification  qu'on  fut  obligé  de  foire  y  cette  calomnie  eût  pro- 
duit tout  son  effet.  Ces  moyens,  et  beaucoup  d'autres,  sont  mis  en 
usage  pour  corrompre  et  égarer  le  peuple.  On  m'a  assuré  que 
pour  Tappitoyer  sur  le  sort  du  roi ,  les  riches  distribuent  en  son 
nom,  à  la  classe  indigente,  de  l'argent^dupain,  des  vétemeos ; 
j'en  ai  écrit  à  la  municipalité  de  Paris. 

D'autres  dangers  menacent  encore  cette  ville  ;  ses  approvision* 
nemens  souffrent  la  plus  grande  difficulté.  Le  transport  des 
grains  et  des  farines  qui  lui  sont  destinés  est  entravé  de  toute 
part  ;  à  Lissy ,  à  la  Ferté-Milin ,  à  la  Ferté-sous-Jouarre ,  on  ar- 
rête tous  les  convois.  Je  viens  d'écrire  aux  munidpaiités  de  ces 
lieux  pour  les  rappeler  à  la  loi  ;  mais,  malgré  tous  mes  efforts,  je 
ne  puis  répondre  que  les  grains  que  je  fais  venir  du  Havre  pour 
Paris  ne  seront  pas  interceptés.  Cette  ville  serait  alors  livrée  à  b^ 
famine  et  à  1  anarchie. 

Il  est  un  autre  abus  que  je  dois  dénoncer  à  la  Convention.  De« 
puis  que  la  municipalité  de  Paris  fait  vendre  aux  halles  la  farine 
au-dessous  du  prix  qu'elle  a  dans  les  environs,  on  vient  des  di- 
stricts voisins  pour  s'y  approvisionner;  le  commerce  cesse  de  les 
alimenter  de  son  côté,  parce  qu'il  ne  peut  vendre  au  même  prix. 
Or  il  est  facile  de  concevoir  que  la  consommation  augmentant 
en  même  temps  que  la  quantité  des  denrées  diminue,  nous  ap- 
prochons, si  l'on  n'y  apporte  remède,  du  moment  où  la  disette 
sera  inévitable.  Le  moyen  de  prévenir  ce  désastre ,  c'est  de  ven- 
dre les  farines  municipales  au  taux  du  commerce;  la  moiiicî- 
paliié  de  Paris  a  enfin  senti  cette  vérité,  elle  a  conçu  que  cet  état 
contre  nature  ne  pouvait  durer,  que  le  sacrifice  de  13,000  franoi 
par  jour  qu'il  entraîne  pourrait  finir  par  devenir  funeste  au  peu* 
pie  en  faveur  duqud  on  l'a  fiait.  Le  corps  ttuiicipaâ  k  pria  tut  aiy 
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rété  en  oontëqaence  ;  mais  des  membres  do  comité  de  subsistance 
ont  trouvé  le  moyen  d'élefer  des  oppositions  dans  le  conseil  gé- 
néral de  la  Commune.  On  les  accuse  d'être  les  auteurs  de  ces 
désordres  ;  je  dénonce  leur  système ,  comme  n'étant  imaginé  que 
pour  flatter  le  peuple  «  et  comme  subversif  de  tout  ordre,  et  je 
déclare  qu'il  est  impossible  d'approvisionner  Paris ,  comme  tou- 
tes les  autres  grandes  villes  de  la  République,  si  la  Convention 
nationale  ne  déclare  pas  1^  que  le  commerce  des  grains  est  per- 
mis à  tout  citoyen  >  et  que  la  circulation  en  doit  être  d'une  liberté 
sans  restriction  ;  9*  que  ceux  qui  porteront  la  moindre  atteinte  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  des  grains  seront  ré- 
putés perturbateurs  du  repos  public  et  poursuivis  comme  tels, 
sous  peine  par  les  municipalités  de  répondre  des  suites  de  leurs 
négligences;  5^  que  la  Commune  de  Paris  ruinerait  le  peuple  et 
l'exposerait  à  la  femine ,  si  elle  pouvait  foire  prévaloir  les  consi- 
dérations pusillanimes  qu'elle  a  alléguées,  et  qu'elle  sera  tenue 
désormais  de  vendre  les  denrées  au  prix  qu'elle  les  acbèle. 

P.  S.  Depuis  plusieurs  jours ,  on  annonce  un  soulèvement  dans 
Paris,  et  l'on  vient  de  me  démmoer  verbalement  qu'il  y  avait  eu 
hier  le  projet  de  tirer  le  canon  d'alarme.  Je  ne  puis  dire  jusqu'à 
quel  point  ces  bruits  sont  foudés  ;  mais  il  est  bon  que  le  législa- 
teur les  connaisse  pour  ai  apprécier  les  causes,  et  que  le  public 
en  soit  averti  pour  qu'il  se  tienne  en  garde  contre  les  agitateurs. 

Signé,  Roland. 
CharUar.  Je  demawle  que  le  oiinistre  de  l'intérieur  nous  dé- 
clare de  qui  il  tient  les  bruits  qu'il  nous  débite. 

Turreau*  Je  demande  qu'il  seit  tenu  de  nommer  les  agitateurs 
dont  il  parle. 

MonUttU.  Je  préviens  la  Convention  que  ie  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  toujours  dans  son  sein  treale  à  cinquante  commissaires 
des  différentes  sections  de  Paris ,  ei  qu'il  n'a  jamais  été  question 
m  d'un  soulèvement,  ni  d'un  projet  de  foire  tirer  le  canon  d'a- 
larme. Les  reeherches  personnelles  du  comité  et  les  rapports 
qui  lui  sont  foiis  par  les  gens  qu'il  emploie  démentent  également 
ces  brute. 
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Turrem.  Le  canon  d'alarme . . .  C'est  la  lettre  de  Roland. 

Merlin.  Le  général  Santerre  est  à  la  barre ,  il  peut  dous  don- 
ner de^  renseignemens  sur  la  lettre  du  ministre  ;  je  demande  qu  il 
soit  entendu. 

Santerre.  Me  trouvant  à  la  Convention,  qui  est  mon  poste  ha- 
bituel ,  j*ai  entendu  lire  la  lettre  du  ministre  Roland  ;  je  crois  de- 
voir déclarer  que  Paris  est  dans  la  plus  parfaite  tranquillité.  (II 
s'clëve  des  applaudissemens  dans  une  partie  de  l'assemblée. }  Le 
service  se  foit  avec  activité;  personne  n*a  proposé  de  tirer  le  ca- 
non d*a1arme ,  personne  n'oserait  le  tenter  et  ne  pourrait  le  faire  ; 
j'en  réponds  sur  ma  tète.  Si  je  reste  à  la  filace  que  j'occupe  »  c'est 
à  cause  des  dangers  même  et  des  troubles  dont  on  nous  menace; 
car  je  n'aime  pas  le  généralat,  j'aime  l'égalité.  Mais,  je  le  répète, 
tant  qu'il  pourra  y  avoir  du  danger,  je  resterai  à  mon  poste, 
malgré  toutes  les  calomnies  dont  on  m'environne.  Quand  le  calme 
sera  rétabli ,  je  retournerai  brasser  de  la  bierre.  (  On  applaudit.  ) 
Il  y  a  deux  moyens  d'amener  la  contre-révolution  ;  j'ai  déjà  dé- 
joué dans  plus  de  vingt  sections  celui  qui  consiste  à  répandre  de 
faux  bruits  parmi  le  peuple ,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et  dans 
l'effroi.  Il  ne  reste  qu'un  moyen,  c'est  celui  d'effrayer  les  mini- 
stres et  la  Convention.  Et  cependant  qu'avons-nous  à  craindre? 
Avec  la  Convention  nationale ,  je  braverai  l'Europe ,  s'il  le  faut. 
Je  ne  suis  d'aucun  parti ,  je  n'ai  jamais  embrassé  aucune  (action , 
j'ai  résisté  à  la  corruption  de  toutes  les  listes  civiles ,  je  résisterai 
à  toutes  les  autres  ;  car  je  n'ai  point  d'ambition ,  si  ce  n'est  celle 
de  faire  exécuter  les  lois.  (Applaudissemens.  )  La  stupeur  et  la 
frayeur  font  croire  à  l'anarchie  et  elles  la  produisent  ;  elles  font 
naître  les  entraves  qu'éprouve  la  circulation  des  subsistances  ;  par- 
tout, dans  les  environs  de  Paris,  on  m'annonce  depuis  quelque 
temps,  des  soulèvemens  dans  les  marchés;  j'y  ai  envoyé  pour 
m'assurer  des  faits ,  et  je  me  suis  convaincu  que  si  ces  soulève- 
mens, d'abord  imaginaires,  finissent  par  exister,  c'est  précisé- 
ment parce  qu'on  les  a  annoncés.  Au  reste,  il  y  a  à  Paris  des 
forces  suffisantes  pour  les  porter  à  Chartres  «  Blois  et  ailleurs  ; 
^t  si  l;^Gonveniion  me  le  permet*  je  marcherai  à  leur  léte  i  Je  kê 
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précéderai  comme  je  le  fii'sais  aa  fauboqrg  Saint-Antoine >  pour 
ne  pas  d  abord  efforoacher  par  l'appareil  de  la  force ,  et  je  suis 
sûr  que  le  langage  de  la  raison  guérira  tout. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Cette  discussion  était  à  peine  terminée;  on  avait  entendu 
Serre  et  Lefort  sur  la  question  du  procès  de  Louis  XVI,  lors- 
qu'une députation  de  la  Commune  de  Paris  se  présenta  à  la  barre. 

[L'orateur.  Les  commissaires  des  sections  réunis  avec  le  con- 
seil-général de  la  Commune  »  viennent  vous  présenter  le  tableau 
de  grand  maux ,  sûrs  qu'ils  sont  d'en  obtenir  le  remède,  puisqu'il 
est  en  vos  mains.  1^  partie  la  pins  nombreuse  du  peuple ,  celle 
qui  a  fait  la  révolution ,  qui  la  maintiendra  »  qui  sait  aimer  la  li- 
berté, qui  mérite  avant  tout  votre  sollicitude ,  est  livrée  aux  plus 
grandes  inquiétudes,  à  la  plus  cruelle  misère.  Une  coalition  de 
riches  capitalistes  veut  s'emparer  de  tontes  les  ressources  terri- 
toriales et  industrielles  ;  non  contente  d'entretenir  la  cherté  des 
subsistances ,  elles  lesdéuature,  en  travaillant  y  en  empoisonnant 
les  boissons.  Une  nouvelle  aristocratie  veut  s'élever  sur  les  débris 
de  l'ancienne ,  par  le  fatal  ascendant  des  richesses.  Les  maisons 
de  commerce,  de  banque,  de  secours,  les  caisses  prétendues 
patriotiques,  étaient  liguées  avec  le  tyran  des  Tuileries,  pour 
affamer  le  peuple  et  le  reconduire  au  despotisme  par  la  disette. 
La  révolution  est  Êiite  ;  il  n'en  faut  plus.  L'assemblée  consti- 
tuante décréta  la  suppression  des  entrées ,  le  peuple  allait  être 
soulagé,  mais  elle  décréta  la  liberté  du  commerce,  et  sou  Lien- 
lait  devint  nul.  Au  nom  du  salut  public,  nous  venons  vous  de- 
mander de  rendre  aux  autorités  constituées  le  droit  de  taxer  les 
denrées  de  première  nécessité. 

Le  présidenL  Si  une  aristocratie  nouvelle  veut  s'élever  sur  les 
débris  de  rancienne^  elle  aura  le  même  sort;  le  peuple  n'a  pas 
conquis  la  liberté  à  si  haut  prix  pour  la  perdre.  Si  d'un  autre 
côté  des  vampires  veulent  engloutir  les  subsistances,  ils  seront 
punis  par  la  loi.  La  Convention  examinera  l'objet  de  votre  peu- 
tion.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (  On  applau- 
dit.) 
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Le  lendeouiin  de  la  préseoiatioB  de  cette  adresse,  plusieurs  ors- 
leurs  traitèrent  1^  question  des  subsi&unces ,  mais  sans  la  ré&ou* 
dre.  Le  discours  de  Saiai-Just  fu(  ie  plus  remarqué;  celait  en 
quelque  sorte  son  début.  Nous  crayons  devoir  Finsérer  tout  en- 
lier,  ainsi  que  le  discours  de  Lsqmnio  qui  le  précéda  à  la  tribone. 

SUPPLÉMENT  A   Lk  btàUCE  DU  29  IfOY&MBRE. 

Lequmio.  Je  compare  l'état  d'un  peuple  qui  se  tpurmenle  pour 
avoir  des  subsistances  à  celui  d'un  mslade  que  la  douleur  en? 
pèche  de  dormir  ;  il  se  remue  dans  tous  les  sens  »  et  lui-même  il 
accroît  sa  fièvre  et  fixe  son  insomnie  par  l'agitalion  à  laquelle  il 
se  livre  pour  chercher  le  repos. 

Toutes  les  agitations  publiques  pour  se  procurer  des  grains  » 
tous  les  cris  d'accaparemens ,  toutes  les  menaces  contre  les  fer- 
miers, contre  les  marchands,  contre  les  prétmidtts  aocapareum-» 
toutes  les  mesures  violentes  pour  inire  circuler  te  grain  par  forée, 
sont  précisément  ce  qui  l'empôche  de  œrculer,*  ce  qui  produit  Tes* 
pècede  disette  iiactice  qui  désole  plusieurs  coins  de  la  République^ 
et  ce  qui  lexpose  à  tous  les  désordres  auxquels  peut  se  livrer  une 
multitude  qui ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  se  trouve  exposée 
à  mourir  de  hiim. 

La  France  manque-t-elle  de  blé?  Non.  La  France  recueille  ba- 
hituellement  au-delà  de  ses  besoins.  Cette  année,  la  récolte  a  gé- 
néralement été  bonne,  et  nous  y  touchons  encore;  afaisi ,  quand 
elle  serait  insuffisante  pour  les  besoins  de  Tannée  entière ,  il  est 
de  toute  évidence  que  nous  sommes  en  ce  moment  dans  uneabon» 
dance  réelle;  c'est  donc  une  disette  factice,  occasionée  par  le 
défaut  de  ciiciilation  qui  règne  en  plusieurs  lieux. 

m 

Existe-t^il  des  accaparemens?  Qu'appelie-t-on  des  accapare- 
mens?  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  définir.  Si  Ton  entend  par  accapare- 
ment les  grandes  spéculations  que  les  Choiseuil  et  quelques  an- 
tres agens  infâmes  dn  despotisme  entreprirent,  il  y  a  quelques 
années,  pour  s*emparer  de  la  majorité  des  grains  dn  royaume, 
et  les  revendre  ensuite  au  prix  qu'ils  voulaient,  je  crois  feroM^ 
ment,  et  je  dis  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  eÉ 
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ce  moment.  Je  demande  quel  serait  l'homme  assez  audacieux 
pour  courir  aussi  évidemment  et  aussi  justement  à  sa  perte.  Je 
demanderais  à  l'homme  le  plus  persuade  que  ces  accaparemens 
existent,  s'il  oserait  s'y  livrer  lui  même,  dans  Tinstant  d'inquié- 
tude et  de  surveillance  universelle  où  sont  actuellement  tous  les 
Français.  Je  vais  plus  loin ,  et  je  dis  que  le  commerce  des  blés  n'a 
même  plus  lieu ,  ce  qui  est  un  des  plus  grands  malheurs  possibles. 

Entend-on  par  accaparement  la  réserve  des  blés  dans  les  gre- 
niers  et  dans  lés  granges ,  la  retenue  que  font  de  leurs  grains  les 
propriétaires  et  les  fermiers?  En  ce  cas ,  je  confesse  que  l'accapa- 
rement existe»  et  je  dis  même  qu'il  est  presque  universel.  Hais^ 
qui  le  produit?  la  frayeur.  Et  d'où  vient  cette  frayeur?  de  l'agi- 
tation générale ,  des  menaces  et  des  mauvais  traitemens  exercés 
en  plusieurs  endroits  contre  des  fermiers ,  des  propriétaires  ou 
des  trafiqueurs  de  blés,  connus  sous  le  nom  de  bUuliers. 

Je  demande  quel  est  l'homme  qui ,  dans  une  pareille  agitation, 
ne  fait  pas  tout  pour  cacher  qu'il  a  du  blé,  et  pour  se  soustraire 
an  danger  du  moment?  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays  de 
gros  fermages>  comme  aux  environs  de  Paris ,  que  cela  peut  avoir 
lieu  ;  mais  je  sais  que  cela  existe  même  daus  les  pays  de  petite 
culture,  où  le  paysan  récolte  à  peine  un  léger  excédant  de  ses 
besoins. 

Je  pousserai  ce  raisonnement  plus  loin  ;  car  il  faut  tout  dire  ;  il 
faut  enfin  cesser  de  flatter  le  peuple;  il  faut  l'éclairer.  Quel  est 
l'homme  actuellement  cultivateur,  propriétaire  ou  fermier,  qui, 
s'il  aperçoit  une  spéculation  avantageuse  dans  une  autre  branche 
de  culture ,  comme  l'éducation  des  bestiaux ,  par  exemple ,  ne 
soit  tenté  de  s'y  livrer  de  préférence ,  aBn  de  n*étre  pas  exposé 
dans  la  suite  aux  difficultés  qu'il  éprouve  aujourd'hui  dans  la  dé- 
faite ,  également  que  dans  la  retenue  de  ses  biés  ? 

Citoyens ,  ce  qu'il  importe  au  peuple ,  n'est  pas  tant  d'avoir  du 
blé  à  bon  compte ,  que  d'en  avoir  aisément.  Sous  le  règne  du  des- 
potisme ,  le  blé  a  souvent  été  plus  cher  qu'il  n'est  aujourd'hui  ;  le 
même  désordre  ne  régnait  cependant  pas  alors ,  parce  que ,  quoi- 
que cher,  iebié  circulait,  parce  que  la  libre  drculation. était 
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maintenue  par  la  force ,  et  parce  que  Falarme  publique  nN 
pas  excitée  partout  comme  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Remarquez  que  les  cris  et  h  disette  n'ont  point  lieu  dans  les 
départemens  qui  manquent  de  blé,  et  c'est  toujours  de.  même, 
mais  dans  ceux  où  il  est  abondant.  Aujourd'hui  le  blé  manque 
dans  quelques  départemens  du  Midi  »  le  pain  s'y  vend  sept  et  huit 
sous  la  livre,  et  le  calme  y  règne.  A  trente  lieues  autour  de  Paris* 
le  sol  ne  produit  que  du  blé,  pour  ainsi  due,  la  récolte  a  été 
bonne,  tous  les  greniers  sont  pldns;  le  pain  à  Paris  ne  vaut  que 
trois  sous  la  livre ,  il  n'est  pas  plus  cher  dans  ces  trente  lieues 
d'alentour»  et  c'est  là  qu'existe  le  mal.  D'oii  vient  cela?  Se  ce 
que  dans  le  pays  où  le  blé  manque  réellement,  on  ne  crie  point 
aux  accaparemens  ;  parce  que  le  peuple  y  sait  parÊiîiemeut  qu'on 
n'y  peut  pas  accaparer ,  et  qu'il  est  impossible  là  de  le  tromper 
sur  ce  point  ;  et  de  ce  qu'au  contraire ,  dans  les  pays  d'abon- 
dance, il  est  aisé  de  lui  ei^  imposer  sur  ce  fait,  parce  qu'il  sait 
bien  que  le  grain  ne  manque  pas;  qu'il  connaît  la  plupart  de  ceux 
qui  en  ont»  et  que  fort  aisément  on  lui  persuade  que  ceux  qui  le 
retiennent  ne  le  gardent  qu'à  mauvaise  intention. 

Lorsque  le  blé  manque  en  un  lieu  »  si  l'on  n'y  en  porte  pas,  il 
y  devient  cher  ;  et  parce  qu'il  est  cher  là ,  il  nM)nte  bientôt  dans 
les  pays  voisins.  Et  celle  cherté  gagne  de  proclie  en  proche,  parce 
que  chacun  a  la  prétention  de  vendre  au  plus  haut  prix  qu'il 
connaît ,  et  bientôt  le  blé  se  trouve  très-cher,  même  dans  les  pays 
qui  en  regorgent ,  précisément  parce  qu'il  e&t  cher  dans  les  lieux 
où  la  récolle  a  manqué. 

Si  la  circulation  pouvait  se  faire  avec  sécurité,  si  le  commer- 
çant, toujours  instruit  par  ses  correspondances  des  lieux  de  di- 
sette et  de  ceux  d'abondance,  pouvait  avec  sûreté  se  livrer  à  des 
spéculations,  il  transporterait  du  blé  où  il  en  faut,  et  la  concur- 
rence s'établirait  ;  le  blé  abonderait  bientôt  où  il  en  ouinque ,  le 
piix  y  diminuerait  ;  il  diminuerait  de  même  de  proche  en  proclie, 
et  l'équilibre  serait  bientôt  établi  partout,  et  dans  les  fourni- 
tures, et  dans  les  prix. 

Mais,  à  force  d'agitations,  on  est  parvenu  à  étouffer  le  oom* 
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merce  des  blës ,  à  le  rendre  odieux  »  et  Je  ne  connais  pas  de  meil- 
leure expression ,  à  stériliser  par-là  presque  tout  le  sol  de  la  Ré- 
publique. 

Protégez  le  comnoerce  des  blés,  vous  verrez  l'agriculteur  tout 
tenter  pour  en  faire  produire  ;  vous  verrez  dessécher  des  marais 
dont  le  sol  est  inépuisable  ;  défricher  des  landes ,  et  chacun  se 
livrer  à  une  branche  de  culture  dont  il  sera  certain  de  tirer  une 
ressource  solide  ;  mais  tenez  dans  lanéantissement  le  conpimerce 
des  blés,  vous  paralysez  Tagriculture/ety  par  une  suite  de  consé- 
quence 9  vous  aggravez  sans  cesse  le  mal.  Tant  que  le  commerce 
des  blés  ne  sera  pas  actif ,  le  peuple  se  trouvera  dans  la  misère. 
Les  ambitieux ,  les  ignorans  ou  les  hommes  perfides  auront  beau 
crier  9  je  soutiens  qu'il  faut  non-seulement  proléger ,  mois  qu'il 
Êiut  mettre  en  honneur  même  le  commerce  des  blés ,  dût  cf^tte 
vérité  paraître  un  paradoxe  à  beaucoup  de  gens  ;  je  regarde  un 
homme  qui  se  livre  au  commerce  des  blés ,  comme  un  des  bien" 
faileurs  de  la  patrie.  C'est  en  vain  que  le  cultivateur  parviendrait 
à  foire  prospérer  ses  récoltes  «  si  l'excédant  de  ses  besoins  ne 
pouvait  être  transporté  dans  les  villes  qui  n'en  produisent  pas , 
et  dans  les  pays  qui  en  manquent;  or,  comment  ce  transport 
pourrait-il  avoir  lieu  tant  que  le  public  lui-même  aura  la  mal- 
adresse de  l'empêcher,  en  proscrivant  le  commerce  et  en  l'en- 
travant partout. 

Empêchez  la  clandestinité,  le  monopole,  l'accaparement,  c*est 
ee  qu'il  faut  ;  or,  le  moyen  d'y  réussir,  et  le  seul ,  c'est  de  favori- 
ser le  commerce  des  blés  par  tous  les  moyens  possibles,  d*y  at- 
tacher de  rhonneur,  et  de  le  payer  d'un  sentiment  de  reconnais- 
sance ;  alors  il  deviendra  très-public  cl  très-fréqueni ,  et  Tambition 
établira  la  concurrence,  et  la  concurrence  établira  partout  l'a- 
bondance, et  même  le  bas  prix  des  grains. 

Je  ne  vois  que  ce  remède-là  de  certain,  et,  pour  bien  dire,  je 
n'en  vois  pas  d'autre. 

Dans  le  moment  de  crise  où  notre  position  nous  jette,  il  faut 
faire  des  emplettes  chez  l'étranger,  quoique  noiji^  atyons  assez  de 
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erain  chez  nous,  s'il  circulait  ;  mais  on  sent  combien  cela  eat  dan- 
gereux  et  désastrueux. 

Le  peuple  doit  sentir  que  i5  ou  90  millions  exportés  sont  au- 
tant de  ressources  de  moins  dans  Tintérieur.  Ce  grain  de  Tédran- 
ger  sera  fort  cher  lui-même»  à  cause  des  changes  ;  si  l'on  Tent 
retirer  toute  la  mise ,  il  faudra  reyendre  le  grain  à  un  baot  prix  : 
ù  l'on  veut  le  donner  à  bon  compte ,  le  trésor  public  fiaut  nne  perte 
considérable,  et  ses  pertes  ne  se  réparent  que  par  de  nonveanx 
impôts. 

Vous  aurez  dans  la  suite  de  grands  moyens  à  praidre  poor  fa- 
ciliter, la  libre  circulation.  Les  principaux  sont  :  ' 

i*  De  favoriser  la  navigation  intérieure  par  les  canaux»  afin 
d'éviter  la  dépense»  et  surtout  les  inquiétudes  attachées  anx  trans- 
ports par  Fextérieur  ; 

'  8*  De  favoriser  la  division  des  propriétés  et  la  mnltipHcation 
des  propriétaires,  afin  d'empêcher  lés  grandes  spéculations  de 
réserve; 

3*  De  favoriser  la  division  des  fermages  ; 

4^  Enfin  d'empêcher  qu'un  homme  puisse  tenir  plusieurs  fer- 
mes à  la  fois  ;  et  ce  dernier  moyen  me  paraît  si  puissant  dans  les 
i>ays  de  grande  culture,  que  je  regarde  comme  important  de  le 
décréter  sur-le-champ,  cependant  sans  rompre  les  baux  ac- 
tuels. 

Saint'Just.  Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  comité,  je  n'aime  point 
les  lois  violentes  sur  le  commerce.  On  peut  dire  au  peuple  ce  que 
disait  un  soldat  carthaginois  à  Annibal  :  Vous  savez  vaincre;  mais 
vous  ne  savez  pas  profiter  de  la  victoire.  Les  hommes  généreux 
qui  ont  détruit  la  tyrannie  »gnoren(-ils  l'art  de  se  gouverner  et  de 
se  conserver? 

Tant  de  maux  tiennent  à  un  désordre  profondément  compli- 
qué ;  il  en  faut  chercher  la  source  dans  le  mauvais  système  de 
notre  économie.  On  demande  une  loi  sur  les  subsistances;  une 
loi  positive  là-dessus  ne  sera  jamais  sage.  L'abondance  est  le  fruit 
d'une  bonne  administration  ;  or  la  nôtre  est  mauvaise  :  il  fiaut 
qu'une  bouche  sincère  mette  aujourd'hui  la  vérité  dans  tout  son 
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jour.  Je  ne  puis  traiter  utilement  la  matière  des  subsistances  sans 
entrer  dans  quelques  détails  sur  notre  économie  vicieuse.  J*ai  be- 
soin de  développer  des  principes  dont  Toubli  nous  a  perdus  ;  le 
même  vice  a  ébranlé  le  commerce  et  Tagriculture ,  et  par  la  suite 
ébranlera  toutes  les  lois.  Si  donc  vous  voulez  que  Tordre  et  l'a- 
bondance renaissent  9  portez  la  lumière  dans  le  dédale  de  notre 
économie  française  depuis  la  révolution.  Les  maux  de  ce  g^rand 
peuple»  dont  la  monarchie'a  été  détruite  par  les  vices  de  son  ré- 
gime économique,  et. que  le  goût  de  la  philosophie  et  de  la  liberté 
tourmentait  depuis  long-temps ,  tiennent  à  la  difficulté  de  rétablir 
réconooiié  au  milieu  de  la  vigueur  et  de  Tindépendance  de  l'es- 
prit public. 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal ,  c'est  l'imprudence  d'un  gouver- 
nement provisoire  trop  long-temps  souffert»  dans  lequel  tout  est 
confondu,  dans  lequel  les  purs  élémens  de  la  liberté  se  font  la 
guerre,  comme  on  peint  le  chaos  avant  la  nature. 

Examinons  donc  quelle  est  notre  situation  présente  dans  l'af- 
freux état  d'anarchie  où  l'on  veut  nous  jeter.  L'homme ,  redevenu 
comme  sauvage ,  ne  reconnaît  plus  de  frein  légitime;  l'indépen- 
dance armée  contre  l'indépendance  n*a  plus  de  lois ,  plus  déjuges; 
et  toutes  les  idées  de  justice  enfantent  la  violence  et  le  crime ,  par 
le  défaut  de  garantie.  Toutes  les  volontés  isolées  n'en  obligent 
auctme  ;  et  chacun  agissant  comme  portion  naturelle  du  législa- 
teur et  du  magistrat,  les  idées  que  chacun  se  fait  de  l'ordre  opè- 
rent le  désordre  général.  11  est  dans  la  nature  des  choses  que  nos 
affaires  économiques  se  brouillent  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce 
que  la  république  établie  embrasse  tous  les  rapports,  tous  les 
intérêts,  tous  les  droits,  foUs  les  devoirs,  et  donne  une  allure 
commune  à  toutes  les  parties  de  Téfut. 

Un  peuple  qui  n'est  pas  heureux  n'a  point  de  patrie  ;  H  n'aime 
rien;  et  si  vous  voulez  fonder  une  république,  vous  devez  vous 
occuper  de  tirer  le  peuple  d'un  étal  d'incertitude  et  de  misère 
qui  le  corrompt.  Vous  voulez  une  république,  faites  en  sorte  que 
le  peuple  ait  le  courage  d'être  vertueux.  On  n'a  point  de  vertus 
politiques  sans  orgueil;  on  n'a  point  d'orgueil  dans  la  détresse. 
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En  vaiû  demandez-vous  de  Tordre  ;  c'est  à  tous  de  le  produire  par 
le  génie  des  bonnes  lois. 

On  reproche  souvent  à  quelques  honunes  de  trop  parler  de 
morale  ;  c  est  que  Ton  ne  voit  pas  que  la  morale  doit  être  la  théo- 
rie des  lois ,  avant  d'être  celle  de  la  vie  civile.  La  morale  qui  git 
en  préceptes  isole  tout  ;  mais  »  fondue  pour  ainsi  dire  dans  les 
lois,  elle  incline  tout  vers  la  sagesse, en  n'établissant  qœ  des 
rapports  de  justice  entre  tous  les  citoyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  notre  économie ,  altérée  en  ce 
moment  comme  le  reste,  a  besoin  de  remèdes  extraordinaires. 
Féraud  vous  a  parlé  d'après  Smith  et  Montesquieu  ;  Smith  et 
Montesquieu  n'eurent  jamais  Texpérience  de  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  Beffroy  vous  a  fait  le  tableau  de  beaucoup  d'abus  ;  il  a  en- 
seigné des  remèdes  y  mais  il  n'a  point  calculé  leur  application. 
Roland  vous  a  répété  les  conseils  des  économistes ,  mais  cela  ne 
suffit  point.  Il  est  bien  vrai  que  la  liberté  du  commerce  est  la 
mère  de  l'abondance,  mais  d  où  viennent  les  entraves  mises  i 
cette  liberté?  La  disette  peut  provenir  de  mille  causes;  et  si  la 
rareté  des  grains  était  venue  eu  France  d'une  cause  particulière» 
et  que  nous  lui  voulussions  appliquer  un  remède  bon  en  lui- 
même  9  mais  sans  rapport  avec  le  mal ,  il  arriverait  que  le  re- 
mède serait  au  moins  nul,  &ioon  pernicieux.  Voilà  ce  qui  nous 
arrive.  En  vain  nous  parle-t-on  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  si  nos  malheurs  ne  viennent  point  premièrement  du  dé- 
faut de  liberté ,  ou  plutôt  si  ce  défaut  de  liberté  dérive  d'une 
cause  sur  laquelle  on  ferme  les  yeux.  J  ose  dire  quil  ne  peut 
exister  un  bon  traité  d'économie  pratique.  Chaque  gouvernement 
a  ses  abus,  et  les  maladies  du  corps  social  ne  sont  pas  moins  in- 
calculal^es  que  celles  du  corps  humain.  Ce  qui  te  passe  en  An- 
gleterre et  partout  ailleurs  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui  se 
passe  chez  nous.  C'est  dan$i  la  nature  même  de  nos  af£aii*es  qu'il 
faut  chercher  nos  maladies  et  nos  remèdes. 

Ce  qui  a  renversé  en  France  le  système  du  commerce  des 
grains  depuis  la  révolution,  c'est  l'émission  déréglée  du  signe. 
Toutes  n#s  richesMft  mèux\\iv\\x^^v\ArritoriaIeo  sont  représentées; 
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le  signe  de  toutee  les  valeurs  est  dans  le  commerce  »  et  toutes  ces 
valeurs  sont  nulles  dans  le  commerce ,  parce  qu'elles  n'entrent 
pour  rien  dans  la  consommation.  Nous  avons  beaucoup  de  si- 
gnes, et  nous  avons  très-peu  de  choses. 

Le  législateur  dort  calculi^r  tous  les  produits  dans  Tëtat  et  faire 
en  sorte  que  le  signe  les  représente  ;  mais  si  les  fonds  et  les  pro- 
duits de  ces  fonds  sont  représentés,  Téquilibre  est  perdu ,  et  le 
prix  des  choses  doit  hausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  est  aboli  ;  tous  les  métaux 
achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites  où  le  faste  les  retenait, 
ont  été  convertis  en  signes.  Il  ne  reste  plus  de  métaux  ni  de  luxe 
pour  rindustrie:  voilà  le  signe  doublé  de  moitié  et  le  commerce 
diminué  de  moitié.  Si  cela  continue ,  le  si{;ne  enfin  sera  sans  va- 
leur, notre  change  sera  bouleversé ,  notre  industrie  tarie,  nos 
ressources  épuisées ,  et  il  ne  nous  restera  plus  que  la  terre  à  par- 
tager  et  à  dévorer. 

Lorsque  je  me  promène  au  milieu  de  cette  grande  ville ,  je  gé- 
mis sur  les  maux  qui  l'attendent  et  qui  attendent  toutes  les  villes, 
si  nous  ne  prévenons  la  ruine  totale  de  nos  finances.  Notre  liberté 
aura  passé  comme  un  orage,  et  son  triomphe  comme  un  coup  de 
tonnerre. 

Je  ne  parlerai  pas  de  Tapprovisionnement  de  Paris;  c'est  une 
affaire  de  police  qui  ne  regarde  pas  l'économie.  Nos  subsistances 
ont  disparu  à  mesure  que  notre  liberté  s*est  étendue,  parce  que 
nous  ne  nous  sommes  guère  attachés  qu'au  principe  de  la  liberté 
et  que  nous  avons  n^ligé  ceux  du  gouvernement.  Il  était  dans  la 
nature  des  choses  que  nous  nous  élevassions  promptement  au 
degré  d'énergie  où  nous  sommes  parvenus  ;  nos  besoins  pressans 
ont  dévoré  tous  nos  préjugés;  notre  liberté  est  fille  de  la-misère. 
Il  n'est  plus  temps  de  se  flatter  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber 
dans  le  découragement.  Établissons  notre  république,  donnons- 
nous  des  lois^  nattendons  plus.  Que  nous  importent  les  jugemens 
du  monde?  Ne  cherchons  point  la  sagesse  si  loin  de  nous.  Que 
nous  serviraient  les  préceptes  du  monde,  après  la  perte  de  la  li- 
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berté?  Tandis  que  nous  attendons  le  tribut  des  lumières  des 
hommes ,  et  que  nous  rêvons  le  spectacle  de  la  liberté  du  globe , 
la  faiblesse  humaine ,  les  abus  en  tous  genres,  le  crime ,  Tambi- 
tion,  TeiTcur,  la  famine,  qui  n'ajournent  point  leurs  ravages, 
nous  raiiiciicnt  en  triomphe  à  la  servitude.  On  croirait  qae  nous 
défions  Tcsclavage,  en  nous  voyant  exposer  la  liberté  à  tant  d*é- 
cueils.  Nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  n*exanii- 
nous  pas  enfin  où  nous  en  sommes  et  quel  est  notre  but. 

La  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  choses  vient  de  la  dis- 
proportion du  signe  :  les  papiers  de  confiance  augmentent  encore 
cette  disproportion ,  car  les  fonds  d'amortissement  sont  en  drcu- 
lation.  L* abîme  se  creuse  tous  les  jours  par  les  nécessités  de  la 
guerre.  Les  manufactures  ne  font  rien;  on  n'achète  point,  le 
commerce  ne  roule  guère  que  sur  les  soldats.  Je  ne  vois  plus  dans 
notre  commerce  que  notre  imprudence  et  notre  sang.  Tout  se 
change  en  monnaie.  Les  produits  de  la  terre  sont  accaparés  on 
cachés.  Enfin ,  ^i  vous  ne  preniez  des  mesures  grandes  et  décisi- 
ves ,  qui  peuvent  encore  vous  sauver,  et  je  me  permettrai  de  vous 
en  indiquer  quelques-unes ,  bientôt  on  ne  verrait  plus  dans  l'éiaC 
que  de  la  inic^ère  et  du  papier.  Je  ne  sais  pas  de  quoi  vivent  tant 
de  marchands  ;  on  ne  peut  point  s'en  imposer  là-dessus  ;  ils  ne 
peuvent  plus  subsister  iong-iemps ,  si  vous  ne  réformez  notre  lé- 
gislation financière.  Une  trop  grande  abondance  de  signes  numé- 
riques détruirait  tout  équilibre,  toute  économie  politique.  Il  n*est 
pas  possible  que  l'on  reste  long-temps  dans  cette  situation.  II  faot 
lever  le  voile.  Peisonne  ne  se  plaint,  mais  que  de  familles  pleu- 
rent solitairement! 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  vous  vous  flatteriez  en  vain  de  faire 
une  république;  le  peuple  affligé  ne  serait  point  propre  à  la  re- 
cevoir. On  dit  que  les  journées  de  l'artisan  augmentent  en  pro- 
portion du  prix  des  denrées;  mais  si  l'artisan  n'a  point  d'oo- 
vrage,  (jui  paiera  son  oisiveté?  Il  y  a  dans  Paris  un  vautour  se- 
cret. Que  font  maintenant  tant  d'hommes  qui  vivaient  des  habi- 
tudes du  riche?  I,a  misère  a  fait  naître  la  révolution  ;  la  misère 
peut  la  détruire.  Il  $*agii  de  savoir  si  une  multitude  qui  vivait  il  y 
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a  peu  de  temps  des  siipeirfluités  du  iuxe,  des  vices  d'une  autre 
classe  9  peut  vivre  de  la  simple  corrélation  de  ses  besoins  parti- 
culiers. Celte  situation  est  très-dangereuse;  car  si  l'on  n'y  gagne 
que  pour  ses  besoins  »  là  classe  comnierçante  n'y  peut  point  ga- 
gner  pour  ses  éngagemens ,  ou  le  commerce  ëiant  entin  réduit 
à  la  mesure  de  ses  modiques  besoins,  doit  bientôt  périr  par  Té- 
change.  Si  ce  système  ruineux  s'étsiblissalt  dans  tout  l'empire, 
que  ferions-noiis  de  nos  viaisseaux?  Le  commerce  d'économie  a 
pris  son  assiette  dans  Tiinivers  ;  nous  ne  Tenlèverons  point  aux 
Hollandais,  aux  Anglais,  aux  autres  peuple.^.  D'ailleurs,  n'ayant 
plus  ni  denrées  à  exporter,  ni  signe  respectable  chez  Tétranger, 
nous  serions  enfin  réduits  à  renoncer  à  tout  commerce.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  encore  demandé  quel  est  notre  but,  et  quel  sys- 
tème  de  commerce  nous  voulons  nous  frayer.  Je  ne  crois  pas  que 
,  votre  intention  soit  de  vivre  comme  les  Scythes  et  les  Indiens. 
Nos  climats  et  nos  humeurs  ne  sont  propres  ni  â  là  paresse ,  ni  à 
la  vie  pastorale  ;  cependant,  nous  marchons ,  sans  nous  éii  aper- 
cevoir,  vers  une  vie  pareille.  Ne  croyez  pas  que  les  peuples  corn- 
merçans  de  l'Europe  s'intéressent ,  en  notre  faveur ,  à  la  cause 
des  rebelles  et  des  rois  qui  nous  font  la  guerre.  Ces  peuples  nous 
observent  ;  notre  économie ,  nos  finances  sont  l'objet  de  leurs 
méditations  ;  et  dahs  les  dangers  dont  nous  venons  de  sortir ,  ils 
se  complaisaient  à  entrevoir  l'affaiblissement  prochain  dé  notre 
commerce,  et  le  partage  de  nos  dépouilles;  ces  peuples  sont, 
pour  ainsi  dire  tous,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  leur  com- 
merce ,  nos  ennemis  ;  et ,  si  nous  étions  sages ,  pour  faire  fleurir 
le  nôtre ,  peut-être  nous  feraient-ils  la  guerre  :  ils  nous  l'ont  fiaite 
avec  leur  or. 

La  disproportion  dû  signe  tend  au  contraire  à  d'étr'uire  notre 
commerce  et  l'économie ,  sous  les  premiers  rapports  ;  mais  là 
nature  du  signe  a  amené  la  disette  des  grains.  Autrefois ,  le  signe 
était  moins  abondant  ;  il  y  en  avait  toujours  une  partie  de  thésau- 
risée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  choses.  Dans  un  nombre 
donné  d'années,  on  voyait,  au  milieu  de  là  même  abondance, 
varier  le  prix  des  denrées;  c'est  que  dans  ce  temps  donné,  par 


424  GONTEirnOll  RàTIORALB.. 

certaines  vicissitodes ,  le  signe  thésanrisé'sortait  des  retraites  et 
rentrait  en  circnhtion,  en  pins  on  moins  grande  quantité.  Au« 
jourd*hui  on  ne  thésaurise  plus.  Nous  n'avons  point  d*or ,  et  il 
en  fout  dans  un  état,  autrement,  on  amasse  ou  Ton  retient  les 
denrées  ;  et  le  signe  perd  de  plus  en  plus.  La  disette  des  grains 
ne  vient  point  d'autre  chose.  Le  laboureur ,  qui  ne  veut  point 
mettre  de  papiers  dans  son  trésor ,  vend  à  regret  ses  grains. 
Dans  tout  autre  commerce,  il  faut  vendre  pour  vivre  de  ses  pro- 
fits. Le  laboureur  au  contraire  n'achète  rien  ;  ses  besoins  ne  sont 
pas  dans  le  commerce.  Cette  classe  était  accoutumée  à  thésauri- 
ser tous  les  ans,  en  espèces  »  une  partie  du  produit  de  ki  terre. 
Aujourd'hui ,  elle  préfère  de  conserver  ses  grains  à  amasser  du 
papier.  Il  résulte  de  là  que  le  signe  de  Fétat  ne  peut  point  se  me- 
surer avec  la  partie  la  plus  considérable  des  produits  de  la  terre 
qui  sont  cachés  »  parce  que  le  laboureur  n'en  a  pas  besoin ,  et  ne 
met  guère  dans  le  commerce  que  la  portion  des  produits  néces» 
saires  pour  acquitter  ses  fermages. 

Ily  a  bien  des  réflexions  à  faire  sur  notre  situation  ;  on  n'en 
fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de  la  répubUque,  per^ 
.  sonne  ne  veut  de  la  pauvreté ,  ni  de  la  vertu.  La  liberté  fait  la 
guerre  à  la  morale,  pour  ainsi  dire  ,  et  veut  régner  en  d^it 
d'elle.  II  faut  donc  que  le  législateur  fasse  en  sorte  que  le  labou- 
reur dépense  ou  ne  répugne  point  à  amasser  du  papier;  que  tous 
les  produits  de  la  terre  soient  dans  le  commerce,  et  balancent  le 
signe.  Il  faut  enfin  équîpoller  le  signe,  les  produits ,  les  besoins  : 
voilà  le  secret  de  l'administration  économique.  Or,  considérez, 
je  vous  prie,  si  les  produits,  les  besoins  et  le  signe,  sont  en  pro- 
portion dans  la  République.  Les  produits  sont  cachés  ;  les  besoins 
sont  sortis  avec  la  tyrannie;  le  signe  a  quadruplé  positivement 
et  relativement  ;  on  n'arrache  qu'avec  peine  les  produits  des 
mains  avares  qui  les  resserrent  :  voilà  les  vices  du  caractère  pu- 
blic que  nous  aurons  à  vaincre ,  pour  arriver  à  l'état  républicain; 
car  personne  n'a  d'entrailles ,  et  la  patrie  est  pleine  de  monstres 
et  de  scélérats.  Hâtez-vous  de  calmer  ces  maux,  et  d'en  prévenir 
de  plus  grands. 
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Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  de  commerce, 
nous  disent  une  très-g^rande  vérité  en  thèse  générale  ;  mais  il  s'a- 
git des  maux  d*une  révolution  ;  il  s*agit  de  faire  une  République, 
d'un  peuple  ëpars,  avec  les  débris ,  les  vices  de  sa  monarchie; 
il  s'agit  d'établir  la  confiance;  il  s'agit  d'instruire  à  la  vertu  les 
hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux.  Ce  qu'il  y  a  d*étonnant 
dans  cette  révolution,  c'est  qu'on  a  fait  une  République  avec  des 
vices;  consolidez-la  sur  les  verjus,  si  vous  voulez  qu'elle  puisse 
subsister  long-temps  ;  la  chose  n'est  pas  impossible.  Un  peuple 
est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je  crois  qu'on  a  plus  tôt 
fait  un  sage  peuple  qu'un  homme  de  bien.  (On  applaudit.) 

Vous,  qui  nous  préparez  des  lois,  les  vices  et  les  vertus  du 
peuple  seront  votre  ouvrage.  Il  est  une  sorte  de  mœurs  dans  Téiat 
qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  le  temps.  Il  est  des  mœurs  politi- 
ques qu'un  peuple  prend  le  même  jour  qu'il  a  des  lois.  Vous  dé- 
ciderez si  le  peuple  fronçais  doit  être  conquérant  ou  commerçant, 
c'est  ce  que  je  n'examine  point  ici.  Mais  vous  pouvez  en  un  mo- 
ment lui  donner  une  patrie ,  et  c'est  alors  que  Findij^ent  oubliera 
la  licence,  que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  ne  connais  point  de 
remède  provisoire  aux  malheurs  qui  naissent  de  Tanarchie  et  de 
la  q^auvaise  administration.  Il  faut  une  Constitution  excellente 
qui  lie  tous  les  intérêts.  La  liberté ,  sans  lois,  ne  peut  point  régir, 
un  état.  Il  n'est  point  de  mesures  qui  puissent  remédier  aux  abus, 
lorsqu'un  peuple  n'a  point  un  gouvernement  propre.  C'est  un 
corps  délicat,  pour  qui  tous  les  alimens  sont  mauvais.  Protège* 
t-on  la  liberté  du  commerce  des  grains  ;  on  aci^pare  en  vertu  de 
la  liberté.  Contraignez-vous  les  propriétaires,  chassez-vous  les 
facteurs  ;  la  terreur  est  l'excuse  des  méchans.  Enfin  il  vous  man-. 
que  cette  harmonie  sociale  que  vous  n'obtiendrez  que  par  des 
lois.  On  ne  peut  point  faire  de  lois  particulières  contre  les  abus; 
l'abondance  est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 

Mais  si  Ton  voulait  donner  à  un  grand  peuple  des  lois  républi- 
caines, lier  étroitement  son  bonheur  a  sa  liberté,  il  faudrait  le 
prendre  tel  qu'il  est,  adoucir  ses  maux,  calmer  Tincertiiude  du 
crédit  public;  car  enfin,  si  l'empire  venait  à  se  démembrer, 
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rhomme  qui  attache  quelque  prix  à  l'aisance  se  demande  à  fui- 
même  ce  que  deviendraient  entre  ses  mains  des  richesses  fictives 
dont  le  cours  serait  circonscrit.  Vous  avez  juré  de  maintenir  l'u- 
nité ,  mais  la  marche  des  évënemens  est  au-dessus  de  ces  sortes 
de  lois,  si  la  ('constitution  ne  les  consacre  point.  Il  faudrait  l'in- 
terroger, deviner  les  causes  et  tous  les  maux ,  et  ne  point  traiter 
comme  un  peuple  sauvage  un  peuple  aimable ,  spirituel  et  sensi- 
ble, dont  le  crime  est  de  manquer  de  pain. 

Il  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  l'empire  serait  bientôt 
â>ranlé  jusque  dans  ses  fondemens  ;  la  guerre  détruit  ordinaire- 
ment les  troupeaux  et  le  pâturage  ;  et  le  défrichement  des  com- 
munaux menace  d'achever  leur  ruine  ;  et  nous  n'aurions  bientôt 
ni  cuir,  ni  viande ,  ni  toison.  Il  est  à  reinàrquer  que  la  famine  s'est 

fait  surtout  sentir  depuis  l'édit  de  i765 ,  soit  qii'en  duninuant  les 

* 

troupeaux, .on  ait  diminiié  les  engrais,  sôit  que  l'extrême abon- 

r  * 

dance  ait  frayé  le  chemin  aux  exportations  immodérées.  Vous 
serez  donc  forcés  d'encourager  le  laboureur  à  iménager  ses  terres 
et  à  partager  son  industrie  entre  les  grains  et  les  troupeaux.  Il 
ne  faut  pas  croire  qu'une  portion  de  la  terre  étant  tûise  éià  par 
titrages ,  l'autre  portion  ne  suffira  plus  à  nos  besoiils  ;  on  anira 
plus  d'engrais  et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davanta^  ; 
on  tarira  le  commerce  de  grains  ;  le  peuple  aura  des  troupeaui 
pour  se  nourrir ,  se  vêtir;  nous  commercerons  de  nos  cuirs  »  de 
nos  lames.  Il  y  a  trente  ans,  la  viande  coûtait  4  sons,  le  drap 
10  livres ,  les  souliers  30  sous ,  le  pain  i  sou  ;  les  pâturages 
n'ëtaiènt  point  défrichés,  ils  l'ont  été  depuis;  Voyons  les  résbltats 
de  ce  changemêht ,  et ,  pour  ne  point  pt*endre  l'instant  de  bette 
crise  passagère  pour  exemple,  en  i787 ,  le  drap  valait  90  Bvri», 
la  viande  8  sons,  les  souliers  5  et  6  livres ,  le  pain  2  sons 
et  demi.  Qu'avons-nous  donc  gagné  à  défricher  les  landes  et  leÀ 
collines  ?  Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande d'oii  nous  avoiis  tiré  nos  cuirs  ;  nous  avons  vendu  nos  grains 
pour  nous  vêtir  ;  nous  n'avons  travaillé  que  pour  l'Europe.  On 
est  devenu  plus  avare  et  plus  fripon  ;  les  travaux  excessifs  des 
campagnes  ont  produit  des  épidéttiies  ;  les  économistes  ont  pèr- 
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fectionné  le  mal,  le  gouTernement  a  trafiqué.  Les  seigneurs 
avaient  tiercé  trois  fois  depuis  quarante  ans»  et,  pour  conserver 
leurs  entr.eprises  par  un  acte  de  possession ,  ils  plantaient  ces  tier- 
cemens  en  mauvais  bois  qui  multipliaient  le  gibier,  occasionaient 
le  ravage  des  moissons  et  diminuaient  les  troupeaux^  en  sorte  que 
la  nature  et  le  loisir  n'étaient  plus  faits  que  pour  les  nobles  et  les 
bétes,  et  le  pauvre  ne  défrichait  encore  que  pour  elles.  La  révo- 
lution  est  venue ,  et ,  comme  je  l'ai  dit,  les  produits  étant  cachés , 
le  signe  a  perdu  sa  valeur. 

Voilà  notre  situation  :  nous  sommes  pauvres  comme  les  Espa- 
gnols  par  l'abondance  de  l'or  ou  du  signe  et  la  rareté  des  denrées 
en  circulation.  Nous  n'avons  presque  plus  ni  troupeau,  ni  laine, 
ni  fer,  ni  industrie  dans  le  commerce  ;  les  gens  industrieux  sont 
dans  les  armées ,  et  nous  ne  trafiquons  qu'avec  le  trésor  public, 
en  sorte  que  nous  tournons  sur  nous-mêmes  et  commerçons  sans 
intérêt.  Que  serait-ce,  si,  au  lieu  de  rétablir,  comme  je  vous  le 
propose ,  une  juste  proportion  entre  les  valeurs  réelles  et  les  va- 
leurs  fictives,  on  remplaçait  l'arriéré  des  impôts  par  des  émissions 
d'assignats ,  et  si  le  capital  des  impôts  était  par-là  en  circulation 
avec  le  signe  représentatif  de  l'arriéré  ?  Autre  source  de  disette , 
nous  consommons  tout  ;  rien  ne  sort  pour  l'étranger,  et  le  change 
hausse  d'autant  plus  contre  noiis.  lï  faut  donc  encourager  les  ma- 
nufactures ,  les  tanneries ,  etc ,  et  même  encourager  par  des  pri* 
mes  l'exportation  des  denrées  ouvrées  en  France. 

En  supposant,  au  contraire,  qiiè  nous  ne  changions  pas  de 
système^  ce  qui  vaut  aujouird'nui  un  écu,  vaudrait  10  liv.  dans 
18  mois,  tl  serait  fabriqué  pour  200  nuîlions  d'espèces  ;  et  le  signe 
représentatif  de  tous  les  biens  des  émigrés  étant  en  émission , 
l'arriéré  des  impôts  étant  rempUoé  par  des  émissions  d'assignats, 
et  circulant  avec  le  capital ,  il  n'y  aiirait  plus  aucune  mesure 
entre  les  espèces  et  les;  denr^;  lès  moindres  valeurs  du  com** 
merce  ne  pourraient  être  repr&entëes  que  par  des  sommés 
numériques  énormes.  Le  peuplé  alors  gémirait  sous  le  portique 
des  législateurs;  la  misère  séditieuse  ébranlerait  vos  lois;  les 
rentes  fixes  seraient  réduite  à  rien  ;  l'État  même  ne  trouverait 
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plus  de  ressources  dans  la  création  des  monnaies ,  eBes  seraient 
nulles.  Nous  ne  pourrions  pas  honorablement  payer  nos  dettes 
avec  ces  monnaies  sans  valeur.  Alors  quelle  serait  notre  espérance  ? 
La  tyrannie  sortirait  vengée  et  victorieuse  du  sein  des  émeutes 
populaires;  et  si  les  droits  de  Thomme  subsistaient  encore»  les 
droits  de  Tbomme  seraient  écrits  avec  le  sang  du  peuple  sur  le 
tombeau  de  la  liberté  ;  on  violerait  Fasile  des  laboureurs  »  on 
détruirait  peut-être  Tespérance  des  moissons  prochaines,  et  nous 
serions  la  fable  de  r£urope. 

Citoyens,  pardonnez  à  ces  réflexions.  Encore  un  moment 
dindif  férence ,  et  tout  concourrait  à  les  réah'ser  ;  mais  les  remèdes 
sont  dans  vos  mains.  Un  législateur  ne  connaît  pas  Teffroi  ;  il 
calcule  avec  son  jugement,  et  non  point  avec  la  frayeur.  Tra- 
vaillons enfin  utilement  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que  les 
législateurs  qui  doivent  éclairer  le  monde  prennent  leur  course 
d'un  pied  hardi  comme  le  soleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l'excès  du  signe ,  nous  devons 
nous  attacher  à  ne  pas  l'augmenter  pour  ne  pas  en  accroître  la 
dépréciation.  Il  faut  créer  le  moins  de  monnaie  qu'il  nous  sera  pos- 
sible. On  peut  y  parvenir  sans  diminuer  les  charges  du  trésor 
public,  soit  en'donnant  des  terres  à  nos  créanciers,  soit  en  affectant 
les  annuités  à  leur  acquittement;  alors  nous  ne  chercherons  plus 
de  ressources  dans  des  créations  immodérées  des  monnaies;  mé- 
thode qui'^corrompt l'économie,  et  qui,  conime  je  l'ai  démontré, 
bouleverse  la  circulation  et  la  proportion  des  choses.  Si  vous  ven- 
dez, par  exemple,  les  biens  des  émigrés,  le  prix  anticipé  de  ces 
fonds  inertes  par  eux-mêmes ,  sera  en  circulation  et  se  mesurera 
contre  les  produits  qui  représentent  trente  fois  moins.  Comme  ils 
seront  vendus  très-cher ,  les  produits  renchériront  proportion- 
nellement, comme  il  est  arrivé  des  biens  nationaux,  et  vous  serez 
toujours  en  concurrence  avec  vous-mêmes.  Au  contraire  les 
annuités  étant  de  simples  contrats  qui  n'entreront  point  comme 
signe  dans  le  commerce,  elles  n'entreront  point  non  plus  en 
concurrence  avec  les  produits.  L'équilibre  se  rétablira  peu  à 
peu.  Si  vos  armées  conquièrent  la  liberté  pour  les  peuples ,  il 
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n  est  point  juste  qae  vous  vous  épuisiez  pour  ces  peuples  ;  ils 
doivent  soulager  notre  trésor  public ,  et  dès-lors  nous  avons 
moins  de  dépenses  à  faire  pour  entretenir  nos  armées.  Enfin  le 
principal  et  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance  et  Taugmen- 
tation  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la  quantité  du  papier  eu 
émission ,  et  d*étre  avare  d'en  créer  d'autre. 

Les  dettes  de  l'État  seront  acquittées  sans  péril  par  ce  moyen. 
Vous  attacherez  tous  les  créanciers  à  la  fortune  de  la  République; 
le  paiement  de  la  dette  n'altérera  point  la  circulation  naturelle; 
au  lieu  que  si  vous  payez  par  anticipation,  le  commerce  sera 
tout  à  coup  noyé,  et  vous  préparerez  la  famine  et  la  perte  de  la 
liberté  par  l'imprudence  de  l'administration. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'économie.  Vous  voyez  que  le 
peuple  n'est  point  coupable  ;  mais  la  marche  du  gouvernement 
n'est  point  sage.  U  résulte  de  là  une  infinité  de  mauvais  effets  que 
tout  le  monde  s'impute.  De  là ,  les  divisions  qui  corrompent  la 
source  des  lois ,  en  séduisant  la  sagesse  de  ceux  qui  les  font  :  et 
cependant  on  meurt  de  faim ,  la  Liberté  périt ,  et  les  tendres 
espérances  de  la  nature  s'évanouissent.  Citoyens,  j'ose  vous  le 
dire ,  tous  les  abus  vivront  tant  que  le  roi  vivra  ;  nous  ne  serons 
jamais  d'accord  ;  nous  nous  ferons  la  guerre;  la  République  ne 
se  concilie  point  avec  des  faiblesses  :  faisons  tout  pour  que  la 
haine  des  rois  passe  dans  le  sang  du  peuple ,  tous  les  yeux  se 
tourneront  vers  la  patrie. 

Tout  se  réduit  pour  l'instant  à  faire  en  sorte  que  la  quantité  du 
papier  n'augmente  point ,  que  le  laboureur  vende  ses  grains ,  ou 
que  le  gouvernement  ait  des  greniers  pour  les  temps  les  plus 
malheureux ,  et  que  les  charges  du  trésor  public  diminuent.  Je 
vous  propose  les  vues  suivantes ,  dont  je  demande  le  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  d'agriculture  réunis  : 

Art.  l*'.  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus;  les  annuités 
seront  converties  en  contrats  qui  serviront  à  rembourser  la  dette. 
H.  L'impôt  foncier  sera  payé  en  nature  et  versé  dans  les  gre- 
niers publics. 
UL  11  sera  fait  une  instraction  sur  la  libre  circulation  des 
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grains  ;  elle  sera  affichée  dans  tontes  les  communes  de  la  Répn* 

blique. 

IV.  La  Convention  nationale  déclare  que  la  drcolation  des 
grains  est  libre  dans  Tintérienr. 

"  V.  QQ*il  soit  fait  une  loi  qui  nous  manque  «  concernant  la  li- 
berté  de  la  navigation  des  nvieres  «  çt  une  loi  populaire  qui  mette 
la  liberté  du  commerce  sous la'sauvegarde  du  peuple .  même  te- 
Ion  le  génie  de  la  République. 

Yl.  Cette  dernière  loi  raite,  je  proposerai  que  Ton  consacre 
ce  principe  :  que  les  fonds  ne  peuvent  point  être  représentés  dans 
le  commerce. 

Telles  sont  les  vues  que  je  crois  propres  à  calmer  l'agitation 
présente;  mais  si  le  gouvernement  sulisiste  tel  qu'il  est,  si  Ton  ne 
fait  rien  pour  développer  te  çi^me  de  lafi^publique,  si  l'on 
abandonné  la  liberté  au  torrenldé  toutes  les  imprudences,  de 
toutes  les  immoralités  que  je  vois»  sfla  Convention  ne  porte  point 
un  œil  vigilant  sur  tous  les  abus»  éi  rôfgueil  et  l'amour  de  la  sotte 
gloire  ont  plus  de  part  aux  aAàirês  que  la  candeur  et  le  solide 
amour  du  bien  »  si  tous  les  jugemens  sont  incertains  et  s'accusent  ; 

« 

enfin  si  les  bases  de  la  République  ne  sont  pas  incessamment  po- 
sées» dans  six  mois  la  liberté  n*estptus^  '  '  ' 

Cette  opinion  est  fréquemment  interrompue  par  des  applau- 
dissemens.  — L'assemblée  en  vote  à  runànimité  Fimpression. 

Valazé  propose  que  les  administrations  soient  tenues  de  pro- 
téger de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circu- 
lation des  grains  ;  mais  que ,  pour  éloigner  du  peuple  toute  in- 
quiétude sur  ses  subsistances ,  le  roinistire  de  l'intérieur  soit  teuu 
d'approvisionner  sans  délai ,  en  grains  achetés  à  l'étranger»  les 
départemens  dans  lesquels  les  déclarations  des  fermiers  n'offri- 
ront pas  un  équivalent  aux  iiesoins  de  la  consommation  de  leurs 
habitans  pendant  quinze  mois.  —  Ilpropose  aussi  des  vues  pour 
les  approvisionnemens  des  armées  ;  enfin  il  veut  que  l'état  des 
grains  qui  seront  constatés  se  trouver  dans  chaque  district  soit 
affiché  »  et  que  le  superflu  seul  puisse  en  être  exporté. 
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[LecomU'Puyraveau.  Hier  vos  commissaires»  enToyës  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir,  ont  été  à  chaque  mmute  entre  la 
TÎe  et  la  mort.  Aujourd'hui  la  ville  de  Chartres  est  pieut-étre  in- 
cendiée.  C'est  pour  elle  que  nous  venons  demander  des  secours 
prompts.  Le  retour  précipité  et  inattendu  de  vos  commissaires 
vous  ietté  sans  doute  dans  l'étonnement.  En  voici  la  cause /elle 
est  déplorable.  Partis  de  Pans  aussitôt  que  nous  eûmes  en  notre 
poQvohr  les  pièces  nécessaires  pour  reinpUr  notre  mission ,  nous 
arrivâmes  à  Chartres  le  28.  Nous  assemblâmes  les  corps  adminis- 
tratifs ;  notre  dessein  était  de  connaître  les  causes  des  rassemble- 
mens.  Void  les  questions  que  nous  fîmes  aux  administrateurs  : 
Savez-vous  d'où  sont  partis  les  attroupemens  ?  En  connaissez- 

vous  les  causes?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause  prétendue 

if..'  .  ., 

était  la  cherté  des  denrées  ;  les  attroupemens  ont  commencé  aux 

•'•  ■  .  ■  •  ^ 

environs  de  la  forêt  de  Yibraye  et  de  la  verrerie  de  Montmirail  ; 
ils  sont  parvenus  jusqu'à  Brou  ;  mais  ce  n'est  qu'une  branche  de 
la  révolte;  l'autre  a  commencé  à  la  Ferté-Bernard  :  deux  cents 

■ 

volontaires  d'un  bataillon  étaient  à  la  téte.Nous  leur  demandâmes 
ensuite  quel  en  était  l'effet.  Les  administrateurs  nous  dirent 
qu'ils  ne  voulaient  que  taxer  les  denrées  ;  que  cependant  un  pro- 
cureur de  commune  a  été  victime  de  leur  fureur  pour  les  avoir 
voulu  rappeler  au  respect  de  la  loi;  qu'à  Mondoubleau,  ils  ont 
pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous  en  étions  là,  lorsqu'un 
gendarme  vint  annoncer  que  le  tocsin  se  faisait  entendre  à  Châ- 
teauneuf  9  et  que  l'attroupement  devait  se  rendre  le  29  à  Cour- 
ville.  Courville  n'est  qu'à  quatre  lieues  et  demie  de  Chartres. 
Nous  résolûmes  d'y  aller  le  même  jour.  Le  commandant  de  là 
gendarmerie  nous  demanda  nos  ordres  pour  nous  faire  accompa- 
gner; nous  répondîmes  :  Nous  sommes  envoyés  pour  exercer 
l'empire  de  la  raison;  nous  distinguerons  bien  parmi  les  attrou- 
pés s'il  y  a  des  citoyens  qu'on  égare ,  et  nous  leur  ferons  rendre 
justice  si  leurs  motifs  sont  raisonnables.  Nous  croyions  trouver  à 
Courville  des  citoyens  français,  et  non  des  hommes  prévenu9 
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contre  la  Convention  nationale»  et  disposes  à  verser  le  sang  de 
ses  membres.  Mous  prévînmes  les  administrateurs  de  Chartres , 
et  nous  partîmes. 

Hier  malin ,  29 ,  à  huit  heures ,  nous  étions  à  CoarvlUe.  Les 
particuliers  attroupés  y  étaient  déjà  en  assez  grand  nombre. 
Nous  parlâmes  à  plusieurs  en  particulier»  et  nous  conçûmes  de 
leurs  réponses  un  assez  bon  augure  ;  mais  quelle  était  netre  erreor  ! 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune  »  et  nous  convînmes 
que,  lorsque  les  attroupés ,  que  j*appellerai  bientôt  des  brigands» 
seraient  arrivés ,  on  les  réunirait  pour  les  ramener  à  la  raison , 
et  leur  prouver  qu'ils  travaillaient  contre  leurs  intérêts.  Un 
homme»  qui  s*était  attaché  à  nos  pas  depuis  notre  arriTée»  vint 
nous  tendre  un  piège.  Il  dit  qu*il  avait  fait  plusieurs  fournitures 
d*avoine  qu  on  ne  lui  avait  point  payées»  et  qu'il  nous  invitait  à 
le  foire  payer.  Nous  l'avions  pris  pour  un  municipal.  Les  muni- 
cipaux le  croyaient  de  notre  compagnie.  Nous  lui  répondîmes 
qne  nous  n'étions  pas  venus  pour  des  affaires  particulières;  il 
disparut.  On  répandit  alors  que  nous  n'étions  venus  que  pour 
exercer  des  mesures  violentes  ;  que  bientôt  on  verrait  paraître  la 
légion  {^[crmanique  qui  nous  suivait,  et  qu'il  fiillait  aller  la  recon- 
naître. Nous  eûmes  beau  protester  que  nous  n'avions  d'autre  but 
que  la  mission  de  la  Convention  nationale»  et  le  respect  et  la  con- 
fiance du  peuple  pour  elle  ;  on  ne  nous  écouta  point.  Bientôt  on 
vint  nous  annoncer  que  les  attroupés  étaient  disposés  à  nous  en- 
tendre. Ils  étaient  au  nombre  de  six  mille,  armés  de  fusils»  de 
piques»  de  croissans,  de  fourches»  de  faux»  de  bisaiguës»  et 
d'autres  outils  de  charpentier.  On  forma  un  bataillon  carré ,  au 
milieu  duquel  on  nous  plaça. 

Le  citoyen  3Iore,  notre  collègue,  paria  le  premier.  II  leur  re- 
présenta que  la  Convention  nationale  ne  pouvait  être  heureuse 
que  du  bonheur  du  peuple.  Je  suivis  cette  idée  ;  je  leur  présentai 
le  tableau  des  efforts  de  la  Convention.  Je  les  assurai  qu'ils  ser- 
vaient par  leur  conduite  les  accapareurs  qu  ils  voulaient  combat- 
ti  e.  Jusque-là ,  on  m'avait  prêté  beaucoup  d'attention  et  de  si- 
ience.  Msds  tout  ù  cou\)  des  hommes»  qui  craignaient  d'être 


NOVEMBRE  (1792).  433 

démasqués  »  s'écrièrent  :  Ce  sont  des  charlatans ,  des  endormeurs  ; 
ib  s'entendent  avec  les  propriétaires»  ce  sont  des  ennemis  du 
peuple  ;  ils  ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de  faim. 

Le  citoyen  Biroteau,  aussi  notre  collègue,  voulut  les  ramener; 
il  ne  put  dire  que  deux  mots.  On  cria  :  A  la  kart!  On  se  pressait 
autour  de  moi.  Un  citoyen  de  Ghâteauneuf  me  dit  :  Retirez-vous» 
dtôyen  »  vous  courez  le  plus  grand  danger.  Je  voulus  rester,  et 
répondre  aux  questions  véritablement  étranges  qu'on  me  faisait. 
Le  même  citoyen  revint  et  me  dit  :  Si  vous  restez ,  vous  êtes 

perdu.  Je  voulus  foire  un  pas à  l'instant  on  me  saisit  ;  je  crie 

que  je  suis  un  représentant  du  peuple;  haches,  bisaigues,  four- 
ches, feux  sont  levées  sur  ma  tète,  sont  dirigées  sur  ma  poitrine. 
(De  longs  mouvemens  d'horreur  s'élèvent  de  toutes  les  parties 
de  la  salle.  On  entend  plusieurs  voix  proférer  avec  indignation  le 
nom  de  Harat.)  Le  citoyen  Biroteiiu  était  aussi  l'objet  d'un  grand 
mouvement.  On  déchirait  ses  vétemens;  on  voulait  Je  précipiter 
dans  la  rivière.  (L'horreur  redouble  et  se  prolonge.)  Mon  heure 
dernière  était  venue,  ou  du  moius  je  le  pensais,  d'après  le  trai- 
tement qu'éprouvait  mon  collègue.  Déjà  j'avais  de  la  peine  à  res* 
pirer.  On  me  pressait  la  gorge;  on  me  pressait  les  flancs;  un 
homme,  en  habit  de  garde-chasse,  me  menaçait  de  son  fusil; 
lorsque  le  même  citoyen,  qui  m'avait  donné  les  deux  premiers 
avis,  crut  me  sauver,  en  disant  :  Il  faut  le  garder  pour  taxer  le 
blé.  Alors  on  me  rend  l'usage  de  mes  pieds.  Je  cherche  des  yeux 
mes  collègues.  On  me  dit  que  je  n'échapperais  pas  plus  qu'eux. 
On  me  hisse  sur  les  sacs  de  blé.  On  crie  plusieurs  prix  de  taxe. 
Dans  ce  moment ,  on  traîne  vers  moi  mes  deux  collègues  ;  leur 
présence  me  rend  un  peu  d'espoir.  On  exige  de  nous  de  ne  pas 
démarrer  (c'est  leur  terme)  que  nous  n'ayons  signé  leur  taxe.  Je 
réponds  que  nous  n'avons  aucun  caractère  pour  le  faire  ;  que,  si 
les  officiers  muaicipaux  le  souffraient ,  ils  étaient  des  prévarica- 
teurs ;  que ,  puisqu'on  ne  voulait  pas  nous  écouter  comme  en- 
voyés de  la  Convention  nationale,  nous  ne  pouvions  pas  même 
exercer  le  droit  de  citoyen ,  parce  que  nous  n'étions  pas  libres. 
Des  hurlemens ,  des  rugissemens  se  font  cnieudro.  On  :)Ilait  nous 

T.  XX.  -»^ 


434  coifVErcnoM  nationalb. 

ressaisir.  Notre  mort  était  assurée.  Volontiers  nous  en  aurions 
lait  le  sacrifice ,  si  ce  sacrifice  eût  été  utile  ;  mais  nous  pensâmes 
qu'il  ne  serait  qu'un  crime  de  plus.  La  tête  sous  la  hache  mena- 
çante,  nous  allions  subir  l'arrêt  ^  nous  accédâmes  â  la  demande 
de  ces  furieux  »  pour  enjpêcher  le  sang  de  couler,  afin  de  pou- 
voir vous  instruire  vous-mêmes  ;  car,  si  on  nous  eût  massacrés, 
vous  eussiez  ignoré  la  cause  et  peut-être  Tévénement  de  notre 
mort. 

Parmi  les  attroupés ,  il  est  beaucoup  de  citoyens  qui  sont  for- 
cés ,  le  poignard  sur  la  gorge  «  de  suivre  les  autres.  On  dit  que  la 
cherté  àes  denrées  est  la  cause  des  troubles  qui  agitent  le  dqpar- 
tement  d'Eure-et-Loir  ;  eh  bien  !  dans  ce  département,  le  pain 
vaut  2 sous  3  deniers  la  livre.  (Murmures  d'indignation.)  Nous 
devons  pourtant  â  la  vérité  de  dire  que  les  hommes  opulens  abu- 
sent de  la  faculté  de  faire  faire  leurs  ouvrages  à  un  prix  trqp 
modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus,  on  parlait  beau- 
coup de  prêtres  et  de  religion.  (Nouveaux  murmures.)  Une  mo- 
tion faite  au  sein  de  la  Convention  n*étaît  pas  ignorée;  on  voulait 
nous  en  punir.  On  a  préludé  avec  autant  d'audace  que  d'assu- 
rance., devant  nous ,  à  une  loi  agraire.  tJn  homme  couvert  d*un 
uniforme  national  a  demandé  que  tous  les  baux  fussent  diminués 
par  un  décret  :  on  n'a  pas  craint  de  dire  que  ça  irait  jusqu'à  Pa- 
ris, et  que  cette  Convention,  qui  ne  voulait  plus  de  prêtres,  et 
qui  volait  les  deniers  du  peuple ,  le  paierait  bien.  Ensuite,  on  a 
formé  le  projet  de  marcher  sur  Chartres.  Le  besoin  de  manger, 
la  lassitude,  nous  délivrèrent  de  ces  brigands  vers  quatre  heures. 
Nous  nous  retirûines  à  notre  auberge.  Le  même  citoyen ,  tou- 
jours le  même,  vint  me  trouver  :  Le  moment  est  favorable,  me 
dit-il  ;  ils  vont  revenir ,  ils  seront  pris  de  vin ,  partez.  Nous  sui- 
vîmes son  conseil.  Arrivés  à  Chartres,  les  officiers  municipaux 
et  les  administrateurs  vinrent  au-devant  de  nous.  On  leur  avait 
annoncé  à  midi  que  nous  n'étions  plus  ;  ils  nous  témoignèrent 
leur  intérêt  et  leur  sensibilité.  Nous  connaissons  la  loi ,  nous  ont- 
ils  dit;  nous  avons  déjà  subi  un  assaut,  nous  en  soutiendrons 
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encore  un  second  ;  si  l'attroupement  veut  la  loi ,  nous  nous  réu- 
nirons à  lui  ;  sinon ,  nous  le  combattrons.  Mais  ils  nous  firent 
observer  qu'ils  n'avaient  que  cent  cinquante  hommes  de  cavale- 
rie; il  s'agissait  moins  d'effusion  de  sang  que  d'effrayer  les  sédi- 
tieux par  un  grand  appareil  de  force  militaire.  Ils  nous  prièrent 
de  faire  à  Rambouillet  un  réquisitoire  pour  qu'on  nous  envoyât 
cent  dragons  de  Ta  République  qui  y  sont.  Nous  nou^  sommes 

concertés  avec  la  mùnidpalîté  de  Rambouillet ,  qui  nous  a  feit 

■  •>".■■' 
part  de  ses  craintes /  et  qui,  aysftit  déjà  éprouvé  des  troubles, 

pouvait  en  voir  encore  renaître  dans  son  sein.  Nous  sommes 

convenus  que ,  pour  ne  pas  l'affaiblir  dé  16'utes  ses  forces  »  elle 

èiverrait  sôiïâtilë  dragons  à  Chartres. 

More  et  Riroteau  ajoutent  quelques  détails  à  ces  tristes  récits. 

Si  la  simple  niotion  de  supprimer  le  salaire  des  prêtres,  dit 
Riroteau»  cause  tant  d'effervescence,  qu'on  juge  des  troublé! 
qu*oecasioneirait  un  pareil  décret  !  (  Quelques  murmurés  se  fbdt 
entendre.) 

Danton.  Je  demandé  qu'on  écoute  l'orateur  en  silence  ;  car  je 
soutiendrai'  la  même  opinion.  On  bouleversera  la  France  par 
Tapplication  trop  précipitée  de  principes  philosophiques  que  je 
chéris,  mais  pour  lesquels  le  peuple,  et  surtout  celui 'des  càâôî- 
pagnes,  n'est  pas  roùr  encore. 

JBirot^ou.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et  pariaient  au 
milieu  des  attroupeniens.  [Turreau.  'Lès  scélérats  !  )  Ils  nous  ont 
fiiit  taxer  dans  l'escalier  les  œufs  et  fe  beurre  qu'on  avait  ottblié 
de  taxer  au  marché.  Touâ  les  principes  de  la  loi  agraire  ont  été 
mis  en  avant.  J*ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un  homme  S  inoui^ 
taches,  que  j'avais  vu  dans  le  nombre  de  ceux  qui  allèrent  &' Or- 
léans chercher  les  prisonniers. 

Péîion.  On  nous  conduit  enfin  à  l'anarchie,  et  de  l'amahchie 
on  veut  nous  précipiter  dans  le  despotisme.  Nous  n'avons  pittt 
que  nous  à  craindre ,  et  c'est  nous  que  nous  déchirons  de  not 
propres  mains.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  émeute^  actuelles 
tiennent  à  de  grandes  causes.  C'est  dans  le  département  le  plus 
paisible  que  le  trouble  éclate  ;  c'est  dans  le  département  le  plus 
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abondant  en  grains  qu'on  affecte  de  répandre  des  craintes  sur 
les  subsistances  3  c'est  là  qu'on  veut  tout  taxer,  c'est  là  qu  on 
veut  établir  la  loi  agraire.  Eh  bien!  croyez-vous  que  ces  émeutes 
ont  pour  objet  le  soulagement  de  la  misère  publique?  C'est  là  le 
prétexte  le  plus  dangereux.  On  met  le  peuple  dans  des  agitations 
affreuses  y  et  ce  sont  ces  agitations  qui  amènent  la  disette  et  la 
famine.  Dans  les  diépartemens  voisins  de  Paris ,  toutes  les  den- 
rées  sont  à  bas  prix,  non  pas  pour  le  peuple,  car  tout  est  tou- 
jours trop  cher  pour  lui ,  mais  relativement  au  prix  où  elles  sont 
dans  les  autres  départemens» 

O  vous  qui  avilissez  sans  cesse  la  Convention  iiatîonale  et  les 
autorités  constituées,  que  vous  êtes  coupables!  Dites-moi,  que 
youlez-vous?  Nous  avons  aboli  toutes  les  tyrannies,  nous  avons 
aboU  la  royauté,  qHC  voulez- vous  de  plus?  Vous  voulez  être 
Ubres  ;  est-ce  par  les  troubles  et  le^  massacres ,  ou. par  la  sagesse 
et  la  vertu  que  vous  voulez  parvenir  à  la  liberté  !  On  a  jeté  dans 
la  Convention  une  question  capable  d'exciter  beaucoup  de  fer- 
mentation. On  a  parlé  d'hommes  qui  depuis  l'origine  des  socîë* 
tés  tiennent  le  bandeau  d'erreur  sur  les  yeux  des  peuples;  U  a 
suffi  d'en  parler  pour  exciter  du  trouble.  Si  quelqu'un  vous  in- 
diquait un  moyen  pour  amener  à  bas  prix  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  qui  est-ce  qui  ne  l'admettrait  pas?  Car  enfin, 
nou^  voulons  tous,  que  le  peuple  soit  heureux  ;  car  il  ne  s'ali- 
mente que  des  départemens  environnans.  Eh  bien  !  que  dans  tous 
ces  départemens  il  s'élève  une  pareille  fermentation,  il  est  évi- 
dent que  Paris  ne  sera  point  approvisionné. 

On  parle  sans  cesse  de  taxes,  ce  sont  les  moyens  sans  doute 
les  plus  faciles;  mais  qu'en  arrive-t-il?  si  vous  taxez  au-dessus 
du  prix  courant,  vous  payez  la  denrée  plus  cher;  si  vous  taxez 
au-dessous,  on  ne  l'apporte  point  au  marché.  Une  taxe  n'amène 
jamais  que  la  disette ,  c'est  ce  dont  le  peuple  doit  être  bien  con- 
vaincu. U  faut  bien  le  convaincre  que  la  concurrence  seule  peut 
amener  Tabondauce  et  le  bas  prix  de  la  denrée.  Que  tous  les 
événemens  funestes  qui  se  passent  n'alarment  pas  trop  cependant 
la  Convention  ;  Vas^cu\\)\éc  consi^lvluante  s'est  vue  dans  une  posî- 
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tion  aussi  cruelle;  elle  a  vo*  non  pas  un  seul  département,  non 
pas  quelques  départ emens  »  mais  tous  les  départemens  en  feu» 
relati?ement  aux  subsistances;  elle  a  toujours  répondu  par  la  li- 
berté du  commerce.  Mais  alors  les  autorités  constituées  étaient 
respectées.  II  faut  que  la  Convent'on  se  montre  avec  dignité, 
qu'elle  reste  fei*me  à" son  poste,  et  «  malgré  les  agitateurs,  la  li- 
berté  ne  périra  pas. 

Quant  à  la  question  qui  vous  occupe,  il  n'y  a  qu'un  parti  à 
prendre;  il  faut  déployer  le  plus  grand  appareil,  car  c'est  le 
moyen  de  n'en  pas  faire  usage.  Aperçoit-on  des  hommes  égarés, 
on  les  ramène  par  la  raison  ;  mais  si  on  aperçoit  des  hommes 
qui  égarent,  il  faut  sévir  contre  eux.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  fuire  passer  dans  le  dépar-> 
tement  d'Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possibles,  souS  la  direc- 
tion des  autorités  constituées. 

Danton.  Je  viens  ajouter  quelques  idées  à  celles  qu'a  dé- 
veloppées le  préopinant.  Sans  doute  il  est  douloureux  pour 
les  représentans  du  peuple,  de  voir  que  leur  caractère  est 
plus  indignement,  plus  insolemment  outragé  par  le  peuple  lui- 
même  que  par  ce  La  Fayette ,  complice  des  attentats  du  des- 
potisme. On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  partisans  du  roya- 
lisme, les  fanatiques  et  les  scélérats  qui,  malheureusement  pour 
l'espèce  humaine,  se  trouvent  disséminés  sur  tous  les  points  de 
la  République,  ne  rendent  la  liberté  déplorable.  Il  y  a  eu  une 
violation  infâme,  il  faut  la  réprimer;  il  faut  sévir  contre  ceux 
qui,  prétextant  la  souveraineté  nationale,  attaquent  cette  sou- 
veraineté, et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  (On  applaudit.)  Il  y 
a  des  individus  bien  coupables  ;  car,  qui  peut  excuser  celui  qui 
veut  agiter  la  France?  n'avez-vous  pas  déclaré  que  la  Constitu* 
tion  serait  présentée  à  l'acceptation  du  peuple?  Mais  il  fiiut  se 
défier  d'une  idée  jetée  dans  cette  assemblée.  On  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le  trésor  public. 
On  s'est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me  sont  chères  ; 
car  je  ne  connais  d'autre  bien  que  celui  de  l'univers,  d'autre 
culte  que  le  culte  de  la  Justice  et  de  la  Liberté;  mais  l'homme 
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maltraité  de  la  fortune  «  cherche  des  jouissances  éventueUes: 
'  quand  il  voit  un  homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts  »  caresser 
tous  ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins  à  lui  sont  restreints  au  plus 
étroit  nécessaire  »  alors  il  croit ,  et  cette  idée  est  consolante  pour 
lui,  il  cu>it  que  dans  une  autre  vie  ses  jouissances  se  multiplie- 
ront en  proportion  de  ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous 
aurez  eu  pendant  quelque  temps  des  officiers  de  morale  qui  au- 
ront fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  cbaïunières,  alors  il  sera 
bon  de  parler  au  peuple  morale  et  philosophie.  Mais  jusque-là 

m 

il  est  barbare ,  c*est  un  crime  de  lèse-nation  de  vouloir  ôter  au 
peuple  (les  hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quel- 
ques consolations.  Je  penserais  donc  qu'il  serait  utile  que  la  Con- 
vention fît  une  adresse  pour  persuader  au  peuple  qu'elle  ne  veut 
rien  détruire,  mais  tout  perfectionner;  que  si  elle  poursuit  le 
fanatisme ,  c'est  parce  qu'elle  veut  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses. Il  est  encore  un  objet  qui  mérite  l'attention  et  qui  exige 
la  prompte  décision  de  l'assemblée.  Le  jugement  du  ci-devant 
roi  est  attendu  avec  impatience  :  d'une  part  le  républicain  est  in- 
digné de  ce  que  ce  procès  semble  interminable;  de  l'autre,  le 
royaliste  s'agite  en  tout  sens,  et  comme  il  a  encore  des  moyens 
de  finances,  et  qu'il  conserve  son  orgueil  accoutumé,  vous  verrez 
peut-être,  au  grand  scandale  et  au  grand  malheur  de  la  France, 
ces  deux  partis  s'entre-choquer  encore.  S'il  faut  des  sacrifices 
d'argent,  si  les  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre  ne  suf- 
fisent pas,  il  faut  lui  en  donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous 
prendrez  de  précautions  sages,  plus  aussi  doit  éclater  votre  jus- 
tice contre  les  agitateurs.  Ainsi,  d'une  part,  assurance  au  peuple 
qu'il  lui  sera  fourni  des  blés;  accélération  du  jugement  du  d- 
devant  roi,  et  déploiement  des  forces  nationales  contre  les  scé- 
lérats qui  voudraient  amener  la  famine  au  milieu  de  l'abondance; 
telles  sont  les  conclusions  que  je  vous  propose,  et  que  je  crois 
les  seules  utiles.  (On  applaudit.) 

Buzot.  Un  administrateur  du  département  d'Indre-et-Loire 
est  ici;  il  vient  de  m'assurer  que  les  mêmes  troubles  menacent 
ce  département.  l\  faux  àonc^  \kT^\À\^  de&  mesures  très-sévères. 
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Yods  avez  non-seulement  à  arrêter  les  troubles ,  mais  à  punir  un 
délit  national.  Le  jour  où  vos  commissaires  pourront  être  impu- 
nément insultés ,  votre  autorité  sera  anéantie.  Il  ne  suffit  donc 
pas  d'envoyer  des  troupes:  il  faut  envoyer  des  commissaires 
chargés  de  prendre  des  inforiDaiions,  et  de  faire  arrêter  les  per- 
turbateurs qui  ont  outragé  vos  commissaires.  Je  demande  cepen- 
dant qu'on  ne  fasse  pas  sortir  de  Paris  toutes  les  troupes  qui  s'y 
trouvent >  et  j'insiste  sur  ce  point,  parce  qu'elles  y  sont  aussi  né- 
cessaires qu'aiUeurs. 

Robespierre.  Je  crois  que  la  proposition  que  vous  fait  Buzot, 
d'envoyer  de  nouveaux  commissaires ,  mérite  toute  votre  atten- 
tion. L'autorité  de  la  Convention  nationale  est  le  dernier  appui 
de  la  tranquillité  publique,  et  par  conséquent  de  la  liberté.  Bien 
ne  serait  donc  plus  contraire  à  l'intérêt  public  que  de  compro- 
mettre vos  commissaires  aux  inouveniens  effervescens  d'un  peuple 
égaré  ;  mais  je  vous  propose  d'autres  mesures  plus  générales  dont 
l'influence  sera  plus  salutaire  et  plus  efficace  pour  le  retour  de 
l'ordre;  mesures  qui  vous  honoreront  «  et  qui  prouveront  que 
vous  n'êtes  guidés  que  par  l'amour  du  peuple  et  de  la  liberté. 

Ces  mesures  confondront  ù  jamais  les  ennemis  de  la  Conven- 
tion nationale,  c'est-à-dire  les  partisans  du  royalisme  et  de  l'aris- 
tocratie. Je  demande  que  le  dernier  tyran  des  Français ,  le  chef, 
le  point  de  ralliement  des  conspirateurs»  soit  condamné  à  la 
peine  de  ses  forfaits.  Tant  que  la  Convention  différera  la  décision 
de  cet  important  procès ,  elle  ranimera  les  factions  et  soutiendra 
les  espérances  des  partisans  de  la  royauté.  Je  demande  qu'êù- 
suite  vous  vous  occupiez  des  subsistances,  et  enfin  que  vous  dé- 
posiez à  jamais  toutes  les  haines  et  les  préventions  particulières. 

Lacroix.  Je  demande  que  l'assemblée  se  borne  à  ordonner  aux 
mmistres  d'envoyer  des  forces  suffisantes  pour  en  imposer  aoK 
séditieux.  Elles  doivent  être  commandées  par  un  officier  général , 
sur  la  réquisition  des  corps  adminbtratifs ,  et  il  me  paraît  absola- 
ment  inutile  d'envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

Bozot  se  plaint  de  Timpuissanee  des  totorités  constitaëes  »  dt 
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la  faiblesse  qu'on  met  à  réprimer  les  excès  de  tout  genre,  n  de- 
mande que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu ,  sous  sa  responsabilité, 
de  rétablir  Tordre ,  d'indiquer  les  moyens  qui  pourraient  lui 
manquer. 

Marat.  Si  les  autorités  ne  sont  pas  respectées ,  c'est  que  le 
respect  se  mérite  «  mais  ne  se  commande  pas.  Ce  n'est  pas  avec 
des  baïonnettes  et  du  canon  qu'on  arrête  «  qu'on  prévient  des 
insurrections.  Le  sang  a  coulé  dans  le  département  du  Loiret, 
car  les  troupes  qui  y  ont  été  envoyées  sont  sous  la  direction  des 
accapareurs  qui  forment  les  corps  administraiib.  Je  demande 
qu'on  en  confie  le  commandement  à  des  cbefo  connus  par  leur 
civisme.  {Pluneurs  voix  :  A  Marat.)  Si  vous  voulez  que  je  vous 
indique  à  qui  :  à  Santerre. 

Legendre.  Je  conjure  la  Convention  d'abjurer  toute  baine  par- 
ticulière, toute  personnalité;  il  existe  un  parti  qui  veut  sauver 
Louis  XVI ,  ce  parti  excite  des  troubles  pour  protéger  ses  des- 
.seins,  il  égare  le  peuple  pour  réussir  à  la  faveur  des  séditions.  A 
Lyon  «  les  émeutes  n'ont  été  causées  que  par  les  aristocrates,  les 
gros  négocians  contre  les  pauvres.  Je  demande  que  tous  discours 
relatif^  au  procès  de  Louis  XVI  soient  déposés  sur  le  bureau  et  im* 
primés,  afin  qu'on  puisse  prononcer  incessamment  sur  cet  objet. 

Saint-André.  Je  pose  en  fait  que  Louis  XVI  est  déjà  jugé ,  que 
son  jugement,  prononcé  par  le  peuple,  le  10  août,  a  été  con- 
firmé par  les  assemblées  primaires,  lorsqu'elles  nommèrent  les 
députés  à  la  Convention;  il  demande  que  Louis  XVI,  étant  re- 
gardé  comme  jugé,  on  ne  s'occupe  plus  que  de  sa  punition. 

L'assemblée  décrète  la  motion  de  Legendre,  elle  ajourne  à 
mardi  la  décision  sur  Louis  XVI. 

Lacroix  appelle  la  sévérité  de  la  Convention  sur  ses  commis- 
saires qui  ont  préféré  la  vie  à  la  stricte  observance  de  leurs  de- 
voirs. 

On  leur  présentait  la  hache  et  la  plume ,  dit  Manuel ,  ils  de- 
vaient prendre  la  hache  et  se  couper  la  main. 

La  Convention  nationale  a  décrété  qu*elle  improuvait  la  conduite 
de  ses  commissaires.] 
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Nous  avons  fait  connaître  les  séances  les  pins  intéressantes  de 
cette  société.  Dans  celles  qui  occupèrent  les  ving[t  derniers  jours 
de  novembre,  on  ne  traita  guère  d*autres  questions  que  celles  que 
nous  avons  TU  débattre  à  la  Convention.  Il  feut  excepter  cepen- 
dant Tafiaire  de  parti  qui  resta  aussi  vive ,  aussi  animée  que  les 
premiers  jours.  On  ne  cessa  de  revenir  sur  les  intrigues  et  les  pro- 
jets des  Girondins,  de  se  plaindre  des  nombreux  envois  de  bro- 
chures que  Roland  faisait  imprimer  aux  frais  de  Fétat  et  adres- 
sait aux  départemens.  La  société  était,  en  effet,  constamment 
ramenée  sur  ce  sujet  par  la  nécessité  de  se  défendre.  Plusieurs 
défections  venaient  encore  de  lui  être  dénoncées.  La  société  de 
Riom  venait  de  rompre  ;  celles  de  Châlons,  du  Mans,  de  Yalogne, 
de  Nantes,  de  Lorient ,  de  Bayonne ,  de  Perpignan ,  etc.,  adres- 
saient de  vives  remontrances  «^demandaient  l'expulsion  de  h  fac- 
tion Robespierre;  celle  d'Angers  écrivait  :  c  Si  Marat  et  Robes- 
»  pierre  restent  encore  parmi  vous ,  la  société  d'Angers  vous  prie 
»  de  ne  plus  la  compter  au  nombre  de  vos  affiliés.  >  Lisieux  ex- 
primait la  même  opinion  ;  Bordeaux  persistait  dans  sa  scission  ; 
il  est  vrai  qu'il  venait  de  se  former  dans  cette  ville  une  iociité  po- 
pulaire qui  était  dans  les  meilleurs  principes,  disait  Desfieux. 
Une  querelle  assez  vive  s'engagea  à  ce  sujet  entre  Boyer-Fonfrède 
et  Terrasson.  Le  premier  fait  insérer  une  lettre  dans  le  Patriote 
françtùi,  pour  défendre  les  Bordelais;  le  second  lui  répond  dans 
le  journal  des  Débats  des  Jacobins,  c  Pourquoi ,  disait  ce  dernier, 
n'y  avait-il  pas  un  seul  Bordelais  à  la  conquête  des  Tuileries? 
Pourquoi  la  société  a-t-elle  formé  une  force  armée  à  la  disposition 
de  la  Convention ,  avant  même  que  la  Convention  ait  décrété  cette 
force  armée?...  C'est  qu'alors  elle  voyait  tout  par  elle-même; 
c'est  qu'elle  n'avait  pas  alors  un  comité  des  Douze  pour  préparer 
les  travaux,  faire  les  rapports,  etc.  » 

Mais  si  les  Jacobins  éprouvaient  quelques  défections,  ils  rece- 
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valent  9  d'un  autre  côte,  au  moins  autant  d'adhésions,  et  ce  qui 
augmentait  surtout  leur  crédit,  c'était  celui  qu'on  leur  supposait. 
On  s'adressait  à  eux  pour  appuyer  des  réclamations  «  des  deman- 
des; les  sections  de  Paris  s'y  rendaient  comme  dans  un  centre  de 
publicité  sur  leurs  décisions  politiques;  tantôt  c'était  la  section  du 
Pont-Neuf  qui  venait  déclarer  que  Roland  avait  perdu  sa  con- 
fiance ;  untôt  c'était  la  section  des  Tuileries ,  qui  venait  deman- 
der une  communauté  d'efforts  pour  repousser  M.  d'Ormesson , 
candidat  à  la  mairie  de  Paris  ;  tantôt  c'étaient  les  forts  de  la  Halle» 
qui*  accouraient  faire  part  de  leurs  craintes  sur  une  prochaine 
émeute  pour  les  subsistances,  etc.  D'autres  fois  ils  recevaient  des 
adresses  de  provinces  ;  aucun  des  généraux  alors  fameux  ne  man- 
qua à  aller  leur  rendre  hommage.  Le  14,  Kellerman,  avec  ses  ttch 
aides-de-camp,  alla  protester  devant  eux  de  son  dévouement  à  la 
République.  Le  23,  Wimpfenn  se  présenta  à  leur  tribune.  Après 
avoir  parlé  magnifiquement  de  ses  exploits  sous  les  murs  de 
Thionville,  il  annonça  qu'il  allait  rédiger  des  mémoires;  il  de- 
manda d'en  déposer  le  manuscrit  dans  les  archives  de  la  société, 
après  que  celle-ci  en  aurait  fait  parapher  les  pages.  Sur  cette  pro- 
position. Saint- André  fit  observer  que  ce  serait  en  garantir 
l'exactitude,  et  que  la  société  ne  pouvait  ainsi  donner  un  certifi- 
cat de  véracité  à  une  narration  qu'elle  ne  pouvait  vérifier.  Néan- 
moins, sur  la  motion  de  Robespierre  jeune,  la  proposition  de 
Wimpfenn  fut  acceptée  avec  reconnaissance. 

Il  n'y  avait  pas  que  les  généraux  qui  traitassent  les  Jacobins 
comme  une  des  autorités  de  la  République  ;  quelques  députés 
des  populations  qui  demandaient  leur  adjonction  à  la  France  en 
firent  autant.  Ceux  de  la  Savoie  leur  apportèrent,  le  SI,  l'hom- 
mage de  quelques  dépouilles  enlevées  aux  satelUtet  des  tyrans , 
des  casques,  des  bonnets,  etc. 

Quant  aux  discussions ,  on  y  parla  beaucoup  du  procès  de 
Louis  XYI,  médiocrement  des  subsistances.  Il  serait  surabondant 
de  nous  occuper  ici  des  discours  qui  eurent  lieu  sur  ces  sujets  ; 
ils  n'offrent  rien  qui  n'eût  été  dit  à  la  Convention.  Il  en  est  de 
même  de  tout  ce  c\\û  XA^cbaAt  la  question  de  parti  ;  nous  n'y 
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avons  rien  trouve  qne  nous  ne  connaissions  dëjà.  Uil  seul  hit 
nous  paraît  digne  d*étre  recueilli. 

A  la  séance  du  14 »  Chabot,  pour  accomplir,  selon  son  ex- 
pression, la  promesse  qu'il  avait  faite  à  la  société  de  lui  faire 
connaître  la  part  que  Brissot  avait  prise  aux  journées  de  septem- 
bre» donna  lecture  d* un  placard  qu*il  venait  de  faire  afficher  dans 
Paris.  Le  journal  des  débats  de  la  société  n'en  contient  qu'une 
analyse.  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  le  trouver  et  nous  le 
réimprimons  ici.  Il  faut  remarquer  que  Merlin  attesta  la  vérité  des 
fruits  a  la  tribune  des  Jacobins. 

François  Chabot  à  Jean-Pierre  Brissot. 

c  Depuis  que  j'ai  publié,  aux  Jacobins,  ta  complicité  avec 
Narbonne ,  je  savais  que  tu  trempais  ta  plume  dans  le  iid  de  la 
haine  et  le  venin  de  la  calomnie;  mais  je  croyais  que  le  désir  de 
te  venger  te  forcerait  à  mettre  quelque  intervalle  entre  ma  diffa- 
mation et  les  services  que  j'avais  rendus  à  l'humanité,  à  ma  pa- 
trie, à  toi-même. 

>  Le  bien  que  je  t'ai  fait  a  irrité  ton  amour-propre  au  point 
de  compromettre  ta  prudence  ;  je  rends  grâce  ù  ton  indiscrétion  : 
elle  me  force  à  publier  la  part  que  nous  avons  eue  l'un  et  l'autre 
aux  événemens  de  la  révolution.  Le  public  jugera  lequel  des  deux 
a  plus  vertueusement  servi  son  pays. 

>  Tu  m'appelles  un  des  héros  du  2  septembre  !  Je  ne  te  rap- 
pellerai pas  ù  ta  conscience  ;  depuis  le  10  août ,  tu  n'as  plus  de 
pudeur.  Mais  j'en  appelle  à  celle  d'un  de  nos  anciens  collègues, 
au  citoyen  Gohier. 

>  II  était  à  la  commission  extraordinaire,  le  18 août,  lorsque 
je  fus  te  conjurer  de  provoquer  le  remplacement  du  conseil  ré- 
volutionnaire de  la  Commune,  et  de  le  remplacer  par  une  com- 
mission nommée  par  l'assemblée  législative,  ou  par  (e  conseil 
exécutif. 

9  Tii  né  répondis  à  ma  sollicitude  que  par  un  rire  sardomqne 
qui  semblait  appeler  sur  Paris,  que  tu  voulais  perdre,  les  mai- 
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heurs  da  2  septembre ,  que  j'étais  loin  de  préroir,  et  que  le  seul 
instinct  du  bien  public  me  faisait  présager. 

>  Mais  il  fiiut  te  démasquer  tout  entier  :  c'est  de  ta  bouche 
même  que  j'ai  appris ,  le  2  septembre  au  matin ,  le  complot  du 
massacre  des  prisonniers,  et  je  t*ai  renouvelé  ma  demande  du 
18  août;  je  t*ai  conjuré  d'engag^er  l'assemblée  à  se  mettre  à  la 
tète  de  la  révolution.  Je  connaissais  les  bonnes  intentions  de  h 
majorité  des  membres  du  conseil  de  la  Commune  ;  mais  je  savais 
aussi  à  quel  é(at  de  nullité  pouvaient  la  réduire ,  et  le  moment  de 
crise  qui  avait  forcé  à  tirer  le  canon  d'alarme»  et  Tagîtation  gé- 
nérale des  esprits ,  et  le  zèle  trop  ardent  de  quelques  hommes 
exagérés  par  faiblesse  ou  par  ignorance.  Je  croyais  que  l'assem- 
blée  pouvait  seule  mettre  un  terme  à  Tanarchie ,  en  se  mettant  à 
la  tète  de  la  révolution  »  seul  moyen  de  se  soustraire  à  la  domina- 
tion de  la  Commune»  dont  tu  commençais  à  te  plaindre. 

>  Toute  ta  réponse  à  mes  observations  fut  que  la  Constitution 
réprouvait  cette  mesure. 

>  Tu  avais  trouvé  le  moyen  de  me  discréditer»  même  après  que 
j'eus  forcé  l'assemblée  à  quelque  reconnaissance  envers  moi.  Une 
trentaine  de  membres  de  la  Montagne  et  la  majorité  du  côté  droit 
seulement  rendaient  justice  à  mes  vues  et  à  mes  sentimens.  Et  je 
ne  suis  pas  le  seul  que  tu  aies  empêché  de  faire  le  bien  dans  l'as- 
semblée. Je  fus  donc  forcé  de  croire  »  ou  que  la  conspiration  était 
imaginaire  »  ou  que  tu  la  croyais  utile  »  puisque  tu  ne  voulais  pas 
l'empêcher.  Depuis  celte  époque ,  Danton  m'a  donné  le  mot  de 
l'énigme. 

9  Morande  était  dans  les  prisons.  Ce  Morande  avait  été  tâmoin 
ou  complice»  ou  si  tu  veux»  simple  dénonciateur  de  tesescroque- 
-  ries  et  de  ta  bassesse.  Tu  jouissais  déjà  de  Fidée  de  la  mort  de 
cet  ennemi  redoutable  ;  et  tu  n'as  déclamé  contre  ces  exécutions 
populaires»  quand  elles  ont  cessé»  que  parce  que  le  peupleavait 
refusé  de  servir  d'instrument  à  tes  vengeances  personnelles.  Ce 
sentiment  a  échappé  à  ton  caractère  mal  d^isé  en  présence  de 
plusieurs  miiiistres.  Tu  t'es  plaint  de  ce  que  le  peuple ,avait  épar- 


MOYEMBRS  (1791).  443 

gné  ton  ancien  ami  Horande;  ta  aurais  voulu  que  sa  mort  eût 
couvert  une  partie  de  tes  forfaits. 

>  Eh  !  quelle  autre  raison  donneras-lu  de  ton  silence?  Pour- 
quoi» instruit  à  temps  de  ce  complot,  ne  Tas-tu  pas  dénoncé  à 
rassemblée  que  ton  parti  dirigeait?  Pourquoi  ne  pas  lui  proposer 
des  mesures  répressives,  prises  dans  ton  géme,  si  les  miennes 
te  paraissaient  trop  étroites? 

>  Comptais-tu  sur  Tascendant  de  la  confiance  qui  seul  m'avait 
suffi  9  le  10  août  et  jours  siuvans ,  pour  arrêter  le  cours  des  ven* 
geances  populaires ,  pour  sauver  plus  de  deux  cents  Suisses ,  au- 
tant de  grenadiers»  la  famille  royale,  un  grand  nombre  de  nos 
collègues  et  le  plus  criminel  de  tous? 

>  Non ,  tu  craignais  même  les  effets  de  cette  confiance.  La 

* 

C!onimune,  que  tu  calomnies,  vint  demander  l'intervention  de 
rassemblée  pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  dans  lequel  tu  vou- 
lais noyer  les  services  qu'elle  avait  rendus  à  la  liberté.  Tu  n'eus 
garde  de  me  proposer  pour  commissaire  :  si  j'accompagnai  mes 
collègues  à  l'Abbaye,  ce  fut  sans  une  commission  spéciale;  c'é- 
tait ton  parti  qui  les  donnait;  je  n'en  eus  d'autre  que  celle  de 
mon  courage  et  de  mon  humanité.  Je  me  proposais  de  parler 
au  peuple  le  langage  de  la  justice  et  de  ses  intérêts,  lan{;age  qu'il 
avait  si  bien  entendu  le  jour  qu'il  demandait  la  tête  des  grands 
criminek ,  et  que  tes  amis  réclamaient  notre  protection. 

>  Mais  ton  ami  Dussault,  après  avoir  obtenu  silence  au  mHien 
de  dix  mille  ^bres  sanglans,  par  le  seul  effet  d'une  médaille 
de  député ,  au  lieu  de  faire  entendre  au  peuple  la  voix  de  l'hu- 
manité  et  celle  de  la  raison ,  ton  ami  Dussault  ne  lui  parla  que 
de  ses  écrits  académiques  et  de  la  part  qu'il  avait  eue  à  la  prise 
de  la  Bastille  :  ton  ami  Dussault  aigrit  le  peuple,  au  lieu  de  le 
calmer,  et  ne  voulut  pas  me  permettre  de  réparer  ses  torts  et  les 
tiens.  Je  fus  emporté  hors  des  rangs  au  moment  même  où  Dus- 
sault prononça  le  mot  :  JRelîroiu-noti^. 

>  Te  voilà  jouant  un  rôle ,  au  moins  passif,  dans  la  journée  du 
2  septembre  :  voyons  celui  que  tii  as  joué  dans  l'affaire  du 
10  août. 
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>  Ta  ose»  te  vanter,  avec  tes  amis  »  d'être  le  héros  de  cette 
journée  mémorable!  toi,  qui  t*es  caché  dans  ton  comité  jusqu'au 
moment  où  il  fut  question  de  t*emparer  du  ministère,  sous  la 
responsabilité  de  Roland  et  de.  Clavière.  Le  héros  du  10  août! 
toi»  qui  V  quelques  jours  aupar^vant^  avais  llu  un  discours  juste* 
ment  applaudi  par  les  amis  du  roi ,  dont  tu  te  montrais  le  plu^ 
habile  défenseur  !  toi,  qui,  le  8  août,  au  lieu  de  justifier  ce  dis- 
cours à  la  réunion ,  déiioncais  les  Jacobins ,  parce  qu'ils  sentaient 
•  ...  ». 

que  le  côté  gauche ,  dirige  par  Brissot,  ne  pouvait  pas  sauver  le 
peuple»  et  qu'il  fallait  que  le  peuple  se  lev&t  tout  entier  pour  se 
sauver  lui-même;  toi,  enfin,  qui  ne  fais,  avec  tes  amis,  le  pro- 

ces  à  la  journée  du  2 ,  que  ppur  rendre  odieuse  celle  du  10,  avec 

• 

laquelle  un  grand  nombre  df^  citoyens  la  lient ,  par  conviction  ou 
par  préjugé!  tes  amis,  les  héros  du  10!  est-ce  ton  ami  Ver- 
gniaud,  qui  avait  conclu  son  discours  sur  la  déchéance  par  un 
message  au  roi,  qui,  en  achevant  d'avilir  les  représentans  di^ 
peuple,  aurait  endormi  ce  même  peuple  jusqu'au  jour  de  l'arri- 
vée de  Brbnswick?  Est-c^;  Jérdioe  Pélion,  qui  avait  empêcha 
l'insurrection  du  29  juillet ,  et  qui  (n'avait  gourmande,  le  9 août, 
au  comité  de  surveillance ,  parce  que  j'avais  sonné  la  veille  le 
tocsin  aux  Jacobins,  et  (|iie  je  croyais  l'insurreciion  nécessaire 
pour  le  lendemain?  Est-ce  ton  ami  Lasource,  qui ,  le  8  août ,  de- 
mandait le  renvoi  des  fédérés ,  et  donnait  le  nom  de  crime^à  Tin- 
surrection  du  10?  Est-ce  le  président  de  la  matinée  du  10,  qui 
promettait  au  roi  fuyard  de  mourir  pour  le  maintien  de  ses  droits 
constitutionnels?  Est-ce  ton  parti,  enfin,  qui  fit  décréter,  le 
11  août ,  un  gouvernement  pour  le  prince  royal ,  dans  le  temps 
que  nous  usions  auprès  du  peuple  de  l'ascendant  (|ue  nous  don- 
nait sur  lui  la  confiance  que  nous  avions  méritée  par  une  lutte 
perpétuelle  contre  les  amis  du  roi  et  les  partisans  des  ministres 
de  toutes  les  créations  ? 

»  Tu  peux  te  vanter  d'avoir  discrédité  le  parti  patriote  dès  l'ou- 
verture de  la  session  de  l'assemblée  législative ,  parce  que  tu  pa- 
raissais en  être  le  chef,  et  que  tu  avais  donné  a  ton  nom  une  si- 
gnification bien  odieuse.  Tu  peux  te  vanter,  avec  tes  amis,  de 


NOVEMBRE  (1792).  44T 

cette  fatale  réunion ,  qui  fit  perdre  la  majorité  au  parti  patriote, 
avant  le  jugement  de  ton  ami  La  Fayette.  Tu  peux  te  vanter,  avec 
tes  amis,  non  pas  d*avoir  provoqué  la  guerre  (elie  était  inévita- 
ble) ,  mais  d'avoir  imposé  silence  à  Bazire,  à  Merlin  et  à  tA(À , 
qui  voulions  la  guerre  pour  le  peuple  et  pour  la  liberté,  et  non 
pas  au  profit  de  la  cour  et  des  agioteurs  de  ton  espèce.  Tu  peiii 
te  vanter  d*avoir  suscité  l'insurrection  du  20  juin ,  et  d'avoir  ainsi 
compromis  le  sort  de  la  liberté ,  par  le  seul  désir  de  la  domina* 
tion  que  tu  te  promettais  sous  le  ministère  Roland-Glavière.  Tu 
peux  te  vanter  d'avoir  voulu ,  avec  la  commission  extraordinaire, 
t'emparer  du  pouvoir  exécutif,  afin  de  pallier  les  crimes  de  là 
cour,  de  les  faire  oublier,  ou ,  si  tu  v^x  même ,  afin  d'en  arrétef 
le  cour»;  parce  qu'en  même  temps  tu  aurais  empêché  le  renver- 
sement du  trône ,  dont  tu  craignais  que  les  éclats  n'atteignissent 
ta  personne. 

>  Hais  te  vanter  d'avoir  provoqué  la  journée  du  10  !  Non,  tu  ne 
la  brissoteras  pas  à  ceux  qui  se  sont  dévoués  volontairement  pour 
sauver  le  peuple  des  perfidies  de  la  cour  et  des  tiennes,  et  pour 
te  sauver  même  de  la  justice  ou  de  l'erreur  de  ce  peuple,  qui  ne 
te  pardonne  pas  ton  discours  sur  la  déchéance,  ni  sur  le  brissoti- 
nage  que  tu  fis  aux  Jacobins  de  ton  opinion  sur  le  traître  La 
Fayette,  ni  tes  liaisons  avec  ce  nouveau  Honk  et  avec  Narbonne, 
avec  ce  Narbonne  qui  t'avait  confié ,  dès  son  entrée  dans  le  mi- 
nistère ,  le  projet  qu'il  avait  formé  d'une  guerre  civile  après  la 
guerre  étrangère,  comme  je  t'ai  forcé  d'en  convenir  chez  Pétion , 
en  présence  de  plus  de  dix  convives. 

t  Quant  à  moi ,  je  pourrais  me  vanter  d'avoir  toujours  soutenu 
les  droits  du  peuple  et  de  l'hunianité;  je  pourrais  me  vanter  de 
mes  efforts  pour  empêcher  Tinsurrection  du  20  juin ,  que  ton 
ambition  provoquait.  Je  pourrais  me  vanter,  avec  quatre  ou  cinq 
de  mes  collègues  que  tu  calomnies ,  d*avoir  déconcerté  tous  les 
projets  de  la  cour,  d*avoir  culbuté  Narbonne  au  moment  même 
ou  il  ne  lui  restait  plus  qu'un  crime  à  commettre  pour  boulever- 
ser l'empire ,  et  arriver,  avec  La  Fayette  et  un  financier,  au  trium- 
virat, auquel  tu  n'étais  pas  étranger. 
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»  Je  pourrais  me  vanter  d'avoir  sauvé  la  liberté  de  la  presse  » 
en  couvrant  gratuitement  de  mon  inviolabilité»  non-seulement 
Carra,  mais  tous  ceux  des  journalistes  qui  avaient  dénoncé  le  co- 
mité autrichien ,  et  tu  étais  du  nombre.  Je  pourrais  me  vanter 
d'avoir  vu  à  cette  époque,  sans  horreur,  les  échafauds  d'Or- 
léans, pourvu  que  les  jourmilistes  pussent  imprimer  librement 
toutes  les  vérités  utiles.  Je  pourrais  me  vanter  d'avoir  souffert 
patiemment  tes  calonmies  contre  mon  rapport  sur  le  comité  au- 
trichien, dont  les  pièces  sont  vérifiées  par  les  trahisons  de  La 
Fayette  et  par  ta  défection  ;  car  tu  étais  dénoncé  dans  les  mêmes 
pièces  que  tu  t'empressas  de  faire  vouer  au  mépris.  Je  pourrais 
me  vanter  d'avoir  souffert  un  rappel  à  l'ordre,  pour  avoir  dé- 
chiré la  page  contre-révolutionnaire  de  la  Constitution.  Je  pour- 
rais me  vanter  de  m'étre  mis  pendant  trois  mois  entre  le  peuple 
et  ses  ennemis,  pour  sauver  la  vie  de  ces  derniers.  Je  pourrais 

me  vanter Mais  Yeaugeois ,  ton  ancien  ami,  le  président  du 

comité  secret  d'insurrection ,  te  Ta  peut-être  trop  dit,  comme  il 
m*a  dit  à  moi-même,  ton  aversion  pour  le  réveil  du  peuple. 

»  Au  reste,  je  laisse  à  mes  concitoyens  à  juger  entre  l'ex-capu- 
cin  Chabot ,  qui  n'a  jamais  varié  dans  les  principes  de  la  justice 
et  de  l'égaiité,  et  l'ancien  espion  de  police  Brissot ,  dont  les  opi- 
nions varient  comme  les  circonstances,  à  l'exception  peut-être 
de  ses  opinions  sur  le  vol  et  ^ur  la  calomnie. 

»  François  Chabot.  > 


Mais  c  e^t  dans  un  ordre  de  questions  complètement  en  dehors 
des  préoccupations  du  jour  que  se  ti^ouveot  les  débats  les  plus 
curieux  de  la  société  des  Jacobins,  ceux  qu'il  est  de  notre  devoir 
d'historien  de  recueillir  particulièrement. 

A  la  séance  du  16,  un  membre  du  comité  des  finances  de  la 
Convention  nationale  apprit  à  la  société  que  Cambon  venait  de 
présenter  un  projet  de  décret  qui  avaitdeuxbuts  principaux  :  l'un 
de  supprimer  l'impôt  mobilier  et  celui  des  patentes,  et  l'autre  de 
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laisser  à  chaque  secte  religieuse  le  soin  de  payer  les  ministres  de 
son  culte. 

Baxire  le  premier  s'éleva  contre  la  seconde  partie  du  projet.  Il 
h  considéra  comme  cruelle ,  injuste,  impolitique,  c  Et  dans  quelle 
9  circonstance»  dit-il  en  terminant,  vient-on  nous  proposer  ces 
9  choses?  Dans  un  temps  où  nous  allons  juger  le  roi,  dans  un  temps 
»  où  il  est  nécessaire  que  le  peuple  soit  tout  entier  pour  nous  !  — 
»  Défiez-vous  de  ce  projet  ;  quant  à  moi ,  je  déclare  que  je  le  com- 
9  tMittrai  jusqu'à  extinction.  »  Le  discours  de  Bazire  fut  couvert 
d*applaudissemens  ;  et ,  sur  la  proposition  de  Merlin ,  la  sodétë 
décida  qu'elle  consacrerait  une  séance  spéciale  à  Texamen  de  cette 
question.  Ce  fut  celle  du  lendemain  17.— Alexandre  Courtois,  Lé- 
roi  d'Alençon ,  Gamier,  parlèrent  dans  le  même  sens  que  Bazire. 
Leroi  traita  Cambon  d'économiste  de  boutique.  <  Sommes-nous  un 
peuple  qui  commence  ?  dît  Garnier.  »  Chabot  fut  lé  seul  orateur 
qui  éleva  la  parole  pour  Cambon.  Le  18,  Bazire  vint  encore  dé- 
fendre les  engagemens  de  la  Constituante  avec  le  clergé,  défendre 
le  clergé  constitutionnel.  €  Apprenez,  dit-îl,  que  chez  un  peuple 
>  superstitieux  une  loi  contre  la  superstition  est  un  crime  d'état.  > 
Manuel  exprima  une  opinion  contraire.  (Journal  du  club,  numé- 
ros cccii ,  cccin ,  ceci  V.  ) 

Voici  celle  de  Robespierre.  Nous  l'extrayons  des  Lettres  à  ses 
eawwuttans^  n.  VIH. 

Observations  sur  le  projet  annoncé  au  nom  du  comité  des  finances , 
de  supprimer  les  fonds  affectés  au  culte,  adressées  à  la  Convenu 
tioti  nationale. 

c  Les  questions  qui  tiennent  aux  idées  politiques ,  morales  et 
religieuses  peuvent-elles  être  discutées,  comme  de  simples  ques- 
tions de  finance  ou  dëconomic  ?  Non  ;  il  est  même  dangereux  de 
les  présenter  sous  ce  point  de  vue  ;  car  jamais  la  sagesse  du  lé- 
gislateur, ni  celle  du  peuple  lui-même,  ne  doit  être  tentée  on 
distraite  par  l'appftt  de  l'intérêt  pécuniaice.  Le  plus  sacré ,  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts,  c'est  celui  de  nos  mœurs  et  de  notre 
Jiberté;  mettez  d'un  côte  cent  milliards,  et  de  Tautre  une  seule 

T.  XX.  <» 
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raison ,  puisée  dans  la  cause  de  la  révolution  et  de  Tordre  public, 
ce  dernier  poids  fera  pencher  la  balance. 

»  L'aboljlion  du  culte  entreienu  par  Tétat  peut  être  con^idér^ , 
ou  dans  les  principes  généraux  et  abstraits  de  la  philosophie ,  oo 
dans  les  circonstances  particulières  de  notre  situation  politique. 
Oo  peut  examiner  ce  q^i  est  bon  et  utile  aujourd'hui ,  et  oe  qiii 
ne  }e  sera  que  denoain  ;  oi)  peut  raisonner  enfip,  ou  en  philoiopbef 
qp^cuIftifSi'Qii  ep  philosophes  honunes  d'état. 

I  j|e)aû;9e^  1^  «uperstitioa  et  à  la  métaphysique  tout  oe  qui  ieur 
(ippvrtient  à  cl^acuiie ,  dan$  cette  question  ;  et  je  m'attadie  à 
l^uver  ^V  4^  ropération  quon  vous  pi^opose»  est  nauvaiae  eo 
rijiiolii^op ,  dapgereoae  en  politique  ;  et  qu*elle  n'est  pas  mAoàp 
bonne  en  finances* 

^  Ce  n'eat  pas  une  foible  preuve  des  progrès  de  la  raison  lm« 
Wûoe  »  que  rembarras  que  j'éprouve  à  traiter  oelte  qoestios ,  es 
TfKP^  de  nëoessitë  où  je  crois  me  trouver  *  de  Êûre  une  profen* 
HHUI  de  foi,  quif  dans  d*autres  temps ,  ou  dans  d'antres  Ueut, 
n'unrait  pas  été  impunie.  Mon  Dieu ,  c'est  celui  qui  créa  tons  les 
hommes  pour  l'égalité  et  pour  le  bonheur  ;  c'est  celui  qui  pro- 
l^  les  opprimés  et  qui  extermine  les  tyrans;  nKmdrite,  c'nsi 
celui  de  la  justice  et  de  l'humanité  !  Je  n'aime  pas  plus  qn'nii 
^IKflw  le  pqqvoir  des  prêtres  ;  c* est  une  chaîne  de  pins  donnée  à 
l'humanité;  mais  c'est  une  chaîne  invisible,  attachée  aux  esprits; 
et  la  raison  seule  peut  la  rompi  e.  Le  législateur  peut  aider  la  rai- 
son y  mais  r!  ne  peut  la  suppléer;  il  ne  doit  jamais  rester  en  ar- 
rière 9  H  doit  encore  moins  la  devancer  trop  vite. 

c  Commencez  donc  par  fixer  vos  regards  sur  les  dispositions  gé« 
nérties  du  peuple  que  vous  devez  instituer.  Si  vous  les  bornes  à 
l'borizon  qui  vous  environne ,  peut-être  croirez-vous  pouvoir  font 
fûre;  mais  si  vous  embrassez  la  nation  tout  entière,  â  vous  pé- 
nétrez surtout  sous  le  toit  du  laboureur  ou  de  l'artisan ,  vous 
■"esonnattrez  sans  doute  qu'il  est  des  bornes  à  votre  puissnnoe 
morale. 

»  Pour  moi,  sous  le  rapport  des  préjugés  religieux,  notre  si- 
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tuation  me  parait  très-heureuse,  et  Topinion  publique  très-aTan- 
cëe.  L'empire  de  la  superstition  est  presqu?  détruit;  d^à  c'est 
moins  le  prêtre  qui  est  un  objet  de  vénération ,  que  l'idée  de  II 
religion  et  l'objet  même  du  culte.  Déjà  le  flambeau  de  Ja  philo^ 
Sophie  y  pénétrant  jusqu'aux  conditions  les  )»lqs  éloigni^  d'elle  | 
ai  chassé  tous  les  redoutables  ou  ridicules  fantômes  qu^  l'ambi- 
tion des  prêtres  et  la  politique  des  rois  nous  avait  ordonné  d'ado- 
rer au  nom  du  Ciel  ;  et  il  ne  reste  plus  guèi  e  dans  les  esprits  que 
ces  dogmes  imposans  qui  prêtent  un  appui  aux  idées  morales, 
et  la  doctrine  sublime  et  touchante  de  la  v^^rtq  et  de  l'égalité  que 
le  fils  de  Marie  enseigna  jadis  à  ses  concitoyetis.  Bientôt  sanf 
doute  l'évangile  de  la  raison  et  de  la  liberté  sera  l'évangile  di| 
monde. 

>  Législateurs,  vous  pouvez  hâter  cette  époque  pardes  lois  gé- 
nérales,  par  une  constitution  libre  qui  é  laire  les  esprits ,  réçé- 
nëre  les  mœurs ,  et  élève  toutes  les  âmes  à  la  simplicité  de  la  nt- 
ture  ;  mais  non  par  un  décret  de  circonstance  et  par  une  spëcii- 
lation  financière.  Si  le  peuple  est  dé<;agé  de  la  plupart  des 
préjugés  superstitieux,  il  n'est  point  di  posé  à  regarder  la  reli- 
gion en  elle-même  comme  une  institutiou  indifférente  ou  soumise 
aux  calculs  de  la  politique.  Le  dogme  de  la  divinité  est  gravé 
dans  les  esprits ,  et  ce  dogme,  le  peu;)le  le  lie  au  culte  qu'il  â 
professé  jusqu'ici;  et  à  ce  culte,  il  lie  au  moins  en  partie  lé 
système  de  ses  idées  morales.  Attaquer  directement  ce  culte, 
c^est  attenter  à  la  moralité  du  peuple.  Qu'une  société  de  philo- 
sophes fonde  la  sienne  sur  d'autres  ba.*  es,  on  le  conçoit;  mai$  les 
hommes ,  qui ,  étrangers  à  leurs  méditations  profondes,  ont  ap- 
pris à  confondre  les  motifs  de  la  vei  lu  avec  les  |)rincipes  de  la 
religion ,  ne  peuvent  voir  sans  effroi  le  culte  sacrifié  par  le  gou- 
vemement  à  des  intérêts  d'une  autre  nature.  Si  le  peuple  eà 
agissait  autrement,  ce  ne  serait  qu.iux  dépens  de  ses  mœurs; 
car  quiconque  renonce,  par  cupidité,  même  à  une  erreur  qa*il 
regarde  comme  une  vérité,  est  dé  h  corrompu.  Or,  rappeles- 
vous  que  votre  révolution  est  fondée  sur  les  notions  de  la  jus- 
tice ,  et  que  tout  ce  qui  tend  à  affaiblir  le  sentiment  moral  du 
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peuple  en  énerve  le  ressort.  Songez  que  le  premier  but  des  en- 
nemis hypocrites  de  Fëgalité  fut  toujours  de  l'étouffer ,  et  que 
votre  premier  devoir  est  de  l'éveiller  et  de  Teiudter.  Si  vous  vou- 
lez être  heureux  et  libres ,  il  faut  que  le  peuple  croie  à  sa  propre 
vertu  ;  il  fout  qu'il  croie  à  celle  de  ses  représentans  ;  il  ne  suffit 
pas  qu'il  dise  :  c  mes  représentans  sont  économes  ;  il  feut  qu'il 
dise  :  mes  représentans  sont  justes  et  intègres,  »  et  il  n'aura  pas 
de  vous  oette  idée,  s'il  vous  voit  immoler  à  des  intérêts  pécu- 
niaires des  objets  qu'il  regarde  comme  sacrés.  Ne  dédaignez 
pas  de  vous  rappeler  avec  quelle  sagesse  les  plus  grands  législa- 
teurs de  l'antiquité ,  ceux  qui  fondèrent  l'empire  des  lois  sur 
l'empire  des  mœurs,  surent  manier  ces  ressorts  cachés  du  cœur 
humain;  avec  quel  art  sublime,  ménageant  la  faiblesse  ou  les  . 
préjugés  de  leurs  concitoyens,  ils  consentirent  à  foire  sanction- 
ner par  le  Ciel  l'ouvrage  de  leur  génie  tutélaire  !  D*autres  temps , 
d'autres  mœurs ,  je  le  sais;  mais  chaque  siècle  a  ses  erreurs  et  sa 
foiblesse  ;  et  quel  que  soit  notre  enthousiasme,  nous  ne  sommes 
point  encore  arrivés  aux  bornes  de  la  raison  et  de  la  vertu  hu- 
maine ;  et  nos  neveux  nous  trouveront  peut-être  encore  assez 
encroûtés  d'un  reste  d'ignorance  et  de  barbarie.  Ce  n'est  pus  que 
je  croie  que  vous  deviez  employer  de  semblables  moyens ,  ni  que 
je  vous  conseille  de  respecter  les  pri'jui;éi,  luù^ue  les  plus  res- 
pectables par  leur  principe  et  par  leurs  conséquences.  Hais  at- 
tendez le  moment  où  les  bases  sacrées  de  la  moralité  pubUque 
pourront  être  remplacées  par  les  lois,  par  les  mœurs  et  par  les 
lumières  publiques.  Jusque-là,  consolez-vous  en  songeant  que 
ce  que  la  superstition  avait  de  plus  dangereux  a  disparu ,  que 
la  religion ,  dont  les  mioi«lres  sont  stipendiés  encore  par  la 
patrie,  nous  présente  au  moins  une  morale  analogue  à  nos 
principes  politiques  :  si  la  déclaration  des  droits  de  l'humanité 
était  déchirc'e  par  la  tyrannie,  nous  la  retrouverions  encore  dans 
ce  code  religieux  que  le  despotisme  sacerdotal  présentait  à  notre 
vénération  ;  et  s*il  faut  qu'aux  frais  de  la  société  entière  les  ci- 
toyens se  rassemblent  encore  da^s  des  temples  communs  devant 
l'imposante  idée  d'uTxEvte^vx^tiisve^  lu  du  moins  le  riche  et  le 
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pauvre ,  le  puissant  et  le  faible  sont  réellement  égaux  et  confon- 
dus devant  elle. 

»  Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dît  que  le  projet  du  comité  des  finan- 
ces n'est  rien  moins  que  philosophique  ;  si  Ton  parle  de  la  philo- 
sophie qui  choisit  les  moyens  les  plus  sûrs  d^étre  utile  aux  hom- 
mes. Hais  combien  paraiira-t-il  impolitique ,  si  vous  prévoyez 
les  conséquences  nécessaires  (p*il  doit  entraîner  !  Formez-vous 
une  idée  juste  de  votre  situation.  Vous  êtes  précisément  au  mo- 
ment le  plus  difficile  de  la  crise  révolutionnaire.  L'ancien  gou- 
vernement n'est  plus;  le  nouveau  n'existe  pas  encore.  La  Répu- 
blique est  proclamée  plutôt  qu'établie;  notre  pacte  social  est  à 
faire,  et  nos  lois  ne  sont  encore  que  le  code  provisoire  et  inco- 
hérent que  la  tyrannie  royale  et  constitutionnelle  nous  a  transmis  ; 
l'esprit  de  faction  s'éveille ,  et  tous  les  ennemis  de  réalité  se  rai- 
lient  ;  vous  avez  à  la  fois  à  prévenir  les  sourdes  menées  de  l'intri- 
gue, et  la  ligue  des  tyrans  à  exterminer.  Est-ce  là  le  moment 
qu'il  faut  choisir  pour  jeter,  au  milieu  de  nous,  do  nouveaux  fer- 
mens  de  troubles  et  de  discorde,  et  pour  mettre  de  nouvelles  ar- 
mes entre  les  mains  de  la  malveillance  ou  du  fanatisme?  A  peine, 
délivrés  des  maux  que  nous  a  causés  la  vengeance  des  anciens  ec- 
clésiastiques, votre  intention  est-elle  de  les  renouvder?  Voulez- 
vous  créer  une  nouvelle  génération  de  prêtres  réfractaires?  Et, 
si  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  déterminer  une  grande  partie  du 
peuple  à  accepter  les  nouveaux  prêtres  à  la  place  des  anciens, 
en  conservant  le  culte  lui-même;  s'il  a  fallu  tant  d'efforts  et  d'in- 
structions pour  lui  persuader  que  la  religion  était  indépendante 
des  changemens  apportés  dans  l'état  de  ses  ministres,  que  pen- 
serait-il, A'il  voyait  périr  le  culte  lui-même?  Les  nouveaux  mi- 
nistres seront-ih  moins  ardens  ou  moins  habiles  à  le  circonvenir? 
seront-ils  moins  dangereux,  avec  leurs  argumens  spécieux,  que 
les  autres  avec  leurs  grossiers  sophismes?  Et  si  ceux  qui  étaient 
couverts  de  la  lèpre  des  anciens  abus  ont  trouvé  des  sectateurs, 
manquera-t-il  des  partisans  à  ceux  qui  auront  été  dépouillés  de 
Pexistence  que  la  révolution  même  venait  de  leur  assurer? 

k  Ne  dites  pas  qu'il  ne  s'agit  point  td  d'abolir  U  culte  •  mM 

•-   ,■  •  .  ■    .«  ^ 
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de  ne  plus  le  pa  {er.  Car  ceux  qui  croient  au  culte  croient  aussi 
que  c'^est  un  de\oir  du  gouvernement  de  Tentretenir  ;  et  ils  sen- 
tent bien  que  »  i  «e  plus  le  payer  ou  le  laisser  périr,  c'est  à  peu 
près  la  même  c^iose. 

»  Quant  au  principe  que  les  ministres  ne  doivent  être  payés 
que  par  ceux  qui  veulent  les  employer,  il  ne  peut  s'appliquer 
exactement  qit'à  une  société  où  la  majorité  des  citoyens  ne  le  re- 
garde pas  coiame  une  institution  publique  utile;  hors  de  là  ce 
n'est  plus  qu'un  sophisme.  Mais  qu'y  a-t-il  de  plus  funeste  à  la 
tranquillité  |  publique  que  de  réaliser  cette  théorie  du  culte  indi- 
viduel f  YoMs  semblez  craindre  l'influence  des  prêtres;  mais  vous 
la  rendez  bien  plus  puissante  et  bien  plus  active,  puisque ,  dès  le 
itioment  oit ,  cessant  d'être  les  prêtres  du  public ,  ils  deviennent 
œox  des  |>articuliers,  ils  ont  avec  ceux-ci  des  rapports  beaucoup 
pins  fréq  lens  et  plus  intimes. 

»  Que  peut-il  résulter  de  cette  étroite  alliance  entre  des  prêtres 
naëconteos  et  des  citoyens  superstitieux,  ou  du  moins  assez  at* 
ÛK^iés  rux  principes  religieux  pour  les  pratiquer  à  leurs  propres 
frais  y  Vous  verrez  naître  mille  associations  religieuses,  qui  ne 
seront  que  des  conciliabules  mystiques  ou  béditieux;  que  des  li- 
gues particulières  contre  l'esprii  public  ou  contre  l'intérêt  génë- 
M  ;  vous  ressuscitez  sous  des  formes  plus  dangereuses  les  confré- 
ries et  toutes  les  corporations  contraires  aux  principes  de  Tordre 
pulilic,  mais  pernicieuses  surtout  daos  les  circonstances  actuelles, 
où  l'esprit  religieux  se  combinera  avec  l'esprit  de  parti  et  avec  le 
Tf'le  contre -révolutionnaire.  Vous  verrez  les  citoyens  les  plus 
I  îchés  saisir  cette  occasion  de  réunir  légitimement  les  partisans 
<}n  royalisme  sous  l'étepdard  du  culte  dont  ils  feront  les  frais. 
Vous  allez  rouvrir  ces  églises  particulières,  que  la  sagesse  des 
magistrats  avait  fermées  ;  toutes  ces  écoles  d'incivisme  et  de  fa- 
natisme,  oii  l'aristocratie  irritée  rassemblait  ses  prosélytes  sous 
Fëgide  de  la  religion.  Vous  réveilliez  la  pieuse  prodigalité  des  fa- 
natiques envers  les  prêtres  dépouillés  et  réduits  a  l'indigence; 
vous  établissez  entre  les  uns  et  les  autres  un  commerce  de  soins 
ipîritoels  et  de  serNice»  t^m^^orels ,  également  funeste  aux 
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bonnes  mœurs,  au  bien  des  fumilles  et  à  celui  de  Tétai;  enfin 
TOUS  réchauffez  le  fenatisme  engourdi;  vous  rappelez  à  la  vie  la 
superstition  agonisante  pour  le  seul  plaisir  de  violer  toutes  les 
règles  de  la  saine  politique.  Ne  voyez-vous  pas  encore  le  signal 
de  la  discorde  élevée  dans  chaque  ville,  dans  chaque  village  sur^ 
tout  :  les  uns  voudront  un  culte,  les  autres  voudront  s'en  passer, 
et  tous  deviendront  les  uns  pour  les  autres,  suivant  la  diversité 
des  opinions ,  des  objets  de  mépris  ou  de  haine.  Et  d'ailleurs, 
pourez-vous  compter  pour  rien  le  manquement  à  la  foi  publique 
donnée  aux  ministres  actuels,  au  nom  de  la  liberté  même,  par 
les  premiers  représentans  du  peuple ,  et  le  malheur  de  réduire  â 
rindigenoeun  si  grand  nombre  de  citoyens?  Ne  craignez- vous 
pas  que  leur  désastre  paraisse  même  un  sinistre  présage  à  tons 
les  créanciers  de  Tétat? 

»  Si  ce  système  est  détestable  en  politique,  il  n'est  guère  taéQ- 
lear  en  finances.  C'est  la  dernière  proposition  que  J'ai  piroHlb  de 
prouver. 

»  Pour  qu'une  mesure  financière  soit  bonne,  il  faut  l"*  qo'eHft 
tende  au  soulagement  des  citoyens  les  plus  indigens;  3"  si  ç'^ 
une  mesure  d*économie,  il  faut  qu'elle  porte  sur  les  dépensai  ia» 
plus  inutiles ,  et  qui  peuvent  être  supprimées  avec  le  moiiu  d'in^ 
convénient.  Or ,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  loin  que  le  système  du  ooh 
mité  soulage  le  peuple ,  il  fait  retomber  sur  lui  tout  le  poida  de* 
dépenses  du  culte.  Faites-y  bien  attention  :  quelle  est  la  portioii 
de  la  société  qui  est  dégagée  de  toute  idée  religieuse?  ce  sont  les 
riches;  cette  manière  de  voir  dans  cette  classe  d'hommes  sup- 
pose chez  les  uns  plus  d'instruction ,  chez  les  autres  seulemem 
plus  de  corruption.  Qui  sont  ceux  qui  croient  à  la  néoe^té  du 
culte?  ce  sont  les  citoyens  les  plus  Ëûbles  et  les  moins  aisés,  soit 
parce  qu'ils  sont  moins  raisonneurs  ou  moins  éclairés  ;  soit  au8a| 
par  ime  des  raisons  auxquelles  on  a  attribué  les  progrès  rapides 
du  christianisme ,  savoir  que  la  morale  du  fils  de  Marie  prononce 
des  anathèmes  contre  la  tyrannie  et  contre  l'impitoyable  opu- 
lence, et  porte  des  consolations  à  la  misère  et  au  désespoir  loi- 
même.  Ce  sont  donc  les  citoyens  pauvres  qui  seront  obligéi  ^ 
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supporter  les  frais  da  calte,  ou  bien  ils  seront  encore  à  cet  égard 
dans  la  dépendance  des  riches  ou  dans  celle  des  pr^res  ;  ils  se* 
ront  réduits  à  mendier  la  religion ,  comme  ils  mendient  du  tra- 
vail et  du  pain  ;  ou  bien  encore ,  réduits  à  Fimpuissance  de  sala- 
rier les  prêtres ,  ils  seront  forcés  de  renoncer  à  leur  ministère  ; 
et  c*est  la  plus  funeste  de  toutes  les  hypothèses;  car,  c'est  alors 
qu'ils  sentiront  tout  le  poids  de  leur  misère»  qui  semblera  leur 
Ater  tous  les  biens ,  jusqu'à  l'espérance  ;  c'est  alors  qu'ils  accu- 
seront ceux  qui  les  auront  réduits  à  acheter  le  droit  de  remplir 
ce  qu'ils  regardent  comme  des  devoirs  sacrés.  Vous  parlez  de  la  li- 
berté des  consciences,  et  ce  système  l'anéantit;  car  réduire  le 
peuple  à  l'impuissance  de  pratiquer  sa  religion ,  ou  la  proscrire 
par  une  loi  expresse,  c'est  exactement  la  même  chose.  Or ,  nulle 
puissance  n'a  le  droit  de  supprimer  le  culte  établi,  jusqu'à  ce  que 
le  peuple  en  soit  luinoiéme  détrompé. 

»  Peu'împorte  que  les  opinions  religieuses  qu'il  a  embrassées 
soient  des  préjugés  ou  non  ;  c'est  dans  son  système  qu'il  faut  rai- 
ammer. 

»  J'ai  annoncé  que  le  projet  proposé  ne  portait  pas  sur  la  sup- 
pression du  genre  de  dépense  le  plus  onéreux  et  le  plus  inutile. 
Pour  adopter  un  système  d'économies  vraiment  utiles,  il  ne  fau- 
drait pas  proposer  des  mesures  isolées;  il  fondrait  embrasser  le 
système  entier  des  dépenses  et  des  dilapidations,  et  frapper  sur 
les  abus  les  plus  crians. 

>  Les  économies  salutaires  seraient  celles  qni  rendraient  im- 
possibles les  déprédations  du  gouvernement,  en  résolvant  le  pro- 
blème encore  nouveau  pour  nous  d'une  comptabilité  sérieuse.  Ce 
seraient  celles  qui  ne  laisseraient  pointa  un  seul  l'administration 
presque  arbitraire  des  domaines  immenses  de  la  nation ,  avec  une 
dictature  aussi  ridicule  que  monstrueuse. 

>  f^es  véritables  économies  sont  celles  qui  assurent ,  par  des 
moyens  infaillibles  et  simples,  la  subsistance  publique. 

>  Les  véritables  économies  sont  celles  qni  enchaînent  ragio'* 
tage»  qui  proscrivent  ce  Commerce  scandaleux  de  Tafgent  qui 
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s*exeroe  sous  vos  yeux  avec  une  impadenoe  hideuse»  et  qui  pré- 
▼iemieot  les  (aux  publics. 

»  Les  vëritables  éconooiies  seraient  celles  qui  combleraient  les 
goufift-es  dévorans  qui  menacent  d'engloutir  la  fortune  publique, 
en  fixant  des  bornes  sages  à  nos  entreprises  militaires.  Il  est 
temps  de  ramener  votre  attention  sur  cet  objet  important  ;  il  est 
nécessaire  que  vous  vous  formiez  un  plan  à  cet  égard»  et  que  vous 
preniez  une  idée  précise  et  du  but  politique  de  la  guerre ,  et  des 
moyens  que  vous  devez  employer  pour  Tatteindre ,  si  vous  êtes 
convaincus  quaprès  avoir  affiranchi  les  peuples  voisins  chez  qui 
vous  avez  porté  vos  armes,  vous  devez  défondre  leur  liberté 
comme  une  partie  de  la  vôtre  ;  et,  ramenant  ensuite  votre  atten- 
tion sur  vous-mêmes,  appliquer  toute  votre  énergie  à  vos  afiaires 
domestiques,  pour  fixer  au  milieu  de  nous  la  liberté,  la  paix , 
l'abondance  et  les  lois.  Si  tous  les  ministres  et  tous  les  généraux 
conforment  leur  conduite  à  ces  principes ,  vous  serez  Clément 
économes  et  du  sang,  et  des  larmes,  et  de  l'or  de  la  nation.  Hais 
si  vous  abandonnez  la  destinée  du  peuple  au  hasard  ou  à  Tin- 
trigiie,  vous  ne  ferez  que  creuser  l'abîme  où  la  fortune  publique 
s'engloutira  avec  la  liberté.  La  nouvelle  ressource  qui  vous  est  of- 
ferte sera  dévorée  en  un  instant  avec  les  domaines  que  la  ruine 
de  la  royauté  a  remis  dans  nos  mains.  Tous  ces  immenses  trésors 
n'auront  servi  qu'à  enrichir  la  cupidité  et  la  tyrannie ,  sans  sou- 
lager l'indigence  et  sans  secourir  l'humanité.  L^pslateurs,  point 
de  mesures  mesquines  et  partielles,  mais  des  vues  générales  et 
profondes  ;  point  d'engouement ,  point  de  précipitation ,  mais  de 
la  sagesse  et  de  la  maturité;  point  de  passions,  ni  de  préjugés, 
mais  des  principes  et  de  la  raison  ;  enfin ,  des  lois  et  des  mœurs  : 
voilà  la  plus  utile  de  toutes  les  économies ,  voilà  le  seul  moyen  de 
sauver  la  patrie.  » 

ntf  nu  vinCTiàn  volumb. 
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